LA   REVUE  SOCIALISTE 


TOME  XXXIX 


V 


LA 


REVUE  SOCIALISTE 


Fondée  par  Benoît  MALON 


DIRECTEUR 


GrTJLSta,^e      ISOXJ.A-3SrET 


TOME  XXXIX 

(JANVIER-JUIN      -I90^) 


l^J 


) 
PARIS 
P.-V.    STOCK,     ADMINISTRATEUR-ÉDITEUR 
27,  rue  de  Richelieu  et  16,  rue  Molière  (i*^""  arr.) 

TÉLÉPHONE    238-70 
1903 


ACTION    POLITIQUE    ET    ACTION    SYNDICALE 


Action  politique  et  Action  syndicale 


Citoyennes, 
Citoyens, 

Je  n'ai  vraiment  qu'à  reprendre  et  à  commenter  devant  vous  les 
fortes  et  excellentes  paroles  que  vous  adressait  tout  à  l'heure  notre 
président  et  ami  Rozier.  Oui,  dans  cette  belle  fête,  il  y  a  pour  nous 
bien  des  causes  de  joie. 

Et  d'abord,  c'est  une  satisfaction  très  vive  de  savoir  que  sont 
représentés  ici  de  nombreux  et  puissants  syndicats  fortement  orga- 
nisés :  le  syndicat  des  ouvriers  du  gaz,  le  syndicat  des  ouvriers  de  la 
boucherie,  celui  des  travailleurs  municipaux.  Ce  sont  là  de  ces  fortes 
organisations  ouvrières  qui  ne  se  contentent  pas  d'instituer  une  sorte 
d'état-major  syndical,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  l'ensemble  des 
travailleurs  participe  au  mouvement.  Ici,  il  y  a  un  bureau  syndical,  il 
y  a  des  camarades- élus  par  les  ouvriers,  mais  derrière  ce  bureau,  il  y 
a  toute  la  force  de  milliers  de  travailleurs  organisés  apportant  leur 
cotisation  régulière,  servant  la  cause  du  travail,  leur  propre  cause, 
celle  du  prolétariat  tout  entier  non  pas  par  des  accès  momentanés 
d'une  énergie  toujours  facile  à  notre  race,  mais  par  cet  esprit  de  suite, 
cette  continuité,  cet  effort  persévérant,  de  tous  les  jours,  de  toutes  les 
heures  qui  seul  préparera  l'émancipation  prolétarienne.  (^Approba- 
tion.) 

Ah  !  certes,  citoyens,  nul  plus  que  nous  ne  rend  justice  à  ces 
minorités  d'avant-garde,  à  ces  militants  de  la  première  heure  qui  se 
groupent  avant  les  autres,  qui  se  réunissent  à  trois,  quatre,  cinq  ou  six 
pour  donner  l'exemple  et  former  le  premier  embryon  de  l'organisation 
ouvrière,  mais  le  devoir  de  ces  minorités,  le  devoir  de  ces  militants 
de  la  première  heure,  c'est  de  conquérir  peu  à  peu  à  l'organisation 
l'ensemble  des  prolétaires,  c'est  d'aller  trouver  les  travailleurs  immo- 
biles, les  travailleurs  passifs,  les  travailleurs  somnolents,  c'est  de  ne 
jamais  se  rebuter  et  de  ne  jamais  les  rebuter,  c'est  de  les  appeler,  c'est 
de  les  encourager,  c'est  de  les  éveiller  à  la  conscience  d'eux-mêmes,  à 
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la  conscience  de  leur  dignité,  à  la  conscience  de  leur  force,  à  la  cons- 
cience de  leurs  droits  pour  créer  peu  à  peu  non  pas  seulement  des 
états-majors  syndicaux,  mais  des  légions  prolétariennes,  légions  de 
l'armée  du  travail  en  marche  devant  lesquelles  un  jour  tout  le  patro- 
nat sera  obligé  de  capituler.  (Applaudissements.) 

Et  c'est  parce  qu'ici  sont  représentés  ces  syndicats  nombreux, 
puissants  que  la  fête  a  un  grand  caractère  d'organisation  ouvrière  et 
en  même  temps,  comme  le  disait  excellemment  Rozier,  elle  est  le 
symbole  de  Tunion  nécessaire  de  l'action  syndicale  et  de  l'action  poli- 
tique. Cette  union,  elle  est  symbolisée  dans  Lajarrige  lui-même,  qui  a 
été  comme  représentant  d'un  syndicat,  comme  organisateur  ouvrier, 
investi  en  outre  par  vous  d'une  partie  des  pouvoirs  politiques,  elle  est 
symbolisée  en  Lajarrige,  qui  a  profité  du  surcroît  de  puissance  et  d'au- 
torité que  lui  donnait  le  mandat  politique  reçu  de  vous,  non  pas  pour 
oublier,  non  pas  pour  négliger  sa  besogne  syndicale  de  la  veille,  mais 
pour  la  remplir,  au  contraire,  avec  plus  de  vigilance,  avec  plus  de 
force,  pour  organiser  les  travailleurs  de  la  boucherie  comme  il  avait 
organisé  les  travailleurs  du  gaz,  donnant  ainsi  cette  leçon  en  sa  per- 
sonne de  la  double  qualité  d'organisateur  ouvrier  et  de  militant  socia- 
liste, deux  forces  inséparables  à  l'émancipation  des  prolétaires.  (Applau- 
dissements.) Oui,  forces  inséparables,  car  sans  l'action  politique,  sans 
la  conquête  graduelle  des  pouvoirs,  pouvoir  municipal,  pouvoir  natio- 
nal, les  travailleurs  auraient  beau  se  grouper  sur  le  terrain  économique 
et  corporatif,  toujours  l'état  de  classes  exclusivement  occupé,  exclusi- 
vement dirigé  par  la  classe  ennemie  pèserait  sur  eux,  prolongeant  sur 
eux  et  sur  leurs  enfants  les  ténèbres  de  l'ignorance  et  le  joug  de  l'ex- 
ploitation. 

Au  contraire,  lorsque  les  travailleurs,  usant  du  commencement  de 
puissance  politique  qui  est  en  leurs  mains,  conquièrent  peu  à  peu 
l'État,  lorsqu'ils  entrent  dans  les  corps  politiques,  dans  les  municipa- 
lités, dans  les  conseils  généraux,  dans  le  Parlement,  lorsqu'ils  peuvent 
y  faire  entendre  leurs  plaintes,  lorsque  par  eux  les  millions  d'êtres  hu- 
mains écrasés  et  souffrants  peuvent  enfin  jeter  à  la  tribune  du  pays  un 
cri  qui  retentit  à  travers  la  nation  tout  entière,  lorsqu'ils  peuvent  se 
dresser,  débattre  pied  à  pied,  exiger  des  garanties,  commencera  trans- 
former les  lois,  quand  un  commencement  de  la  souveraineté  du  tra- 
vail apparaît,  en  attendant  l'heure  de  la  souveraineté  totale  du  travail, 
alors  la  classe  ennemie  commence  à  descendre  et  la  classe  laborieuse 
commence  à  monter.  (Approbation.) 

Mais,  si  cette  action  politique  est  nécessaire,  si  le  prolétariat  doit 
se  préparer  peu  à  peu  à  devenir  l'État,  à  devenir  le  souverain,  à  deve- 
nir la  loi  nouvelle  de  l'humanité  affranchie,  que  serait  la  conquête  des 
pouvoirs  politiques,  si  elle  n'était  pas  soutenue  par  l'organisation  cor- 
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porative,  par  la  force  économique  et  syndicale  ?  Les  révolutions, 
même  si  elles  s'appellent  des  révolutions  sociales,  ne  sont  qu'un  chan- 
gement de  décors,  elles  ne  sont  que  la  substitution  d'un  personnel 
nouveau  de  dirigeants  à  l'ancien  personnel  usé,  si  la  classe  exploitée 
de  la  veille  n'est  pas  préparée  à  prendre  en  mains,  non  seulement  le 
pouvoir  politique,  mais  le  pouvoir  économique.  Il  faudra,  à  mesure 
que  les  prolétaires  s'empareront  du  pouvoir  politique,  qu'ils  deviennent 
capables  de  gérer  pour  leut  part  le  pouvoir  économique,  les  services 
publics  nationaux  et  municipaux,  il  faut  qu'ils  se  préparent  à  être  dans 
la  société  nouvelle  les  administrateurs  de  la  richesse  transformée,  les 
administrateurs  du  capital  arraché  à  l'oligarchie  possédante  d'aujour- 
d'hui et  transporté  à  la  communauté  organisée  de  demain,  qui  fera  à 
chacun  sa  part  selon  ses  efforts,  selon  ses  besoins,  et  qui  affranchira  les 
travailleurs  du  prélèvement  de  la  double  et  triple  dîme  capitaliste  qui 
s'exerce  aujourd'hui  sur  les  salariés.  (^Applaudissements.') 

Donc,  compléter  l'action  politique  par  l'action  corporative,  l'ac- 
tion corporative  par  l'action  politique,  voilà  la  règle,  voilà  le  mot 
d'ordre  du  salut  prolétarien,  de  l'émancipation  sociale,  et  comme 
Rozier  vous  le  rappelait  très  justement  tout  à  l'heure,  dans  la  question 
même  du  gaz,  vous  avez  vu  se  produire  les  effets  heureux  de  cette 
double  action  combinée,  politique  et  syndicale.  Comment  le  vote  de 
la  régie  a-t-il  été  possible,  comment  la  régie  municipale  du  gaz  s'im- 
posera-t-elle  aux  pouvoirs  publics  et  entrera-t-elle  dans  les  faits,  mal- 
gré toutes  les  résistances  du  capitalisme  ?  C'est  d'abord,  comme  Rozier 
le  rappelait,  parce  que  la  majorité  républicaine  du  Parlement  a  fait 
échec  à  la  convention  Chamond,  qui  liait  tout  à  la  fois  la  ville  de  Paris 
et  les  travailleurs  du  gaz  :  nous  avons  pu  briser  ce  contrat  et  rendre  à 
la  ville  de  Paris  une  liberté  que  pour  plusieurs  générations,  de  mau- 
vais gérants  de  la  fortune  publique  avaient  aliénée  et  compromise,  et 
de  cette  liberté  que  le  Parlement  républicain  rendait  ainsi  à  la  ville  de 
Paris,  le  conseil  municipal  vient  de  faire  usage  dans  le  sens  de  la  régie, 
dans  le  sens  socialiste,  dans  le  sens  d'un  service  municipal  de  la  ges- 
tion du  gaz,  parce  qu'au  Conseil  municipal  de  Paris,  s'il  y  a  eu  par 
surprise  et  aveuglement  la  majorité  que  vous  savez,  il  y  a  aussi  des 
éléments  socialistes,  des  éléments  républicains  si  vigoureux  et  si 
fermes  qu'ils  ont  obligé  une  partie  même  de  leurs  adversaires  à  voter 
avec  eux,  à  la  veille  de  cette  grande  consultation  du  suffrage  universel 
qui  fera,  au  mois  de  mai,  la  part  de  chacun. 

C'est  donc  par  l'action  politique  qu'à  la  Chambre  d'abord,  au  Con- 
seil municipal  ensuite,  la  question  du  gaz  vient  d'être  réglée  dans  le 
sens  du  service  public  municipal. 

Citoyens,  tout  à  l'heure,  quelques-uns  de  vos  camarades  me 
disaient  :  mais  la  Chambre  va-t-elle  ratifier  la  décision  prise  par  le 
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Conseil  municipal,  la  Chambre  acceptera-t-elle  que  le  gaz,  au  lieu 
d'être  exploité  par  une  compagnie  concessionnaire,  par  une  compagnie 
capitaliste,  soit  exploité  par  la  Ville  elle-même,  au  bénéfice  et  du  con- 
sommateur et  du  travailleur  du  gaz? 

Eh  bien,  citoyens,  j'ose  répondre  :  oui  ;  il  sera  impossible  au  Par- 
lement républicain  de  ne  pas  ratifier  la  décision  qu'a  prise  hier  le  Con- 
seil municipal  :  d'abord,  il  y  a  quelques  mois,  lorsque  la  Chambre  a 
voté  le  projet  de  résolution  par  lequel  elle  brisait  la  convention  Cha- 
mond,  nous  avions  eu  la  précaution,  Pressensé,  Veber  et  moi  défaire 
introduire  dans  le  projet  de  résolution  une  phrase  qui  admettait,  qui 
suggérait  l'hypothèse  de  la  mise  en  régie  ;  la  Chambre  a  voté  un  projet 
de  résolution  qui  déclare  que  sa  liberté  doit  être  rendue  à  la  ville  de 
Paris,  soit  pour  étudier  une  combinaison  plus  favorable  que  la  combi- 
naison  Chamond,  soit  pour  organiser  municipalement  le  service  du 

gaz. 

Ainsi,  nous  avons  fait  accepter  et  consacrer  par  la  Chambre  elle- 
même  l'hypothèse  de  la  régie  du  gaz  et  aujourd'hui  que  le  Conseil 
municipal,  profitant  de  l'alternative  que  la  Chambre  lui  a  laissée,  a 
choisi  après  examen  le  système  de  la  régie  comme  plus  juste  et  plus 
favorable  à  l'intérêt  public,  il  serait  extraordinaire  que  la  Chambre 
interdît  au  Conseil  municipal  de  faire  usage  d'une  liberté  qu'elle- 
même  lui  avait  reconnue  par  un  vote  solennel.  Il  y  a  donc  tout  lieu 
d'espérer  que  la  Chambre  ratifiera  le  vote  .du  Conseil  municipal  ; 
d'autant  mieux  que  le  représentant  du  gouvernement  dans  la  com- 
mission de  l'élaboration  du  projet,  s'est  associé  à  nos  amis  socialistes 
et  républicains  pour  les  aider  à  mettre  en  état  le  projet  de  la  régie  et 
l'organisation  municipale. 

Ah  !  citoyens,  il  est  possible  que  le  projet,  quoique  accepté  en 
principe  par  le  gouvernement  et  par  la  Chambre,  rencontre  quelque 
résistance  au  Sénat  ;  mais  cette  résistance,  il  dépendra  et  du  pays  lui- 
même  et  du  Conseil  municipal  de  la  vaincre  :  c'est  en  somme  aux 
élus  municipaux  qu'appartient  le  dernier  mot  :  ils  ont  proclamé  le 
principe  de  la  régie,  ils  en  ont  voté  l'organisation,  ils  ont  déclaré  par 
là  même  que  tout  autre  système,  toute  autre  combinaison  serait 
contraire  aux  intérêts  de  la  Ville;  s'ils  persistent  avec  ensemble  dans 
cette  résolution,  s^'ils  se  refusent  jusqu'au  bout  à  voter  tout  autre 
projet,  s'ils  maintiennent  envers  et  contre  tous,  malgré  les  résistances 
sénatoriales  possibles,  le  système  de  la  régie  voté  par  eux,  comme 
on  ne  pourra  pas  imposer  à  la  ville  de  Paris  un  système  du  gaz  qui 
n'ayrait  pas  été  accepté  et  voté  par  ses  représentants,  il  n'y  aura  plus 
que  la  régie  possible.  Si  on  n'approuvait  pas  la  décision  du  Conseil 
municipal,  aucune  autre  décision  ne  serait  prise,  aucun  système  ne 
serait  adopté  et  l'on  arriverait  à  l'expiration  de   la  concession   sans 
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avoir  prévu  un  mode  nouveau  d'exploitation.  Alors,  ce  serait  sur 
Paris  ou  l'épreuve  des  ténèbres  soudaines,  ou  plutôt,  comme  le  gou- 
vernement est  obligé  de  pourvoir  à  ce  que  la  Ville  ne  reste  pas  dans 
la  nuit,  c'est  le  gouvernement  qui  serait  obligé  de  faire  fonctionner 
les  usines  et  sous  prétexte  d'empêcher  la  régie  municipale,  on  aurait 
installé  la  régie  gouvernementale,  c'est-à-dire  encore  la  régie,  on 
serait  donc  obligé  en  hâte  de  supplier  le  Conseil  municipal  de  Paris 
de  faire  fonctionner  la  régie  municipale  du  gaz.  (^Rires  et  applaudis- 
ment  s.) 

Et  c'est,  citoyens,  une  des  nombreuses  preuves  que  lorsque  nous 
échouons,  lorsque  nous  nous  brisons  contre  les  résistances  conser- 
vatrices, c'est  souvent  parce  que  nous  avons  manqué  d'esprit  de  suite 
et  d'invincible  fermeté,  et  puisque  j'ai  l'occasion  de  parler  des  résis- 
tances sénatoriales,  non  seulement  dans  ces  questions,  mais  dans  les 
autres,  il  dépend  aussi  du  pays  d'abaisser  cet  obstacle  et  de  faire 
fléchir  cette  opposition. 

Ah  !  je  sais  bien  que  le  Sénat  ne  relève  pas  directement  du 
suffrage  universel,  je  sais  qu'il  procède  d'un  suffrage  qui  non  seule- 
ment est  indirect,  mais  qui  n'est  pas  proportionnel,  je  sais  notam- 
ment que  les  municipalités  rurales  ont  dans  l'élection  du  Sénat  une 
part  proportionnellement  beaucoup  plus  forte  que  les  municipalités 
urbaines  et  industrielles  et  quoi  qu'il  y  ait  dans  les  campagnes 
beaucoup  de  bons  républicains  et  de  bons  démocrates,  quoiqu'il  y 
ait  même  des  paysans  qu'on  n'a  pas  pu  effrayer  en  leur  disant  que 
nousj  socialistes,  nous  voulions  leur  voler  leur  lopin  de  terre  pour  le 
remettre  aux  ouvriers  gaziers...  {Rires)...  quoiqu'il  y  ait  parmi  les 
paysans  un  vif  esprit  de  liberté  et  de  courage  civique,  cependant  les 
problèmes  sociaux  ne  se  posent  pas,  surtout  dans  les  régions  de  petite 
propriété,  sous  la  même  forme  que  dans  les  villes.  Et  alors,  les  séna- 
teurs qui  sont  plutôt,  même  ceux  qui  sont  républicains,  en  contact 
avec  la  démocratie  rurale  qu'avec  le  prolétariat  ouvrier,  sont  portés 
trop  souvent  à  négliger  les  problèmes  économiques. 

Eh  bien,  il  dépend  de  nous,  malgré  les  vices  du  recrutement 
sénatorial,  que  cela  prenne  fin  ;  trop  souvent,  citoyens,  les  prolé- 
taires, les  socialistes  se  désintéressent  de  l'action  sénatoriale.  On  ne 
se  souvient  qu'il  y  a  un  Sénat  que  quand  il  résiste...  Oh  !  alors,  on 
s'irrite  pendant  quelques  jours,  pendant  quelques  heures,  on  s'em- 
porte, on  manifeste  ;  mais  le  Sénat  dure  neuf  ans  et,  par  le  renou- 
vellement partiel,  on  peut  dire  qu'il  dure  toujours,  il  sait  qu'il  a  le 
temps  pour  lui  et  que  les  effervescences  populaires  tombent  vite,  et 
cette  agitation  d'une  heure  n'a  aucune  prise  sur  l'immobilité  séna- 
toriale. 

Mais  si,  au  moment  des  élections  municipales,  on  se  souvenait 
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que  les  élus  municipaux  seront  les  électeurs  de  droit  et  les  électeurs 
permanents  du  Sénat,  si  pendant  les  élections  municipales,  on  disait 
aux  candidats,  aux  élus  :  c'est  vous  qui  demain,  ou  dans  trois  ans, 
ferez  les  sénateurs,  c'est  vous  qui  dresserez  leurs  programmes,  eh 
bien,  nous  ne  vous  enverrons  pas  dans  les  hôtels  de  ville  si  vous  ne 
prenez  pas  l'engagement  d'imposer  aux  candidats  au  Sénat  non  seule- 
ment un  programme  politique  républicain,  mais  un  programme 
social  républicain  ;  si  l'on  faisait  cela,  si  l'on  tenait  ce  langage,  le 
Sénat  se  sentirait  peu  à  peu  sous  le  contrôle  du  suffrage  universel  lui- 
même,  du  public,  du  prolétariat,  et  lorsque  devant  le  Sénat  des  ques- 
tions se  posent  qui  intéressent  les  travailleurs,  lorsqu'on  discute,  par 
exemple,  la  question  des  prudhommes,  ou  la  question  du  gaz,  ou  la 
limitation  légale  de  la  journée  de  travail,  si  les  conseillers  munici- 
paux, réunis  légalement  hors  séance,  exprimaient  leux  vœux  sur  ces 
questions  et  les  envoyaient  aux  sénateurs  des  départements,  aux 
sénateurs  de  la  région,  le  Sénat  se  sentirait  sous  la  surveillance,  sous 
l'action,  sous  le  contrôle  de  la  démocratie  organisée. 

Ah  !  certes,  oui,  c'est  bien  souvent  la  faute  de  la  routine  séna- 
toriale, du  vieil  esprit  juridique  du  droit  romain  rebelle  aux  concep- 
tions nouvelles  de  notre  ordre  social  ;  mais  c'est  aussi  notre  faute  à 
nous,  la  faute  de  notre  ignorance,  la  faute  de  notre  paresse,  la  faute 
de  notre  indifférence  si  le  Sénat  résiste  au  prolétariat  :  il  n'y  a  pas  de 
rocher  qui  ne  finisse  par  être  rongé,  par  être  ébranlé  par  l'assaut 
continuel  de  la  vague  ;  mais  si  la  vague  s'endort,  si  la  mer  se  fait 
plate,  si  elle  ne  livre  jamais  l'assaut,  alors,  oui,  le  rocher  demeure 
inébranlable  et  inusable  :  à  vous  tous  de  lancer  sans  cesse  contre  ce 
roc  sénatorial,  qui  finira  bien  par  s'ébranler,  ou  s'effriter,  toutes  les 
vagues  du  suffrage  universel  légalement  constitué  !  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Et  alors,  pour  la  question  du  gaz,  comme  pour  les  autres  ques- 
tions d'ordre  économique  et  social  qui  intéressent  la  classe  ouvrière, 
la  majorité  républicaine  du  Sénat  sera  obligée  de  marcher  d'accord 
avec  la  représentation  républicaine  et  socialiste  de  la  Chambre  et  des 
hôtels  de  ville  républicains. 

Et  certes,  citoyens,  ce  sera,  croyez-le,  une  grande  chose,  le  jour 
où  la  régie  municipale  du  gaz  sera  entrée  dans  la  loi  ;  ce  ne  sera  pas 
seulement  la  fin  d'une  exploitation  capitaliste  particulièrement  abusive 
et  maladroite,  ce  ne  sera  pas  seulement  un  supplément  de  garantie 
pour  les  travailleurs  du  gaz  devenus  travailleurs  municipaux,  pouvant 
ainsi  par  leur  pouvoir  politique  discuter  leurs  salaires  et  leurs  condi- 
tions d'existence,  unis  aux  autres  travailleurs  municipaux,  mais  ce  sera 
le  signe  que  l'esprit  d'association,  que  l'esprit  de  collectivité^  que  l'es- 
prit socialiste  pénétre  peu  à  peu  dans  nos  institutions,  ceseraun  signal. 
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un  exemple,  une  leçon  donnée  du  haut  de  Paris,  avec  l'autorité  de  la 
capitale,  réveillée  enfin  à  la  lumière  de  la  pensée  socialiste,  ce  sera  un 
exemple  donné  à  toutes  les  autres  municipalités,  ce  sera  le  commen- 
cement d'une  vaste  diffusion  de  socialisme  municipal  pour  l'exploi- 
tation du  gaz,  de  l'électricité,  de  l'eau,  des  transports,  et  ce  sera  un 
commencement  d'organisation  sociale,  un  commencement  d'organi- 
sation collectiviste  introduite  expérimentalement  dans  le  système  capi- 
taliste d'aujourd'hui;  par  ces  régies  municipales,  la  collectivité  signifie 
que  ce  n'est  plus  à  l'intérêt  égoïste  de  l'oligarchie  du  capital  que  doit 
être  confiée  la  direction  des  services  essentiels  à  la  vie  commune,  et 
par  cette  première  affirmation  de  socialisme  municipal,  l'idée  de  la 
communauté  industrielle,  de  la  communauté  productrice,  de  la  com- 
munauté créatrice  de  richesse  et  dispensatrice  de  richesse  selon  la  jus- 
tice, cette  idée  commence  à  entrer  dans  les  faits,  et  par  les  faits  elle 
entrera  dans  les  esprits. 

Il  y  a  aujourd'hui,  citoyens,  d'innombrables  prolétaires  qui  sont 
tellement  accablés  par  leur  tâche  quotidienne,  tellement  absorbés  par 
leur  labeur  de  jour  et  de  nuit,  qui  sont  tellement  obligés  de  dépenser 
tonte  leur  force  de  muscles  et  toute  leur  force  de  cerveau  à  travailler, 
pour  vivre  et  faire  vivre  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  qu'il  ne  leur 
reste  plus  de  loisirs,  qu'il  ne  leur  reste  plus  de  ressources  d'attention 
pour  étudier  les  problèmes  sociaux.  Et  alors,  quand  on  parle  devant 
eux  de  la  société  future,  quand  on  leur  parle  de  cet  ordre  socialiste  où 
il  n'y  aura  plus  ni  maîtres,  ni  serfs,  ni  dirigeants,  ni  dirigés,  ni  patrons, 
ni  salariés,  mais  seulement,  dans  la  vaste  association  nationale  produc- 
trice et  dispensatrice,  des  moyens  de  travail,  des  associations  de  travail- 
leurs organisés,  fédérés,  nommant  eux-mêmes  leurs  chefs  de  travail, 
leurs  chefs  économiques,  comme  ils  nomment  aujourd'hui  leurs  chefs 
politiques  et  retenant  pour  eux-mêmes  tous  les  produits  du  travail 
créé  par  eux,  lorsqu'on  dit  cela  aux  prolétaires,  lorsqu'on  leur  dit  qu'un 
jour  viendra  où  la  société  ne  prélèvera  plus  sur  eux  la  dîme  du  fermage, 
la  dîme  du  loyer,  la  dîme  de  la  rente,  la  dîme  du  bénéfice,  la  dîme  du 
dividende,  mais  où  tous  les  travailleurs  organisés,  libres,  possédant  en 
commun  le  grand  capital,  les  grandes  usines  travailleront  et  produiront 
pour  eux-mêmes,  lorsqu'on  dit  cela  aux  prolétaires  accablés,  il  y  en  a 
des  mi  lions  et  des  millions  encore  qui  haussent  les  épaules,  qui  nous 
répondent  :  c'est  un  rêve,  si  même  ils  ne  restent  pas  plongés  sans  dire 
une  parole,  dans  la  torpeur  d'une  vie  accablée,  et  le  plus  grand  crime 
de  la  société  d'aujourd'hui,  c'est  qu'elle  rende  les  hommes  qu'elle 
écrase,  incapables  même  de  comprendre  une  société  meilleure  !  (Vifs 
applaudissements.) 

Eh  bien,  à  tous  ces  hommes  accablés,  à  tous  ces  travailleurs  sans 
lumière  et  sans  espérance,  que  la  seule  force  de  la  parole  ne  suffit  pas 
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à  réveiller  et  à  avertir,  vous  pourrez,  lorsque  des  exemples  de  socia- 
lisme municipal  auront  été  institués,  leur  dire,  avec  la  force  et  l'auto- 
rité de  l'exemple  :  vous  voyez  bien  que  pour  la  distribution  de  la 
lumière,  pour  la  distribution  de  l'eau,  pour  les  transports,  il  n'est  pas 
besoin  de  recourir  à  l'initiative  et  à  la  direction  d'une  minorité  de  capi- 
talistes ;  vous  voyez  bien  que  la  collectivité  municipale,  par  ses  élus, 
par  ses  délégués,  et  avec  le  concours  des  organisations  ouvrières,  est 
capable  de  gérer  un  grand  service  industriel,  de  même  que  la  collec- 
tivité nationale  s'est  montrée  capable  de  gérer  maintenant  depuis  des 
années  le  service  des  routes,  le  service  des  postes,  le  service  des  télé- 
graphes, le  service  des  téléphones,  le  service  des  écoles  et  de  l'éduca- 
tion nationale. 

Puisque  la  collectivité  nationale  et  municipale  est  capable  de  gérer 
ces  premiers  services,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  capable  de  gérer  les 
autres,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  capable  de  se  substituer  à  la  classe 
capitaliste  dans  l'administration  des  grandes  boucheries,  dans  l'admi- 
nistration des  grands  tissages,  des  mines,  des  chemins  de  fer,  des  ver- 
reries, des  métallurgies,  partout  où  l'industrie  concentrée  ressemble 
déjà  à  une  administration,  mais  à  une  administration  qui  ne  fonction- 
nerait qu'au  profit  d'une  classe  privilégiée  ?  Et  alors,  l'idée  socialiste 
pénétrera  peu  à  peu  par  l'exemple  et  en  quelque  sorte  par  les  yeux  dans 
les  cerveaux  même  les  plus  réfractaires  et  les  plus  rebelles,  et  les  travail- 
leurs comprendront  qu'après  la  période  des  services  publics  rachetés 
des  capitalistes  et  portant  encore  le  fardeau  de  la  rente  qu'il  faudra 
payer  pour  le  capital  de  rachat,  après  cette  période  des  services  publics 
grevés  encore  du  fardeau  de  la  rente,  viendra  la  période  des  services 
publics  vraiment  sociaux  débarrassés  par  la  libre  évolution  sociale  et 
par  l'acte  souverain  du  travail  organisé  de  toute  rente  et  de  tout  pré- 
lèvement capitaliste.  Et  alors,  ce  sera  le  travail  de  tous  pour  tous,  ce 
sera  l'humanité  affranchie,  ce  sera  la  fin  de  ces  servitudes  qui  sous  des 
noms  et  sous  des  formes  variées,  sauvagerie,  barbarie,  égorgements 
militaires,  esclavage,  servage  et  aujourd'hui  salariat,  tiennent  la  mul- 
titude humaine  ployée  pour  servir  de  piédestal  à  une  minorité  de 
grands  possédants  et  de  puissants  privilégiés  ;  ce  sera  la  fin  de  tout 
esclavage,  de  toute  misère,  de  toute  servitude,  et  d'autant  plus  que 
cette  suprême  transformation  n'aura  pas  été  improvisée  dans  un  accès 
frénétique,  mais  préparée  jour  par  jour,  par  l'effort  patient,  par  la 
réforme  quotidienne,  par  l'organisation  croissante,  par  l'éveil,  par  la 
conscience  toujours  plus  lumineuse  et  plus  avertie  du  prolétariat  qui 
monte. 

Citoyens,  ainsi  s'ouvrent  devant  nous,  devant  la  démocratie,  des 
perspectives  toujours  plus  larges  de  justice  et  de  bien-être,  et  il  est 
temps,  laissez-moi  le  dire,    il  est  temps  que  la  France  républicaine 
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apporte  sa  part  de  réformes  sociales  dans  le  contingent  des  efforts  euro- 
péens. Nous  nous  sommes  laissé  devancer  par  l'Allemagne  impériale 
dans  l'organisation  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  et  voici, 
citoyens,  que  pour  les  élections  anglaises  prochaines,  tout  le  grand 
parti  libéral,  qui  est  pourtant  un  parti  bourgeois,  s'unit  aux  Trade- 
Unions  ouvrières  pour  proclamer  précisément  un  programme  muni- 
cipal qui  va  en  hardiesse  bien  au  delà  des  premières  réalisations  de 
régie  relative  au  gaz.  Le  programme  commun  des  libéraux  anglais  et 
des  Trade-Unions  anglaises  ouvrières  comprend  la  mise  en  régie,  non 
seulement  du  gaz,  mais  de  l'eau,  des  transports  et  dans  une  certaine 
mesure  du  logement  lui-même.  Le  programme  prévoit  que  toute  la 
ceinture  de  terrains  non  construits  qui  enveloppe  les  villes  devra 
devenir,  selon  un  taux  modéré  réglé  par  des  jurys,  une  propriété  com- 
munale et  que  c'est  la  commune  qui  construira  sur  ces  terrains  achetés 
à  bon  compte,  et  tandis  qu'aujourd'hui  dans  nos  villes  tous  les  tra- 
vaux de  voirie,  d'agrandissement  et  d'embellissement  ajoutent  des 
plus-values  formidables  à  des  immeubles  dont  les  propriétaires  n'ont 
pris  d'autre  peine  que  d'attendre  tranquillement  la  transformation  de 
la  cité,  c'est  la  commune  qui  bénéficiera  de  ces  plus-values  et  elle 
pourra  instituer  des  loyers  réduits,  dont  la  concurrence  fera  baisser  les 
loyers  à  l'intérieur  même  de  la  ville,  et  le  programme  municipal 
anglais  prévoit  d'ailleurs  que  lorsque  les  immeubles,  par  suite  des 
transformations  de  la  ville,  produiront  un  revenu  supérieur  au  revenu 
normal  du  capital  dépensé,  la' ville  entrera  pour  moitié  au  moins  dans 
le  partage  de  ce  surcroît  de  revenus. 

Voilà  quelques-uns  des  traits  du  programme  municipal  anglais  et 
nous  le  rappellerions  au  Parlement  s'il  hésitait  à  ratifier  le  principe  de 
la  régie  municipale  qui  vient  d'être  appliqué  au  gaz. 

Ainsi,  de  toutes  parts,  en  Europe,  même  dans  les  pays  monar- 
chiques, même  dans  les  pays  où  l'aristocratie  a  gardé  plus  de  puissance 
que  chez  nous,  de  toutes  parts  en  Europe  les  idées  s'éveillent,  les  cer- 
veaux s'ouvrent,  les  programmes  s'imprègnent  de  pensée  socialiste  ; 
une  partie  même  de  la  bourgeoisie  est  obligée  d'adhérer  à  quelques- 
uns  des  articles  du  programme  social  du  prolétariat.  Ainsi,  des  signes 
multiples,  des  symptômes  innombrables,  des  clartés  dont  les  rayonne- 
ments se  croisent  pardessus  les  frontières  et  au-dessus  des  peuples, 
annoncent  qu'un  ordre  nouveau  se  prépare,  ordre  plus  humain,  plus 
juste,  plus  fraternel;  dès  maintenant,  toutes  les  formes,  tous  les  types 
selon  lesquels  l'ordre  nouveau  pourra  être  construit  commencent  à 
apparaître. 

Par  la  République,  par  la  démocratie,  nous  avons  une  idée  de  ce 
que  serait  l'atelier,  l'usine,  la  mine,  si  elle  était  gouvernée  selon  la  loi 
du  suflfrage  universel  par  tous  les  producteurs  qui  y  travaillent,  par  les 
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régies  municipales,  nous  avons  une  première  application  du  collecti- 
visme, par  les  services  publics  nationaux,  nous  avons  l'ébauche  de  ce 
que  pourront  être  demain  les  grands  services  sociaux,  par  les  syndicats 
ouvriers,  par  les  fédérations  de  syndicats  ouvriers,  par  les  bourses  du 
travail  nous  avons  l'idée  de  ce  que  sera  demain  la  classe  ouvrière  unie, 
affranchie  de  Tégoïsme  individuel,  du  particularisme  local  et  nouant 
son  faisceau  de  corporation  à  corporation,  et  bientôt  de  peuple  à 
peuple,  de  nation  à  nation,  pour  l'affranchissement  commun  de  cette 
humanité,  dont  les  nations  doivent  rester  des  organes  librps,  mais  dont 
elles  doivent  être  des  organes  harmonieusement  associés  pour  la  libé- 
ration de  tous  les  hommes.  (Applaudissements.) 

Ainsi,  toutes  les  formes  de  l'ordre  socialiste  de  demain  sont  dés 
maintenant  ébauchées;  il  ne  manque  qu'une  chose,  c'est  un  proléta- 
riat assez  conscient,  assez  éduqué  pour  prendre  peu  à  peu  en  mains 
toute  la  direction  politique  et  toute  la  direction  économique,  et  c'est 
pour  que  ce  prolétariat  soit  éduqué,  c'est  pour  que  la  lumière  pénétre 
en  lui  que  nous  réclamons  les  premières  réformes  qui  allégeront  le 
fardeau  de  labeur  machinal  sous  lequel  trop  souvent  son  esprit  est 
accablé,  et  c'est  pour  qu'il  soit  éduqué  que  nous  demandons  que 
l'éducation  publique  devienne  l'éducation  commune  de  tous  les  enfants 
de  la  nation,  l'éducation  rationnelle,  l'éducation  laïque,  l'éducation 
de  raison,  de  progrès  et  de  liberté,  et  quand  la  lumière  se  sera  répan- 
due, quand  les  cerveaux  ouvriers  se  seront  ouverts,  alors,  citoyens, 
bien  des  malentendus  se  dissiperont,  qui  ont  trop  longtemps  retardé 
la  marche  du  progrès. 

Pour  moi,  je  n'ai  jamais  eu  l'habitude  de  calomnier  mes  adver- 
saires, je  n'ai  jamais  cherché  à  rabaisser  leur  personne  ou  à  rabaisser 
leurs  idées;  j'ai  toujours  cherché,  au  contraire,  à  comprendre,  à  saisir 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  juste  et  de  vrai  dans  la  pensée  même  de 
ceux  qui  nous  combattent  et  qui  nous  méconnaissent,  et  je  sais  que 
parmi  ceux  qui  nous  ont  accusés  d'être  de  mauvais  serviteurs  de  notre 
patrie,  il  y  en  a  beaucoup  sans  doute  qui  étaient  égarés  de  bonne  foi 
par  le  préjugé,  et  s'ils  s'imaginaient  que  nous  voulions  sacrifier  l'inté- 
grité, l'indépendance,  la  fierté  de  cette  grande  nation  révolutionnaire 
française  qui  a  contribué  à  l'émancipation  du  monde  et  qui  ne  pourrait 
pas  s'obscurcir  sans  que  le  monde  tout  entier  perdit  une  grande  part 
de  sa  clarté,  s'ils  l'ont  cru,  ceux-là,  ils  ont  eu  raison  de  nous  attaquer, 
ils  ont  eu  raison  de  nous  piétiner,  ils  ont  eu  raison  de  nous  dénoncer; 
mais,  lorsque  nous  nous  serons  expliqués,  lorsque  les  malentendus  se 
seront  dissipés,  j'ose  dire  qu'ils  reconnaîtront  eux-mêmes  qu'ils  se  sont 
trompés. 

Non,  nous  ne  voulons  pas  abaisser  la  patrie,  nous  la  voulons 
libre  et  juste;   nous  voulons  qu'au  lieu  d'être  raccornie,  rétrécie  par 
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l'esprit  de  haine,  par  l'esprit  d'exclusion,  par  l'esprit  de  défiance,  elle 
se  souvienne  qu'elle  fut  la  grande  patrie  révolutionnaire,  c'est-à-dire 
la  grande  patrie  humaine,  celle  qui  proclamait  le  droit  et  la  liberté, 
non  seulement  pour  elle-même,  mais  pour  tous  les  peuples,  pour  tous 
les  hommes,  et  qui  prévoyait  la  réconciliation  des  nations  dans  l'uni- 
verselle liberté  et  l'universelle  justice. 

C'est  cette  grandeur  morale,  c'est  cette  grandeur  idéale  que  nous 
rêvons  pour  la  France  républicaine  et  socialiste,  organe  national  de 
progrès  international,  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  sommes  à  la  fois 
Français  et  internationalistes.  Ceux  qui  nous  ont  jugés  autrement  se 
sont  trompés,  et  lorsque  la  lumière  sera  faite,  ils  reconnaîtront  que 
c'est  nous  qui,  en  sauvant  le  droit,  en  préparant  l'avenir  humain, 
avons  été  les  bons  serviteurs  de  cette  fière  patrie  de  liberté  et  de 
justice,  qui  ne  serait  plus  rien  sans  la  liberté  et  sans  la  justice.  (Applau- 
dissements prolongés  et  enthousiastes.) 

Jean  Jaurès. 
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MATERNITE  ''' 

(Suite  et  fin) 


ACTE  TROISIÈME 


Une  salle  de  Cour  d'assises  dont  on  ne  voit  que  deux  des  quatre  côtés.  —  La 
rampe  se  confond  à  peu  près  avec  une  ligne  qui  serait  tirée  d'un  angle  à 
l'autre  de  la  salle  des  assises .  —  Tout  à  fait  à  gauche,  à  Tavant-scène,  le 
fauteuil  du  Ministère  public.  —  Plus  loin,  à  gauche,  la  Cour.  —  En  face 
du  public,  successivement  :  le  banc  des  avocats,  puis  celui  des  accusés,  un 
peu  plus  élevé,  et  enfin,  celui  des  gendarmes,  —  Au  milieu,  devant  la 
table  des  pièces  à  conviction,  la  barre  des  témoins.  —  Tout  à  fait  à 
droite,  trois  ou  quatre  bancs,  dont  on  ne  voit  qu'une  fraction,  réservée  au 
public.  —  Pour  bien  préciser,  le  jury,  qu'on  ne  voit  pas,  serait  à  la  place 
du  souffleur. 

SCÈNE  PREMIÈRE 

L'AVOCAT  GÉNÉRAL,  LE  PRÉSIDENT  DES  ASSISES  et  ses  assesseurs, 
L'AVOCAT  et  ses  confrères.  Au  banc  des  accusés  :  MADAME  THOMAS, 
MARIE  GAUBERT,  TUPIN,  MADAME  TUPIN.  —  GENDARMES.  Dans  le 
public  :  MADAME  CHEVILLOT. 

LE  PRÉSIDENT,  avec  aiUorltè 

Maître  Verdier,  vous  n'avez  pas  la  parole.  —  Et  puisque  vous 
m'en  fournissez  l'occasion,  je  tiens  à  vous  prévenir  de  ceci  :  j'entre- 
vois quelles  doctrines  vous  essaierez  de  défendre.  Je  vous  déclare  de  la 
façon  la  plus  nette  que  j'userai  de  toute  mon  autorité  et  de  tous  mes 
pouvoirs  s'il  le  faut,  mais  que  je  saurai  vous  empêcher  d'essayer  ici 
l'apologie  des  actes  criminels  reprochés  aux  accusés. 


(i)  Voir  \ii.  Revue  Socialiste  du  15  décembre  1903. 
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L  AVOCAT 

Vous  VOUS  trompez,  monsieur  le  président.  Cette  apologie,  je  n'ai 
pas  l'intention  de  la  tenter.  Tout  au  contraire,  je  le  déclare  très 
haut  :  à  mes  yeux,  l'avortement  est  un  crime,  puisqu'il  supprime 
l'existence  d'un  être  déjà  virtuellement  créé,  puisqu'on  ne  saurait 
l'admettre  sans  être  entraîné  à  admettre  l'infanticide.  Mais  ce  que  je 
m'efîorcerai  de  démontrer,  c'est  qu'en  n'admettant  pas  la  recherche  de 
la  paternité,  en  ne  considérant  pas  comme  respectable  toute  mater- 
nité quelle  qu'en  soit  l'origine,  la  société  s'est  enlevé  le  droit  de  con- 
damner un  crime  rendu  excusable  par  l'hypocrisie  des  mœurs  et 
l'indifférence  des  lois. 

LE    PRÉSIDENT 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  prononcer  votre  plaidoirie.  Femme 
Thomas,  levez-vous.  Vous  racoliez  ainsi  des  clientes  en  province  ? 

MADAME   THOMAS 

Non,  monsieur  le  président.  Celles  qui  venaient,  venaient  d'elles- 
mêmes. 

LE    PRÉSIDENT 

Nous  allons  voir.  Huissier,  faites  avancer  le  témoin...  (i/  cherche 
dans  ses  notes.)  Madame  Lucie  Brignac. 

MADAME  CHEViLLOT,  dutis  l'auditoire,  à  son  voisin 

C'est  Brignac  qui  doit  avoir  hâte  d'être  divorcé  !  (Lucie  s'est  ap- 
prochée de  la  barre.  Elle  est  amaigrie,  vieillie.) 

LE  PRÉSIDENT,  à  Vhuissier 
Le  témoin  a-t-il  déjà  prêté  serment  ? 

l'huissier 
Oui,  monsieur  le  président. 

LE  président,  à  Lucie 

Est-ce  spontanément  que  votre  jeune  sœur,  la  malheureuse 
Annette  Jarras,  dont  la  mort  devait  amener  l'arrestation  des  accusés, 
est  venue  à  Paris  pour  se  livrer  aux  pratiques  de  cette  femme  ? 

LUCIE 

Oui,  monsieur  le  président. 

LE  président 
C'est  bien.  Allez  vous  asseoir.  Je  vous  rappellerai  tout  à  l'heure. 
{Lucie  retourne  à  sa  place  en  sanglotant.)  Marie  Caubert,  levez-vous. 
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{Une  femme  petite  et  mince  se  lève.)  Vous  vous  appelez  Marie  Caubert. 
Quel  âge  avez-vous  ? 

l'institutrice 


Vingt-sept  ans. 
Profession  ? 
Institutrice. 


LE  président 


L  institutrice 


LE  PRÉSIDENT 

Vous  aussi  vous  êtes  venue  delà  province...  Vous  reconnaissez' 
les  faits  qui  vous  sont  reprochés  ? 

l'institutrice 
Oui,  monsieur  le  président. 

LE   PRÉSIDENT 

Qu'est-ce  que  vous  avez  à  dire  pour  votre  défense  ? 

l'institutrice 
Je  ne  croyais  pas  faire  mal. 

LE    PRÉSIDENT 

Votre  inconscience  me  confond.  — Vous  êtes  institutrice,  et  vous 
ne  comprenez  pas  que  la  mission  sacrée  dont  vous  êtes  investie,  celle 
de  préparer  des  citoyennes  et  des  citoyens  pour  les  gloires  de  l'avenir, 
vous  impose  l'obligation  de  donner  l'exemple  ?  Comment,  vous  êtes 
chargée  du  cours  élémentaire  de  morale  civique  et  c'est  ainsi  que  vous 
la  pratiquez?  Vous  ne  répondez  rien?...  D'après  les  notes  qui  sont 
au  dossier,  vous  avez  tenu  à  allaiter  vous-même  vos  deux  enfants. 
Vous  les  aimez  ? 

l'institutrice 
C'est  justement  parce  que  je  les  aime. 

LE   PRÉSIDENT 

Mais  vous  avez  décidé  que  deux  c'était  assez.  Vous  avez  entendu 
limiter  l'œuvre  du  Créateur. 

l'institutrice 

Je  n'aurais  pas  demandé  mieux  que  d'en  avoir  quatre  ou  cinq, 
des  enfants  ! 
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LE   PRESIDENT 


Vraiment  !...  Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous 
n'avez  pas  pris  le  bon  moyen  pour  arriver  à  ce  résultat.  Vous  pouvez 
m'en  croire.  Ql  rit  et  regarde  ensuite  son  assesseur  de  droite.) 


L  INSTITUTRICE 

Il  faudrait  pouvoir  les  nourrir. 

LE   PRÉSIDENT 


Ah  !  là,  je  vous  arrête  !  Que  d'autres  invoquent  cette  mauvaise 
excuse,  à  la  rigueur,  je  le  comprendrais;  mais  de  vous,  qui  avez  l'in- 
comparable avantage  d'être  placée  sous  la  protection  de  l'Etat.  Vous 
n'avez  pas  de  chômage... 


L  INSTITUTRICE 


Je  gagne  83  francs  par  mois  et  mon  mari,  qui  est  aussi  dans 
l'enseignement,  en  gagne  autant.  Cela  fait  166  francs  par  mois  pour 
vivre  et  élever  deux  enfants.  A  quatre,  nous  pouvions  encore  y  arriver 
à  peu  prés;  mais  à  cinq,  nous  n'aurions  pas  pu. 

LE    PRÉSIDENT 

\'ous  ne  nous  dites  pas  qu'en  cas  de  grossesse,  vous  avez  droit  à  un 
mois  de  congé  avec  plein  traitement. 

l'institutrice 

C'était  vrai  autrefois,  monsieur  le  président  ;  ce  ne  l'est  plus 
aujourd'hui.  Une  circulaire  ministérielle  de  1900  nous  a  annoncé  que, 
faute  de  crédits  suffisants,  l'administration  ne  nous  accorderait  plus 
en  principe  que  des  congés  à  demi-traitement.  Pour  avoir  le  traite- 
ment tout  entier,  un  rapport  motivé  de  l'inspecteur  est  indispensable. 
—  Il  faut  le  solliciter. 

LE    PRÉSIDENT 

Eh  bien,  on  le  sollicite. 

l'institutrice 

C'est  dur  d'avoir  l'air  d'une  mendiante,  simplement  parce  qu'on 
a  des  enfants. 

LE  président 
Vous  êtes  fiére. 

l'institutrice 
Ce  n'est  pas  défendu. 

le  président 

Et  c'est  pour  cela  que  vous  êtes  allée  voir  la  femme  Thomas  ? 
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L  INSTITUTRICE 

Oui,  monsieur.  —  Nous  avions,  mon  mari  et  moi,  établi  notre 
petit  budget...  Le  soir  du  jour  où  nous  touchions  notre  argent,  nous 
en  faisions  de  petites  parts  que  Ton  mettait  précieusement  dans  des 
cachettes  :  tant  pour  le  loyer,  tap.t  pour  la  nourriture,  tant  pour 
l'habillement.  Nous  arrivions  tout  juste,  et  encore  après  bien  des 
calculs,  après  avoir  rogné  plus  d'une  fois  sur  un  chiffre  d'abord  con- 
sidéré comme  irréductible.  —  La  venue  d'un  troisième  enfant  boule- 
versait tout,  et  rendait  notre  existence  impossible.  Tout  le  monde  chez 
nous  aurait  eu  faim.  Et  puis  les  inspecteurs  et  les  directrices  n'aiment 
pas  qu'on  ait  beaucoup  d'enfants,  surtout  si  on  les  nourrit  soi-même. 
Le  dernier,  on  m'a  dit  de  me  cacher  pour  l'allaiter.  Je  n'avais  que  dix 
minutes  pendant  les  récréations,  à  dix  heures  et  à  deux  heures,  et 
lorsque  ma  mère  m'apportait  mon  petit,  il  fallait  me  serrer  avec  lui 
dans  un  cabinet  noir. 

LE   PRÉSIDENT 

Il  n'est  pas  question  de  cela. 

l'avocat 

Si,  monsieur  le  président.  Il  est  bon  que  l'on  sache  ici  comment 
l'Etat,  qui  prône  la  repopulation,  la  fa-vorise  chez  ses  serviteurs. 

LE    PRÉSIDENT,  furicUX 

Vous  n'avez  pas  la  parole  !    {A  V institutrice .)  Vous  n'avez  pas 
autre  chose  à  dire  ? 

l'institutrice 
Non,  monsieur  le  président. 


Asseyez-vous! 
Tupin,  levez-vous. 
Après  vous,  Calvon. 


le    PRESIDENT 


LE    PRÉSIDENT 


TUPIN,  sordide 


LE    PRÉSIDENT 

Quoi  ?...  Vous  dites  ? 

TUPIN 

Je  dis  :  après  vous,  Calvon  !  Vous  vous  appelez  Calvon,  pas  ? 

LE    PRÉSIDENT 

Je  vous  préviens  que  je  ne  tolérerai  pas  la  plus  légère  insolence 
de  votre  part. 
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TUPIN 

Je  VOUS  dis  :  «  après  vous,  Calvon,  »  comme  vous  m'avez  dit  : 
«  levez-vous,  Tupin  ».  Si  c'est  une  insolence,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
commencé. 

LE    PRÉSIDENT 

Je  vais  vous  faire  sortir  de  la  salle  d'audience.  Levez-vous. 

TUPIN 

Allons,  je  veux  bien.  Ça  me  dégourdira  les  jambes. 

LE    PRÉSIDENT 

Votre  profession  ? 

TUPIN 

Ouvrier  électricien. 

LE    PRÉSIDENT 

Vous  l'avez  été.  Il  y  a  longtemps  que  vous  ne  travaillez  plus 
régulièrement. 

TUPIN 

Je  ne  trouve  pas  d'ouvrage. 

LE    PRÉSIDENT 

Parce  que  vous  en  cherchez  au  cabaret.  Les  renseignements  de 
police  qui  vous  concernent  sont  déplorables. 

TUPIN 

J'ai  jamais  aimé  la  police  ;  pas  étonnant  qu'elle  dise  du  mal  de 
moi.  Ç^res  dans  l' audience.) 

LE   PRÉSIDENT 

Voulez-vous  vous  taire?...  Un  peu  de  silence,  ou  je  fais  évacuer 
la  salle.  (A  Tupin.)  On  a  trouvé  dans  les  papiers  de  la  femme  Tho- 
mas le  nom  de  votre  femme,  Eugénie  Bidois,  femme  Tupin.  Où  est- 
elle  la  femme  Tupin  ?  Femme  Tupin,  levez-vous...  C'est  bien... 
asseyez-vous.  (^  Tupin.)  Vous  avez  voulu  la  dérober  aux  recherches 
de  la  justice. 

TUPIN 

J'ai  pensé  que  c'était  pas  des  fréquentations  pour  elle. 

LE  PRÉSIDENT,  saus  vouloiv  entendre 

Vous  avez  demandé  vous-même  à  être  mis  en  état  d'arrestation. 
Vous  avez  Spontanément  déclaré  que  c'était  vous  qui  l'aviez  conduite 
chez  l'ogresse. 
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TUPIN 

Vous  parlez  comme  un  livre. 

LE    PRÉSIDENT 

Vous  vous  êtes  accusé  avec    iasistance.  Vous   vouliez  aller  en 
prison  ? 

TUPIN 

Tiens  !  cVidée  !...  On  a  chaud  et  on  mange  à  tous  les  repas. 

LE    PRÉSIDENT 

Il  est  vrai  que  le  régime  de  la  prison  est  supérieur  à  votre  ordi- 
naire. 

TUPIN 

Vous  parlez  ! 

LE    PRÉSIDENT 

Lorsqu'on  vous  a  arrêté,  vous  étiez  tous  les  deux  dans  le  dénû- 
ment  le  plus  complet.  Vos  meubles  —  ce  qui  restait  de  vos  meubles 
—  était  vendu,  et  vous  étiez  à  la  veille  de  vous  trouver  en  état  de 
vagabondage.  Vous  allez  sans  doute,  vous  aussi,  accuser  la  société. 
Vous  êtes  une  forte  tête,  vous  fréquentez  les  clubs  socialistes,  et 
lorsque  vous  n'affectez  pas  comme  maintenant  un  débraillé  cynique 
dans  votre  langage,  vous  aimez  à  répéter  les  phrases  creuses  que  vous 
avez  apprises  dans  les  brochures  de  propagande 'qui  empoisonnent  le 
monde  ouvrier.  Mais  nous  savons  ce  que  vous  êtes,  et  si  vous  êtes 
une  victime,  vous  êtes  la  victime  de  vos  vices.  Vous  vous  adonnez  à 
l'ivrognerie. 

TUPIN 

Depuis  quelque  temps,  c'est  vrai. 

LE    PRÉSIDENT 

Vous  le  reconnaissez  :  c'est  bien  extraordinaire. 

MADAME   TUPIN 

Qu'est-ce  que  ça  prouve  ? 

LE    PRÉSIDENT 

Votre  fille  aînée  est  inscrite  sur  les  registres  de  la  police.  Et  un 


de  vos  fils  a  été  condamné  à  un  an  de  prison  pour  vol.  Est-ce  vrai 

TUPIN 

C'est  possible. 
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LE    PRÉSIDENT 


A^otre  arrogance  s'est  calmée.  Je  vous  en  félicite.  Passons.  Vous 
avez  donc  conduit  votre  femme  chez  Togresse.  Pourquoi  ? 


TU  PIN 


Parce  que  je  trouvais  que  c'était  assez  d'avoir  mis  sept  miséreux 
sur  la  terre. 

LE   PRÉSIDENT 

Si  vous  étiez  resté  l'ouvrier  honnête  et  laborieux  que  vous  étiez 
jadis  vous  auriez  pu  avoir  un  enfant  de  plus,  sans  qu'il  fût  destiné 
nécessairement  à  être  un  miséreux. 

MADAME   TUPIN 

Ça  n'est  pas  vrai. 

TUPIN 

Non,  monsieur.  A  partir  de  cinq  enfants,  c'est  impossible. 

LE    PRÉSIDENT 

Je  ne  comprends  pas. 

TUPIN 

Je  dis  qu'un  ménage  d'ouvriers,  si  travailleur  et  si  économe  qu'il 
soit,  ne  peut  plus  se  suffire,  dès  qu'il  a  cinq  enfants. 

LE    PRÉSIDENT 

Si  cela  est  exact,  il  y  a  —  et  c'est  de  quoi  peut  s'enorgueillir  cette 
société  dont  vous  êtes  le  contempteur  —  il  y  a,  dis-je,  des  œuvres 
charitables  nombreuses  qui  sont  pour  ainsi  dire  à  l'affût  de  toutes  les 
infortunes  et  mettent  leur  point  d'honneur  à  n'en  laisser  aucune  sans 
soulagement. 

TUPIN,  afiinié 

Mais  enfin  !  Ça  vous  paraît  naturel,  à  vous,  qu'un  ouvrier  n'ayant 
aucun  vice  et  faisant  son  devoir,  lequel  est  de  travailler  et  aussi,  dit-on, 
d'avoir  beaucoup  d'enfants  —  ça  vous  paraît  naturel  que  l'accomplis- 
sement même  de  ce  devoir  l'accule  à  la  mendicité  ? 

LE    PRÉSIDENT 

Ah  !  Ah  !  voilà  l'orateur  d'arriére-boutique  de  marchand  de  vin 
qui  apparaît...  D'abord,  c'est  vous  qui  le  dites,  qu'un  ménage  ne  peut 
pas  vivre  dés  qu'il  a  cinq  enfants.  Il  en  est.  Dieu  merci,  plus  d'un 
encore  qui  sont  dans  ce  cas,  et  qui  ne  vont  ni  au  bureau  de  bienfai- 
sance ni  chez  l'ogresse. 
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MADAME   TUPIN 

Vous  VOUS  trompez! 

TUPIN 

Voulez-vous  que  je  vous  prouve  que  vous  vous  trompez  ? 

LE   PRÉSIDENT 

Cela  n'a  pas  beaucoup  de  rapport  avec  l'accusation. 

MADAME   TUPIN 


Mais  si  ! 


TUPIN 


Je  vous  demande  pardon.  Si  je  le  prouve,  on  comprendra  com- 
ment j'ai  été  amené  à  faire  ce  que  j'ai  fait. 

MADAME   TUPIN 

Parbleu  ! 

LE    PRÉSIDENT 

Allons  !...  mais  soyez  bref. 

TUPIN 

J'ai  remis  à  mon  avocat  le  compte  du  mois.  Permettez-lui  de  vous 
le  lire. 

LE    PRÉSIDENT 

Soit.  (V avocat  se  lève.) 

l'avocat 
Voici. 

LE    PRÉSIDENT 

Vous  n'êtes  pas  le  défenseur  de  Tupin. 

l'avocat 

Non,  monsieur  le  président.  Mais  mes  confrères,  me  manifestant 
une  confiance  qui  m'honore  et  dont  je  les  remercie,  m'ont  prié  défaire 
porter  ma  plaidoirie  sur  l'ensemble  de  la  cause  et  se  sont  réservé  seu- 
lement la  discussion  des  faits  matériels,  relatifs  à  chacun  de  leurs 
clients. 

LE    PRÉSIDENT 

Je  vous  donne  la  parole  exclusivement  pour  la  lecture  de  ce 
compte.  Mais  ne  faites  pas  votre  plaidoirie,  ce  n'est  pas  le  moment.  Pas 
de  plaidoirie  !  Cette  lecture  et  pas  un  mot  de  plus,  c'est  bien  entendu  ? 
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L  AVOCAT 

C'est  bien  entendu,  monsieur  le  président.  (//  ///.) 

DÉPENSES   JOURNALIÈRES 
Pour  la  mère  et  les  enfants  : 

Premier  déjeuner  : 
Lait  0.20;  pain  o.  10,  soit o  30 

Déjeuner  de  midi  : 

Un  pain  de  quatre  livres o  70 

Vin o  20 

Légumes  et  graisse  pour  la  soupe o  20 

Viande o  60 

Pour  le  goûter  des  enfants o  25 

Dîner  pour  toute  la  famille  : 

Deux  livres  de  ragoût o  90 

Pommes  de  terre  et  fournitures o  20 

Vin o  40 

Pour  le  mari  : 

Tramway  aller  et  retour 030 

Tabac o  15 

Déjeuner  au  dehors 125 

Total  par  jour 545 

Soit  par  an  :  1.989  fr.  25. 

DÉPENSES    ANNUELLES 

Loyer,  300  francs. 

Habillements  :  3  robes  à  5  francs,  3  corsages  à  3  francs,  16  paires  de 
bottines  pour  les  enfants  à  4  fr.  50  l'une  ;  4  pour  les  parents  à  8  francs.  Deux 
chapeaux  à  2  francs.  Linge  de  corps  pour  la  mère,  5  francs  ;  pour  le  père, 
15  francs;  pour  les  enfants,  30  francs.  Literie  et  linge,  10  francs.  Habillement 
du  père,  120  francs. 

Total  :  300  francs. 

Les  dépenses  s'élèvent  donc  à  2.600  francs  (i).  Tupin,  qui  est 
un  ouvrier  favorisé,  gagnait  175  francs  par  mois,  soit  2.100  francs  par 


(i)  Au  théâtre  cette  énumération  peut  être  réduite  ainsi  :  «  La  nourriture  journa- 
lière de  la  mère  et  des  cinq  enfants  se  compose  d'un  pain  de  quatre  livres,  d'une  soupe 
aux  légumes  et  à  la  graisse,  d'un  ragoût  qui  coûte  90  centimes.  Total  :  3  fr.  75.  Voici 
les  dépenses  du  mari  :  Tramway  aller  et  retour  30  centimes.  Tabac  15  centimes.  Déjeu- 
ner 1  fr.  25.  Le  loyer  est  de  500  francs.  L'habillement,  le  linge  de  corps  de  tout  le 
monde,  les  bottines:  seize  paires  pour  les  enfants  à  4  fr.  50  l'une,  quatre  pour  les 
parents,  à  8  francs...  Tout  cela,  encore  300  francs. 

«  Total  annuel  :  2.600  francs.  » 
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an.  Son  budget  est  donc  annuellement  en  déficit  de  500  francs.  Ainsi 
que  je  l'ai  promis,  je  n'ajouterai  pas  un  mot.  {Il  s'assied.) 

MADAME   CHEVILLOT,    à   SOtl    Voisitl 

Il  y  a  trois  sous  de  tabac  par  jour  qu'il  aurait  bien  pu  économiser. 

l'avocat 
Si  la  cour  désire  joindre  ce  document  au  dossier  ?... 

LE   PRÉSIDENT 

C'est  inutile...  {A  Tupin.)  Je  ne  veux  pas  discuter  vos  chiffres.  Je 
les  admets.  Et  je  vous  répète  :  il  y  a  les  œuvres  de  charité. 

TUPIN 

Et  moi  je  vous  répète  que  je  ne  veux  pas  mendier! 

LE    PRÉSIDENT 

Vous  préférez  commettre  un  quasi-infanticide  !  Quand  on  a  une 
fille  qui  est  une  fille  soumise  et  un  fils  voleur,  on  peut  accepter  l'au- 
mône sans  déchoir. 

madame  TUPIN,  outrée 
Oh! 

TUPIN,  animé 

A  ce  moment-là,  ils  n'étaient  pas  ce  qu'ils  sont.  S'ils  sont  tombés 
aussi  bas,  c'est  parce  que,  ayant  d'autres  enfants  encore,  je  n'ai  pas 
pu  surveiller  mon  fils  et  parce  que  ma  fille  a  été  abandonnée  et  parce 
qu'elle  a  eu  faim...  Mais  il  faut  vraiment  que  vous  ayez  le  cœur  fermé 
à  la  pitié  pour  me  reprocher  cela  ! 

LE   PRÉSIDENT 

Et  si  vous  êtes  devenu  ivrogne,  ce  n'est  pas  votre  faute  non 
plus! 

TUPIN 

Je  vais  vous  le  dire...  Vous  connaissez  le  proverbe  :  «  Quand  il 
n'y  a  pas  de  foin  au  râtelier...  »  Eh  bien,  quand  la  misère  est  venue  à 
la  maison,  on  a  commencé  à  se  disputer,  la  femme  et  moi.  A  chaque 
nouvel  enfant,  on  s'en  voulait  l'un  et  l'autre  d'avoir  augmenté  la  misère 
des  premiers.  Quoi!...  Y  a  pas  besoin  d'en  dire  si  long...  Si  j'ai  fini 
par  aller  au  cabaret,  c'est  qu'au  cabaret,  il  fait  chaud;  on  n'y  entend 
ni  les  cris  des  gosses  ni  les  lamentations  de  la  mère...  Et  puis  quand 
on  boit,  on  oublie...  On  oublie!  on  oublie! 

MADAME   TUPIN 

C'est  ça  qui  est  bon  d'oublier  ! 
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TUPIN 


Et  c'est  comme   ça   que,  par  ma  faute,   si  vous  voulez,  on  est 
devenu  de  plus  en  plus  pauvres. 


LE    PRÉSIDENT 


Et  quand  vous  avez  eu  votre  dernier  enfant,  cela  ne  vous  a  pas 
corrigé  ? 

MADAME    TUPIN 

Oh!  le  dernier! 

TUPIN 

Le  dernier?  Il  ne  nous  a  rien  coûté. 

LE  PRÉSIDENT,  distrait 
Ah! 

MADAME  TUPIN 

Non! 

TUPIN 

Non.  Il  est  arrivé  au  monde  difforme,  infirme...  Il  avait  été  conçu 
dans  la  misère,  dans  le  besoin,  par  une  mère  exténuée. 

LE    PRÉSIDENT 

Et  par  un  père  alcoolique. 

TUPIN 

Si  vous  voulez.  Enfin,  celui-là,  qui  était  mal  venu,  qui  ne  peut 
jamais  être  qu'un  impotent,  il  ne  lui  a  rien  manqué.  On  l'a  pris  à 
Thôpital...  On  me  suppliait  de  ne  pas  le  retirer... 

MADAME  TUPIN 

C'était  une  curiosité  pour  les  médecins  ! 

TUPIN 

Et  on  l'a  soigné!  on  l'a  soigné  !  on  l'a  soigné  !  On  ne  le  quittait 
pas  d'une  minute.  On  l'a  fait  vivre,  malgré  lui,  pour  ainsi  dire.  Tandis 
que  mes  premiers  qui  étaient  solides,  on  les  a  laissés  dépérir  de 
misère.  Avec  la  moitié  des  soins  et  de  l'argent  prodigués  à  l'infirme 
on  aurait  pu  faire  des  gaillards  avec  tous  les  autres. 

LE    PRÉSIDENT 

Et  c'est  à  cause  de  cela  que  vous  avez  supprimé  le  suivant? 

MADAME   TUPIN 

Pour  la  joie  qu'il  aurait  eue  sur  la  terre,  s'il  pouvait  parler,  il  me 
dirait  merci. 
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LE    PRÉSIDENT 

Il  ne  fallait  pas  le  créer. 

TUPIN 

Ça,  c'est  vrai. 

LE    PRÉSIDENT 

/ 

Si  tout  le  monde  pensait  comme  vous,  c'en  serait  bientôt  fait  de 
la  patrie.  Mais  la  patrie,  cela  vous  est  bien  égal  sans  doute? 

TUPIN 

On  a  dit  :  La  patrie  est  l'endroit  où  l'on  est  bien.  Moi,  je  suis  mal 
partout... 

LE    PRÉSIDENT 

Les  sentiments  d'humanité  vous  sont  également  inconnus. 

TUPIN 

Que  l'humanité  crève  si  elle  ne  peut  durer  qu'à  la  condition  qu'il 
existe  une  nuée  de  misérables  comme  moi  ! 

LE    PRÉSIDENT 

Messieurs  les  jurés  sont  fixés  sur  votre  sens  moral.  Vous  pouvez 
vous  asseoir.  {La  nuit  est  venue.  Les  huissiers  apportent  les  lampes.) 

LE    PRÉSIDENT 

Femme  Tupin,  vous  n'avez  t)lus  rien  à  dire  ? 

MADAME   TUPIN 

J'ai  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  ma  faute,  dans  tout  cela.  Mon  mari 
et  moi,  nous  avons  peiné  comme  des  chevaux,  nous  nous  sommes 
toujours  refusé  le  moindre  plaisir,  pour  parvenir  à  élever  nos  enfants  ; 
on  aurait  voulu  trimer  davantage,  qu'on  n'aurait  pas  pu,  je  vous  le 
jure  !  Et  maintenant  que  nous  avons  donné  notre  existence  pour  les 
nourrir,  mon  fils  aîné  est  à  l'hôpital,  détraqué,  démoli,  perdu,  malade 
d'avoir  travaillé  dans  une  industrie  insalubre,  comme  ils  disent... 

LE   PRÉSIDENT 

Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  placé  autre  part  ? 

MADAME   TUPIN 

Parce  qu'il  n'y  avait  de  l'ouvrage  que  là.  Autre  part  c'est  plein. 
Il  y  a  trop  de  monde  au  monde.  Ma  fille,  c'est  maintenant  une  fille 
comme  il  y  en  a  tant  à  Paris...  Elle  avait  à  choisir  entre  ça  ou  mourir 
de  faim.  Elle  a  choisi  ça.  Je  ne  suis  qu'une  pauvre  femme,  et  puis, 
je  sais  ce  que  c'est  de  n'avoir  pas  à  manger,  alors  je  lui  ai  pardonné. 
Ce  qui  est  pire,  c'est  que  parfois  elle  a  faim  tout  de  même  !.., 
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TUPIK 

Et  on  dit  que  Dieu  bénit  les  nombreuses  familles  ! 

LE    PRÉSIDENT 

Deux  autres  de  vos  enfants  sont  morts.  Les  deux  plus  jeunes  sont 
en  nourrice. 

MADAME   TUPIN 

Oui...  On  les  a  emmenés  aussitôt  après  leur  naissance...  Je  ne 
les  connais  que  par  le  mandat-poste  que  j'envoie  chaque  mois  à  celle 
qui  les  élève.  Oh  !  c'est  trop  !  c'est  trop  de  misère  !  (Elle  s'assied.) 

LE    PRÉSIDENT 

Il  ne  nous  reste  plus  à  examiner  que  le  fait  Annette  Jarras.  ÇA  la 
femme  Thomas.)  Femme  Thomas,  levez-vous.  Celle-ci  est  votre 
victime.  Elle  avait  dix-neuf  ans,  elle  était  en  pleine  jeunesse,  en  pleine 
santé.  Maintenant  elle  est  dans  la  tombe.  Q.u'avez-vous  à  dire? 

MADAME   THOMAS 

Rien. 

LE    PRÉSIDENT 

Cela  ne  vous  trouble  pas...  Oh  !  nous  savons  que  vous  n'êtes  pas 
facile  à  émouvoir. 

MADAME   THOMAS 

Si  je  vous  disais  que  c'est  par  pitié  que  j'ai  été  amenée  à  faire  ce 
que  j'ai  fait,  vous  ne  me  croiriez  pas. 

LE    PRÉSIDENT 

C'est  probable.  Mais  enfin,  vous  pouvez  essayer  de  nous  le  faire 
croire.  L'accusé  aie  droit  de  dire  tout  ce  qui  lui  convient  pour  sa 
défense,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  du  président,  bien  entendu. 

MADAME   THOMAS 

Ce  n'est  pas  la  peine. 

LE    PRÉSIDENT 

Mais  si.  Dites,  messieurs  les  jurés  vous  écoutent. 

MADAME  THOMAS,  sur  iiit  Signe  ^e  son  défenseur 
Il  m'est  venu  un  jour  une  fille.  C'était  une  domestique.  Elle  avait 
été  prise  par  son  maître.  J'ai  refusé  de  faire  ce  qu'elle  me  demandait. 
Elle  est  allée  se  jeter  à  l'eau.  Une  autre  à  qui  j'ai  refusé  aussi,  vous 
avez  eu  à  la  juger  comme  infanticide.  Alors,  après,  quand  il  m'en  est 
arrivé  de  nouvelles,  j'ai  consenti.  J'ai  empêché  plus  d'un  suicide  et 
plus  d'un  crime. 


2é  LA    REVUE   SOCIALISTE 


LE   PRÉSIDENT 

Voilà  donc  votre  système  de  défense.  C'est  par  pitié,  par 
charité  que  vous  avez  agi.  L'accusation  vous  répondra  que  vous  n'avez 
jamais  oublié  de  vous  faire  payer  et  chèrement. 

/■ 

MADAME   THOMAS 

Est-ce  qu'on  ne  vous  paie  pas,  vous,  pour  condamner  les  autres? 

LE   PRÉSIDENT 

Ceux  que  vous  condamniez  à  mort,  et  que  vous  exécutiez  vous- 
même,  étaient  tous  des  innocents. 

MADAME   THOMAS 

Vous  me  poursuivez,  moi,  mais  les  chirurgiens  qui  font  de  la 
stérilité  définitive,  on  les  décore  ! 

LE    PRÉSIDENT 

En  voilà  assez.  Asseyez-vous.  —  Madame  Lucie  Brignac.  (Lucie 
s'approche  très  émue.)  Remettez-vous,  madame,  et  dites-nous  ce  que 
vous  savez.  Vous  êtes  citée  à  la  requête  de  la  défense... 

LUCIE 

C'est  moi,  monsieur,  qui  ai  demandé  à  être  entendue. 

LE    PRÉSIDENT 

Parlez  plus  haut,  madame.  Je  ne  vous  entends  pas. 

LUCIE 

C'est  moi,  monsieur,  qui  ai  demandé  à  être  entendue.  Je  voulais 
défendre  la  mémoire  de  ma  pauvre  petite...  J'ai  peur  maintenant  de 
n'en  avoir  pas  la  force...  (Elle se  reprend.)  Annette  a  été  séduite  par 
un  misérable  qui  lui  a  promis  le  mariage.  Elle  vivait  avec  nous. 
Lorsque  mon  mari  a  connu  l'état  de  ma  sœur,  il  a  voulu  la  renvoyer. 
Dans  un  coup  de  tête,  je  suis  partie  avec  elle  et  mes  enfants.  Nous 
sommes  allés  tous  à  Bordeaux.  Nous  avions  quelques  centaines  de 
franc  et  nous  comptions  travailler  assez  pour  vivre.  (Elle  s'arrête.) 

LE   PRÉSIDENT 

Eh  bien? 

LUCIE 

Notre  argent  a  été  vite  dépensé...  Annette  avait  trouvé  des  leçons 
de  musique,  on  a  deviné  son  état  et  on  l'a  renvoyé.  Moi,  je  faisais  de 
la  couture. 
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LE    PRÉSIDENT 

Vous  gagniez  de  l'argent,  par  conséquent  ? 

LUCIE 

Il  n'y  avait  pas  de  travail  tous  les  jours.  Quand  il  y  en  avait,  je 
recevais  quinze  sous  pour  douze  heures.  Je  n'étais  pas  habile,  c'est 
vrai:  il  y  en  a  qui  arrivent  à  un  franc  vingt-cinq.  Nous  avons  été 
prises  d'un  accès  de  désespoir  en  songeant  à  celui  qui  allait  naître. 

LE    PRÉSIDENT 

Ce  n'était  pas  une  raison  pour  conduire  à  la  mort  votre  sœur  et 
son  enfant  !  (JLucie  est  prise  d'un  tremblement  nerveux  et  ne  répond  pas.') 
Répondez... 

l'avocat 

Laissez-la  se  remettre,  monsieur  le  président. 

LUCIE,  se  reprenant 

J'ai  voulu  la  faire  entrer  dans  un  hôpital,  on  ne  reçoit  qu'à  la  fin 
de  la  grossesse.  A  Paris,  il  y  a  des  refuges,  paraît-il.  En  province, 
pas. 

LE   PRÉSIDENT 

Vous  auriez  pu  solliciter  des  secours* 

LUCIE 

Nous  n'avions  pas  les  six  mois  de  domicile  nécessaires...  Et  après, 
qu'est-ce  qu'on  aurait  fait  de  l'enfant  ? 

LE    PRÉSIDENT 

Dans  l'impossibilité  de  l'élever,  votre  sœur  aurait  pu  le  placer  aux 
Enfants-Assistés. 

LUCIE 

Oui,  l'abandonner.  Nous  y  avons  pensé.  Nous  nous  sommes 
renseignées. 

l'avocat 

Il  faut  un  certificat  d'indigence,  une  demande  au  bureau  d'admis- 
sion. On  fait  une  enquête  et  on  accueille  ou  on  rejette  la  demande. 
L'enfant  a  le  temps  de  mourir 

LUCIE 

Et  on  met  cette  condition  que  la  mère  ne  saura  pas  où  est  son 
enfant,  qu'elle  ne  le  reverra  plus  et  qu'elle  n'en  aura  plus  jamais  de 
nouvelles.  Une  fois  par  mois  seulement,  on  lui  dira  s'il  est  vivant  ou 
s'il  est  mort,  rien  autre. 
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LE    PRÉSIDENT 

Continuez,  madame. 

LUCIE 

Alors,  j'ai  ramené  mes  enfants  à  mon  mari,  parce  que  nous 
n'avions  plus  rien.  J'ai  été  trouver  les  parents  du  jeune  homme  qui  est 
la  cause  de  tout.  On  m'a  pour  ainsi  dire  mise  à  la  porte.  Ce  jeune 
homme  va  se  marier. 

l'avocat 

Je  voudrais  dire  un  mot,  monsieur  le  président. 

LE    PRÉSIDENT 

Un  simple  mot,  n'est-ce  pas  ? 

l'avocat 

Oui,  monsieur  le  président.  Tous  les  coupables  ne  sont  pas  dans 
cette  enceinte.  J'y  cherche  en  vain  le  séducteur  de  la  pauvre  petite 
morte.  Au  fond  de  sa  province,  il  attend  avec  anxiété  l'issue  de  ces 
débals,  dans  la  peur  d'y  être  nommé.  J'ai  reçu  de  lui  et  de  sa  famille 
une  lettre  suppliante,  où  l'on  me  demande  de  l'épargner  et  de  ne  pas 
prononcer  son  nom  au  cours  de  ces  débats.  Jusqu'à  présent,  en  effet, 
ce  nom  a  été  tu  et  nous  voici  à  la  fin  de  la  dernière  audience.  Eh  bien, 
je  veux  qu'on  le  sache  tout  de  suite  :  je  n'aurai  pas  plus  de  pitié  pour 
la  famille  et  la  fiancée  de  ce  criminel  qu'il  n'en^a  eu,  lui,  pour  celle 
qui  est  morte,  et  pour  celle  dont  il  a  brisé  la  vie.  S'il  n'existe  pas,  dans 
notre  code,  de  lois  qui  puissent  l'atteindre,  il  y  aura  du  moins  dans  le 
cœur  des  honnêtes  gens  assez  de  mépris  pour  punir  Jacques  Bernin 
de  jouir  en  paix  d'un  bonheur  qu'il  aurait  volé  !  (Longs  applaudissements 
dans  V auditoire.) 

LE  PRÉSIDENT,  à  Lucie 

Continuez,  madame. 

LE    PRÉSIDENT   à  Lticie 

Veuillez  continuer  votre  déposition. 

LUCIE 

J'ai  supplié  mon  mari  de  nous  reprendre,  Annette  et  moi.  Il  n'a 
pas  voulu.  Nous  sommes  reparties  avec  un  peu  d'argent  qu'il  m'a 
donné  et  nous  sommes  venues  à  Paris.  Il  était  trop  tôt  pour  qu'on' 
puisse  accepter  Annette  dans  un  hôpital.  Dans  un  autre  où  on  aurait 
pu  la  prendre,  il  n'y  avait  plus  de  place.  Mon  mari  a  intente  une  action 
en  divorce... 
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LE    PRESIDENT 

Arrivez,  je  vous  en  prie,  madame,  à  ce  qui  concerne  la  femme 
Thomas. 

LUCIE,  dont  rémotion  va  croissant 

Oui,  monsieur.  Annette  se  repprochait  d'avoir  accepté  ce  qu'elle 
appelait  mon  sacrifice.  Elle  disait  être  la  cause  de  mon  malheur. 
(^Un  silence.)  Un  jour,  on  est  venu  me  chercher  et  je  l'ai  trouvée  morte 
chez  cette  femme.  (Crise  de  sanglots  qui  va  jusqu'à  la  crise  de  nerfs. 
Cris.)  Ma  petite  sœur,  ma  pauvre  petite  sœur  ! 

LE  PRÉSIDENT,  avcc  pitié  à  rhuissier 

Reconduisez-la  à  sa  place,  ou,  s'il  le  faut,  faites-la  sortir  et  qu'on 
lui  donne  des  soins.  (Aux  accusés.)  Aucun  de  vous  n'a  plus  rien  à  dire 
pour  sa  défense  ?... 

TUPiN,  surexcité 

Oh  !  si  on  voulait  tout  dire,  il  y  en  aurait  pour  jusqu'à  demain  ! 

MADAME  TUPIN,  de  même 
Sûr,  qu'il  y  en  aurait  jusqu'à  demain... 

TUPIN,  de  même 
On  n'en  finirait  pas,  je  vous  dis  ! 

LE    PRÉSIDENT 

Je  vais  donner  la  parole  à  M.  l'Avocat  général. 

l'institutrice 

Mais,  monsieur,  on  ne  va  pas  me  condamner?  C'est  pas  possible. 
Je  n'ai  pas  tout  dit. 

TUPIN 

Les  coupables  ce  n'est  pas  nous. 

l'institutrice 

J'ai  eu  peur  d'être  mal  notée.  Et  puis  nous  n'avions  pas  les 
moyens  d'élever  le  nouveau  venu. 

MADAME  TUPIN,  dans  uuc  grande  exaltation 

Taisez-vous  donc  !  puisque  c'est  ça,  puisque  c'est  ce  qu'on  fait 
pour  les  enfants  que  nous  élevons,  puisque  les  hommes  n'ont  rien 
trouvé  pour  changer  ça,  il  faut  nous  en  mêler  nous  les  femmes.  Il  faut 
faire  la  grande  grève,  la  grève  des  mères,  la  grève  des  ventres  !  (Cris 
dans  Vauditoire  :  Oui  !  Oui  !) 


30  LA    REVUE   SOCIALISTE 


LE    PRESIDENT 

Taisez-vous. 

MADAME   TUPIN 

C'est  pas  la  peine  de  s'exténuer  à  préparer  pour  les  autres  des 
hommes  de  misère  et  des  filles  de  joiç. 

TUPIN 

Les  coupables  c'est  pas  nous. 

LE    PRÉSIDENT 

Je  ne  vous  ai  pas... 

MADAME    THOMAS 

Et  tous  ceux  qui  ont  engrossé  les  filles  que  je  délivrais,  est-ce 
que  vous  les  avez  poursuivis? 

LE    PRÉSIDENT 

Asseyez-vous. 

TUPIN 

Les  coupables,  c'eist  ceux  qui,  pendant  que  nos  enfants  crèvent 
de  faim,  nous  conseillent  d'en  faire  d'autres. 

l'avocat 

Le  coupable,  c'est  le  séducteur,  et  c'est  l'hypocrisie  sociale. 

(Pendant  ce  qui  précède,  une  colère,  qui  va  se  transformer  en  furie,  a 
saisi  les  accusés.  Tous  sont  debout,  sauf  l'institutrice  qui  continue  à  san- 
gloter et  à  crier  des  mots  qu'on  n'entend  pas.  Le  président,  debout  égale- 
ment, essaye  d'imposer  le  silence  en  frappant  le  bureau  de  son  coupe-papier. 
Il  crie,  sans  pouvoir  se  faire  entendre.  Le  tumulte  va  croissant  jusqu'au 
baisser  du  rideau.  Les  voix  de  l'avocat  et  des  accusés  couvrent  celles  du 
président  et  du  procureur.) 

MADAME   THOMAS 

Les  beaux  messieurs  qui  les  prennent,  les  enjôlent... 

LE    PRÉSIDENT 

Je  vais  vous  faire  reconduire  à  la  prison. 

MADAME   THOMAS 

Et  les  fils  de  famille.  Et  les  vieux, satyres...  Et  les  hommes  !  les 
hommes  !  tous  les  hommes  ! 

LE    PROCUREUR 

Gardes  !  ne  pouvez-vous  imposer  silence  à  cette  bande  d'énergu- 
mènes  ! 
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L  AVOCAT 

Vous  n'avez  pas  le  droit  d'insulter  les  accusés  ! 

TUPIK 

Ils  ne  font  que  ça  depuis  le  commencement  ! 

LE    PROCUREUR 

Mais  faites  donc  taire  cette  tourbe  !  Accusés,  je  vous  rappelle  au 
respect  du  tribunal  ! 

l'avocat 

Monsieur  l'Avocat  général,  je  vous  rappelle  au  respect  de  la  jus- 
tice ! 

LE    PROCUREUR 

Si  le  crime  vous  inspire  de  la  sympathie,  il  m'iudigne,  moi. 

l'avocat 

Ils  ont  raison.  Ils  ne  sont  pas  coupables!  Je  vous   rappelle  au 
respect... 

LE   PROCUREUR 

Je  requiers... 

l'avocat 

Les  coupables,  ce  sont  les  mœurs  qui  infligent  la  honte  à  la  fille- 
mére... 

l'auditoire 
Bravo  ! 

LE  procureur 


Je  requiers  contre  le  défenseur... 

l'avocat 

Toute  femme  enceinte  devrait  être  respectée  quelles  que  soient 
les  circonstances  de  la  conception.' {Applaudissements  dans  Vauditoire.) 

LE    PRÉSIDENT 

Maître  Verdier...  je  vais,  au  nom  de  l'article  43    de  l'ordon- 
nance... 

l'avocat 

Leur  crime  n'est  pas  un  crime  individuel,  c'est  un  crime  social. 

LE    PROCUREUR 

C'est  un  crime  contre  la  nature. 

l'avocat 
Ce  n'est  pas  un  crime,  c'est  une  révolte  contre  elle. 
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l.K    PRÉSIDENT 

Gardes,  emmenez  les  accusés  !  {Les  gardes  ne  comprennent  ou 
n  entendent  pas.)  Maître  Verdier,  s'il  faut  employer  la  force...  (Tumulte 
dans  tonte  la  salle.') 

l'avocat,  arrivant  par  la  puissance  Ue  sa  voix  à  imposer  un  court  silence 

C'est  une  révolte  contre  elle  !  Et  de  toutes  les  forces  de  mon 
cœur  transi  de  pitié,  de  toutes  les  forces  de  ma  raison  indignée,  j'ap- 
pelle l'heure  libératrice  où,  grâce  à  la  découverte  de  quelque  savant, 
chacun  pourra,  sans  hypocrite  contrainte,  comme  sans  profanation 
de  l'amour,  n'avoir  que  les  enfants  qu'il  aura  désirés.  Oui,  ce  sera 
une  conquête  sur  la  Nature,  sur  la  Nature  féroce  qui  répand  avec  une 
profusion  coupable  la  vie  qu'elle  voit  disparaître  avec  indifférence. 
Mais  en  attendant...  (Le  tumulte  recommence.) 

LE  président 

Gardes,  faites  évacuer  la  salle  !  Gardes!....  Gardes,  emmenez  les 
accusés.  L'audience  est  suspendue.  (Les  magistrats  se  couvrent  et  se 
lèvent.) 

MADAME   THOMAS 


Ce  n'est  pas  moi  qui  tue  les  innocents.  L'ogresse,    ce   n'est  pas 


moi 


L  INSTITUTRICE 

Grâce,  monsieur  !  grâce  ! 

MADAME    TUPIN 

Ce  n'est  pas  elle,  l'ogresse  ! 

TUPIN 

Elle  a  raison  !  L'ogresse,  ce  n'est  pas  elle  ! 

MADAME   THOMAS 

Les  coupables,  ce  sont  les  hommes,  les  hommes  !  tous  les 
hommes  !  (Les  magistrats  sortent  par  V étroite  porte  qui  leur  est  réservée. 
On  voit  les  dos  de  leurs  robes  rouges  disparaître  peu  à  peu  pendant  les  der- 
niers mots.) 

Brieux. 
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LA  COMMUNE  A  FLORENCE 

EN     1378 


Florence,  —  un  des  noms  de  métropoles  qui  enchantent  le  plus, 
parce  qu'ils  évoquent  un  exceptionnel  chaos  d'événements-  notables 
oa  singuliers,  de  grandes  et  multiples  réalisations  esthétiques,  de  bio- 
graphies exemplaires,  —  un  long  et  incessant  remuement  d'hommes 
et  d'œuvres,  d'idées  et  de  faits,  de  rêves  et  d'actes.  Florence,  nom 
révérable  entre  tous,  ne  fût-ce  qu'en  raison  de  sa  signification  litté- 
rale et  de  sa  justification  climatérique.  Mais  il  a  d'autres  justifications 
dans  l'histoire,  dans  toutes  les  provinces  de  l'histoire. 

Peu  de  cités  en  effet,  parmi  les  secondaires  au  point  de  vue  sta- 
tistique, possèdent  une  floraison  aussi  copieuse  et  variée  d'édifices 
intéressants  à  des  titres  quelconques,  et  de  musées  amples  et  riches. 
Peu,  également,  se  sont  épanouies  en  une  aussi  merveilleuse  série 
d'êtres  d'élite,  depuis  Dante  et  Giotto,  peut-être  Cimabue  et  sans 
doute  Orcagna,  jusqu'à  Machiavel  et  Guichardin,  Benvenuto  Cellini, 
Lulli,  puis  Cherubini,  en  passant  par  Brunellesco,  Donatello,  les 
Ghirlandajo,  Lucca  délia  Robbia,  Filippo  Lippi,  et  encore  Amerigo 
Vespucci,  et  vingt  autres  qui  concourent  à  la  transmission  de  la 
torche  le  long  de  sept  siècles  ou  presque. 

Cette  ville  enfin  a  des  annales  d'une  luxuriance  rare.  Grâce  au 
commerce  des  espèces  sonnantes  et  du  papier-monnaie  et  à  certaines 
industries  textiles,  elle  a  occupé,  sur  le  plan  économique,  une  situa- 
tion longtemps  éminente,  parfois  prépondérante.  Et  d'autre  part  elle 
a  expérimenté  toutes  les  politiques  imaginables,  et  connu  des  révo- 
lutions de  tous  lesgenrjes,  y  compris  les  révolutions  sociales. 

La  plus  considérable  de  celles-ci,  le  Tumulto  dei  Ciompi  en  1378, 
ofl?"re  même  plusieurs  caractères  spéciaux,  qui  ne  la  rendent  guère 
comparable  qu'à  la  Commune  de  Paris  en  1871,  et  d'autres,  qui  la 
feraient  ressembler  à  quelque  insurrection  bien  plus  moderne  encore, 
car  elle  fut  surtout  l'œuvre  d'un  prolétariat  avide  d'imposer  à  ses 
suzerains  économiques  et  politiques  une  amélioration  de  ses  condi- 
tions de  travail,  et  de  conquérir  le  droit  de  s'organiser  corporativement. 

Perrens  lui  a,  comme  de  juste,  consacré  maintes  pages  dans  sa 
grande  Histoire  de  Florence.   De  même  Sismondi  dans  son  Histoire  des 
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Républiques  iinliemies.  Il  y  a  aussi  deux  intéressantes  monographies, 
l'une  de  Zeller  dans  son  volume  :  Les  Tribuns  et  les  Révolutions  en 
Italie^  l'autre  de  M.  Louis  Simonin  :  Une  insurrection  ouvrière  à  Flo- 
rence en  i^yS  (Paris,  1873).  Et  parmi  les  nombreux  auteurs  modernes 
qui  ont  incidemment  traité  le  même  sujet,  on  peut  consulter  avec 
profit  M.  Gabriel  Thomas  dans  ses  Révolutions  politiques  de  Florence 
(Paris,  1887),  M.  Trollope  dans  son  History  of  the  Commonwealth  of 
Florence  (Londres,  1874),  et  surtout  M.  Gino  Capponi  dans  sa  Storia 
délia  Repubblica  di  Firen^e  (Florence,  1875). 

Pourtant  si  l'on  veut,  non  seulement  contrôler,  mais  aussi  com- 
pléter les  données  ainsi  rassemblées,  il  importe,  bien  entendu,  de  s'en 
référer  aux  vieilles  chroniques,  aux  textes  quasi  documentaires  que 
les  historiens  d'à  présent  ne  font  guère  que  résumer  et  commenter. 
En  particulier  on  étudiera  le  beau  récit  de  Machiavel,  les  Istorie  Fio- 
rentine  àt  Scipione  Ammirato  (Florence,  1575),  VHistoria  Florentina 
de  G. -M.  Bruti  (Lyon,  1562),  et  celles  de  Poggio  Bracciolino  (plutôt 
dans  la  traduction  italienne  publiée  à  Venise  en  1476  par  le  fils  de 
l'auteur)  et  de  Leonardo  Bruni  (Venise,  1473),  enfin  les  souvenirs 
d'un  témoin  et  aussi  acteur,  Gino  Capponi  (Caso  e  Tumulto  dei 
Ciompi,  dans  le  tome  XVIII  de  la  grande  collection  de  Muratoni), 


I 

Mais  avant  d'exposer  ce  que  fut  cette  «  affaire  et  émeute  »  des 
Ciompi,  il  est  indispensable  de  dire  succinctement  quel  était  le  régime 
politique  et  social  où  vivait  Florence  durant  la  seconde  moitié  du 
quatorzième  siècle. 

Ce  régime  était  une  république,  administrée  autocratiquement, 
ou  à  peu  près,  par  une  oligarchie  de  financiers,  d'industriels,  et  de 
puissants  négociants,  que  secondaient  certaines  catégories  d'intellec- 
tuels. Ces  dirigeants  se  répartissaient  entre  sept  corporations,  auxquelles 
on  appliquait  la  dénomination  d'Arts  majeurs,  par  opposition  à  celle 
d'Arts  mineurs,  réservée  par  les  quatorze  corporations  où  était  enrégi- 
mentée la  moyenne  et  la  petite  bourgeoisie. 

Enrégimentée  n'est  pas  un  terme  excessif.  Le  fils,  le  frère  ou  le 
neveu  d'un  membre  de  l'un  des  vingt  et  un  Arts,  avait  le  devoir  de 
s'inscrire  dans  l'un  de  ceux-ci  le  four  où  s'achevait  sa  dix-huitième 
année.  Et  l'inscription  demeurait  obligatoire  durant  cinquante-deux 
ans.  Les  Arts  étaient  donc  des  institutions  d'État. 

Mieux  encore.  Ils  étaient  l'État  même.  C'était  eux  exclusivement 
que  l'on  désignait  quand  on  parlait  du  popolo,  —  popolo  grasso  dans 
les  Arts  majeurs,  popolo   minuto  dans  les  Arts  mineurs.   On   n'était 
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popolano,  citoyen  actif,  qu'à  condition  d'appartenir  à  l'un  d'entre  eux. 
En  dehors  d'eux,  il  n'y  avait  point  de  pays  légal,  il  ne  restait  que  le 
popolaccio,  hplehe,  la  pJehaglîa,  la  multitude  des  gens  investis  du  seul 
droit  d'obéir. 

Il  est  vrai  qu'au  point  de  vue  politique,  le  «  menu  peuple  »  ne 
comptait  guère  davantage  que  la  pîèhaille.  Il  n'avait  presque  jamais 
voix  délibérative,  et  c'était  le  plus  rarement  possible  qu'on  lui  accor- 
dait voix  consultative.  Lorsque  par  hasard  la  Constitution  du  moment 
exigeait  que  les  lois  ne  devinssent  promulguables  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  popolo,  intégralement  et  expressément  convoqué  «  à 
parlement  »,  il  était  usuel  de  placer  les  Arts  mineurs  en  face  de  faits 
accomplis,  et  de  les  voir  s'accommoder  avec  une  admirable  sérénité 
d'un  pareil  procédé. 

Le  détenteur  essentiel  du  pouvoir  exécutif,  la  Seigneurie,  n'était 
en  général  que  l'émanation  plus  ou  moins  directe,  et  l'instrument 
plus  ou  moins  avéré,  du  «  peuple  gras  ».  Parfois  même  il  ressemblait  à 
une  simple  équipe  d'archivistes  chargés  de  monter  la  garde  autour 
des  registres  des  vingt  et  une  corporations,  et  surtout  des  Arts  majeurs. 

Chacun  de  ceux-ci,  —  comme,  d'ailleurs,  chacun  des  Arts 
mineurs,  —  avait  à  sa  tête  un  président  que  l'on  appelait  Consul  au 
moyen  âge  et  Recteur  ensuite;  Prieur,  puis  Consul  de  nouveau, 
durant  le  treizième  siècle,  enfin  Capitud'mo  à  la  veille  de  la  Renais- 
sance. Depuis  1267,  les  Capitudini  des  Arts  majeurs  constituaient  un 
conseil  dont  les  attributions  ne  furent  d'abord  que  purement  tech- 
niques, mais  qui  ne  tarda  pas  à  s'assurer  dans  Florence  Pabsolue  direc- 
tion de  la  vie  économique.  C'était  à  lui  que  l'on  avait  recours  pour 
la  désignation  de  divers  hauts  fonctionnaires,  comme  les  deux  Signori 
délia  Zecca  et  les  sept  Signori  délia  'Biada. 

Les  deux  co-directeurs  de  la  Monnaie  étaient  élus  pour  six  mois 
et  rééligiblcs.  L'un  d'eux  devait  être  choisi  dans  la  corporation 
dite  Calimala,  et  l'autre  dans  celle  des  Changeurs.  Les  sept  pré- 
posés au  Blé  géraient  la  réserve  pécuniaire  entretenue  dans  les 
caves  du  couvent  de  Santa-Croce  pour  que  la  ville  pût  se  réapprovi- 
sionner en  céréales  dans  les  moments  de  disette.  Ils  surveillaient  aussi 
le  commerce  des  grains,  commerce  réglementé  dans  des  conditions 
dont  nous  aurons  à  parler.  Le  président,  élu  pour  un  semestre  et  rééli- 
gible,  devait  appartenir  à  la  corporation  des  Juges  et  Notaires;  chacun 
des  six  autres  commissaires,  élu  pour  deux  mois  et  rèéligible,  était 
délégué  par  l'un  des  six  autres  Arts  majeurs. 

A  dater  de  1282,  la  compétence  du  conseil  des  Capitudini  empiéta 
sur  le  terrain  politique.  Désormais,  ce  fut  lui  qui  nomma  les  dix-huit 
Censeurs  chargés  d'examiner,  en  fin  de  charge,  la  conduite  publique 
et  privée  des  trois  détenteurs  du  pouvoir  exécutif:  six  pour  laSeigneu- 
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rie,  six  pour  le  Podestat,  et  six  pour  le  Capitaine  du  Peuple.  Nous 
verrons  plus  loin  ce  qu'étaient  ces  deux  grands  officiers. 

En  même  temps,  le  Conseil  s'était  augmenté  d'un  président,  le 
ProconsoJo,  pris  parmi  les  Juges  et  Notaires.  Ce  personnage,  sorte  de 
prévôt  des  marchands,  figurait,  dans  les  solennités,  immédiatement 
derrière  la  Seigneurie,  et  par  conséquent  en  avant  des  deux  grands 
ofiiciers.  Et  il  n'y  avait  pas  là  une  satisfaction  protocolaire  accordée  à 
la  vanité  des  Capitudini.  L'autorité  morale  du  Proconsolo  contreba- 
lançait très  souvent  la  puissance  légale  des  deux  grands  officiers,  et 
parfois  jusqu'à  celle  de  la  Seigneurie. 

La  hiérarchie  des  Arts  majeurs  avait  été  fixée  en  1266.  Le  pre- 
mier était  celui  des  Juges  et  Notaires.  Le  plus  ancien  des  documents 
qui  en  émanent  remonte  à  1193.  Il  comptait,  au  milieu  du  quatorzième 
siècle,  un  peu  moins  d'une  centaine  de  Juges  et  près  de  six  cents 
Notaires,  répartis  entre  deux  compagnies,  qui  ne  vivaient  pas  toujours 
en  harmonie. 

La  compagnie  des  magistrats  était  dirigée  par  huit  Consuls,  et 
celle  des  scribes  par  douze.  Ces  deux  conseils  fusionnaient  en  des 
sessions  périodiques,  sous  la  présidence  du  Proconsolo,  —  qu'il  eût,  par 
conséquent  mieux  valu  qualifier  de  Preconsolo.  Le  Proconsolo  était 
choisi  alternativement  dans  chacune  des  deux  compagnies,  parmi  les 
adhérents  en  exercice  depuis  vingt  ans  au  moins,  La  bannière  de  l'Art 
était  bleu  de  ciel,  avec  une  étoile  d'or.  Les  incorporés  avaient  droit  au 
titre  de  Messire,  comme  les  Chevaliers. 

La  majorité  d'entre  eux  avaient  conquis  leurs  grades  universi- 
taires à  Bologne.  Presque  tous  également  étaient  nés  hors  de  Florence 
et  même  de  son  territoire.  On  n'exigeait  d'eux,  pour  les  admettre  dans 
l'Art,  que  dix  ans  de  séjour.  Encore  ce  terme  pouvait-il  être  réduit  de 
moitié  si  le  père,  le  frère,  ou  l'oncle  du  postulant  vivait  lui-même  en 
terre  florentine  depuis  dix  années,  et  avait  toujours  ponctuellement 
payé  ses  impôts. 

Personne  ne  pouvait  être  juge  ou  notaire  en  dehors  des  membres 
de  la  corporation.  Une  observation  analogue  est  d'ailleurs  applicable 
à  chacun  des  vingt  autres  Arts. 

Le  Juge,  ou  le  Notaire,  versait  au  Trésor  de  la  République  un 
cautionnement.  Un  retard  de  dix  jours  dans  le  paiement  de  ses  impôts 
lui  faisait  perdre  pour  une  pleine  année  le  droit  d'exercer. 

Un  tribunal  comprenait  quatre  juges,  dont  l'un  jouant  le  rôle 
d'accusateur  public  et  un  autre,  le  rôle  de  défenseur  d'office,  —  et 
deux  Notaires,  figurant  là  comme  greffiers  naturellement.  Quelques-uns 
avaient  leur  siège  dans  l'église  de  San-Michele-in-Orto  ;  la  plupart 
fonctionnaient  dans  le  jardin  {Orto,  etparabrévation,  Or-San-Michele) 
attenant  à  cet  édifice,  soit  en  plein  air,  soit  dans  des  baraques  ou  sous 
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la  lente,  selon  la  saison.  Chacun  d'eux  avait  son  enseigne  :  à  la  Rose, 
au  Lion,  au  Chevalier,  comme  une  boutique. 

Et  la  justice  en  effet  s'y  négociait,  et  avec  un  cynisme  légendaire. 

Le  deuxième  Art  était  celui  des  marchands  de  Calimala.  Des  actes 
datés  de  1199  le  mentionnent  comme  existant  alors  depuis  «  prés  d'un 
siècle  ».  Sa  bannière  était  rouge,  avec  un  aigle  d'or  perché  sur  un 
globe  d'argent.  Le  terme  bizarre  de  Calimala  a  son  étymologie  dans 
deux  mots  de  basse  latinité  :  Callis  maltis^  rue  mauvaise.  La  voie  où 
se  trouvaient  tous  les  comptoirs  de  la  corporation,  était  également 
celle  assignée  aux  maisons  de  tolérance. 

L'industrie  calimalienne  consistait  à  remanufacturer  à  fond  des 
draps  grossiers  de  Flandre  et  de  Brabant.  pour  les  revendre  ensuite  dans 
toute  l'Italie,  en  France,  et  en  Angleterre,  et  aussi  en  Orient,  où  on  les 
échangeait  contre  des  épices,  des  drogues,  des  parfums,  des  substances 
tinctoriales.  Ses  vingt  établissements  salariaient  une  multitude  de 
fouleurs,  de  cardeurs,  d'étireurs,  de  tondeurs,  de  lisseurs,  de  teinturiers, 
de  tailleurs,  de  plieurs,  d'emballeurs. 

La  corporation  avait  à  l'étranger  d'innombrables  agences  et  dépôts, 
entre  lesquels  circulaient  périodiquement  maints  courriers,  et  dont 
maints  policiers  à  sa  solde  exclusive,  —  les  sensali,  —  surveillaient  la 
gestion.  Elle  allait  jusqu'à  entretenir  des  auberges  spécialement 
affectées  à  ces  courriers  et  à  ces  détectives,  ainsi  qu'à  ceux  de  ses 
adhérents  ou  de  ses  employés  qui  hantaient  les  foires  de  Provence, 
Languedoc,  Berri,  Normandie,  Champagne,  etc..  Rien  qu'en  France 
par  exemple,  elle  avait  des  stations  de  ce  genre  à  Toulon,  Marseille, 
Avignon,  Arles,  Saint-Gilles,  Nîmes,  Montpellier,  Béziers,  Narbonne, 
Perpignan,  Carcassonne,  Toulouse,  Bourges,  Caen,  Montivilliers, 
Rouen,  Paris,  Saint-Denis,  Lagny,  Provins,  Troyes. 

Pour  être  admis  dans  l'Art,  il  fallait,  ou  être  fils,  frère,  ou  neveu, 
d'un  adhérent,  ou  associé  depuis  une  année  à  la  direction  d'un 
comptoir.  On  payait  une  assez  forte  ta^e  d'entrée. 

Voici  quelques-uns  des  engagements  que  l'on  prenait.  Ne  jamais 
recourir  aux  tribunaux  de  droit  commun  pour  les  litiges  profession- 
nels ;  ne  jamais  chercher  à  dominer  le  marché  en  se  coalisant,  soit 
avec  d'autres  négociants  en  Calimala,  soit  avec  des  membres  d'autres 
corporations,  comme  des  Changeurs,  des  Lainiers,  etc.  ;  ne  point 
s'établir  hors  la  ville  ;  ne  point  revendre  avant  remanufacturage  des 
draps  importés,  et  ne  jamais  remanufacturer  d'autres  draps  que  ceux 
provenant  d'outremonts  ;  ne  point  revendre  les  substances  tinctoriales 
importées  pour  l'industrie  calimalienne  ;  ne  jamais  vendre  ailleurs 
qu'en  boutique,  sauf  lorsque  l'acheteur  était,  soit  un  membre  de  la 
Seigneurie,  soit  le  Proconsolo,  soit  l'un  des  deux  grands  officiers. 
Tout  cela  sous  peine  d'exclusion  de  l'Art. 
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On  n'était  passible  que  d'amendes  quand  l'on  blasphémait  Dieu  et 
les  saints,  ou  que  sans  excuse  valable  on  manquait  à  la  messe  quoti- 
dienne dite  pour  la  corporation  dans  l'église  de  San-Giovanni  sa  pro- 
priété, ou  que  l'on  négligeait  de  porter  soi-même  dans  le  temple,  la 
veille  de  la  Saint-Jean,  un  cierge  de  tel  poids  et  telles  dimensions. 

Mais  revenons  aux  choses  sérieuses.  Il  était  défendu  de  tendre  la 
moindre  bâche  devant  une  boutique  ;  il  ne  fallait  pas  que,  sous  les 
grandes  soleillées,  pendant  les  six  mois  du  torride  été  local,  —  le  fameux 
caldo  di  Firenie,  —  le  passant  fût  attiré  surtout  par  les  étalages  les 
mieux  ombragés.  D'autre  part,  l'acheteur  ne  pouvait  exiger  que  l'on 
apportât  l'étoffe  au  jour  plus  loin  que  le  seuil  de  la  boutique,  et  le 
vendeur  désireux  d'exhiber  mieux  encore  ses  étoffes,  ne  pouvait 
dépasser  le  milieu  de  la  chaussée. 

Après  avoir  de  la  sorte  limité  la  concurrence,  les  statuts  régle- 
mentaient les  rapports  des  chefs  de  comptoirs  avec  leurs  employés  et 
avec  leurs  fournisseurs,  et  de  ceux-ci  avec  leurs  ouvriers.  Dans  les 
conflits  entre  les  fournisseurs  et  leurs  ouvriers,  ou  entre  les  chefs 
de  comptoir  et  leurs  employés  ou  leurs  fournisseurs,  il  était 
interdit  à  n'importe  laquelle  des  deux  parties  de  se  prévaloir  du  droit 
commun.  Toute  liberté  d'association,  de  coalition,  de  réunion,  était 
refusée  aux  employés  comme  aux  ouvriers. 

Les  fournisseurs  étaient  répartis  par  Compagnies  spécialitaires  : 
fouleurs,  cardeurs,  étireurs,  etc..  Maintes  prescriptions  draconiennes 
visaient  chacune  de  ces  Compagnies.  Ainsi,  le  teinturier  versait  un 
cautionnement,  qu'il  perdait  si  les  couleurs  n'étaient  pas  exactement 
celles  qu'on  lui  avait  commandées  ou  si  elles  ne  tenaient  point,  si 
l'opération  avait  été  accomplie  dans  un  local  autre  que  son  propre 
établissement,  ou  s'il  avait  appelé  à  y  collaborer  des  personnes  étran- 
gères à  sa  Compagnie.  Au  surplus,  dans  chacun  de  ces  cas,  il  était 
exclu  de  sa  profession  —  et  de  toutes  celles  que  régissaient  les  vingt 
comptoirs  de  Calimala. 

L'Art  entretenait  nombre  de  sensali  pour  espionner  fournisseurs, 
ouvriers  et  employés.  Ceux-ci  étaient  engrenés  dans  un  système  disci- 
plinaire qui  les  asservissait  cruellement  à  leurs  patrons.  On  avait 
combiné  des  prétextes  innombrables  pour  les  frapper  d'amendes,  dont 
le  total  mensuel  réduisait  très  souvent  de  plus  de  moitié  les  appointe- 
ments déjà  pitoyables.  Amende  pour  avoir  blasphémé  Dieu  et  les 
saints,  amende  pour  avoir  proféré  une  injure  à  l'adresse  de  n'importe 
qui,  amende  pour  avoir  sans  excuse  valable  manqué  à  la  messe  quoti- 
dienne, amende  pour  ébriété,  ou  querelle,  ou  rixe.  Et  ainsi  de  suite. 

Les  chefs  de  comptoir  n'étaient  autorisés  à  faire  coucher  dans 
leur  établissement  que  des  apprentis  ou  des  veilleurs.  Ceux-ci  devaient 
être   assermentés,  comme  les  sensali.    Les  hôtes  forcés   d'une  bou- 
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tique  ne  pouvaient,  la  nuit,  sortir  même  pour  une  minute,  ni  intro- 
duire une  femme,  ni  se  servir  d'autre  éclairage  que  celui  de  lanternes 
à  chandelle,  ni  jouer  à  d'autres  jeux  qu'aux  dames  et  aux  échecs,  ni 
avoir  d'autre  literie  qu'une  paillasse. 

Défense  aux  chômeurs  de  «  stationner  ou  rôder  aux  alentours  des 
comptoirs  ou  des  ateliers  »  pour  chercher  ou  attendre  de  l'embauche. 
Défense  aux  ouvriers  comme  aux  employés  d'habiter  hors  les  murs,  et 
défense  d'épouser  sans  permission  spéciale  une  jeune  fille  dont  les 
parents  n'étaient  point  domiciliés  dans  Florence  même, —  sous  peine, 
dans  les  deux  cas,  d'être  déclaré  disparu.  La  permission  spéciale  n'était 
presque  jamais  accordée.  Quant  à  être  déclaré  disparu,  cela  signifiait 
que  l'on  vendait  tout  ce  que  vous  pouviez  posséder,  et  que  vous  étiez 
condamné  à  ne  plus  trouver  de  votre  vie  n'importe  quel  genre  de 
travail  chez  n'importe  quel  industriel  ou  négociant  de  la  ville  et  de 
tout  le  territoire  de  la  République. 

Un  seul  article  tutélaire,  dans  les  statuts  de  la  Calimala.  Encore  ne 
l'était-il  que  par  voie  indirecte.  Interdiction  de  faire  battre  le  drap 
depuis  l'angélus  du  soir  jusqu'à  l'angélus  du  matin.  Evidemment,  il  ne 
s'agissait  que  de  sauvegarder  le  sommeil  du  peuple  gras.  Mais  en  fin 
de  compte  il  y  avait  là  en  même  temps  une  aubaine  pour  une  consi- 
dérable catégorie  d'ouvriers. 

L'Art  était  administré  par  quatre  Consuls,  un  Camerlingue,  trois 
Syndics,  un  Notaire,  Cinq  Conseils. 

Les  Consuls,  le  Camerlingue,  les  Syndics  et  1-e  Notaire,  demeu- 
raient en  fonctions  durant  un  semestre.  Les  premiers  n'étaient  rééli- 
gibles  qu'un  an  après  l'expiration  de  leur  charge  ;  le  deuxième,  que 
trois  ans  après,  et  le  dernier,  que  cinq  ans  après.  Le  fils  ou  le  frère 
d'un  Camerlingue  n'étaient  éligibles  au  même  poste  que  deux  ans 
après  l'expiration  de  la  charge  de  leur  père  ou  de  leur  frère. 

Les  Consuls  étaient  présidés  par  l'un  d'entre  eux,  —  le  Capitudino, 
—  choisi  pour  un  mois,  et  rééligible  seulement  un  mois  après  l'expi- 
ration de  sa  charge.  Il  leur  était  interdit  de  sortir  de  la  ville  pour  quoi 
que  ce  fût  d'autre  que  pour  un  pèlerinage,  ou  pour  les  affaires,  exclu- 
sives et  urgentes,  de  l'Art.  Ils  avaient  pour  mission  de  recouvrer  les 
créances  de  celui-ci  sur  les  autres  corporations  ou  sur  l'Etat,  d'aider 
les  chefs  de  comptoir  à  recouvrer  leurs  créances  personnelles,  de  per- 
cevoir les  amendes,  de  recevoir  le  serment  des  sensali  et  des  veilleurs 
de  nuit,  de  prononcer  et  publier  les  mises  à  l'index,  de  nommer  les 
agents  de  la  Calimala  à  l'étranger. 

Le  Camerlingue,  trésorier  de  l'Art,  versait  un  fort  cautionnement. 
Toutes  ses  dépenses  devaient  être  autorisées  par  les  Consuls,  puis 
approuvées  par  le  Grand  Conseil. 

Les  Syndics  suppléaient  ou  assistaient  les  Consuls   dans    lcul^ 
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rapports  avec  les  autres  corporations  et  avec  l'État.  Ils  contrôlaient  la 
gestion  du  Notaire  lorsque  celui-ci  sortait  de  charge.  Ils  étaient  aussi 
les  chefs  directs  des  seusali,  les  commissaires  de  la  police  intérieure 
de  l'Art.  Dès  qu'un  membre  ou  un  vassal  de  la  Calimala  faisait  appel 
à  eux,  ils  devaient  lui  prêter  main-forte,  et  avaient  le  droit  de  requérir 
à  cet  effet  jusqu'à  huit  hommes,  choisis  au  hasard  parmi  les  employés, 
fournisseurs,  et  ouvriers  de  la  corporation.  Par-devant  le  Capitaine  du 
Peuple  et  une  assemblée  composée  des  deux  Conseils  de  celui-ci  et  du 
Conseil  des  Capitudini,  ils  juraient,  le  jour  de  leur  élection,  qu'au  sein 
de  l'Art  ils  feraient  observer  pure  et  fidèle  concorde  et  coopération  et 
assureraient  l'obéissance  aux  lois. 

Le  Notaire  remplissait  les  multiples  fonctions  de  secrétaire  et 
d'archiviste,  de  héraut,  de  juge  d'instruction  et  d'accusateur  public. 
C'était  l'officiel  porte-parole  employé  par  la  Calimala  à  l'égard  des 
autres  Arts  et  de  la  Seigneurie.  D'autre  part,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
il  avait  à  rappeler  aux  Consuls  ce  que,  le  mois  suivant,  il  leur  faudrait 
faire, — et  ne  point  faire.  Puis,  il  procédait  aux  enquêtes  exigées  de  lui 
par  les  Consuls,  ou  le  Camerlingue,  ou  les  Syndics,  ou  le  Grand 
Conseil,  ou  l'un  des  deux  moyens  Conseils,  contre  un  comptoir  ou  un. 
employé,  ou*  une  Compagnie,  ou  un  fournisseur.  Les  ouvriers  tom- 
baient sous  une  autre  juridiction,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

Le  Notaire  devait  être  né  hors  de  la  ville  et  du  territoire  de  Flo- 
rence, et  non  naturalisé.  On  s'imaginait  prévenir  toute  collusion  entre 
lui  et  les  Consuls,  ou  le  Camerlingue,  ou  les  Syndics,  en  lui  interdi- 
sant de  jamais  prendre  un  repas  à  la  même  table  que  l'un  de  ces  huit 
personnages. 

Tout  rapport  élaboré  par  lui  en  conclusion  d'une  instruction  quel- 
conque, était  adressé  aux  Sept,  autrement  dit,  à  l'un  des  deux  petits 
Conseils,  à  celui  qui  jouait  le  rôle  de  chambre  des  mises  en  accusation, 
ou  mieux,  —  car  tel  était  le  cas  le  plus  fréquent,  —  de  tribunal  conci- 
liateur, —  ce  que,  en  prud'homie,  on  appelle  le  bureau  particulier. 

L'autre  petit  Conseil,  celui  des  Douze,  se  prononçait  sur  les 
litiges  à  lui  déférés  par  les  Sept.  Le  Grand  Conseil  servait  de  cour 
d'appel  et,  souvent  aussi,  de  cour  de  cassation.  C'était  simplement  une 
réunion  plénière  des  deux  Conseils  moyens.  Et  ceux-ci  constituaient 
une  miniature  de  Parlement,  avec  douze  membres  dans  la  Chambre 
Basse  et  dix-huit  dans  la  Chambre  Haute. 

Les  chefs  de  comptoir  et  leurs  associés  étaient  seuls  éligibles  aux 
fonctions  de  Consul  et  de  Camerlingue,  mais  l'on  admettait  que  des 
fournisseurs  fussent  nommés  à  la  Syndicature  et  à  tous  les  Conseils. 
Afin  d'éviter  pourtant  qu'une  Compagnie  quelconque  arrivât  à 
conquérir  l'hégémonie,  on  avait  décidé  qu'elle  ne  disposerait  jamais 
de  plus  de  deux  sièges  dans  chacun  des  Conseils. 
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Les  Statuts  n'avaient  prévu  que  deux  cas  de  fusion  temporaire 
des  quatre  Conseils.  C'était  quand  il  s'agissait  de  liquider  en  suprême 
ressort  certaines  catégories  de  procès,  ou  de  juger  un  Consul  ou  le 
Camerlingue. 

Dans  cette  espèce  de  Haute-Cour  ou  de  Congrès,  comme, 
d'ailleurs,  dans  n'importe  lequel  des  Conseils,  on  votait  toujours  par 
appel  nominal  et  à  bulletin  secret.  Nulle  r^olution  n'était  valable  si 
elle  n'avait  été  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers.  Enfin,  le  vote  était 
obligatoire,  des  amendes  étant  imposées  aux  abstentionnistes,  ainsi 
qu'à  l'électeur  absent  sans  excuse  sérieuse. 

Toutes  les  élections  s'opéraient  à  deux  degrés.  Pour  le  renouvel- 
lement des  magistratures  suprêmes,  chaque  comptoir  avait  droit  à 
deux  voix  du  premier  degré,  et  chaque  entreprise  de  fournisseurs,  à 
une  voix.  On  désignait  trois  électeurs  du  second  degré,  un  parmi  les 
chefs  de  comptoir  ou  leurs  associés,  et  deux  parmi  les  fournisseurs  de 
deux  compagnies  différentes.  Nul  adhérent  ne  pouvait  être  deux  fois 
de  suite  électeur  du  second  degré;  de  même,  nul  comptoir,  et  nulle 
compagnie,  ne  pouvait  avoir  deux  fois  de  suite  un  représentant  parmi 
les  électeurs  du  second  degré.  Ceux-ci  nommaient,  séance  tenante,  les 
quatre  Consuls  et  le  Camerlingue. 

Nul  de  ces  magistrats  ne  pouvait  être  choisi  deux  fois  de  suite 
dans  le  même  comptoir.  Les  cinq  personnes  désignées  étaient  obligées 
d'accepter  les  fonctions  qu'on  les  appelait  à  exercer.  Il  en  allait  d'ail- 
leurs pareillement  pour  les  électeurs  du  second  degré. 

On  avait  multiplié  les  précautions  pour  garantir  les  statuts  contre 
toute  modification  irréfléchie.  Une  revision  n'était  possible  que  lors- 
qu'elle avait  été  requise  par  six  comptoirs.  Les  Consuls  tiraient  au  sort 
six  arhiiri  parmi  les  chefs  des  quatorze  autres  comptoirs,  et  les  invi- 
taient à  procéder  au  remaniement  sollicité.  Cette  commission  était 
séquestrée  pendant  cinq  jours.  Le  seul  être  humain  qu'elle  eût  le  droit 
d'envisager  était  une  espèce  de  geôlier  qui  lui  apportait  les  deux  plats 
d'un  unique  repas  quotidien,  et  à  qui  le  règlement  ordonnait  un 
silence  absolu.  Les  statuts  revisés  étaient  mis  sous  scellés  jusqu'à  la 
prochaine  réunion  ordinaire  du  Grand  Conseil,  qui  avait  naturellement 
pleine  latitude  pour  anéantir  l'œuvre  des  arhiiri^  et  dont  les  décisions, 
en  pareille  matière,  demeuraient  sans  appel. 

Si  nous  venons  de  pousser  assez  loin  notre  exposé  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  de  la  Calimala,  c'est  parce  que,  de  toutes  les  cor- 
porations purement  industrielles  et  commerciales,  celle-ci,  en  raison 
de  l'officielle  hiérarchie  d'antan,  était  la  première  à  se  présenter  devant 
nous.  Mais  les  autres  étaient  constituées  et  réglementées  d'une  manière 
analogue,  et  même  souvent  identique. 

Le  troisième  des  Arts  Majeurs  était  celui  des  Camhiatori  ou  Chan- 
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geurs,  autrement  dit,  des  banquiers.  L'époque  de  son  établissement 
est  incertaine,  mais  il  est  probable  qu'elle  a  sa  place  dans  la  première 
moitié  du  douzième  siècle.  Sa  bannière  était  rouge,  et  semée  de  pièces 
d'or. 

Celles-ci,  depuis  1852,  étaient  des  florins.  C'était  en  cette  année-là 
que  la  Zecca  avait  commencé  à  lanter  dans  la  circulation  ces  menus 
disques  d'or,  décorés,  sur  i!ne  face,  de  la  fleur  de  lis,  et,  sur  l'autre, 
de  l'efligie  de  saint  Jean-Baptiste,  —  le  blason  et  le  patron  de  la  cité. 
Le  florin  avait  été  la  première  en  date  des  monnaies  d'or,  après  la  totale 
disparition  de  celles-ci  au  cours  du  dixième  siècle.  Il  s'était  vite  accli- 
maté dans  l'Europe  entière,  et  même  il  menaçait  de  détrôner  en  Orient 
le  sequin  que  Ton  frappait  à  Venise  depuis  1284. 

Pour  remédier  à  la  multiplicité  des  types  de  numéraire  et  alléger 
le  marché  encombré  de  lingots  comme  chez  les  barbares,  les  financiers 
florentins  avaient  entrepris  une  autre  rénovation  et  vulgarisation,  celle 
de  la  lettre  de  change,  qui  n'avait  encore  été  utilisée  que  par  diverses 
communautés  juives  en  des  occurrences  plutôt  rares,  et  par  la  Répu- 
blique de  Venise  en  1171. 

Ils  ne  prêtaient  jamais  pour  plus  de  six  mois.  L'emprunteur  payait 
immédiatement  les  intérêts,  dont  le  taux,  sans  limitation  légale,  attei- 
gnait en  moyenne  vingt  pour  cent,  et  s'élevait  parfois  jusqu'à  trente  et 
même  quarante.  Ces  proportions  indignaient  Dante.  Mais,  banales  à 
cette  époque,  elles  n'empêchaient  point  la  corporation  de  partager 
avec  celle  des  changeurs  siennois  le  monopolç  de  toutes  opérations 
financières  à  réaliser  pour  le  compte  du  Saint-Siège,  et  spécialement 
la  ferme  des  impôts  à  percevoir  dans  les  États  pontificaux.  De  même, 
les  Salviati  étaient  les  banquiers  des  ducs  de  Bourgogne,  et  les  Peruzzi, 
les  Frescobaldi  et  les  Salimbeni,  ceux  de  la  couronne  d'Angleterre,  — 
les  trois  firmes  n'étant  d'ailleurs  associées  que  dans  ce  but  exclusif,  et 
chacune  d'elles  gardant  son  indépendance  pour  n'importe  quelles  autres 
affaires. 

Les  Peruzzi  avaient  des  agences  à  Pise,Naples,  Palerme,  Cagliari, 
Majorque,  Gênes,  Avignon,  Paris,  Londres,  Bruges,  Venise,  Barletta, 
Tunis,  Patras,  Rhodes  et  Chypre.  Les  Alberti  en  possédaient  à  Sienne, 
Paris.  Bruges,  Bruxelles,  Venise,  Pérouse,  Rome,  Barletta  et  Constan- 
tinople.  Il  en  allait  à  peu  près  pareillement  des  autres  banques 
notables,  celles  des  Bardi,  des  Acciajuoli,  des  Strozzi,  des  Medici,  des 
Capponi,  et  des  da  Uzzano. 

11  existait  quatre-vingts  firmes.  Les  affaires  se  traitaient  sous  les 
loggia,  ou  portiques,  dont  s'encadrait  une  bonne  partie  de  ce  qui  était 
alors  la  Place  du  Marché-Neuf,  de  ce  qui  devait  s'appeler  ensuite  la 
Place  de  la  Seigneurie,  de  ce  qtii  fut  toujours  la  P/fl:(;a  par  excellence, 
à  cause  du  palais  qui  se  trouve  là,  —  autrefois  siège  du  gouvernement. 
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à  présent  hôtel-de-vHle.  Dans  les  dernières  années  du  quatorzième 
siècle,  la  Loggia  des  Lanzi,  commencée  en  1376  par  Orcagna,  devint 
le  plus  important  des  centres  de  spéculation  ;  ce  fut  en  somme  la 
Bourse  de  Florence. 

Pour  en  finir  avec  cette  corporation,  nous  ajouterons  que  ses  sta- 
tuts lui  interdisaient  de  recevoir  l'adhésion  d'étrangers  et  d'ecclésias- 
tiques, et  lui  imposaient  d'employer  exclusivement,  pour  les  lettres  de 
change  et  la  comptabilité,  les  chiffres  romains. 

La  hiérarchie  fixée  depuis  un  siècle,  plaçait  au  quatrième  rang 
l'Art  des  Lainiers  (Latiajuoli),  qui  cependant  représentait  la  plus  an- 
cienne des  grandes  industries  florentines.  Il  avait  son  siège  à  Or-San- 
Michele,  et  sa  bannière  était  vermeille,  avec  un  mouton  d'argent.  Ses 
deux  cents  comptoirs  faisaient  manufacturer  et  vendaient  des  laines 
provenant  de  Berbérie,  de  Sardaigne  et  des  Baléares,  d'Espagne  et  de 
Portugal,  de  France  et  d'Angleterre.  Ils  assuraient  la  subsistance  de 
trente  mille  personnes,  soit  d'environ  le  cinquième  de  la  population 
que  la  ville  comptait  à  cette  époque,  et  le  chiffre  global  de  leurs 
affaires  formait  le  tiers  du  total  des  transactions  opérées  par  le  com- 
merce florentin.  Et  pourtant  le  travail  dans  les  couvents  les  concur- 
rençait redoutablement. 

Une  profusion  de  compagnies  spécialitaires  relevaient  de  cet  Art. 
Elles  étaient  réglementées  aussi  minutieusement  que  les  vassales  de  la 
Calimala.  Ainsi,  un  apprenti  ne  pouvait  passer  d'un  atelier  à  l'autre 
qu'au  delà  d'un  certain  rayon.  A  plus  forte  raison,  un  compagnon 
devenu  maître  ne  pouvait  s'établir,  ou  s'associer  à  un  comptoir  de  la 
Laine,  dans  le  voisinage  de  son  ancien  patron. 

La  majorité  des  corporations  purement  industrielles  et  commer- 
ciales s'en  remettaient  à  leurs  Consuls  pouf  trancher  les  différends 
surgis  entre  employeurs  et  salariés.  C'était  la  justice  de  classe  dans 
tout  l'épanouissement  du  plus  déconcertant  des  cynismes.  Pourtant, 
les  Lanajuoli,  comme  les  marchands  de  Calimala,  avaient  imaginé 
quelque  chose  de  pire  encore.  Tous  les  Ciompi,  ou  compagnons,  qui 
travaillaient  pour  les  fournisseurs  des  deux  corporations,  étaient  placés 
sous  l'autorité  disciplinaire  d'une  sorte  de  gardc-chiourme,  que  les 
statuts  ordonnaient  prudemment  de  toujours  choisir  parmi  les  étrangers. 

Cet  individu  avait  charge  de  veiller  à  ce  que  chaque  patron  four- 
nît à  ses  ouvriers  tous  les  outils  indispensables  pour  l'exécution  des 
tâches  requises  d'eux.  D'autre  part,  tout  patron  hébergeant  ses  ouvriers 
moyennant  une  certaine  retenue  sur  leur  salaire,  —  déjà  les  truck  sys- 
lem,  —  devait  le  consulter  avant  d'expulser  ses  pseudo-locataires  ou 
d'augmenter  leurs  pseudo-loyers. 

Mais  sa  fonction  essentielle  consistait  à  accabler  d'amendes  et 
à  faire  bàtonner  dru  les  Ciompi  convaincus,  ou  simplement  soupçon- 


44  I^A    REVUE    SOCIALISTE 


nés,  d'avoir  cherché  à  se  concerter  pour  une  cessation  de  travail.  Au 
reste,  l'institution  avait  été  créée  à  h  suite  d'une  grève  qui,  sans  béné- 
fice aucun  pour  les  ouvriers,  n'en  avait  pas  moins  inquiété  beaucoup 
les  employeurs.  Ce  conflit  s'était  produit  en  1345  dans  la  totalité  des 
ateliers  de  peignage  et  de  cardage,  et  la  principale  des  revendications 
formulées  visait  une  augmentation  lies  salaires. 

Le  cinquième  des  Arts  Majeurs  englobait  les  trois  Compagnies  des 
Médecins,  des  Speiiali,  et  des  Merciers.  Le  premier  document  officiel 
où  s'atteste  son  existence  est  daté  de  1193.  La  bannière  était  rouge, 
avec  la  Vierge  portant  l'Enfant-Jésus.  Les  médecins  et  chirurgiens, 
presque  tous  diplômés  à  l'université  de  Bologne,  étaient  au  nombre 
d'unp  soixantaine.  Il  y  avait  une  centaine  de  Speiiali,  qui  étaient  à  la 
fois  droguistes,  herboristes,  parfumeurs,  limonadiers  et  marchands 
d'épices  {spexierie)  et  autres  denrées  exotiques,  de  produits  chimi- 
ques, etc.  Les  sages-femmes  dépendaient  de  cette  compagnie.  On 
comptait  aussi  une  centaine  de  merciers. 

L'Arte  di  Pon-Santa-Maria,  la  sixième  corporation,  devait  son 
nom  bizarre,  ainsi  que  l'image  de  sa  bannière,  —  une  porte  rouge -sur 
fond  blanc,  —  au  fait  qu'elle  avait  son  siège  près  de  l'église  de  Santa- 
Maria-sopra-Porta.  A  part  cela,  il  était  constitué  par  les  Setamoli,  ou 
négociants  en  soieries,  et  l'époque  de  son  organisation  remontait  au 
milieu  du  douzième  siècle.  Il  commandait  à  maintes  compagnies,  aux- 
quelles il  devait  les  moires,  satins,  brocarts,  etc.,  et  l'on  trouvait  éga- 
lement parmi  ses  vassaux  les  passementiers,  b|-odeurs  et  denteliers. 
Mieux  encore  :  l'admission  des  chasubliers  avait  peu  à  peu  entraîné 
celles  des  batteurs  d'or,  des  orfèvres,  bijoutiers  et  joailliers,  et  même, 
des  peintres  et  sculpteurs. 

Les  fabricants  et  marchands  de  velours,  établis  Oîtranw,  c'est-à- 
dire  dans  le  faubourg  bâti  sur  la  rive  gauche  de  l'Arno,  faisaient 
bande  à  part.  Leur  association  avait  bien,  à  plusieurs  reprises, 
demandé  à  être  officiellement  reconnue,  fût-ce  au  huitième  rang.  Mais 
les  Arts  Majeurs,  consuhés  chaque  fois  par  les  gouvernants  du 
moment,  prétendaient,  ou  lui  imposer  la  suzeraineté  de  l'un  d'eux, 
ou  la  classer  parmi  les  Arts  Mineurs.  Les  veloutiers  refusaient  l'une 
comme  l'autre  de  ces  solutions. 

A  force  de  voir  prospérer  leurs  affaires,  ils  avaient  fini  par  ne 
plus  se  préoccuper  d'un  isolement  qui  ne  leur  nuisait  en  rien.  L'État 
tolérait  leur  autonomie  parce  qu'ils  contribuaient  pour  une  part  con- 
sidérable à  l'activité  économique  de  Florence. 

La  septième  corporation,  celle  des  Peaussiers  (PelUcciai)  était 
aussi  ancienne  que  celle  des  Setaiuoli.  Elle  arborait  une  bannière 
blanche,  avec  un  tAgnus-Dei  en  argent.  Elle  s'était  assujetti  les  four- 
reurs, les  corroyeurs,  les  selliers  et  bourreliers. 
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Chacun  des  Arts  Majeurs  avait  son  palais,  son  église,  sa  villa 
hors  les  murs  pour  les  fêtes  de  la  belle  saison,  son  hôpital,  parfois 
même  son  hospice  de  vieillards,  son  orphelinat,  etc.  Quelques-unes 
des  compagnies  vassales  s'étaient  pourvues  pareillement.  Dans  cer- 
taines d'entre  elles  on  allait  jusqu'à  servir  des  pensions  de  retraite. 

Les  quinze  Arts  Mineurs  étaient  infiniment  moins  riches. 

Il  y  avait  une  hiérarchie  parmi  eux  aussi.  Les  cinq  premiers, 
dont  l'incorporation,  comme  on  dit  aux  États-Unis,  datait  de  1292, 
constituaient  une  sorte  de  groupe  d'élite.  On  les  qualifiait  souvent 
d'Arts  Moyens. 

D'abord  venaient,  avec  leur  bannière  mi-partie  rouge  et  blanc, 
les  Regrattiers  (Rigattiert)  :  marchands  de  coupons  et  rognures,  et 
fripiers.  Puis,  les  bouchers,  —  bannière  jaune,  avec  un  bouc  noir.  Ils 
étaient  en  même  temps  charcutiers,  tripiers,  et  marchands  d'animaux 
.de  basse-cour,  de  gibier  et  de  poisson.  La  loi  les  obligeait  à  détailler, 
au  gré  de  leur  clientèle,  les  deux  derniers  articles.  Elle  intervenait  en 
bien  d'autres  questions.  Par  exemple,  elle  limitait  la  quantité  de  mar- 
chandises que  l'on  pouvait  acheter  aux  Beccari,  et  elle  défendait  à 
ceux-ci  de  livrer  quoi  que  ce  fût  aux  revendeurs  avant  une  certaine 
heure,  qui  variait  d'ailleurs  avec  le  jour  de  la  semaine  et  avec  la  sai- 
son, —  heure  à  partir  de  laquelle  la  bourgeoisie  pouvait  être  consi- 
dérée comme  approvisionnée. 

Le  troisième  des  Arts  Moyens,  —  bannière  à  bandes  verticales 
rouges  et  blanches,  —  comprenait  les  trois  cents  Caliolai,  ou  cor- 
donniers et  savetiers  ;  le  quatrième,  —  bannière  rouge,  avec,  brodés 
en  or,  un  pic,  une  scie,  une  truelle  et  une  hache,  —  les  cent  quarante- 
six  Maestri  di  Pietra  e  Legname,  ou  terrassiers  du  bâtiment,  tailleurs  de 
pierre,  maçons,  charpentiers.  Les  forgerons  et  maréchaux  ferrants,  avec 
leur  bannière  blanche  chargée  d'une  tenaille  noire,  venaient  en  dernier. 

VArte  di  Pietra  e  Legname  était  la  plus  ancienne  de  toutes  les 
corporations  florentines.  Son  organisation,  sûrement,  remontait  plus 
haut  que  le  onzième  siècle. 

En  ce  qui  concerne  les  dix  Arts  Mineurs  proprement  dits,  très 
peu  de  détails  ont  été  transmis  jusqu'à  nous.  Jamais  ces  associations 
de  boutiquiers  et  d'artisans  n'ont  su  fournir  de  dirigeants  à  la  Répu- 
blique Florentine.  Ne  méritent-elles  pas  leur  obscurité  ?  En  tout  cas, 
force  nous  est  de  simplement  les  énumérer,  selon  la  hiérarchie  qui 
leur  fut  assignée  lors  de  leur  incorporation,  en  1294. 

1.  —  Les  Cabaretiers  et  Aubergistes  ; 

2.  —  Les  Hôteliers; 

3.  —  Les  Marchands  d'huile,  de  sel  et  de  fromage,  —  qui  ven- 
daient du  reste  maintes  autres  denrées  ;  c'étaient,  en  somme,  les  Epi- 
ciers, au  sens  moderne  du  mot  ; 
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—  Les  Tanneurs,  avec  les  Bottiers  et  Guôtriers  ; 


—  Les  Armuriers,  avec  les  Couteliers  et  Taillandiers; 

—  Les  Serruriers  et  Ferronniers  ; 

—  Les  Charrons  et  Carrossiers  ; 

—  Les  Tabletiers  et  Fabricants  de  Boucliers  ; 

—  Les  Menuisiers,  Parqueteurs  et  Ebénistes  ; 
10.  —  Les  Boulangers  et  Pâtissiers. 

Ces  derniers  étaient  au  nombre  de  cent  quarante,  et  on  leur  avait 
subordonné  les  Meuniers  et  les  Grainetiers. 

Nous  avons  vu  que,  d'autre  part,  le  commerce  du  blé  était  con- 
trôlé par  une  haute  commission  spéciale.  De  lourdes  amendes  et  de 
longs  emprisonnements  étaient  infligés  aux  accapareurs  et  à  leurs  com- 
plices, ainsi  qu'aux  exportateurs  de  la  précieuse  céréale.  Car  il  était 
interdit  de  vendre  en  dehors  du  territoire  florentin  du  grain  y  récolté 
ou  importé.  Aussi  les  crises  de  «  pain  cher  »  demeuraient-elles 
rares. 

II 

Certaines  indications  que  nous  avons  données  sur  les  bannières 
des  Arts  Majeurs  et  Moj^ens,  sur  les  statuts  de  la  Calimala,  et  sur  la  pro- 
priété immobilière  des  corporations  en  général,  pourraient  induire  à 
supposer  que  Florence,  au  quatorzième  siècle,  était  pieuse.  D'autre 
part,  il  est  incontestable  que  les  lieux  de  culte  et  les  établissements 
congréganistes  y  foisonnaient,  et  que  leur  personnel  et  sa  domesticité 
présentaient  un  efl"ectif  imposant. 

En  dehors  des  cent  quatre-vingt-dix  églises  ou  importantes  cha- 
pelles réparties  entre  les  cinquante-sept  paroisses,  —  une  paroisse 
pour  environ  deux  mille  sîk  cents  habitants,  et  un  temple  pour  sept 
cent  cinquante  habitants  ou  à  peu  près,  —  on  trouvait  cinq  cents 
«  soeurs  »  dans  vingt-quatre  couvents,  et  mille  quatre-vingts  moines 
ou  c  frères  »,  dont  sept  cents  attachés  à  dix  institutions  d'enseigne- 
ment, trois  cents  utilisés  dans  trente  hôpitaux,  —  ceux-ci  contenant 
ensemble  un  millier  de  lits,  —  et  quatre-vingts  occupant  cinq  abbayes 
et  deux  prieurés. 

Mais,  en  matière  de  religion,  les  Florentins,  comme  la  majorité 
des  Italiens,  tout  en  raffolant  des  rites,  ne  se  préoccupaient  guère  des 
dogmes  ni  des  préceptes.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  et  ceux-Là,  leur  étaient 
enseignés  par  un  clergé  aussi  sceptique  que  ses  ouailles,  plus  igno- 
rant que  la  plupart  d'entre  elles,  et  que  rongeaient  toutes  les  corrup- 
tions. 

Pour  se  faire  une  idée  du  mépris  inspiré  par  cette  caste,  il  suffit 
de  scruter  avec  soin  les  données  démographiques  que  l'on  a  recueillies 
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à  cette  époque.  On  constatera  que,  si  les  annalistes  ont  découvert, 
pour  les  mendiants  plus  ou  moins  professionnels,  un  total  de  vingt- 
deux  mille,  ce  n'a  pu  être  qu'en  englobant  dans  cette  catégorie  de 
population  les  quinze  ou  seize  cents  congréganistes  mâles  et 
femelles. 

On  comprend  donc  à  merveille  que  l'Église  n'ait  joué  aucun  rôle 
dans  les  luttes  où  se  débattaient  les  destinées  de  Florence. 

La  noblesse,  au  contraire,  prenait  à  cette  guerre  politique  et  sociale 
une  part  si  considérable  que,  au  fond,  en  étudiant  l'histoire  des  dou- 
zième, treizième  et  quatorzième  siècles,  on  ne  fait  guère  que  contem- 
pler les  péripéties  de  la  rivalité  entre  cette  classe  et  les  bourgeois 
notables. 

Un  jour,  ceux-ci  avaient,  pour  humilier  celle-là,  imaginé  d'insti- 
tuer d'emblée  une  noblesse  nouvelle,  une  chevalerie  recrutée,  soit 
dans  leurs  propres  rangs,  soit  parmi  les  gentilshommes  de  vieille 
lignée.  Ils  estimaient  d'ailleurs  que  le  second  procédé  leur  permettrait, 
mieux  encore  que  le  premier,  d'affirmer  leur  dédain  pour  l'aristocratie 
de  naissance.  De  même  un  prêtre  catholique  baptise  un  catéchumène 
adulte  sans  se  soucier  que  celui-ci  ait  déjà  reçu,  par  exemple,  un  bap- 
tême dans  une  secte  hérétique  ou  schismatique  ;  il  s'agit  pour  lui  de 
démontrer  au  nouveau  client  que  sa  première  consécration  à  Dieu  ne 
compte  point. 

Il  y  avait  à  Florence  quatre  ordres  équestres.  D'abord  celui  des 
chevaliers  baignés,  ainsi  qualifiés  parce  qu'on  les  invitait  à  se  plonger 
dans  l'eau  bénite.  Après  cette  ablution,  le  parrain  du  personnage  en 
cause  l'aidait  à  s'habiller  d'une  robe  vermeille,  d'une  ceinture  blanche, 
de  brodequins  noirs  à  éperons  d'or,  et  d'une  coiffe  blanche,  et 
lui  donnait  une  épée.  Les  chevaliers  de  parade  n'étaient  pas  immer- 
gés dans  les  fonts  baptismaux,  et  recevaient  simplement  un  manteau 
vert  et  une  couronne  d'or.  Les  chevaliers  d*écu  se  voyaient  octroyer 
un  bouclier  et  un  pennon  aux  couleurs  et  emblème  de  la  Cité,  puis  une 
lance,  un  casque  et  un  cheval.  Enfin  les  chevaliers  d'armes  n'étaient 
gratifiés  que  d'éperons  d'or.  Leur  nomination  avait  lieu  en  plein 
champ  de  bataille,  après  une  victoire  due  en  partie  à  leur  vaillance  ou 
à  leur  habileté  ;  leur  parrain  était  toujours  le  généralissime. 

Le  chevalier  d'écu,  ainsi  que  son  parrain,  étaient  élus  par  le 
peuple.  Le  chevalier  de  parade  et  le  chevalier  baigné,  avec  leurs  par- 
rains respectifs,  ne  pouvaient  être  désignés  que  parla  Seigneurie,  qui 
avait  le  droitde  choisir  un  noble  dans  le  premier  cas  seulement.  Après 
sa  nomination,  tout  chevalier, — à  l'exception,  comme  de  juste,  du 
chevalier  d'armes,  —  assistait  à  une  messe  solennelle,  puis  était 
reconduit  chez  lui  en  procession. 

On  reconnaît  là  des  ordres  équestres  analogues  à  celui  que  con- 
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cevait  Napoléon  I^»-  lorsqu'il  créa  la  Légion  d'honneur.  Et  de  fait,  les 
chevaliers  florentins  jouissaient  de  quelques  menus  privilèges  comme 
en  France  jusqu'en  1815,  les  hommes  au  ruban  rouge.  Ils  étaient 
exemptés  de  diverses  taxes  secondaires  ;  on  leur  réservait  des  sièges  de 
faveur  dans  les  cérémonies  officielles,  et  pour  celles-ci  on  les  autori- 
sait à  exhiber  tout  leur  déguisement. 

Peu  de  gens,  à  la  vérité,  briguaient  ces  distinctions.  Toujours  les 
riverains  de  l'Arno  furent  de  sens  pratique,  et  grands  amateurs  de 
réalités.  Et  ils  savaient  communiquer  leurs  goûts  aux  étrangers  qui 
venaient  à  se  transplanter  en  ces  parages. 

Dés  la  fin  du  dixième  siècle,  la  ville  commença  à  voir  des  nobles 
se  fixer  dans  son  enceinte.  Les  uns  arrivaient  des  campagnes  environ- 
nantes. Les  autres  descendaient  de  la  Suisse,  de  la  Souabe,  du  Tirol, 
avec  l'invasion  de  hobereaux  qui  s'éparpilla  sur  l'Italie  entière  à  la 
suite  des  fonctionnaires  impériaux,  des  ambassadeurs,  etc. 

Ces  barons,  comme  on  les  appelait  tous  sans  distinction,  renon- 
cèrent assez  vite  à  leurs  occupations  et  mœurs  militaires,  pour  d'une 
part,  s'adonner  au  condottiérisme  purement  politique  et,  d'autre  part, 
entreprendre  le  commerce,  la  spéculation,  l'industrie  même. 

Un  certain  nombre  d'associations  financières,  dont  la  plupart 
s'organisaient  sous  la  forme  matrimoniale,  leur  assurèrent  l'appui  de 
la  haute  bourgeoisie,  —  ou  si  l'on  préfère,  assura  celle-ci  de  leur 
appui.  Ainsi  se  constitua  peu  à  peu  une  caste  nouvelle,  celle  des 
Grandi,  métis  du  baronnat.  et  des  familles  les  plus  puissantes  parmi 
celles  qui  relevaient  des  Arts  Majeurs.  Désormais  les  Cittadini,  ou 
citoyens  de  pur  sang,  regardèrent  comme  de  vulgaires  concilladini, 
comme  des  étrangers  tout  juste  tolérés,  les  Grands,  au  même  titre  que 
les  nobles  de  souche  ancienne. 

Les  deux  aristocraties  coalisées  durent  se  tenir  constamment  sur 
leurs  gardes.  Elles  se  firent  bâtir,  Oltrarno  en  général,  des  palais  qui 
ressemblaient  bien  à  des  forteresses,  avec  leurs  tours  carrées,  leurs 
murs  de  deux  mètres  d'épaisseur,  leurs  toits  en  terrasses  crénelées, 
leurs  portes  étroites  et  basses,  leurs  fenêtres  rares,  exiguës,  et  munies 
de  grilles  solides,  leurs  escaliers  étranglés  et  ténébreux. 

Les  principaux  de^  «  pur-sang  »  ne  tardèrent  naturellement  pas  à 
posséder  des  résidences  analogues,  sur  la  rive  droite  pour  la  plupart. 
Et  Florence  devint  ce  qu'elle  est  restée  jusqu'à  ce  jour  :  une  cité 
sévère,  de  tonalité  sombre,  avec  des  rues  minces  qui  sinuent  entre  de 
hautes  maisons  en  gros  blocs  noirâtres  et  à  créneaux,  soit  rectangu- 
laires, soit  en  forme  de  V  :  ceux-ci  indiquant  une  ancienne  demeure 
de  Grands  ou  de  Barons,  et  ceux-là,  le  logis  où  se  perpétua  une 
dynastie  de  bourgeois  notables. 

Il  va  de  soi  que  les  Grands  ne  furent  pas  bien  longs  à  complète- 
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ment  vassaliser  la  noblesse,  et  que,  en  face,  les  popolani  grassi  restés 
démocrates  étaient  soutenus  par  les  Arts  Moyens.  Quant  aux  Arts 
Mineurs,  très  fréquemment  ils  se  laissaient  mener  en  politique  par  les 
Grands.  En  tout  temps  et  par  tout  pays,  les  basses  couches  de  la 
bourgeoisie  se  livrent  avec  ferveur  aux  démagogues,  — -  et  il  est 
logique  que  ceux-ci  se  rencontrent  pour  la  plupart  dans  la  classe  supé- 
rieure, au  profit  de  laquelle  ils  m.ilitent  plus  ou  moins  inconsciem- 
ment. 

L'énorme  querelle  des  Guelfes  et  des  Gibelins  ne  fit  qu'exacerber 
les  haines  dont  Cittadini  et  Coucittadiiii  étaient  animés  les  uns  contre 
les  autres,  que  fournir  aux  deux  castes  ennemies  un  supplémentaire 
prétexte  à  luttes,  —  oratoires  ou  sanglantes,  selon  la  saison.  Même  on 
la  peut  considérer  comme  une  simple  crise  d'enrichissement  ou  renou- 
vellement du  répertoire  des  insultes  et  accusations  échangées.  Désor- 
mais le  terme  de  Gibelin  fut  employé  de  préférence  à  celui  de  Grand, 
et  l'expression  de  Guelfe  remplaça  celle  de  Popolano.  Les  Guelfes 
affirmèrent  que  tous  les  Gibelins  étaient  vendus  à  l'étranger  et  ne 
rêvaient  que  de  soumettre  l'Italie  entière  à  l'empereur,  pour  ensuite 
transformer  celui-ci  en  Pape  et  universel  autocrate.  Les  Gibelins 
ripostèrent  que  les  Guelfes  poussaient  jusqu'à  la  folie  la  fureur  patrio- 
tique et  le  délire  clérical,  et  préméditaient  de  déchaîner  par  toute 
l'Europe  un  ouragan  d'anarchie  politique,  économique  et  sociale. 

Chaque  fraction  à  son  tour  conquérait  l'hégémonie  par  des 
procédés  généralement  déshonnétes  et  souvent  violents,  puis  se  la 
voyait  arracher  suivant  la  même  méthode. 

Depuis  le  milieu  du  douzième  siècle  jusque  fort  avant  dans  le 
treizième,  la  magistrature  suprême  appartint  donc  alternativement  à 
deux  Consuls  et  à  un  Podestat. 

Quand  les  Guelfes  avaient  réussi  à  se  faire  gouverner  par  des 
Consuls,  ils  étaient  persuadés  d'avoir  restauré  une  république  -sur  le 
type  de  la  Rome  antique.  Ils  corsèrent  leur  illusion  en  affectant  de 
prendre  pour  un  Sénat  le  Conseil  des  Cent  Braves  Gens  (Bnoni 
Uomini)  qui,  à  dater  de  1 195,  fut  par  eux  chargé  de  choisir  et  contrôler 
les  Consuls. 

Cinq  ans  après,  les  Gibelins,  revenant  au  pouvoir,  avec  un 
Podestat  naturellement,  pensèrent  accorder  deux  concessions  capi- 
tales en  arrêtant  que  le  chef  de  l'État  serait  toujours  un  étranger,  et  en 
gardant  le  Conseil  des  Cent  pour  délibérer  sur  les  textes  à  lui  propo- 
sés par  ledit  chef.  Celui-ci  restait  d'ailleurs  libre  de  passer  outre  aux 
décisions  de  la  pauvre  assemblée. 

En  12 12,  réapparition  du  Consulat. 

En  1234,  retour  des  Gibelins.  Cette  fois,  ils  imaginèrent  une 
constitution   moins    sommaire   que  toutes  celles   expérimentées    jus- 
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qu'alors.  Le  pouvoir  législatif  réel  fut  attribué  à  un  conseil  de  douze 
Anciens,  qui  jouait  le  rôle  de  chambre  basse,  et  au  Conseil  des  Cent. 
Malheureusement,  le  Podestat,  déjà  unique  détenteur  du  pouvoir 
exécutif  et  généralissime  de  la  République,  fut  en  outre  investi  du 
pouvoir  judiciaire.  On  lui  adjoignit  bien  à  cet  effet  deux  Conseils, 
dont  l'un  servait  de  Cour  d'appel,  et  l'autre,  de  Cour  de  Cassation  et 
de  Haute-Cour.  Mais  peu  à  peu  l'habitude  s'établit  de  ne  plus  jamais, 
ou  presque  jamais,  consulter  les  Buoni  Uomini  ni  même  les  Anciens. 
Le  Podestat  feignit  d'oublier  que  le  nouveau  régime  réservait  à 
ceux-ci  le  droit  d'initiative,  et  il  ne  gouverna  plus  qu'avec  le  concours 
de  ses  deux  Conseils. 

Les  Guelfes,  en  1250,  prirent  leur  revanche  avec  d'autant  plus  de 
facilité,  que  le  clan  adverse  venait  d'exagérer  la  tyrannie  au  point  de 
fatiguer  jusqu'à  ses  clients  les  plus  fidèles,  ces  bons  Arts  Mineurs. 

On  commença  par  former  une  milice  plébéienne  pour  mettre  à  la 
raison  les  Grands,  qui  ne  pouvaient  faire  un  pas  hors  de  chez  eux  sans 
l'escorte  d'une  bande  de  bretteurs  à  gages.  La  ville  étant  désormais  divi- 
sée en  six  quartiers  ou  sestieri^  chacun  de  ceux-ci  dut  fournir  un  esca- 
dron de  cavalerie.  On  organisa  quatre  compagnies  d'infanterie  dans 
l'Oltrarno  (avec  gonfalon  blanc)^  et  autant  dans  San-Pier-Scheraggio 
(avec  gonfalon  à  bandes  noires  et  jaunes),  et  trois  dans  chacur^e  des 
quatre  autres  sections  :  Il  Borgo  (gonfalon  mi-parti  blanc  et  bleu), 
Porta-del-Duomo  (rouge),  Porta- San-Piero  (jaune),  et  San-Pancrazio 
(rouge  et  blanc),  Quelques  troupes  spéciales,  cçmme  une  compagnie 
des  archers,  une  des  arbalétriers,  une  du  train,  etc.,  furent  recrutées 
par  sixièmes  dans  la  ville  entière.  Enfin,  chacune  des  quatre-vingt- 
seize  paroisses  du  Contado  (territoire  extra  muros)  fut  invitée  à  exercer 
une  compagnie  de  piétons. 

Le  commandement  suprême,  avec  quelques  restrictions  pourtant, 
fut  confié  à  un  magistrat  qualifié  de  Capitaine  du  Peuple,  et  on  décida 
que  celui-ci,  comme  le  Podestat,  serait  toujours  un  étranger  de  souche 
noble,  et  aurait  auprès  de  lui  deux  Conseils. 

On  restreignit  les  fonctions  militaires  du  Podestat  au  commandement 
de  la  cavalerie  et  des  corps  spéciaux,  —  en  temps  de  guerre  seule- 
ment, et  seulement  hors  la  ville.  On  ne  lui  laissa  du  pouvoir  exécutif 
que  la  charge  d'assurer  sans  broncher  la  mise  en  vigueur  des  décisions 
prises  par  les  Prieurs  ou  Seigneurs  et  les  Cent.  La  Seigneurie  rempla- 
çait le  Conseil  des  Anciens,  et  comprenait  douze  membres  titulaires, 
élus  à  raison  de  deux  par  sestiere,  et  trente-six  adjoints,  —  les  Sages 
{Savi),  —  qui,  élus  à  raison  de  six  par  circonscription,  n'avaient  que 
voix  consultative. 

L'autorité  judiciaire  du  Podestat  subit  une  diminution  aussi.  Le 
Capitaine  du  Peuple^  fut  déclaré  seul  compétent  pour  les  procès  en 
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escroquerie  ou  en  faux,  pour  les  plaintes  relatives  à  Vesiimo  (fixation 
des  impôts  selon  les  propriétés  immobilière  et  mobilière  apparentes), 
pour  les  jugements  à  prononcer  en  cas  d'insubordination  de  miliciens, 
et  pour  toute  action  intentée  contre  un  Grand. 

Le  premier  soin  du  nouveau  gouvernement  fut  d'ordonner  aux 
Gibelins  d'abaisser  à  cinquante  coudées  la  hauteur  de  leurs  donjons. 
La  majorité  de  ceux-ci  avaient  de  cent  à  cent-vingt  coudées.  Cette 
démolition  partielle  procura  assez  de  pierres  pour  permettre  d'octroyer 
à  l'Oltrarno  une  enceinte  fortifiée. 

Ces  mesures  n'étaient  rien  auprès  de  ce  qui  attendait  les  Grands 
en  1267,  à  la  suite  d'une  courte  restauration  de  leur  hégémonie.  On 
supprima  alors  les  trente-six  postes  d'adjoints  à  la  Seigneurie,  pour 
être  à  même  de  mieux  surveiller  celle-ci,  réduite  ainsi  au  quart  de  son 
effectif.  On  décida  que,  pour  être  éligible  au  Conseil  des  Cent,  il  fau- 
drait, non  seulement,  comme  par  le  passé,  appartenir  aux  Arts 
Majeurs,  mais  encore  prouver  que  l'on  n'était  ni  allié  ni  associé  à  un 
Grand.  Ceux  qui  ne  remplissaient  pas  cette  seconde  condition  ne 
pourraient  plus  pénétrer  que  dans  les  deux  Conseils  du  Podestat. 

La  procédure  en  matière  législative  fut  réglée  comme  suit.  Le 
droit  d'initiative  était  réservé  aux  Cent,  mais  une  loi  ne  devenait  exé- 
cutoire qu'après  avoir  passé  par  : 

1°  Le  Petit  Conseil  du  Capitaine  du  Peuple,  —  quatre-vingts 
membres; 

2°  Le  Grand  Conseil  du  Capitaine  du  Peuple,  —  trois  cents 
membres  ; 

3°  Le  Petit  Conseil  du  Podestat,  —  quatre-vingt-dix  membres  ; 

4°  Le  Grand  Conseil  du  Podestat,  —  trois  cents  membres. 

Les  Capitudini  avaient  voix  délibérative  à  chacun  des  deux  Petits 
Conseils,  et  consultative  à  chacun  des  deux  autres.  D'ordinaire,  pour 
simplifier  les  choses  et  gagner  du  temps,  on  tolérait  la  fusion  des 
deux  Conseils  du  Capitaine  du  Peuple,  et  celle  des  deux  Conseils  du 
Podestat.  Dans  les  circonstances  graves,  il  y  avait  réunion  pléniére  des 
cinq  Conseils.  Le  président  de  droit  était  alors  le  Capitaine  du  Peuple, 
et  il  en  était  de  même  quand  la  Seigneurie  estimait  indispensable  de 
convoquer  «  à  parlement  »,  sur  la  Piazza,  la  totalité  des  citoyens 
actifs. 

Cette  constitution  une  fois  promulguée,  on  s'avisa  d'un  très  ingé- 
nieux moyen  pour  que  sa  mise  en  vigueur  eût  lieu  sans  la  moindre 
secousse  :  on  exila  tous  les  Gibelins  notoires,  sans  oublier  de  confis- 
quer tous  leurs  biens.  L'administration  de  ceux-ci  et  l'utilisation  de 
leurs  revenus  pour  achever,  ou  réparer,  ou  entreprendre  des  édifices 
de  toutes  sortes,  échurent  à  un  triumvirat  dit  des  Capitaines  du  Parti 
Guelfe. 
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Cette  institution  fut  certes  l'une  des  plus  étranges  que  Ton  ait  à 
rencontrer  dans  l'histoire  de  n'importe  quel  pays. 

Déjà  n'}'  avait-il  pas  une  merveille  d'arbitraire  et  de  cynisme  dans 
ce  fait  d'un  gouvernement  désignant,  pour  la  gérance  d'une  portton 
du  domaine  public,  une  association^  d'origine  et  de  but  strictement 
privés,  —  avec  ces  trois  circonstances  aggravantes  :  1°  que  cette  por- 
tion du  domaine  avait  été  formée  de  biens  accaparés  pour  punir  leurs 
premiers  possesseurs  de  professer  des  opinions  contraires  à  celles  du 
gouvernement;  —  2°  que  l'association  en  cause  avait  été  fondée  par 
ce  gouvernement  même  et  ses  amis;  —  et  3°  qu'elle  avait  été  fondée 
expressément  en  vue  de  la  gérance  dont  il  s'agit.  Que  l'on  s'imagine, 
dans  la  France  d'aujourd'hui,  un  ministère  composé  de  républicains 
aussi  «  avancés  »  que  peuvent  l'être  des  démocrates  non  socialistes, 
que  l'on  s'imagine  ce  ministère  confisquant  les  biens  des  monar- 
chistes militants,  pour  l'unique  motif  que  ceux-ci  sont...  des  monar- 
chistes militants,  et  confiant  la  responsabilité  de  ces  biens  à  une 
commission  spéciale,  nommée  sur  sa  demande  au  sein  du  parti  radi- 
cal et  radical-socialiste. 

Mais  les  Guelfes  de  Florence  ne  tardèrent  pas  à  mandater  leurs 
Capitaines  pour  bien  d'autres  missions.  Ils  organisèrent  là  quelque 
chose  de  plus  qu'un  État  dans  l'Etat  :  un  État  de  réserve. 

Le  Triumvirat  était  assisté  de  six  Prieurs,  —  un  par  sestiere  — 
d'un  Garde  des  sceaux  et  d'un  Syndic,  qui  jouait  surtout  le  rôle  de 
procureur.  Ces  divers  personnages  étaient  élus  par  et  parmi  un  Con- 
seil de  soixante  membres,  —  dix  par  sestiere. 

Ce  Conseil  exerçait,  à  l'intérieur  du  parti,  le  pouvoir  législatif, 
tandis  qu'au  Triumvirat,  étaient  dévolus  les  pouvoirs  exécutif  et  judi- 
ciaire. Les  Capitaines  avaient  sous  leurs  ordres  une  quantité  de 
sensali  pour  veiller  à  ce  que  pas  un  des  bannis  ne  rentrât  dans  la  ville, 
et  surtout  pour  espionner  la  Seigneurie,  les  Cent,  les  deux  Grands 
ofiiciers  et  leurs  Conseils,  tous  les  fonctionnaires  de  tous  ordres. 

Triumvirat  et  Conseil  devaient  donc  multiplier  leurs  efforts  pour 
que  le  pouvoir  demeurât  aux  Guelfes.  Et  dans  le  cas  d'un  ré-avène- 
ment de  la  faction  adverse,  ils  auraient  à  reconstituer  leur  parti,  ou 
tout  au  moins  à  maintenir  ses  cadres  et  enrayer  de  leur  mieux  sa 
démoralisation,  jusqu'au  moment  où  le  succès  leur  semblerait  promis 
à  une  reprise  de  l'offensive.  Si  le  parti  triomphait  en  effet,  les 
soixante-ét-onze  s'attribueraient  une  sorte  de  régence  dictatoriale, 
juste  le  temps  de  lancer  une  Constitution  de  plus  et  de  faire  nommer, 
pour  son  application,  un  nouveau  gouvernement. 

Augustin  Chaboseau. 
(^A  suivre.) 
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La  figure  dantesque  de  Dostoïewsky  n*a  pas  cessé  de  dominer  les 
lettres  russes.  De  plus,  la  publication  de  la  partie  inédite  de  la  Cor- 
respondance, les  documents,  extraits  récemment  des  archives  de  l'an- 
cienne troisième  section,  relatifs  à  l'affaire  Pétrascliewsky  qui  procura 
au  grand  écrivain  le  séjour  en  Sibérie,  —  tout  cela  éclaire  d'un  jour 
nouveau  l'existence  de  Fiodor  Michaïlovitch  et  nous  fait  mieux  com- 
prendre son  œuvre. 

Mais  ce  qui  met,  surtout,  à  l'ordre  du  jour,  l'auteur  des  Souve- 
nirs de  la  Maison  des  Morts,  c'est  la  vogue  de  Nietzsche,  dont  Raskol- 
nikov,  le  héros  de  Crime  et  Châtiment,  fut  le  précurseur. 

Le  moment  nous  semble  donc  propice  pour  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  vie  et  l'œuvre  du  romancier  psycho-sociologue  russe. 


Deux  faits,  d'ordre  purement  social  :  —  la  misère  et  les  travaux 
forcés,  qui  en  font  sinon  naître  au  moins  amplement  fleurir  un  troisième 
d'ordre  psycho-physiologique  :  —  l'épilepsie,  dominent  toute  la  vie 
et  toute  l'œuvre  de  Dostoïewsky. 

«  Je  suis  un  prolétaire  des  lettres,  écrit-il  (i),  je  n'ai  produit 
aucune  œuvre  qui  ne  fût  payée  d'avance...  Il  m'est  arrivé  très  souvent 
que  le  commencement  d'un  chapitre  de  roman  était  déjà  sous  presse 
alors  que  la  fin  en  était  encore  dans  ma  tête  et  devait  absolument  être 
écrite  le  lendemain.  La  besogne  à  laquelle  m'obligeait  le  manque 
d'argent  m'étoufîait  et  me  rongeait.  Ah  !  si  j'avais  eu  de  l'argent, 
l'avenir  assuré...  » 

Cette  misère,  l'épilepsie  et  le  séjour  en  Sibérie  marquèrent  sur 
son  existence  des  traces  que  la  mort  seule  effaça. 

Dostoïewsky  naquit  dans  un  asile  pour  les  pauvres  (2)  dont  son 
père  était  chirurgien  ;  dès  le  berceau,  son  regard  rencontra  des  ma- 


(i)  Correspondance. 

(2)  Le  30  octobre  (vieux  style)  1821  à  Moscou. 
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lades.  Il  avait  sept  ans  lorsque  sa  mère,  de  très  faible  santé,  mourut.  Son 
père  était  un  homme  nerveux,  emporté;  il  aimait  à  répéter  qu'il  était 
pauvre,  que  ses  enfants  devaient  se  préparer  à  faire  leur  chemin  eux- 
mêmes  et  qu'à  sa  mort,  ils  seraient  réduits  à  la  mendicité. 

«J'ai  pitié  de  notre  pauvre  père,, —  écrit  Dostoïewsky  en  1838  à 
son  frère  André  (i)  —  il  est  bon,  mais  quel  étrange  caractère!  J'ai 
envie  de  pleurer  à  la  pensée  que  rien  ne  peut  le  consoler  !  » 

Lefutur  romancier  entra  à  l'école  des  ingénieurs  militaires,  mais 
les  sciences  exactes  ne  l'attirent  guère.  Il  apprend  par  cœur  Schiller, 
Homère  le  passionne.  «  Dans  Vlliade,  Homère  a  donné  au  monde 
antique  des  préceptes  sur  l'organisation  de  la  vie  spirituelle  et  maté- 
rielle avec  autant  de  puissance  que,  plus  tard,  le  Christ  apportant  son 
enseignement  au  monde  nouveau.  Me  comprends  tu  »  (2)  ?  Racine  et 
Corneille  l'éblouissent.  «  Comment  dois-je  t'appeler  quand  tu  trouves 
c^ue  Phèdre  n'est  pas  l'expression 'la  plus  pure  et  la  plus  haute  de  la 
nature  et  de  la  poésie!  C'est  presque  une  œuvre  de  Shakespeare... 
As-tu  lu  le  Cid?  Lis-le  et  tombe  aux  pieds  de  Corneille!  »  (3) 

Lui-même,  il  s'agenouille  dévotement  devant  Gogol  —  son  maître 
préféré —  et  devant  George  Sand.  Plus  tard,  après  la  mort  de  Sand, 
Dostoïewsky  lui  consacra  des  pages  qui  sont  parmi  les  meilleures  de 
son  œuvre. 

«  L'apparition  de  George  Sand  dans  la  littérature  coïncide  avec 
les  premières  années  de  ma  jeunesse.  Je  suis  fort  heureux  que  cela  soit 
déjà  si  loin,  car,  à  présent  que  trente  années  se  sont  écoulées,  je  puis 
parler  en  toute  franchise...  Les  œuvres  de  Sand  produisirent  sur  moi 
l'impression  la  plus  vive.  Je  fus  frappé  de  cette  chaste  et  haute  pureté 
des  types,  de  l'idéal  de  grâce  modeste,  du  ton  grave  et  réservé  de  la 
narration.  J'avais  à  peu  près  seize  ans,  si  je  m'en  souviens  bien, 
lorsque  je  lus  pour  la  première  fois  sa  nouvelle  VUscoque.  Je  me 
rappelle  avoir  passé  une  nuit  enfiévrée  à  la  suite  de  cette  lecture. 

«  C'est  en  apprenant  la  mort  de  George  Sand,  que  j'ai  compris 
seulement  toute  la  place  qu'elle  occupait  dans  ma  vie,  tout  l'enthou- 
siasme et  toute  l'adoration  que  j'avais  voués  à  ce  poète  et  combien  je 
lui  devais  de  joie  et  de  bonheur  !  Je  parle  ici  avec  hardiesse,  mais  c'est 
bien  là  l'expression  de  ce  que  je  ressentais.  C'est  dans  notre  siècle 
puissant,  épris  de  lui-même  et  malade  en  même  temps,  plein  d'idées 
indécises  et  de  désirs  irréalisables,  un  de  ces  noms  qui,  surgissant  là- 
bas,  dans  le  pays  des  miracles  sacrés,  ont  attiré  à  eux  de  notre  Russie, 
en  état  de  formation  perpétuelle,    une  somme  énorme   de  pensées 


(i)  Correspondance. 

(2)  Lettres  à  son  frère. 

(3)  Id. 
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d'amour,  de  nobles  élans  de  vie  et  de  convictions  profondes.  En 
exaltant  des  noms  comme  celui  de  George  Sand  et  en  s'inclinant 
devant  eux,  les  Russes  n'ont  fait  que  remplir  leur  devoir  et  acquitter 
une  dette.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  mes  paroles  sur  George  Sand... 
tout  ce  que  cet  écrivain  a  apporté  avec  lui  de  paroles  nouvelles,  d'uni- 
versellement humain,  a  trouvé  un  écho  dans  mon  âme  comme  dans 
toute  la  Russie,  rien  ne  nous  en  a  échappé...  »  (i) 

Sorti  de  l'école  de  guerre  à  vingt-trois  ans,  une  carrière  brillante 
s'ouvrait  devant  Dostoïewsky.  Il  lui  préféra  la  culture  des  lettres.  Sa 
première  œuvre,  Pauvres  gens  (1848),  obtint  un  succès  colossal. 

«  Honneur  et  gloire  au  jeune  poète  dont  la  Muse  aime  les  loca- 
taires des  mansardes  et  des  caves  et  dit  d'eux  aux  habitants  des  palais 
dorés  :  ce  sont  aussi  des  hommes,  ce  sont  vos  frères  !  »  C'est  en  ces 
termes  que  Biélinsky  (2)  saluait  l'apparition  de  'Pauvres  gens  :  «  Com- 
prenez-vous bien  vous-même  ce  que  vous  avez  fait  ?  écrivit-il  à  l'au- 
teur. C'est  la  révélation  de  l'art  ;  respectez  votre  talent,  vous  serez  un 
grand  écrivain.  » 

Dostoïewsky  exulte.  «  Je  serai  digne  de  ces  éloges,  note-t-il.  Je 
serai  digne  de  Nekrassor  et  de  Biélinsky.  » 

Son  second  roman,  le  Sosie,  fut  un  échec.  Ses  amis  se  détour- 
nèrent de  lui,  croyant  s'être  trompés  sur  son  compte.  Mais,  se  remet- 
tant au  travail,  Dostoïewsky  retrouvait  déjà  le  succès  avec  les  Nuits 
blanches,  lorsqu'éclata  l'affaire  Pétraschewsky. 


Le  29  avril  1849,  la  police  arrêta  à  Saint-Pétersbourg  un  groupe 
de  vingt-trois  jeunes  révolutionnaires,  —  parmi  lesquels  se  trouvait 
Dostoïewsky  —  réunis  chez  l'un  d'eux,  Pétraschewsky. 

Voici  une  lettre  inédite  de  Dostoïewsky,  écrite  de  la  prison  à  son 
frère  André  qui,  arrêté  également,  avait  été  bientôt  relâché  : 

«  De  la  forteresse,  18  juillet  1849. 

«  J'ai  été  très  heureux,  mon  frère,  de  recevoir  ta  lettre.  On  me 
l'a  remise  le  11  juillet.  Enfin,  tu  es  libre  et  je  m'imagine  le  bonheur 
que  tu  as  ressenti  en  revoyant  ta  famille.  Avec  quelle  impatience  on 
devait  t'attendre  !  Je  vois  que  tu  commences  à  arranger  ta  vie.  Que 
fais-tu  maintenant  et  de  quoi  vis-tu  ?  As-tu  du  travail  ?  et  quel  travail  ? 
L'été  est  très  dur  à  Saint-Pétersbourg  et  tu  m'écris  que  tu  as  encore 
changé   de   domicile.   Tu  as  pris  évidemment  un  appartement  plus 

(i)  Dostoïewsky.  La  tnort  de  George  Sand. 
(2)  Célèbre  critique  russe  (1811-1848). 
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petit.  Quel  dommage  que  tu  ne  puisses  pas  aller  passer  la  saison  à  la 
campagne  !  Moi,  je  ne  désespère  pas,  et  cependant  il  est  certain  que 
ma  vie  est  languissante  et  terne.  Mais  que  faire  ?  Je  ne  m'ennuie  pas 
constamment,  d'ailleurs.  En  général,  mon  temps  ne  s'écoule  pas 
d'une  façon  égale  :  il  passe  ou  trop/vite  ou  trop  lentement.  Parfois,  il 
me  semble  être  habitué  à  cette  existence  et  tout  m'est  indifférent.  Du 
reste,  je  fais  pour  le  mieux  :  je  chasse  de  mon  esprit  toutes  les  tenta- 
tions. Mais,  quelquefois  on  ne  peut  pas  arriver  à  se  vaincre  ;  la  vie 
ancienne  envahit  l'âme  de  ses  vieux  souvenirs,  et  l'on  revit  ce  passé. 
C'est  dans  l'ordre  des  choses.  Maintenant,  la  plupart  des  journées 
sont  claires;  alors,  je  suis  plus  gai;  mais  les  jours  de  pluie  sont  acca- 
blants, —  les  casemates  paraissent  plus  sévères. 

«  Je  me  suis  trouvé  des  occupations.  Je  ne  perds  pas  mon  temps. 
J'ai  élaboré  le  plan  de  trois  nouvelles  et  de  deux  romans.  En  ce 
moment  j'en  écris  un,  mais  je  crains  de  me  surmener.  Le  travail,  fait 
de  bon  gré,  —  bien  que  je  n'aie  jamais  travaillé  aussi  con  amore  que 
maintenant  — m'épuisait  toujours  et  agissait  sur  mes  nerfs.  En  liberté, 
j'étais  sans  cesse  obligé,  pour  me  calmer,  d'interrompre  mes  occupa- 
tions par  des  divertissements;  mais  ici  il  faut  bien  que  l'émotion  passe 
toute  seule.  Je  suis  bien  portant,  car  je  n'appelle  pas  des  maladies  mes 
hémorrhoïdes  et  mon  énervement  qui  augmente  tous  les  jours.  Par 
moment,  j'étouffe  comme  autrefois;  je  mange  peu,  je  dors  peu  et  j'ai 
pendant  la  nuit  des  rêves  maladifs.  C'est  la  seule  chose  qui  me  soit 
véritablement  pénible,  car  le  soir,  à  neuf  heures,  nous  sommes  en 
pleine  obscurité.  Souvent  il  m'arrive  de  veiller  jusqu'à  une  heure  ou 
deux  heures  du  matin  :  je  reste  donc  cinq  heures  sans  y  voir.  Voilà  ce 
qui  ébranle  le  plus  ma  santé.  Il  m'est  impossible  det'apprendre  quelque 
chose  sur  l'issue  de  notre  affaire.  Chaque  jour  j'efface  un  quantième 
sur  mon  almanach.  Un  jour  de  moins  !  ! 

«Je  lis  très  peu  :  deux  Voyages  aux  lieux  saints  et  les  Œuvres  de 
saint  Dimitri  de  Rostoff,  qui  m'ont  beaucoup  intéressé.  Mais  ce  n'est 
qu'une  goutte  d'eau  dans  l'Océan  et  je  serais  bien  heureux  d'avoir  un 
livre  d'autant  que  je  suis  sûr  qu'il  aurait  une  bonne  action  en  inter- 
rompant mes  propres  idées  ou  bien  en  les  transformant  d'une  façon 
nouvelle.  Voilà  ma  \ie  dans  ses  détails.  C'est  tout.  Je  suis  très  heu- 
reux que  tu  aies  retrouvé  les  tiens  en  bonne  santé.  As-tu  annoncé  ta 
libération  à  Moscou  ?  Quel  regret  que  l'affaire  de  là-bas  ne  s'arrange 
pas  !  Comme  j'aimerais  passer,  au  moins,  une  journée  auprès  de 
vous  ! 

«  Trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  notre  emprisonnement.  Que 
nous  arrivera-t-il  encore  ?  Nous  ne  verrons  peut-être  plus,  au  mois  de 
mai,  les  feuilles  verdoyantes  du  petit  jardin...  Je  voudrais  voir  encore 
mes  amis.  Mais  toi,  qui  fréqaentes-tu  ?  Tout  le  monde  est  sans  doute 
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à  la  campagne.  Cependant  le  père  André  doit  être  à  Saint-Péters- 
bourg. As-tu  vu  Nicolas  ?  Dis-lui  bonjour  de  ma  part.  Embrasse  tes 
enfants  pour  moi  et  dis  à  ta  femme  que  je  suis  heureux  qu'elle  ne 
m'oublie  pas.  Et  puis,  ne  te  tracasse  pas  de  moi.  Il  me  suffit  d'être 
bien  portant.  L'ennui  est  une  chose  qui  passe,  et  il  ne  dépend  que  de 
moi  d'être  de  bonne  humeur?  L'homme  porte  en  lui  des  provisions 
inépuisables  de  résistance  et  de  vitalité.  Jamais  je  ne  les  aurais  soup- 
çonnées, si  l'expérience  ne  s'était  chargée  de  me  les  iaire  découvrir. 
«  Eh  bien  !  donc,  adieu  !  Salue  tous  ceux  que  tu  verras  et  que  je 
connais;  n'oublie  personne,  car,  moi,  je  me  rappelle  tout  le  monde  et 
je  pense  à  tous.  Que  disent  les  enfants  de  ma  disparition  subite?  Que 
supposent-ils?...  Adieu  !  Si  c'est  possible,  envoie-moi  les  Olietschest- 
venniia  Zapisky  (i).  Ce  sera  toujours  quelque  chose  à  lire  !  Réponds- 
moi,  tu  me  feras  beaucoup  de  plaisir.  Au  revoir.  Ton  frère, 
Th.  Dostoïewsky.  » 

Le  procès  eut  lieu  à  huis  clos.  Les  juges  reconnurent  le  groupe 
Pétraschewsky  comme  une  société  secrète  menaçant  la  sûreté  de 
l'État.  On  constata  bien  qu'il  y  avait  entre  les  jeunes  révolutionnaires 
divers  degrés  de  culpabilité,  mais  la  loi  n'admettant  pas  de  circons- 
tances atténuantes,  tous  les  accusés  furent  condamnés  à  mort. 

La  commutation  de  peine  leur  fut  annoncée  sur  le  champ  d'exé- 
cution. Dostoïewsky  n'en  exprima  aucune  joie.  Ces  moments  tra- 
giques eurent  une  répercussion  néfaste  sur  sa  santé  ;  on  doit  y  attri- 
buer l'origine  de  son  épilepsie  aggravée  encore  par  les  travaux  forcés. 
Après  le  simulacre  de  l'exécution,  Dostoïewsky  écrit  à  son  frère  : 

«  De  la  forteresse,  22  décembre  1849. 

«  Aujourd'hui,  22  décembre,  nous  avons  été  amenés  sur  la  place 
SémenofF.  Là,  on  nous  a  lu  l'arrêt  de  mort;  on  nous  a  permis  d'em- 
brasser la  croix  ;  on  a  brisé  les  épées  au-dessus  de  nos  têtes  et  nous 
avons  revêtu  la  toilette  de  mort,  —  des  chemises  blanches.  Puis  on 
plaça  contre  les  poteaux  les  trois  d'entre  nous  qui  allaient  être  exécutés 
les  premiers.  Étant  le  sixième  dans  la  deuxième  série,  il  ne  me  restait 
guère  plus  d'une  minute  à  vivre. 

«  Je  me  souvins  de  toi,  mon  frère,  et  de  tous  les  tiens.  A  la 
minute  suprême,  toi  seul  étais  présent  dans  mon  esprit  ;  et  c'est  alors 
que  je  compris  combien  je  t'aimais.  J'avais  encore  le  temps  d'embrasser 
mes  deux  voisins  —  Plestcheïeff  et  Duroff  —  et  de  leur  dire  un  dernier 
adieu...  Le  tambour  bat  aux  champs.  On  ramène  ceux  qui  déjà  étaient 
attachés  aux  poteaux  et  on  nous  lit  que  Sa  Majesté  Impériale  nous  fait 

(i)  Revue  russe  de  l'époque. 
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grâce  de  la  vie.  Ensuite  on  lit  les  arrêts  véritables..  Palme  seul  est 
gracié  complètement  et  renvoyé  dans  l'armée,  avec  le  même  grade. 
Ton  frère,  Th.  Dostoïewsky.  » 

Plus  tard,  il  note  dans  son  Journal  d'un  écrivain  : 

«  Nous,  les  Pétraschewsky,  nous  étions  sur  l'échafaud  et  nous 
écoutions  l'arrêt  sans  aucun  remords.  Je  ne  puis  sans  doute  pas  l'as- 
surer de  tous  ;  mais  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant  que,  pour 
la  plupart,  nous  nous  serions  sentis  déshonorés  en  reniant  notre  foi. 
L'arrêt  qui  nous  condamnait  à  être  fusillés  ne  fut  pas  lu  par  plaisan- 
terie. Chacun  était  sûr  qu'il  serait  exécuté.  Aussi  nous  sommes  passés, 
en  moins  de  dix  minutes,  par  les  transes  terribles  de  l'attente  de  la 
mort.  En  cet  instant,  quelques-uns  d'entre  nous  —  j'en  suis  sûr  — en 
se  plongeant  instinctivement  dans  leur  âme  pour  y  examiner  toutç 
leur  vie  encore  si  courte  se  sont  repentis  de  fautes  très  graves  —  de 
celles  qui  sont  comme  un  secret  à  garder  pour  la  conscience  ;  —  mais 
la  faute  pour  laquelle  on  nous  avait  jugés,  la  faute  qui  venait  de  nos 
idées,  des  opinions  qui  nous  avaient  dirigés,  se  présenta  à  nous  non 
seulement  comme  n'appelant  point  le  repentir,  mais  encore  comme 
une  force  de  purification,  une  sorte  de  martyre,  qui  nous  ferait  par- 
donner le  reste.  » 

Dostoïewsky  fut  privé  de  tous  ses  droits  et  condamné  aux  travaux 
forcés. 

Laissons  partir  Fiodor  Michaïlovitch  en' Sibérie —  nous  l'y  re- 
joindrons bientôt  —  et  examinons  de  plus  prés  l'affaire  Pétras- 
chewsky. 


Dans  son  Roman  russe,  M.  de  Vogué,  —  il  y  a  de  cela  vingt  ans, 
—  constate  que  ce  l'histoire  de  la  conspiration  de  Pétraschewsky  est 
encore  mal  connue,  comme  toute  l'histoire  de  ce  temps.  »  Nous  la 
connaissons  maintenant.  L'ancienne  troisième  section  vient  d'ouvrir 
momentanément  ses  archives  qu'enveloppait,  depuis  un  demi-siècle, 
un  mystère  absolu.  C'est  moins  d'ailleurs  l'affaire  Pétraschewsky  qui 
nous  préoccupe  en  ce  moment  que  l'opinion  de  Dostoïewsky  sur  elle 
et  surtout  la  part  qu'il  y  a  prise. 

Comme  aujourd'hui,  ne  pouvant  penser  tout  haut,  on  pensait,  à 
cette  époque,  tout  bas  en  Russie.  On  se  réunissait  secrètement  pour 
discuter,  pour  parler  politique.  Ce  que  rêvaient  les  amis  de  Pétras- 
chewsky, ce  qu'ils  voulaient  surtout  réaliser  c'était  l'émancipation  des 
paysans  par  l'initiative  du  gouvernement  si  c'était  possible,  par  d'au- 
tres moyens  si  le  gouvernement  résistait. 
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Laissons  la  parole  à  Dostoïewsky  lui-même.  Quelque  temps  après 
son  arrestation  il  présenta,  sur  la  demande  des  autorités,  une  sorte  de 
confession  historique  intitulée  Ma  défense  (i). 

«  Je  n'ai  jamais  été  en  relations  intimes  avec  Pétraschewsky, 
déclare-t-il,  bien  que  je  le  fréquentasse  et  que,  lui,  à  son  tour,  vînfme 
voir.  C'était  pour  moi  une  simple  connaissance,  car  ni  nos  caractères 
ni  nos  opinions  ne  s'accordaient.  Je  ne  le  voyais  pas  souvent,  il  m'est 
arrivé  de  ne  pas  le  voir  pendant  six  mois  entiers.  Nous  ne  nous  sommes 
jamais  rapprochés  l'un  de  l'autre  et  je  crois  que,  pendant  la  durée  de 
nos  relations,  nous  n'avons  jamais  causé  plus  d'une  demi-heure  en  tête 
à  tête.  J'ai  même  remarqué  qu'en  venant  me  voir,  lui  aussi  ne  faisait 
que  remplir  un  devoir  de  politesse  et  qu'un  entretien  prolongé  avec 
moi  le  fatiguait.  Tous  les  deux,  nous  avons  toujours  évité  de  causer 
longtemps  ensemble,  car  autrement  nous  nous  serions  disputés,  ce 
que  nous  n'aimions  ni  l'un  ni  l'autre.  D'ailleurs,  j'ai  toujours  estimé 
en  Pétraschewsky  l'homme  honnête  et  loyal.  » 

Pétraschewsky  était  un  disciple  de  Fourier,  mais  il  était  loin  d'ad- 
mettre que  l'application  immédiate  du  système  de  Fourier  soit  possible 
à  l'organisation  sociale  russe.  Quant  aux  jeunes  gens  qui  se  réunis- 
saient chez  Pétraschewsky,  Dostoïewsky  ne  les  connaissait  que  pour 
avoir  quelquefois  causé  avec  eux  ;  plusieurs  des  habitués  lui  étaient 
même  totalement  étrangers.  Pour  leurs  opinions,  Dostoïewsky  trouve 
que  «  dans  leur  ensemble,  elles  forment  un  chaos  absolu,  les  unes 
s'opposant  aux  autres.  Je  n'ai  trouvé  dans  la  société  de  Pétraschewsky 
aucune  unité,  aucune  direction,  aucun  but  commun  ».  Il  affirme  qu'il 
ne  se  trouvait  jamais  trois  membres  pour  tomber  d'accord  sur  un  seul 
point,  sur  n'importe  laquelle  des  questions  favorites. 

ce  On  m'accuse  d'avoir  parlé  chez  Pétraschewsky  en  libéral  et  en 
libre- penseur.  Qu'entend-on  par  ces  vocables?  Un  homme  qui  dit  des 
choses  contraires  aux  lois?  Mais  j'ai  vu  des  gens  pour  qui  «  dire  des 
«  choses  contraires  aux  lois  »  ne  signifie,  s'ils  veulent  bien  l'avouer, 
rien  de  positif.  Qui  a  vu  mon  âme  ?  Q.ui  possède  la  mesure  de  la  tra- 
hison, de  la  mauvaise  influence,  de  l'instigation  dont  on  m'accuse  ? 
On  juge  peut-être  d'après  quelques  paroles  que  j'ai  prononcées  chez 
Pétraschewsky.  Or,  j'y  ai  parlé  trois  fois  ;  deux  fois  sur  la  littérature, 
une  fois  sur  un  sujet  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  politique,  sur 
«  la  personnalité  et  l'égoïsme  humain».  Si  libéralisme,  libre-pensée 
veut  dire  :  souhaiter  le  mieux,  alors  je  suis  libre-penseur.  Je  le  suis 
autant  que  tout  homme  qui' se  sent  le  droit  d'être  citoyen,  parce  qu'il 
porte  au  fond  de  son  cœur  l'amour  de  sa  patrie  et  la  conscience  que 
jamais,  en  rien,  il  ne  lui  nuira.  Mais  qu'on  m'accuse  d'avoir  voulu  le 


(i)  20  juin  1849,  Voir  Birjevia  Viédoniosly,  8,  9,  10  août  1898. 
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changement,  la  destruction  par  des  moyens  violents,  révolutionnaires, 
—  non,  c'est  absurde.  » 

Dostoïewsky  se  défend  aussi  d'être  ce  qu'on  appelle  un  parleur  ; 
tous  ceux  qui  l'ont  connu  pourraient  le  confirmer.  Il  n'aimait  pas 
parler  longuement  et  à  haute  voix^  même  quand  il  était  avec  ses  amis, 
d'ailleurs  bien  peu  nombreux.  Devant  le  monde,  il  parlait  encore 
moins,  de  sorte  qu'on  lui  a  fait  la  réputation  d'un  homme  taciturne, 
laconique  et  insociable.  «  J'ai  peu  d'amis  ;  la  moitié  de  mon  temps  est 
pris  par  le  travail  qui  me  nourrit  ;  l'autre  moitié  appartient  à  ma  ma- 
ladie :  des  accès  d'hypocondrie  qui  depuis  trois  ans  me  font  souffrir. 
A  peine  me  reste-t-il  quelque  loisir  pour  lire  et  apprendre  ce  qui  se 
passe  dans  le  monde  ;  par  conséquent  je  n'ai  qu'excessivement  peu  de 
temps  pour  mes  amis.  » 

On  accusait  Dostoïewsky  de  s'être  prononcé  «  sur  la  politique, 
sur  l'Occident,  sur  la  censure  ».  Mais  qui  ne  parlait  de  ces  questions, 
qui  du  moins  n'y  pensait  ?  «  A  quoi  donc  me  sert  de  m'être  instruit, 
pourquoi  les  études  onl-elles  éveillé  en  moi  la  curiosité  des  choses  si 
je  ne  dois  pas  avoir  le  droit  d'émettre  mes  opinions  personnelles  ou 
de  protester  contre  une  opinion  différente  dont  l'autorité  a  été  établie 
par  avayce  ?  » 

A  cette  époque,  trente-six  millions  d'hommes  mettaient  sur  une 
carte  tout  leur  avenir  (i),  leurs  biens,  leur  existence  et  celle  de  leurs 
enfants!  Ce  tableau  n'était-il  pas  fait  pour  éveiller  l'attention,  l'intérêt, 
la  curiosité  ?  Il  s'agissait  du  pays  qui  a  donné  'aux  Russes  la  science^ 
l'instruction,  la  civilisation  européenne.  Un  tel  spectacle  était  une 
leçon  !  Enfin  c'était  là  de  l'histoire  et  l'histoire  est  la  science  qui  a  pour 
objet  l'avenir.  «  Suis-je  coupable  parce  que  j'envisage  d'une  façon  sé- 
rieuse la  crise  qui  déchire  la  malheureuse  France  et  la  précipite  dans 
le  deuil  ;  parce  que  j'admets  peut-être  que  cette  crise  historique  est  un 
état  passager,  mais  inévitable  dans  la  vie  de  ce  peuple  et  qui  le  mène 
à  un  meilleur  avenir?  Si  j'ai  parlé  de  la  révolution  de  France,  si  je  me 
suis  permis  de  juger  les  événements  actuels,  s'ensuit-il  que  je  sois 
libre-penseur,  que  je  nourrisse  des  idées  révolutionnaires  et  que,  adver- 
saire de  l'autocratie,  je  tâche  de  la  miner  par  la  base  ?  Point  du  tout  ! 
Pour  moi,  il  n'y  a  jamais  eu  rien  de  plus  insensé  que  l'idée  d'un  gou- 
vernement républicain  en  Russie.  Tous  mes  amis  me  connaissent  cette 
opinion-là.  Une  pareille  inculpation  démentirait  toutes  mes  convic- 
tions, toute  mon  éducation.  » 

Non  content  de  confesser  qu'il  ne  teut  pas  de  République  en 
Russie,  Dostoïewsky  trouve  nécessaire  d'affirmer  que  tout  ce  qu'il  y  a  eu 
de  bien  en  Russie  depuis  Pierre  le  Grand  est  allé  de  haut  en  bas,  du 

(i)  La  révolution  de  48. 
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trône  au  peuple  ;  d'en  bas,  au  contraire,  rien  n'est  monté  à  la  sur- 
face qu'égoïsme  et  grossièreté.  11  fait  peu  de  cas  de  la  République  de 
Novgorod  qui  s'était  maintenue  pendant  plusieurs  siècles  sur  le  sol 
russe. 

Quant  à  la  censure,  Dostoïewsky  avoue  qu'il  lui  est  douloureux 
de  voir  l'état  d'homme  de  lettres  près  d'être  supprimé  grâce  à  la 
méfiance  de  la  censure;  car  celle-ci  considère  le  littérateur,  même 
avant  qu'il  ait  écrit  quelque  chose,  comme  un  ennemi  du  pouvoir 
souverain  et  se  dispose  d'avance  à  mutiler  son  manuscrit  avec  une 
prévention  évidente.  Il  demande  qu'on  examine  tout  ce  qu'il  a  écrit 
et  imprimé,  qu'on  lise  ensuite  les  manuscrits  de  ses  ouvrages  publiés 
et  on  les  connaîtra  tels  qu'ils  étaient  avant  de  passer  par  la  censure.  Il 
défie  qu'on  y  trouve  un  seul  mot  dirigé  contre  la  moralité  ou  contre 
l'ordre  établi.  Et  cependant,  il  a  été,  de  la  part  de  la  censure,  frappé 
d'interdiction  uniquement  pour  la  raison  que  le  tableau  qu'il  avait 
ébauché  était  peint  de  couleurs  trop  sombres.  «  Comment  faut-il  faire 
pour  se  réserver  sa  petite  part  de  liberté.  Le  censeur  voit  partout  une 
insinuation,  il  suppose  qu'au  fond  de  chaque  ouvrage  se  cache  quelque 
trait  mordant  dirigé  contre  certains  personnages  ou  contre  le  régime. 
En  supprimant  du  livre  les  vices  et  les  passages  tristes,  on  s'imagine 
supprimer  aussi  pour  le  lecteur  les  vices  réels  et  les  côtés  tristes 
de  la  vie.  Non  !  quand  même  un  écrivain  s'efforcerait  de  cacher 
systématiquement  les  tristes  côtés  de  la  vie,  il  n'y  réussirait 
pas  ;  au  contraire,  il  éveillerait  chez  le  lecteur  le  soupçon 
qu'il  n'est  pas  sincère,  qu'il  n'est  pas  juste.  Est-il  possible 
de  peindre  exclusivement  en  couleurs  claires  ?  Comment  ferait-on 
ressortir  la  partie  éclairée  s'il  n'y  avait  pas  de  fond  sombre?  Peut-on 
imaginer  un  tableau  où  il  n'y  ait  pas  à  la  fois  de  la  lumière  et  des 
ombres  ? 

«  On  m'accuse  d'avoir  lu  la  lettre  —  interdite  en  Russie  —  de 
Bièlinsky  à  Gogol,  dans  laquelle  le  célèbre  critique  se  révolte  et  s'in- 
digne contre  Tétat  intérieur  en  Russie.  Oui,  j'ai  lu  cette  lettre  !  mais 
celui  qui  m'a  dénoncé  pourrait-il  dire  duquel  des  deux  correspon- 
dants j'ai  pris  le  parti  ?  »  Et  Dostoïewsky  ne  rougit  pas  de  dire  que  «  la 
lettre  de  Bièlinsky  est  écrite  d'une  façon  trop  bizarre  pour  mériter  les 
sympathies  de  qui  que  ce  soit.  Elle  est  une  affirmation  sans  preuves, 
défaut  dont  Bièlinsky  n'a  jamais  pu  se  défaire  dans  ses  articles  de  cri- 
tique et  qui  a  augmenté  à  mesure  que  la  maladie  épuisait  ses  forces 
physiques  et  mentales.  »  Il  a  lu  cette  lettre  chez  Pétraschcwsky 
comme  un  simple  document  littéraire,  ni  plus  ni  moins,  avec  «  la 
ferme  conviction  qu'elle  n'allait  être  du  goût  de  personne.  Pour  ma 
part  je  ne  suis  d'accord  avec  aucune  des  exagérations  qu'elle  contient  ». 

Cette  déclaration  ne  lui  suffit  pas,  il  prie  de  prendre  en   considè- 
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ration  qu'il  s'agissait  d'un  homme  avec  qui  il  était  en  vive  contro- 
verse en  raison  même  de  ses  idées.  «  Pouvais-je  donc  avoir  l'inten- 
tion de  donner  sa  lettre  pour  un  modèle,  pour  une  formule  obliga- 
toire ?  Je  viens  de  comprendre  que  j'ai  commis  une  faute  et  que  je 
n'aurais  pas  dû  lire  cette  lettre  devant  ce  monde.  » 

Pétraschewsky  était  un  disciple  de  Fourier  et  c'est  le  jour  de 
l'anniversaire  de  la  mort  de  ce  dernier  qu'on  l'arrêta  avec  ses  amis 
réunis  chez  lui.  Dostoïewsky  trouve  donc  nécessaire  de  dire  dans  sa 
Défense  quelques  mots  du  fouriérisme.  Il  trouve  que  le  système  de 
Fourier  est  un  système  pacifique  dont  la  beauté  charme  l'âme  et 
saisit  le  cœur,  grâce  à  cet  amour  de  l'humanité  qui  animait  celui  qui 
le  créa;  c'est  un  système  qui  oblige  l'esprit  à  admirer  son  harmonie  ; 
il  est  étranger  à  toute  haine.  C'est  un  système  théorique  qui  ne  sera 
jamais  populaire.  Pourtant,  il  est  nuisible,  d'abord  parce  qu'il  est  un 
système,  ensuite  parce  que,  malgré  toute  sa  beauté,  il  restera  toujours 
une  utopie  ;  mais  le  mal  causé  par  cette  utopie  est,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  de  la  sorte,  un  mal  ridicule  plutôt  que  redoutable.  En 
résumé,  le  fouriériste  (c'est-à-dire  Pétraschewsky)  est  «  un  malheu- 
heureux,  mais  non  un  criminel  ». 

Cette  défense  est  d'un  piètre  révolutionnaire.  En  dehors  du  pas- 
sage concernant  la  France,  elle  n'est  même  pas  à  l'honneur  de  l'au- 
teur de  Crime  et  Châtiment. 

Le  jugement  de  Dostoïewsky  sur  Biélinsky  est  scandaleux.  Bié- 
linsky  est  une  des  plus  sympathiques  figures  de  la  Russie;  il  n'a 
jamais  été  en  Sibérie,  mais  son  influence  intellectuelle  et  morale  sur 
le  mouvement  des  idées  en  Russie  n'en  est  pas  moins  considérable. 
Dostoïewsky  ne  put  jamais  pardonner  à  Biélinsky,  même  après  la 
mort  de  celui-ci,  son  irréligiosité.  «  Soyez  convaincu  —  me  disait 
Biélinsky  —  que  si  votre  Christ  était  né  à  notre  époque,  il  aurait  été 
l'homme  le- plus  ordinaire  et  eût  passé  inaperçu;  il  se  serait  effacé 
devant  la  science  contemporaine  et  devant  les  mobiles  actuels  de 
l'humanité  ».  —  «  Cet  homme  a  injurié  le  Christ  devant  moi  !  »  (i) 

Et  l'auteur  d'une  pareille  confession  est  déclaré  révolutionnaire  ! 
Au  lieu  de  le  condamner  à  mort  et  de  l'envoyer  ensuite,  sa  peine 
commuée,  en  Sibérie,  c'est  la  présidence  du  Saint-Synode  qu'il  eût 
fallu  lui  confier  (2). 


(i)  Dostoïewsky.  Lettre  à  Strachov,  datée  du  18  mai  1871. 

(2)  Un  membre  du  groupe  Pétraschewsky,  Nicolas  Danilewsky  (1822-1885),  au 
lieu  de  rejoindre  ses  amis  du  bagne,  fut  nommé  fonctionnaire  dans  le  gouvernement 
de  Vologda,  puis  dans  celui  de  Samara.  Durant  toute  sa  vie,  la  protection  et  la 
bienveillance  du  gouvernement  ne  lui  firent  pas  défaut  un  seul  instant.  Danilewsky 
mérita  largement  ces  faveurs,  puisque  son  ouvrage  La  Russie  et  l'Europe  est  toujours 
considéré  comme  «  le  catéchisme  le  plus  complet  et  le  code  du  slavophisme  ». 
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«  Je  ne  murmure  pas,  écrit,  de  Sibérie,  Dostoïewsky  à  son  frère  ; 
c'est  ma  croix  et  je  l'ai  bien  méritée  »  (i).  Sa  vie  aux  travaux  forcés 
est  presque  entièrement  racontée  dans  les  Souvenirs  de  la  Maison  des 
Morts,  son  œuvre  la  plus  puissante. 

Le  lendemain  de  son  arrivée,  Dostoïewsky  {ni  ferré.  Sa  chaîne  se 
composait  «  d'anneaux  qui  rendaient  un  son  clair  ».  La  grande  porte 
de  la  prison,  solide,  toujours  fermée,  gardée  par  des  sentinelles,  ne 
s'ouvrait  que  quand  les  condamnés  allaient  au  travail...  —  «  Derrière 
cette  porte  se  trouvaient  la  lumière,  la  liberté  ;  là  vivaient  des  gens 
libres.  On  se  représentait  un  monde  merveilleux,  fantastique  comme 
un  conte  de  fées  ;  il  n'en  était  pas  de  même  du  nôtre,  tout  particulier, 
car  il  ne  ressemblait  à  rien  ;  il  avait  ses  mœurs,  son  costume,  ses  lois 
spéciales  :  c'était  une  maison  morte-vivante,  une  vie  sans  analogue  et 
des  hommes  à  part.  » 

Après  le  travail,  on  faisait  rentrer  les  condamnés  dans  la  caserne 
et  on  les  enfermait  pour  toute  la  nuit.  La  chambre  était  basse,  longue, 
étouffante,  éclairée  à  peine  par  des  chandelles;  il  y  traînait  une  odeur 
lourde  et  nauséabonde.  «  Je  ne  puis  comprendre,  dit  Dostoïewsky. 
comment  j'y  ai  vécu  quatre  ans  entiers.  »  Son  lit  se  composait  de  trois 
planches  :  c'était  toute  la  place  dont  il  pouvait  disposer.  Dans  une 
seule  chambre,  on  parquait  plus  de  trente  hommes.  En  hiver,  lorsqu'on 
enfermait  les  forçats  de  bonne  heure,  il  fallait  attendre  quatre  heures 
au  moins  avant  que  tout  le  monde  fût  endormi,  aussi  était-ce  un 
tumulte,  un  vacarme  de  rires,  de  jurons,  de  chaînes  qui  s'entrecho- 
quaient, une  vapeur  infecte,  une  fumée  épaisse,  une  cohue  de  tètes 
rasées,  de  fronts  stigmatisés,  d'habits  en  lambeaux,  tout  cela  enca- 
naillé, dégoûtant...  «  Oui,  il  y  a  longtemps  de  cela;  il  me  semble 
même  que  c'est  un  rêve.  Je  me  souviens  de  mon  entrée  à  la  maison 
de  force,  un  soir  de  décembre,  à  la  nuit  tombante.  Les  forçats  revenaient 
des  travaux  ;  on  se  préparait  à  la  vérification.  Un  sous-officier  mous- 
tachu m'ouvrit  la  porte  de  cette  maison  étrange,  où  je  devais  rester 
tant  d'années,  endurer  tant  d'émotions  dont  je  ne  pouvais  me  faire 
une  idée  même  approximative,  si  je  ne  les  avais  pas  ressenties.  Ainsi, 
par  exemple,  aurais-je  jamais  pu  m'imaginer  la  souffrance  poignante 
et  terrible  qu'il  y  a  à  ne  jamais  être  seul,  même  une  minute,  pendant 
quatre  ans  ?  Au  travail  sous  escorte,  à  la  caserne  en  compagnie  de 
deux  cents  camarades,  meurtriers,  brigands,  jamais  seul,  jamais  !  » 

La  majorité  des  détenus  était  dépravée  et  pervertie,  aussi  les 
calomnies  et  les  commérages  pleuvaient-ils  comme  grêle.  C'était  un 
enfer,  une  damnation.  «  Le  peuple  russe  ressent  toujours  une  certaine 


(i)  On  ne  comprend  pas  très  bien  pourquoi  il  a  mérité  cette  croix. 
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sympathie  pour  un  homme  ivre;  chez  nous  c'était  une  véritable  estime. 
Dans  la  maison  de  force,  une  ribote  était  en  quelque  sorte  une 
distinction  aristocratique.  » 

Sans  les  aumônes,  l'existence  des  forçats,  qui  sont  mal  nourris, 
serait  par  trop  pénible.  «  Je  me  souviens,  raconte  Dostoïewsky,  de  la 
première  aumône  —  une  petite  pièce  de  monnaie, —  que  je  reçus.  Peu 
de  temps  après  mon  arrivée,  un  matin,  en  revenant  du  travail,  seul  avec 
un  soldat  d'escorte,  je  croisais  une  mère  et  sa  fille,  une  enfant  de  dix 
ans,  jolie  comme  un  ange.  Je  les  avais  déjà  vues  une  fois.  (La  mère 
était  veuve  d'un  pauvre  soldat  qui,  jeune  encore,  avait  passé  en  con- 
seil de  oruerre  et 'était  mort  dans  l'infirmerie  de  la  maison  de  force, 
alors  que  je  m'y  trouvais.  Elles  pleuraient  à  chaudes  larmes  quand 
elles  étaient  venues  toutes  deux  lui  faire  leurs  adieux.)  En  me  voyant, 
la  petite  fille  rougit  et  murmura  quelques  mots  à  l'oreille  de  sa  mère 
qui  s'arrêta  et  prit  dans  un  sac  un  quart  de  copeck  qu'elle  remit  à  l'en- 
fant. Celle-ci  courut  après  moi  :  —  «  Tiens,  malheureux  (i),  me  dit- 
elle,  prends  ce  copeck...  Je  pris  la  monnaie  qu'elle  me  glissait  dans  la 
main...  elle  retourna  tout  heureuse  vers  sa  mère.  Je  l'ai  conservé 
longtemps,  ce  copeck-là  !  » 

Les  camarades  de  Dostoïewsky  ne  l'aimaient  pas.  N'importe  où  il 
voulait  se  mettre  au  travail  et  aider  aux  travailleurs,  il  n'était  à  sa 
place;  il  gênait  toujours  ;  on  le  chassa  de  partout  en  l'insultant  presque. 
Il  apprit  encore  à  connaître  une  souffrance,-  —  peut-être  la  plus  aiguë, 
le  plus  douloureuse  qu'on  puisse  ressentir  dar^s  une  maison  de  déten- 
tion, la  privation  de  liberté  mise  à  part  :  la  cohabitation  forcée.  La 
cohabitation  est  plus  ou  moins  forcée  partout  et  toujours,  mais  nulle 
part  elle  n'est  horrible  comme  dans  une  prison;  il  y  a  là  des  hommes 
avec  lesquels  personne  ne  voudrait  vivre.  Chaque  condamné  — 
inconsciemment  peut-être  —  en  souffre  atrocement. 

«  Je  ne  sus  pas  pénétrer  la  profondeur  de  cette  vie  intérieure  dès 
le  commencement  de  ma  réclusion,  car  toutes  les  manifestations  exté- 
rieures me  blessaient  et  me  remplissaient  d'une  tristesse  indicible.  Il 
m'arrivait  quelquefois  de  haïr  ces  martyrs  qui  souffraient  autant  que 
moi.  Je  les  enviais  parce  qu'ils  étaient  au  milieu  des  leurs,  parce  qu'ils 
se  comprenaient  mutuellement;  en  réalité,  cette  camaraderie  sous  le 
fouet  et  le  bâton,  cette  communauté  forcée  leurinspirait  autant  d'aver- 
sion qu'à  moi-même  et  chacun  s'efforçait  de  vivre  à  l'écart.  L'envie 
qui  me  hantait  dans  les  instants  d'irritation  avait  cependant  ses  motifs 
légitimes,  car  ceux  qui  assurent  qu'un  gentilhomme,  un  homme  cul- 
tivé, ne  souffre  pas  plus  aux  travaux  forcés  qu'un  simple  paysan,  ont 
parfaitement  tort...  » 

(i)  Nom  donné  par  le  peuple  russe  aux  condamnés  et  exilés. 
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Les  privations  intellectuelles  sont  plus  pénibles  à  supporter  que 
les  tourments  physiques  les  plus  effroyables.  L'homme  du  peuple 
.envoyé  au  bagne  se  retrouve  dans  sa  société,  peut-être  même  dans 
une  société  plus  développée.  Il  perd  son  coin  natal,  sa  famille,  mais 
son  milieu  reste  le  même.  Un  homme  instruit,  condamné  par  la  loi  à  la 
même  peine  que  l'homme  du  peuple,  souffre  incomparablement  plus 
que  ce  dernier.  Il  doit  étouffer  tous  ses  besoins,  toutes  ses  habitudes, 
il  faut  qu'il  descende  dans  un  milieu  inférieur  et  insuffisant,  qu'il  s'ac- 
coutume à  respirer  un  autre  air...  C'est  un  poisson  jeté  sur  le  sable. 
Le  châtiment  est  plus  douloureux,  plus  poignant  pour  lui  que  pour 
l'homme  du  peuple. 

«  Quand  je  revins  le  soir  à  la  maison  de  force  après  le  travail  de 
l'après-midi,  fatigué,  harassé,  une  tristesse  profonde  s'empara  de  moi. 
«  Combien  de  milliers  de  jours  semblables  m'attendent  encore!  tou- 
«  jours  les  mêmes  !  »  pensais-je  alors.  Je  me  promenais  seul  et  tout 
pensif,  à  la  nuit  tombante,  le  long  delà  palissade  derrière  les  casernes, 
quand  je  vis  tout  à  coup  Boulot  qui  accourait  droit  vers  moi.  Boulot 
était  le  chien  du  bagne,  car  le  bagne  a  son  chien  comme  les  compa- 
gnies et  les  escadrons  ont  les  leurs.  Personne  ne  le  caressait  ni  ne  fai- 
sait attention  à  lui.  Dès  mon  arrivée,  je  m'en  étais  fait  un  ami  en  lui 
donnant  un  morceau  de  pain.  Ce  soir-là,  ne  m'ayant  pas  vu  de  tout  le 
jour^  moi  qui  le  premier,  depuis  bien  des  années,  avais  eu  l'idée  de  le 
caresser,  il  accourait  en  me  cherchant  partout,  et  bondit  à  ma  ren- 
contre avec  un  aboiement.  Je  ne  sais  trop  ce  que  je  sentis  alors,  mais 
je  me  mis  à  l'embrasser,  je  serrai  sa  tête  contre  moi  :  il  posa  ses  pattes 
sur  mes  épaules  et  me  lécha  la  figure.  —  «  Voilà  l'ami  que  la  destinée 
m'envoie!  »  pensai-je.  Durant  ces  premières  semaines  si  pénibles, 
chaque  fois  que  je  revenais  des  travaux,  avant  tout  autre  soin,  je  me 
hâtais  de  me  rendre  derrière  les  casernes  avec  Boulot  qui  gambadait 
de  joie  devant  moi  ;  je  lui  empoignais  la  tête,  je  l'embrassais,  et  un 
sentiment  très  doux,  en  même  temps  que  poignant  et  amer,  m'étrei- 
gnait  le  cœur.  » 

Dostoïewsky  ne  devait  jamais  jamais  se  réconcilier  avec  la  vie  du 
bagne  ;  cela  était  impossible,  mais  il  l'accepta  comme  un  fait  inévitable. 
Il  repoussa  au  plus  profond  de  son  être  toutes  les  inquiétudes  qui  le 
troublaient.  Il  n'errait  plus  dans  la  maison  de  force  comme  un  perdu 
et  ne  se  laissait  pas  dominer  par  son  angoisse.  La  curiosité  sauvage 
des  forçats  s'étant  émoussée,  on  ne  le  regardait  plus  av€C  une  insolence 
aussi  affectée  qu'auparavant  ;  il  était  devenu  pour  eux  un  indifférent  et 
il  en  était  très  satisfait.  Il  comprit  vite  que,  seul,  le  travail  pouvait  le 
sauver,  fortifier  sa  santé  et  son  corps.  Tandis  que  l'inquiétude  morale 
incessante,  l'irritation  nerveuse  et  l'air  renfermé  de  la  caserne,  l'avaient 
ruiné  complètement,  le  grand  air,   la  fatigue   quotidienne,   l'habitude 
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de  porter  des  fardeaux  devaient  l'aguerrir.  Il  chercha  à  pénétrer  ses 
voisins  de  tous  les  jours  : 

«  On  trouve  partout  des  méchants,  mais,  même  parmi  les 
méchants  il  y  a  du  bon,  me  hâtais-je  de  penser  en  guise  de  consolation. 
Qui  sait  ?  ces  gens  ne  sont  peut-ép'e  pas  pires  que  les  autres  qui  sont 
libres  ?  Tout  en  pensant  ainsi,  je  hochais  la  tête  et  je  ne  savais  pas,  mon 
Dieu  !  combien  j'avais  raison...  La  terreur  qu'inspirent  les  forçats  est 
générale  et  pourtant  je  n'y  vois  aucun  fondement  ;  est-ce  l'aspect  du 
prisonnier,  sa  mine  de  franc  bandit  qui  causent  une  certaine  répulsion  ? 
Ne  serait-ce  pas  plutôt  le  sentiment  qui  vous  assaille,  à  savoir  quq 
malgré  tous  les  efforts,  toutes  les  mesures  prises,  il  est  impossible  de 
faire  d'un  homme  vivant,  un  cadavre,  d'étouffer  ses  sentiments,  sa 
soif  de  vengeance  et  de  vie,  ses  passions  et  le  besoin  impérieux  de  les 
satisfaire  ?...  Tout  le  premier  je  suis  maintenant  prêt  à  certifier  que 
parmi  ces  martyrs,  dans  le  milieu  le  moins  instruit,  le  plus  abject,  j'ai 
trouvé  des  traces  d'un  développement  moral.  Ainsi,  dans  notre  maison 
de  force,  il  y  avait  des  hommes  que  je  connaissais  depuis  plusieurs 
années,  que  je  croyais  être  des  bêtes  sauvages  et  que  je  méprisais 
comme  tels;  tout  à  coup,  au  moment  le  plus  inattendu,  leur  âme 
s'épanchait  involontairement  à  l'extérieur  avec  une  telle  richesse  de 
sentiment  et  de  cordialité,  avec  une  compréhension  si  vive  des  souf- 
frances d'autrui  et  des  leurs,  qu'il  semblait  que  les  écailles  vous  tom- 
bassent des  yeux;  au  premier  instant,  la  stupéfaction  était  telle  qu'on 
hésitait  à  croire  ce  qu'on  avait  vu  et  entendu.'» 

Dostoïewsky  se  lia  avec  un  jeune  forçat  tartare,  Aleï,  il  lui  apprit  à 
lire.  Il  avait  avec  lui  une  traduction  russe  du  Nouveau-Testament,  le 
seul  livre  qui  ne  fût  pas  défendu  à  la  maison  de  force.  Au  bout  de  trois 
mois,  Aleï  comprenait  parfaitement  le  langage  écrit,  car  il  apportait  à 
l'étude  un  feu,  un  entraînement  extraordinaires.  Un  jour,  ils  lurent 
ensemble,  en  entier,  le  Sermon  sur  la  montagne.  Aleï  lisait  certains 
passages  d'un  ton  particulièrement  pénétré. 

—  Dis-moi  ce  qui  te  plaît  le  mieux,  lui  demanda  Dostoïewsky. 

—  Le  passage  où  il  est  dit  :  «  Pardonnez,  aimez  ;  aimez  vos  enne- 
mis, n'offensez  pas.  »  Ah  !  comme  il  parle  bien  ! 

Le  jour  où  Aleï  fut  libéré,  il  conduisit  Dostoïewsky  hors  de  la 
caserne,  se  jeta  à  son  cou  et  sanglota. 

—  Tu  as  tant  fait  pour  moi  !  tant  fait,  disait-il,  que  ni  mon  père, 
ni  ma  mère  n'ont  été  meilleurs  à  mon  égard  :  tu  as  fait  de  moi  un 
homme,  Dieu  te  bénira,  je  ne  t'oublierai  jamais,  jamais... 

Les  années  s'écoulèrent  lentement,  tristement...  Dostoïewsky 
avait  un  ardent  désir  de  ressusciter,  de  renaître  dans  une  vie  nouvelle 
qui  lui  donna  la  force  de  résister,  d'attendre  et  d'espérer.  Il  comptait 
chaque  jour...  il  lui  en  restait  mille  à  passer  à  la  maison  de  force...  le 


DOSTOIEWSKY  67 


lendemain,  il  était  heureux  de  pouvoir  se  dire  qu'il  n'en  avait  plus  que 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  et  non  mille.  Isolé  au  milieu  de  la  foule 
des  forçats,  il  repassait  sa  vie  intérieure,  il  l'analysait  dans  les 
moindres  détails.  Quelquefois,  il  remerciait  la  destinée  qui  lui  avait 
octroyé  cette  solitude  sans  laquelle  il  n'aurait  pu  ni  se  juger  ni  se 
replonger  dans  sa  vie  passée.  Quelles  espérances  germaient  alors  dans 
son  cœur  ! 

La  veille  de  sa  libération,  au  crépuscule,  il  fit  pour  la  dernière 
fois  le  tour  de  la  maison  de  force.  Le  jour  de  la  libération  est 
arrivé... 

Il  va  à  la  forge  où  l'on  doit  briser  ses  fers.  Les  forgerons  lui  font 
tourner  le  dos,  empoignent  sa  jambe  et  l'allongent  sur  l'enclume... 
Les  fers  tombent...  Il  est  libre. 

ce  Je  considère  ces  quatre  années  comme  une  époque  durant 
laquelle  j'aurais  été  enterré  vivant  et  mis  au  tombeau.  Je  suis  impuis- 
sant à  dire  combien  ce  temps  a  été  affreux  pour  moi.  Mais  à  quoi  bon 
raconter  tout  cela?  Si  je  t'écrivais  cent  feuilles  tu  n'aurais  pas  encore 
la  moindre  idée  de  ma  vie  d'alors!   »  (i) 


Après  quatre  ans  de  travaux  forcés  et  cinq  ans  de  service  mili- 
taire —  comme  suite  à  sa  punition  —  Dostoïewsky  se  vit  fixer  Tweer 
comme  lieu  de  résidence.  En  1859,  ^^  adresse  à  Alexandre  II  la  sup- 
plique suivante  : 

«  Majesté  Impériale, 

«  Moi,  ancien  criminel  d'État,  j'ose  déposer  mon  humble  supplique 
devant  Votre  grand  Trône.  Je  sais  que  je  suis  indigne  des  bienfaits  de 
Votre  Majesté  Irnpériale  et  que  je  suis  le  dernier  de  ceux  qui  peuvent 
espérer  Votre  grâce.  Mais  je  suis  malheureux  et  Vous,  Notre  Empe- 
reur, Vous  êtes  infiniment  charitable.  Pardonnez  ma  supplique  et  ne 
châtiez  pas  de  Votre  colère  le  malheureux  qui  a  besoin  de  votre 
pitié. 

ce  Jugé  pour  crime  d'État  en  1849,  à  Saint-Pétersbourg,  dégradé, 
privé  de  tous  mes  droits  civils,  je  fus  condamné  aux  travaux  forcés  de 
deuxième  degré  et  envoyé  en  Sibérie  dans  une  forteresse,  pour  quatre 
ans,  nommé  dans  les  cadres  comme  soldat,  ma  peine  terminée. 

c<  Après  avoir  quitté  la  forteresse  d'Omsk,  j'entrai  comme  simple 
soldat  dans  Le  y*-'  bataillon  de  ligne  sibérien.  En  1855,  je  fus  gradé 
sous-ofhcier  et  en  1856  la  Haute  grâce  de  Votre  Majesté  me  nomma 

(i)  Dostoïewsky.  Lettres  à  son  frère. 
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officier.  En  1858,  Votre  Majesté  Impériale  daigna  encore  me  toucher 
de  sa  arâce  en  me  dotant  du  droit  de  noblesse  héréditaire.  Je  pris  ma 
retraite  la  môme  année  de  ma  détention.  Depuis  ce  jour,  j'habite  la 
ville  de  Tweer.  Ma  maladie  fait  des  progrès  :  après  chaque  accès,  je 
perds  la  mémoire,  l'imagination,  jnes  forces  physiques  et  morales. 
L'issue  de  ma  maladie  se  dessine  clairement  :  c'est  l'épuisement,  la 
mort  ou  la  folie.  J'ai  une  femme  et  un  beau-fils  dont  je  dois  assurer 
l'existence.  Je  ne  possède  aucun  bien  et  je  vis  uniquement  de  mes 
travaux  littéraires  durs  et  fatigants,  étant  donné  mon  état  de 
santé. 

«  Et  cependant  les  médecins  espèrent  ma  guérison  en  se  basant 
sur  ce  fait  que  ma  maladie  n'est  pas  héréditaire,  mais  acquise.  Mais  il 
m'est  impossible  de  trouver  un  secours  efficace  ailleurs  qu'à  Péters- 
bourgoù  sont  les  sommités  spécialistes  des  maladies  nerveuses. 

«  Majesté  Impériale,  mon  sort,  ma  santé  et  ma  vie  dépendent  de 
Votre  volonté.  Veuillez  me  permettre  de  partir  à  Pétersbourg  afin  que 
je  puisse  suivre  un  traitement  rationnel.  Ressuscitez-moi  et  donnez- 
moi  la  possibilité,  ma  santé  rétablie,  d'être  utile  à  ma  famille  et  peut- 
être  utile  aussi  à  ma  patrie. 

«  J'ai  à  Pétersbourg  deux  frères  que  je  n'ai  pas  vus  depuis  dix 
ano;  leurs  soins  pourraient  aussi  alléger  ma  situation  difficile.  Par 
contre,  ma  mort  peut  laisser  ma  femme  et  mon  beau-fils  sans  aucun 
secours.  En  attendant,  tant  qu'il  me  restera  une  goutte  de  sang  et  de 
santé,  je  travaillerai  pour  assurer  leur  existence'. 

«  Dieu  seul  dispose  de  l'avenir  et  les  espérances  humaines  sont 
rarement  justifiées. 

«  Majesté  toute  charitable,  daignez  excuser  ma  onzième  supplique 
et  veuillez  me  montrer  Votre  bienveillance  extraordinaire  en  ordon- 
nant la  réception  de  mon  beau-fils,  Paul  Isaïef,  âgé  de  douze  ans, 
comme  boursier  dans  un  collège  de  Saint-Pétersbourg.  Il  est  noble  par 
hérédité,  fils  d'Alexandre  Isaïef,  secrétaire  de  département  (i),  mort 
en  Sibérie,  au  service  de  Votre  Majesté  Impériale,  dans  la  ville  de 
Kunetsk,  du  gouvernement  de  Tomsk,  où  il  succomba  faute  de 
soins,  laissant,  sans  aucun  moyen  d'existence,  une  femme  et  un 
enfant. 

«  Si  la  réception  de  Paul  Isaïef  au  collège  était  impossible,  dai- 
gnez, dans  Votre  bienveillance  impériale,  donner  l'ordre  de  le  recevoir 
dans  un  des  corps  de  cadets  à  Saint-Pétersbourg. 

«  Vous  rendrez  heureuse  une  pauvre  mère  qui,  chaque  jour, 
apprend  son  fils  à  prier  pour  le  bonheur  de  Votre  Majesté  Impériale 
et  de  toute  Sa  maison. 

(i)  Titre.  (Tschine.) 
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«  Majesté  !  Vous  êtes  comme  le  soleil  qui  éclaire  les  justes  et  les 
injustes.  Vous  avez  déjà  rendu  le  bonheur  à  des  millions  de  vos  sujets. 

«  Rendez  encore  heureux  un  pauvre  orphelin,  sa  mère  et  un  mal- 
heureux malade  dont  le  châtiment  n'est  pas  terminé  et  qui  est  prêt  à 
donner  toute  sa  vie  pour  le  tsar,  le  bienfaiteur  de  Son  peuple. 

a  Avec  un  sentiment  d'humilité  et  de  fidélité  ardente  et  sans 
bornes,  j'ose  m'appeler  le  plus  fidèle  et  le  plus  reconnaissant  sujet  de 
Votre  Majesté.  —  Th.  Dostoïewsk)^  » 

Dostoïewsky  avait  déjà  eu  un  moment  de  faiblesse  humaine  en 
écrivant  sa  Défense.  Sa  supplique  nous  en  montre  un  second,  plus 
grave  encore.  Certes,  nul  homme  ne  peut  le  lui  reprocher,  —  il  a  trop 
souffert,  mais  cette  défaillance  est  une  tache  noire  qui  marque  le 
commencement  d'une  vie  réactionnaire,  rétrograde.  Un  Dostoïewsky 
ne  devait  pas,  ne  pouvait  pas  s'agenouiller  devant  un  Romanov,  fut-il 
Alexandre   II. 

L'auteur  de  la.  Maison  des  Morts  revient  donc  à  Saint-Pétersbourg. 
Il  y  mène  une  vie  pénible  et  douloureuse;  il  fait  du  journalisme  pour 
vivre.  11  écrit  cependant  Idiot,  Possédés,  Crime  et  Châtiment.  Il  travaille 
trop  hâtivement,  la  forme,  le  style  ne  le  préoccupent  pas.  «  J'écris 
plus  mal  que  Tourguenew,  —  je  le  sais,  mais  pas  beaucoup  plus  mal. 
Comment  se  fait-il  cependant  que  moi,  pauvre,  je  ne  touche  que  cent 
roubles  par  feuille  imprimée,  tandis  que  Tourguenew,  riche,  en 
touche  quatre  cents?  C'est  justement  parce  que  je  suis  pauvre,  je  suis 
obligé  de  me  hâter,  d'écrire  pour  de  l'argent  et  d'abîmer  mon 
œuvre  !  »  (i) 

En  1865,  il  perd  sa  femme;  deux  ans  après,  il  se  remarie.  11  est 
toujours  en  quête  de  fonds  et,  quand  il  s'est  procuré  de  l'argent,  le  fait 
disparaître  en  quelques  jours  avec  une  prodigalité,  une  insouciance 
remarquables.  Il  prend  la  direction  d'une  revue.  Époque,  ne  réussit  pas, 
est  déclaré  en  faillite  et,  pour  fuir  ses  créanciers,  se  réfugie  à  l'étran- 
ger où  il  passe  quatre  ans  dans  une  misère  noire.  «  Je  retourne- 
rais volontiers  aux  travaux  forcés  pour  y  rester  autant  d'années 
que  la  première  fois,  si  je  pouvais  seulement  payer  mes  dettes.  Je  vais 
recommencer  à  écrire  des  romans  sous  la  menace  du  bâton,  c'est-à- 
dire  de  la  nécessité.  L'angoisse,  l'amertume,  les  soucis,  voilà  ma 
destinée  »  (2). 

Ses  lettres  sont  désespérées  :  «  Depuis  six  mois,  ma  femme  et  moi 
nous  sommes  dans  une  telle  misère  que  notre  dernière  pièce  de  linge 
est  engagée  (ne  le  dites  à  personne)...  Bébé  peut  tomber  malade...  Ma 
femme  le  nourrit  elle-même  et  elle  a  besoin  de  manger...   Et  on  me 


(i)  Dostoïewsky.  Lettres. 
(2)  Lettres  à  JVrangel. 
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demande  de  faire  de  l'art,  de  la  poésie  pure,  sans  vertige,  on  me  donne 
en  exemple  Toiir^uenew,  Gontcharov,  —  des  richards  !  Qu'on  vienne 
voir  dans  quelle  situation  je  travaille  !...  »  (i). 

Dostoïewsky  se  met  à  jouer  à  la  roulette.  «  Vous  êtes  un  homme 
de  cœur,  écrit-il  à  Maïkov,  il  ne  m'est  pas  pénible  de  me  confesser  à 
vous.  Mais  je  vous  écris  à  vmis  seul.  Ne  m'abandonnez  pas  au  juge- 
ment des  hommes  !  Comme  nous  passions  non  loin  de  Bade,  je  réso- 
lus de  m'y  arrêter.  Une  pensée  séduisante  me  tourmentait,  celle  de 
sacrifier  dix  louis  pour  gagner  deux  mille  francs  et  peut-être  davan- 
tage. Ce  qu'il  y  a  de  plus  horrible,  c'est  qu'il  m'est  arrivé  jadis  de 
i^agner;  ce  qui  est  pis  encore  c'est  que  ma  nature  est  mauvaise  et  trop 
passionnée.  Le  diable  me  joua  un  tour  :  en  trois  jours  je  gagnai 
quatre  mille  francs  avec  une  facilité  extraordinaire.  Si  vous  saviez 
comme  le  jeu  vous  attire  !  Je  vous  jure,  ce  n'était  pas  seulement  de  la 
cupidité...  Je  continuai  à  jouer  et  je  perdis  mes  dernières  ressources. 
J'ai  engagé  mes  effets.  Anna  Grigoriewna  (2)  a  tout  engagé,  jusqu'à 
ses  derniers  vêtements.  Elle  m'a  consolé  comme  un  ange!...  Dans 
deux  ou  trois  semaines,  je  serai  absolument  sans  le  sou;  et  celui  qui 
se  noie  tend  la  main  sans  interroger  sa  raison.  Je  n'ai  personne, 
sauf  vous,  et,  si  vous  ne  m'aidez  pas,  je  suis  perdu.  Ne  me  laissez  pas 
ainsi,  Dieu  vous  en  récompensera.  » 

De  retour  en  Russie,  Dostoïewsky  se  jette  dans  un  panslavisme 
absurde,  il  devient  dévot,  très  dévot,  comme  Gogol,  comme  plus  tard 
Soloviov  (3).  Membre  (1878),  puis  vice-président  (1880)  du  Comité 
slave,  —  qui  depuis  a  pris  le  nom  de  Société  slave  —  il  en  est 
l'âme. 

Pour  fêter  le  cinquantenaire  de  cette  société,  Dostoïewsky  ne 
trouve  rien  de  mieux  que  de  présenter  à  ses  collègues  et  de  leur  faire 
adopter  une  adresse  au  Tsar,  adresse  pleine  d'expressions  basses, 
indignes  d'un  homme  libre.  Sainte-Russie,  Orthodoxie,  panslavisme, 
petit-père,  ces  mots  sonores  mais  vides  de  sens  s'y  trouvent  à  chaque 
phrase. 

Conservateur  et  mystique,  champion  du  panslavisme  le  plus  pur, 
disciple  fervent  de  l'Église  orthodoxe,  perle  des  patriotes,  Dostoïewsky 
devient  l'espoir,  le  guide  suprême  des  slavophiles  dont  on  connaît  la 
théorie  :  la  Russie  et  rien  que  la  Russie  !  Les  slavophiles  mettent 
autant  de  soin  jaloux  à  écarter  de  leur  pays  l'élément  étranger  que  les 
musulmans  à  écarter  les  amoureux  de  leurs  harems.  Tout  ce  qui  est 
étranger  est  ennemi.  La  Russie  ne  doit  rien  connaître  des  perfection- 

(i)  Lettre  à  Maïkov. 

(2)  La  femme  du  romancier. 

(3)  Philosophe   russe,   1853-1900.   Voy.  notre  ouvrage  :   La  Philosophie  russe  con- 
temporaine Paris,  1902. 
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nements  que  l'Europe  et  la  civilisation  peuvent  introduire  dans  l'orga- 
nisation politique  et  sociale.  Protéger  la  production  nationale  contre 
la  concurrence  étrangère,  protéger  le  développement  national  contre 
toutes  les  idées  du  dehors,  affirmer  que  Pierre  le  Grand  et  Cathe- 
rine II  ont  fait  fausse  route  en  empruntant  les  institutions,  les  sciences 
de  l'étranger,  telles  sont  les  idées  des  slavopliiles.  Leur  desideratum, 
ce  serait  de  pouvoir  remonter  à  une  époque  antérieure  à  Pierre  le 
Grand  et  de  recommencer  le  développement  de  la  Russie  sur  de  nou- 
velles bases. 

Au  nom  des  slavophiles,  Dostoïewsky  prononce,  à  Moscou,  à 
l'inauguration  du  monument  de  Pouschkine,  un  discours  d'un  chauvi- 
nisme maladif.  Son  talent  d'écrivain  sombre,  mais  sa  gloire  de  pansla- 
viste  augmente  en  même  temps  que  s'aggravent  ses  attaques  d'épi- 
lepsie. 

«  Un  jour,  raconte  Strachov,  je  fus  témoin  d'un  accès  d'épilepsie 
qui  saisit  Dostoïewsky.  C'était  la  veille  de  Pâques.  Vers  onze, heures 
du  soir,  il  entra  chez  moi,  et  une  conversation  très  animée  s'engagea 
^ntre  nous.  Je  ne  puis  me  souvenir  du  sujet,  mais  il  s'agissait  d'une 
question  générale,  importante.  Dostoïewsky  était  particulièrement 
nerveux  et' excité;  il  allait  et  venait  par  la  pièce,  j'étais  assis  à  la  table. 
Il  disait  des  choses  élevées,  l'exaltation  du  génie  se  lisait  sur  son  visage 
inspiré.  Subitement  il  s'arrêta  un  instant  comme  pour  chercher  un 
mot  et  il  ouvrait  déjà  la  bouche  pour  parler.  Je  le  regardais  avec  une 
vive  attention,  croyant  qu'il  allait  dire  quelque  chose  d'extraordi- 
naire, que  j'entendrais  une  révélation.  Mais  alors  un  son  étrange  sortit 
desabouche,  un  son  prolongé,  sauvage...  Il  tomba  sans  connaissance 
sur  le  parquet,  au  milieu  de  la  chambre...  » 

Pendant  les  dernières  années  de  sa  vie,  au  déclin  du  jour,  Dos- 
toïewsky tombait  peu  à  peu  et  par  degrés  dans  cette  disposition  de 
l'âme  qu'il  appelait  lui-même  frayeur  mystique. 

«  C'était  la  crainte  douloureuse  de  quelque  chose  que  je  ne  saurais 
préciser,  de  quelque  chose  que  je  ne  conçois  pas,  qui  n'existe  pas  dans 
l'ordre  des  choses,  mais  qui  peut  certainement  se  réalisera  chaque  ins- 
tant, comme  une  ironie  jetée  à  tous  les  arguments  de  la  raison  ;  cette 
crainte  se  présente  à  moi  et  se  dresse  devant  moi  comme  un  fait 
irréfutable,  affreux,  difforme  et  inexorable;  elle  s'accroît  de  plus  en 
plus,  malgré  tous  les  témoignages  du  jugement,  de  sorte  qu'à  la  fin 
l'esprit,  malgré  qu'il  acquière  pendant  ces  moments-là  peut-être  encore 
plus  de  lucidité,  n'en  perd  pas  moins  toute  faculté  de  s'opposer  à 
ces  sensations.  Il  n'est  plus  obéi,  il  est  inutile,  et  cette  division  en 
deux  vient  encore  augmenter  la  douleur  craintive  de  l'attente.  » 

Somme  toute,  les  crises  d'épilepsie  étaient  pour  Dostoïewsky  les 
meilleurs  moments  de  sa  vie:   «  Pendant  ces  instants,    écrit-il,   j'é- 
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prouve  une  sensation  de  bonheur  qui  n'existe  pas  dans  l'état  ordinaire 
et  dont  on  ne  peut  se  faire  aucune  idée.  Je  sens  une  harmonie  com- 
plète en  moi  et  dans  le  monde  entier,  et  cette  sensation  est  si  douce  et 
si  forte  que  pour  quelques  secondes  de  cette  félicité,  on  peut  donner  dix 
années  de  sa  vie,  même  sa  vie  entière.  »  La  mort  fut  pour  lui  une  de 
ces  sensations.  Le  26  janvier  1881,^  il  mourut  «  Évangile  à  la  main  ». 


II 

Souvenirs  de  la  Maison  des  Morts  et  Crime  et  Châtiment  sont  les  deux 
chefs-d'œuvre  de  Dostoïewsky.  Je  les  préfère  de  beaucoup  à  ses  autres 
.ouvrages  (i).  Tout  Dostoïewsky  s'y  reflète  et  s'y  résume. 

Souvenirs  de  la  Maison  des  Morts  est  un  tableau  de  la  vie  dans  les 
prisons  sibériennes.  Les  habitants  de  cette  Maison  des  Morts  ne  consti- 
tuent pas  une  masse  terne,  uniforme,  mais  un  organisme  vivant  avec 
des  joies,  de  la  haine,  de  l'espérance,  toutes  les  lueurs,  toutes  les 
nuances  humaines. 

C'est  un  monde  nouveau,  ignoré  jusqu'à  Dostoïewsky,  qui  appa- 
raît, éclairé  par  une  lumière  sobre  ;  il  surgit,  horrible,  puissant,  tra- 
gique, et  attire  cependant  toute  notre  sympathie.  Notre  cœur  s'éveille 
et  une  angoisse  navrante  l'étouffé...  Dostoïewsky  a  mis  dans  cet  ou- 
vrage une  richesse  et  une  variété  telles  de  données  psychologiques 
qu'il  faut  le  considérer  comme  un  nouvel  exemple  de  ces  divinations 
de  l'art,  souvent  conformes  aux  constatations  scientifiques. 

Si  les  Souvenirs  de  la  Maison  des  Morts  sont  un  véritable  traité  de 
psychologie  criminelle,  on. intitulerait  volontiers  Crime  et  Châtiment 
«Traité  de  la  conception  criminelle  dans  le  cerveau  humain  »,  tant 
l'auteur  démontre  bien  comment  ce  qui  n'est  au  début  qu'une  pensée 
mauvaise,  l'esquisse  d'un  rêve,  un  germe  imperceptible,  prend  corps 
et  se  transforme  avec  le  temps  en  un  acte  monstrueux.  Une  imagina- 
tion qui  s'abandonne  conçoit  des  fantômes  et  finit  par  enfanter  des 
forfaits.  M.  Bérard  des  Glajeux,  président  d'assises  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  dans  son  livre  Les  passions  criminelles,  raconte  que,  selon 
M.  Athalin,  juge  d'instruction,  le  livre  dont  il  avait  le  plus  profité  dans 
le  domaine  des  affaires  criminelles,  était  Crime  et  Châtiment.  M.  des 
Glajeux  ajoute  :  «  Je  dirais  volontiers  aux  jeunes  magistrats  :  Lisez 
Dostoïewsky.  » 

Toutes  les  questions  de  l'instruction  pénale  sont  traitées  dans  ce 
livre  par  un  maître  à  qui  rien  n'échappe.  On  y  trouve  le  tableau  com- 
plet de  l'évolution  du  crime,  depuis  la  naissance  de  l'idée  jusqu'à  l'ef- 

(i)  Pauvres  gens,  l'Idiot,  Humiliés  et  offensés,  Possédés,  etc.. 
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fusion  du  sang,  qui  met  un  terme  à  sa  fatale  croissance.  L'idée  du 
crime  ne  se  développe  pas  d'elle-même,  par  la  voie  d'un  processus 
logique,  elle  trouve  le  terrain  préparé  par  la  vie,  par  le  milieu  ambiant, 
par  l'état  social. 

La  beauté  émotive  et  intellectuelle  de  Crime  et  Châtiment  n'a 
jamais  été  dépassée  même  par  Résurrection  de  Tolstoï. 

Le  héros  du  roman,  Raskolnikov,  est  un  ancien  étudiant  ;  la  mi- 
sère l'obligea  de  quitter  l'Université.  Il  est  seul  à  Saint-Pétersbourg; 
sa  famille  —  très  honorable  —  habite  la  province.  Raskolnikov  a  un 
caractère  morose,  sombre,  fier,  hautain,  hypocondriaque,  mais  bon  et 
généreux. 

A  de  certains  moments,  il  est  d'une  taciturnité  extrême.  Tout  lui 
est  à  charge,  tout  le  monde  le  dérange,  et  il  reste  couché  sans  rien 
faire.  Il  n'écoute  pas  jusqu'au  bout  ce  qu'on  lui  dit.  Jamais  il  ne  s'in- 
téresse aux  choses  qui,  à  un  moment  donné,  intéressent  tout  le  monde. 
Il  a  une  très  haute  opinion  de  lui-même  «  et  en  cela  il  n'a  pas  tout  à 
fait  tort  »,  dit  son  ami  Razoumikhine,  personnage  très  sympathique. 

Raskolnikov  est  un  tendre,  écrasé  par  de  continuels  échecs  ;  il 
voit  se  rétrécir  de  plus  en  plus  le  cercle  du  besoin  affreux  dans  lequel 
se  débat  sa  mère  adorée.  Perdu  dans,  cette  ville  inconnue,  témoin  des 
injustices  sociales,  il  sent  s'éveiller  en  lui  la  question  du  droit  de 
l'homme,  du  droit  de  vivre.  Souvent,  il  engage  de  menues  choses  chez 
une  très  vieille  usurière,  riche  et  avare.  Une  idée  bizarre  se  glisse  dans 
l'âme  troublée  de  Raskolnikov,  peu  à  peu,  tout  doucement,  comme 
un  serpent  insidieux.  Elle  est  encore  vague,  indéfinie,  mais  elle  tombe 
sur  un  sol  fertile,  préparé  par  la  faim,  par  l'extrême  épuisement. . .  Il 
voit,  d'une  part  une  vieille  usurière,  méchante,  nuisible  à  la  société; 
d'autre  part,  des  forces  jeunes,  puissantes,  destinées  à  périr  faute  de 
ressources  matérielles...  Le  grain  germe,  monte  à  la  surface,  la  fan- 
taisie malade  dessine  petit  à  petit  le  tableau  de  la  réalisation  pratique 
de  l'idée;  des  projets  sont  médités,  sans  la  moindre  foi  en  leur  réalisa- 
tion possible.  «  Est-ce  que  je  suis  capable  de  cela?  Est-ce  que  cela  est 
sérieux  ?  Ce  n'est  pas  sérieux  du  tout.  Ce  sont  des  billevesées  qui 
amusent  mon  imagination,  de  pures  chimères  !  » 

Le  cœur  défaillant,  les  membres  secoués  par  un  tremblement 
nerveux,  Raskolnikov  va  cependant  faire  la  répétition  de  son  entre- 
prise, et,  à  chaque  pas,  son  agitation  est  croissante.  «  Si  j'ai  déjà  si 
peur  maintenant,  que  sera-ce  quand  je  viendrai  ici  pour  de  bon  ?  »  ne 
peut-il  s'empêcher  de  penser.  «  Oh  !  que  tout  cela  soulève  le  cœur  ! 
Se  peut-il,  se  peut-il  que  je...  Non,  c'est  une  sottise,  une  absurdité  ! 
Et  une  idée  si  épouvantable  a  pu  me  venir  à  l'esprit?  De  quelle  infamie 
faut-il  que  je  sois  capable  ?  Cela  est  odieux,  ignoble,  repoussant!... 
Et  pendant  tout  un  mois,  je...  » 
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Raskolnikov  n'était  pas  habitué  à  la  foule,  il  fuyait  le  commerce 
de  ses  semblables.  Mais  maintenant  il  se  sent  attiré  tout  à  coup  vers 
les  hommes.  Une  sorte  de  révolution  semble  s'opérer  en  lui,  l'instinct 
de  sociabilité  reprend  ses  droits.  Il  est  si  fatigué  de  son  isolement  qu'il 
veut  se  retrouver,  ne  fût-ce  qu'une  minute,  dans  un  milieu  humain. 
Il  entre  dans  un  cabaret...  il  y  trouve  des  misérables  demandant  à 
l'eau-de-vie  un  peu  de  répit.  Ce  qui  le  frappe  le  plus  dans  les  physio- 
nomies «  c'est  le  regard  où  la  flamme  de  l'intelligence  alterne  avec  une 
expression  de  folie  ».  Et  l'idée  de  la  vieille  usurière  revient  à  l'esprit 
de  Raskolnikov. 

«  L'homme  est  lâche,  il  s'accoutume  à  tout,  et  s'il  n'est  pas  néces- 
sairement lâche,  il  doit  fouler  aux  pieds  toutes  les  craintes,  tous  les 
préjugés  qui  l'arrêtent.  »  Au  point  de  vue  moral,  Raskolnikov  a  lieu 
de  considérer  la  question  comme  résolue.  La  casuistique,  aiguisée 
comme  un  rasoir,  a  tranché  toutes  les  objections,  mais,  n'en  rencon- 
trant plus  dans  son  esprit,  il  s'efforce  d'en  trouver  au  dehors.  On  dirait 
qu'entraîné  par  une  puissance  aveugle,  irrésistible,  surhumaine,  il 
cherche  désespérément  un  point  fixe  auquel  il  puisse  se  raccrocher. 

Une  question  le  préoccupe  :  pourquoi  presque  tous  les  crimes 
sont-ils  si  facilement  découverts,  et  pourquoi  retrouve-t-on  si  aisé- 
ment la  trace  des  coupables  ?  Il  arrive  à  la  conclusion  que  presque 
toujours  le  criminel  éprouve,  au  moment  du  crime,  une  diminution 
de  la  volonté  et  de  l'entendement  ;  c'est  pourquoi  il  se  conduit  avec 
une  étourderie  enfantine,  une  légèreté  extraordinaire.  Raskolnikov 
assimile  cette  éclipse  du  jugement  et  cette  défaillance  de  la  volonté  à 
une  affection  morbide  qui,  se  développant  par  degrés,  atteint  son 
maximum  d'intensité  peu  avant  la  perpétration  du  crime,  subsiste  au 
moment  du  crime  et  encore  quelque  temps  après  pour  cesser  ensuite, 
comme  toutes  les  maladies.  Un  point  à  éclaircir  est  celui  de  savoir  si 
la  maladie  détermine  le  crime  ou  si  le  crime  lui-même,  en  vertu  de  sa 
nature  propre,  n'est  pas  toujours  accompagné  de  quelque  phénomène 
morbide...  Il  se  persuade  que  lui,  personnellement,  est  à  l'abri  de 
semblables  bouleversements  moraux,  qu'il  conservera  la  plénitude  de 
son  intelligence  et  de  la  volonté  pendant  toute  la  durée  de  son  entre- 
prise, par  cette  seule  raison  que  son  «  entreprise  »  n'est  pas  un  crime. 
«Que  je  conserve  seulement  ma  présence  d'esprit,  ma  force  de 
volonté,  et,  quand  le  moment  d'agir  sera  vertu,  je  triompherai  de  tous 
les  obstacles.  »  Mais  il  ne  se  met  pas  à  l'œuvre.  Moins  que  jamais,  il 
croit  à  la  persistance  finale  de  ses  résolutions. 

Le  moment  cependant  est  arrivé. 

Lorsque  Raskolnikov  essayait  de  se  représenter  par  avance  la 
situation  qui  est  maintenant  la  sienne,  il  se  figurait  parfois  qu'il  serait 
très  effrayé.  A  présent,  contrairement  à  son  attente,    il  n'a  pas  peur 
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du  tout.  Des  pensées  étrangères  à  son  «  entreprise  »  l'occupent. 
«  C'est  ainsi  sans  doute  que  les  gens  conduits  au  supplice  arrêtent 
leur  pensée  sur  tous  les  objets  qu'ils  rencontrent  en  chemin.  »  Cette 
idée  lui  vient  à  l'esprit,  mais  il  se  hâte  de  la  chasser.  Cependant,  il 
approche,  voici  la  maison,  voici  la  grand'porte,  voici  l'escalier,  voici 
la  porte  d'Anna  Ivanovna,  l'usurière. 

Raskolnikov  étouffe.  Il  a  une  seconde  d'hésitation  :  «Neferais- 
je  pas  mieux  de  m'en  aller?  »  Sans  répondre  à  la  question,  il  se  met 
aux  écoutes,  il  tâte  sa  hache...  «Ne  suis-je  point  trop  pâle?  N'ai-je 
pas  l'air  trop  agité  ?  »  Loin  de  s'atténuer,  les  pulsations  de  son  cœur 
deviennent  de  plus  en  plus  violentes...  Il  n'y  peut  tenir  davantage  et, 
avançant  lentement  la  main  vers  le  cordon  de  la  sonnette,  il  le  tire... 

Il  apporte  un  objet  à  engager. 

—  QjLie  vous,  êtes  pâle!  lui  dit  Anna  Ivanovna,  vos  mains 
tremblent.  Vous  êtes  malade  ? 

—  J'ai  la  fièvre,  répond-il  d'une  voix  saccadée.  Comment  pour- 
rait-on ne  pas  être  pâle  quand  on  n'a  pas  de  quoi  manger  ?  achéve-t-il 
non  sans  peine. 

D'un  coup  de  hache,  il  tue  la  pauvre  vieille  femme  ;  la  sœur 
d'Anna,  Elisabeth  se  présente  inopinément  au  moment  du  crime,  il  la 
tue  aussi.  Il  met  toutes  sortes  de  choses  dans  sa  poche  sans  s'assurer 
du  contenu,  —  bourse,  écrins,  etc.  Les  angoisses  l'ont  tellement 
affaibli  qu'il  se  tient  difficilement  sur  ses  jambes.  De  grosses  gouttes 
de  sueur  ruissellent  sur  son  visage.  Il  n'a  plus  la  tête  à  lui  ;  plus  il  va, 
plus  ses  idées  s'obscurcissent.  Sans  prendre  aucune  précaution,  il 
rentre  chez  lui,  les  poches  bourrées. 

Pendant  deux  joursil  vit  dans  unesortede  fièvre,  dans  un  délire. 
Il  sort,  cherche  à  se  débarrasser  des  objets  volés,  veut  les  jeter  dans 
la  Neva,  se  décide  enfin  à  les  déposer  sous  une  grosse  pierre  dans  un 
endroit  isolé.  Alors,  il  s'arrête  soudain  dérouté,  abasourdi  par  une 
question  nouvelle,  tout  à  fait  inattendue  et  excessivement  simple  : 
«  Si  réellement  tu  as  agi  dans  toute  cette  affaire  en  homme  intelligent 
et  non  en  imbécile,  avec  un  but  nettement  tracé  et  fermement  pour- 
suivi, comment  se  fait-il  donc  que  tu  n'aies  pas  même  regardé  ce  qu'il 
y  a  dans  la  bourse  ?  Comment  en  es-tu  encore  à  ignorer  ce  que  te 
rapporte  l'acte  dont  tu  n'as  pas  craint  d'assumer  le  danger  et  l'in- 
famie ?  » 

Raskolnikov  ne  sait  pas  ce  qu'il  a  volé;  il  n'en  a  rien  gardé. 

La  police  poursuit  une  fausse  piste. 

La  situation  de  Raskolnikov  est  étrange;  on  dirait  qu'une  sorte 
débrouillard  l'enveloppe  et  l'isole  du  reste  des  hommes.  Il  s'évanouit 
au  bureau  de  police  où  il  est  appelé  au  sujet  du  paiement  de  son 
loyer;   il  retourne  inconsciemment  sur  le  lieu  du  crime,  il  ne  cause 
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avec  tout  le  monde  que  du  crime.  Définitivement,  il  tombe  malade 
dans  un  état  fiévreux  avec  délire  et  demi-inconscience.  Guéri,  il  res- 
sent le  besoin  de  se  confiera  un  être  humain.  Il  s'adresse  à  Sonia,  une 
malheureuse  qui  se  prostitue  pour  nourrir  les  enfants  d'une  femme 
malade,  il  se  confesse  à  elle... 

La  scène  est  d'une  grandeur  indescriptible.  Après  l'aveu,  Raskol- 
nikov  marche  —  chez  Sonia,  qu'il  connaît  à  peine  —  de  long  en 
large  sans  parler,  sans  la  regarder.  A  là  fin,  il  s'approche  d'elle.  Il  a 
les  yeux  étincelants,  les  lèvres  tremblantes.  Lui  mettant  les  deux 
mains  sur  les  épaules,  il  jette  un  regard  enflammé 'sur  son  visage 
mouillé  de  larmes...  Tout-à-coup,  il  se  baisse  jusqu'à  terre  et  baise  le 
pied  de  la  jeune  fille.  Celle-ci  recule  eôrayée,  comme  elle  eût  fait 
devant  un  fou.  Du  reste,  la  physionomie  de  Raskolnikov,  en  ce 
moment,  est  celle  d'un  aliéné. 

—  Que  faites-vous  ?  Devant  moi  !  balbutie  Sonia  en  pâlissant,  le 
cœur  douloureusement  serré. 

Il  se  relève  aussitôt. 

—  Ce  n'est  pas  devant  toi  que  je  me  suis  prosterné,  mais 
devant  toute  la  souffrance  humaine...  Que  faire?  dis-le  moi. 

—  Va  tout  de  suite,  à  l'instant  même,  au  prochain  carrefour, 
prosterne-toi  et  baise  la  terre  que  tu  as  souillée,  ensuite  incline-toi  de 
chaque  côté  en  disant  tout  haut  à  tout  le  monde  :  «  J'ai  tué  !  » 

—  Non,  je  n'irai  pas  !  Us  égorgent  eux-mêmes  des  millions 
d'hommes  et  ils  s'en  font  un  mérite.  Ce  sont  des  coquins  et  des  lâches, 
Sonia  !  J'ai  commis  un  crime  ?  quel  crime  ?  celui  d'avoir  tué  une 
vermine  sale  et  malfaisante,  une  vieille  usurière  nuisible  à  tout  le 
monde,  un  vampire  qui  suçait  le  sang  des  pauvres...  Mais  un  tel 
meurtre  devrait  obtenir  l'indulgence  pour  quarante  péchés! 

Raskolnikov  va  tout  de  même  au  Marché-au-Foin,  toujours  rem- 
pli de  monde.  Un  immense  attendrissement  s'empare  de  lui,  ses  yeux 
se  remplissent  de  larmes.  Il  se  met  à  genoux  au  milieu  de  la  place,  se 
courbe  jusqu'à  terre  et  baise  avec  joie  le  sol  boueux.  Mais  les  mots  : 
«  J'ai  tué  »,  expirent  sur  ses  lèvres. 

Finalement,  il  se  livre  à  la  police,  obligé  par  Sonia  d'avouer  son 
crime.  On  le  condamne  aux  travaux  forcés.  Sonia  l'accompagne  en 
Sibérie. 

Dostoïewsky  nous  laisse  l'espoir  d'une  renaissance  morale  de 
Raskolnikov,  renaissance  par  l'amour  de  Sonia. 


Raskolnikov  est-il  fou  ou  criminel  ?  Qui  résoudrait  cette  ques- 
tion ?  Dans  tous  les  cas  ce  n'est  ni  un  criminel-né  ni  un  fou-né.  Soit 
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folie  ou  crime,  soit  folie  et  crime,  la  cause  en  est  surtout  sociale. 
Elle  est  due  en  partie  aux  mauvaises  conditions  matérielles  dans 
lesquelles  Raskolnikov  avait  vécu  pendant  plusieurs  mois  ;  elle 
est  le  produit  complexe  d'influences  multiples,  soit  physiques,  soit 
psychologiques,  telles  que  :  préoccupations,  soucis,  craintes,  inquié- 
tudes, rêveries,  c'est-à-dire  elle  provient  avant  tout  de  l'injustice 
sociale. 

Raskolnikov  était  bon.  A  l'Université,  il  avait,  pendant  six 
mois,  partagé  ses  maigres  ressources  avec  un  camarade  pauvre  et 
malade  de  la  poitrine  qui  mourut,  laissant  dans  le  dénùment  un  père 
Infirme  dont  il  était,  depuis  l'âge  de  treize  ans,  l'unique  soutien; 
Raskolnikov  avait  fait  entrer  le  vieillard  dans  une  maison  de  santé, 
et  plus  tard,  il  avait  pourvu  aux  frais  de  son  enterrement.  Il  avait 
aussi,  un  incendie  s'étant  déclaré  une  nuit,  sauvé  des  flammes  au  péril 
de  sa  vie  deux  petits  enfants  ;  il  s'était  même  grièvement  brûlé  en 
accomplissant  cet  acte  de  courage. 

Son  crime  fut  le  résultat  d'un  entraînement  fatal  individuel,  mais 
aussi  le  résultat  d'un  ordre  général  défectueux. 

L'âme  étouffe  dans  les  chambres  basses  et  étroites...  Raskolnikov 
était  seul...  Il  passait  des  journées  entières  à  songer...  Il  avait  reconnu 
que  pour  attendre  le  moment  où  tout  le  monde  sera  intelligent,  où  la 
solidarité  existera,  il  fallait  s'armer  d'une  bien  longue  patience.  Il 
s'était  même  convaincu  que  ce  moment  n'arriverait  jamais,  que  les 
hommes  ne  changeraient  pas  et  qu'on  perdait  son  temps  à  essayer  de 
les  modifier.  «  Puisque  tu  sais  que  les  autres  sont  bêtes,  pourquoi  ne 
cherches-tu  pas  à  être  plus  intelligent  qu'eux  ?  Le  maître  parmi  les 
hommes  est  celui  qui  possède  une  intelligence  puissante.  Qui  ose 
beaucoup,  a  raison  à  leurs  yeux.  Qui  les  brave  et  les  méprise,  s'im- 
pose à  leur  respect.  C'est  ce  qui  s'est  toujours  vu  et  se  verra  tou- 
jours. Il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  s'en  apercevoir!  »  Alors  il 
s'est  dit  que  le  pouvoir  n'est  donné  qu'à  celui  qui  ose  se  baisser  pour 
le  prendre.  Tout  est  là  :  il  suffit  d'oser.  Du  jour  où  cette  vérité  lui 
apparut,  claire  comme  le  soleil,  il  a  voulu  oser  et  il  a  tué...  Il  a  voulu 
seulement  oser,  il  a  voulu  faire  acte  d'audace.  Tel  a  été  le  mobile  de 
son  crime.  Quand  il  s'interrogeait  sur  le  point  de  savoir  s'il  avait 
droit  à  la  puissance,  il  sentait  parfaitement  que  son  droit  était  nul  par 
cela  même  qu'il  le  mettait  en  question.  «  Le  seul  fait  de  me  poser  ce 
problème  :  Napoléon  aurait-il  tué  cette  vieille  ?  suffisait  pour  me  prou- 
ver que  je  n'étais  pas  un  Napoléon.  » 

Finalement,  il  renonça  à  chercher  des  justifications  subtiles  :  il 
voulut  tuer  «  sans  casuistique  »,  tuer  pour  lui,  pour  lui  seul  !  Il  dédai- 
gna de  ruser  plus  longtemps  avec  sa  conscience.  S'il  tua,  ce  n'est  ni 
pour  soulager  l'infortune  de  sa  mère,  ni  pour  consacrer  au  bien  de 
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rinimanité  la  puissance  et  la  richesse  que,  dans  sa  pensée,  ce  meurtre 
devait  l'aider  à  conquérir.  Non,  tout  cela  était  loin  de  son  esprit...  Il 
ne  s'inquiéta  sans  doute  pas  de  savoir  s'il  ferait  jamais  du  bien  à  quel- 
qu'un ou  s'il  serait  toute  sa  vie  un  parasite  social  !...  L'argent  ne  fut 
pas  pour  lui  le  principal  mobile  de  l'assassinat,  une  autre  raison  l'y 
détermina  surtout.  Il  n'aurait  pas  recommencé...  Mais  il  avait  voulu 
savoir  «  s'il  était  une  vermine  comme  les  autres  ou  un  homme  dans 
la  vraie  acception  du  mot,  s'il  avait  ou  non  en  lui  la  force  de  franchir 
l'obstacle,  s'il  était  une  créature  tremblante  ou  s'il  avait  le  droit  au 
crime  ». 

Dans  les  Frères  Karamaipv,  Dostoïewsky  fait  aboutir  la  loi  héré- 
ditaire à  l'irresponsabilité  et  devance  ainsi  Lombroso  ;  dans  Crime  et 
Châtiment,  il  fait  ressortir  l'irresponsabilité  individuelle  devant  la 
responsabilité  sociale  évidente. 

Raskolnikov  considère  son  crime  comme  un  acte  de  révolte  et  un 
acte  de  foi.  Il  est  un  de  ces  hommes  qui  se  laisseraient  arracher  les 
entrailles  en  souriant  à  leurs  bourreaux  pourvu  seulement  qu'ils  aient 
trouvé  une  foi  ou  un  Dieu.  Quelques  années  avant  son  crime,  il  avait 
publié,  dans  une  revue,  une  étude  où  les  hommes  étaient  classés  en 
«  ordinaires  »  et  «  extraordinaires  ».  Les  premiers  doivent  vivre  dans 
l'obéissance  et  n'ont  pas  le  droit  de  violer  la  loi,  attendu  qu'ils  sont 
des  hommes  ordinaires  ;  les  seconds  ont  le  droit,  non  pas  officielle- 
ment mais  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  d'autoriser  leur  conscience  à 
franchir  certains  obstacles,  dans  le  cas  où  l'exige  la  réalisation  d'une 
idée,  laquelle  peut  être  parfois  utile  à  toute  l'humanité. 

Selon  Raskolnikov,  si  les  inventions  de  Kepler  et  de  Newton,  par 
suite  de  certaines  circonstances,  n'avaient  pu  se  faire  connaître  que 
moyennant  le  sacrifice  d'une,  de  dix,  de  cent  et  même  d'un  nombre 
plus  grand  de  vies  qui  eussent  été  des  obstacles  à  ces  découvertes. 
Newton  aurait  eu  le  droit,  bien  plus,  il  aurait  été  obligé  de  supprimer 
ces  dix,  ces  cent  hommes  afin  que  ses  découvertes  fussent  connues  du 
monde  entier.  Cela  d'ailleurs  ne.  veutpas  dire  que  Newton  avait  le  droit 
d'assassiner  à  son  gré  n'importe  qui  ou  de  commettre  chaque  jour  des 
vols  au  marché. 

Tous  les  législateurs  et  les  guides  de  l'humanhé,  tous  sans  excep- 
tion, ont  été  des  criminels,  car  en  donnant  de  nouvelles  lois,  ils  ont 
par  cela  mêpie  violé  les  anciennes,  observées  fidèlement  par  la  société 
et  transmises  par  les  ancêtres  ;  certainement,  ils  ne  reculaient  pas  non 
plus  devant  l'effusion  du  sang  dés  qu'elle  pouvait  leur  être  utile. 
Raskolnikov  constate  même  que  tous  ces  bienfaiteurs  et  ces  guides  de 
l'espèce  humaine  ont  été  terriblement  sanguinaires.  En  conséquence, 
non  seulement  tous  les  grands  hommes,  mais  tous  ceux  qui  s'élèvent 
tant  soit  peu  au-dessus  du  niveau  commun,  qui  sont  capables  de  dire 
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quelque  chose  de  nouveau  doivent,  en  vertu  de  leur  nature  propre, 
être  nécessairement  des  criminels, —  plus  ou  moins  bien  entendu. 
Autrement,  il  leur  serait  difficile  de  sortir  de  leur  ornière  ;  quant  à  y 
rester,  ils  ne  peuvent  certainement  pas  y  consentir  et  leur  devoir  même 
le  leur  défend. 

L'auteur  reconnaît  bien  que  la  classification  des  gens  en  «  ordi- 
naires »  et  «  extraordinaires  »  est  un  peu  arbitraire,  mais  il  croit  sa 
pensée  juste.  Cela  revient  à  dire  que  la  nature  partage  les  hommes  en 
deux  catégories  :  l'une,  inférieure,  celle  des  hommes  ordinaires,  sortes 
de  matériaux  ayant  pour  seule  mission  de  reproduire  des  êtres  ; 
l'autre,  supérieure,  comprenant  les  hommes  qui  possèdent  le  don  ou 
le  talent  de  faire  entendre  dans  leur  milieu  un  mot  nouveau.  A  la 
première,  appartiennent  d'une  façon  générale  les  conservateurs,  les 
hommes  d'ordre  qui  vivent  dans  l'obéissance  et  qui  l'aiment.  Le  second 
groupe  se  compose  exclusivement  d'hommes  qui  violent  la  loi  ou 
tendent,  suivant  leurs  moyens,  à  la  violer.  Leurs  crimes  sont,  naturel- 
lement, relatifs  et  d'une  gravité  variable.  La  plupart  réclament  la  des- 
truction de  ce  qui  est  au  nom  de  ce  qui  doit  être.  Mais  si,  pour  leur 
idée,  ils  doivent  verser  le  sang,  passer  par-dessus  des  cadavres,  ils 
peuvent  en  conscience  faire  l'un  et  l'autre,  dans  l'intérêt  de  leur  idée. 
C'est  en  ce  sens  que  Raskolnikov  reconnaît  le  droit  au  crime.  Le 
premier  groupe  est  toujours  le  maître  du  présent,  le  second  est  le 
maître  de  l'avenir.  Ceux-ci  et  ceux-là  ont  le  même  droit  à  l'existence, 
et,  s'écrie-t-il,  vive  la  lutte  éternelle,  —  jusqu'à  la  Jérusalem  Nouvelle. 

—  Vous  croyez  à  la  Jérusalem  Nouvelle  ? 

—  J'y  crois,  répond  avec  force  Raskolnikov. 

—  Et...  croyez-vous  en  Dieu  ? 

—  J'y  crois. 

—  Et...  à  la  résurrection  de  Lazare  ? 

—  Oui. 

—  Vous  y  cro3^ez  littéralement  ? 

—  Littéralement. 

Raskolnikov  est  un  croyant  et  un  mystique.  Or,  le  mysticisme 
est  le  signe  distinctif  de  la  faiblesse  de  la  raison,  de  l'absence  de  cri- 
tique. L'impulsion  chez  lui  est  plus  puissante  que  la  conception.  En 
cela,  il  diffère  de  Zarathoustra  de  Nietzsche.  Zarathoustra,  lui,  cherche 
la  puissance  rationnelle. 

«  Croyez-moi,  mes  frères!  l'Hébreu  qu'honorent  les  prédicateurs 
mourut  trop  tôt,  lui-même  aurait  rétracté  sa  doctrine  s'il  avait  vécu 
jusqu'à  mon  âge  !  Il  était  assez  noble  pour  se  rétracter.  Mais  il  n'était 
pas  mûr  encore...  Jadis  on  disait:  Dieu,  quand  on  regardait  sur  des 
mers  lointaines  ;  mais  maintenant,  je  vous  ai  appris  à  dire  :  Sur- 
homme... Je  vous  enseigne  le  Surhomme.  L'homme  est  quelque  chose 
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qui  doit  être  surmonté.  Qu'est  le  singe  pour  l'homme?  Une  dérision 
et  une  honte  douloureuse  !  Vous  avez  tracé  le  chemin  du  ver  jusqu'à 
l'homme,  et  il  vous  est  resté  beaucoup  du  ver.  Le  Surhomme  est  le 
sens  de  la  terre»  (i). 

Comme  Raskolnikow,  Zarathoustra  enseigne  à  être  dur. 

«  Pourquoi  si  dur?  —  dit  un  jour  au  diamant  le  charbon  de  cui- 
sine; ne  sommes-nous  pas  intimement  parents?  Pourquoi  si  mous? 
O  mes  frères,  ainsi  vous  demandé-je,  moi  ;  n'êtes-vous  donc  pas  mes 
frères?  Pourquoi  si  mous,  si  fléchissants,  si  mollissants?  Pourquoi  y 
a-t-il  tant  de  reniement,  tant  d'abnégation  dans  votre  cœur?  si  peu 
de  destinée  dans  votre  regard  ? 

«  Et  si  vous  ne  voulez  pas  être  des  destinées,  des  inexorables, 
comment  pourriez-vous  un  jour  vaincre  avec  moi  ?  Et  si  votre  dureté 
ne  veut  pas  étinceler  et  trancher  et  inciser,  comment  pourriez-vous 
un  jour  créer  avec  moi  ? 

«  Car  les  créateurs  sont  durs^.  Et  cela  doit  vous  sembler  béatitude 
d'empreindre  votre  main  en  des  siècles  comme  en  de  la  cire  molle. 

«  Béatitude  d'écrire  sur  la  volonté  des  millénaires  comme  sur  de 
l'airain  —  plus  dure  que  de  l'airain,  plus  noble  que  de  l'airain.  Le 
plus  dur  est  le  plus  noble. 

«  O  mes  frères,  je  place  au-dessus  de  vous  cette  table  nouvelle  : 
Devenez  durs!  » 

Zarathoustra  est  plus  conséquent  avec  lui-même  que  Raskolnikov; 
il  admet  la  «  mort  à  temps  ». 

«  Beaucoup  meurent  trop  tard,  dit-il,  et  quelques-uns  meurent 
trop  tôt.  La  doctrine  :  Meurs  à  temps  semble  encore  étrange.  » 

Pourquoi  Raskolnikov  ne  s'est-il  pas  suicidé?  S'il  n'avait  pas 
assez  de  courage  pour  se  tuer  avant  le  crime,  il  eût  dû  le  faire  après. 
En  Sibérie,  il  regrette  de  vivre,  mais  il  ne  se  suicide  toujours  pas.  Il 
n'y  a  de  salut  pour  celui  qui  soufî"re  réellement  de  lui-même  qu'en  la 
mort  rapide.  On  pourrait  peut-être  objecter  que  Raskolnikov  ne 
souffre  pas-seulement  de  lui-même,  qu'il  souffre  aussi  et  surtout  des 
autres...  Et  puis,  Dostoïewsky  avait  besoin  de  montrer  la  possibilité  de 
la  résurrection  morale  de  Raskolnikov. 

Le  principal  point  de  contact  entre  Raskolnikov  et  Zarathoustra 
ou  mieux  entre  Dostoïewsky  et  Nietzsche,  c'est  la  division  des 
hommes.  Dostoïewsky  divise  les  hommes  en  «  ordinaires  »  et  «  extraor- 
dinaires »;  Nietzsche,  en  «  forts  »  et  «  faibles  »,  en  «  puissants  »  ou 
«  surhommes  »  et  en  «  superflus  ».  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'indique 
nettement  comment  l'on  peut  distinguer  le  surhomme  du  superflu, 
l'ordinaire  de  l'extraordinaire. 


(i)  Nietzsche.  Ainsi  parla  Zarathoustra. 
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«  A  quel  signe,  demande  Fouillée  (i),  reconnaîtra-t-on  les  super- 
flus? Et  surtout  comment  reconnaîtront-ils  eux-mêmes  leur  super- 
fluité?  »  Fouillée  répète  deux  fois  cette  question  :  «  Reste  à  savoir  ce 
qu'on  entend  pur  faibles.  Nietzsche  était  physiquement  un  faible  —  à 
supprimer;  et  il  devait  même,  par  malheur,  devenir  plus  qu'un  raté, 
un  dément.  Cependant  il  fut  une  preuve  de  l'utilité  que  peuvent  avoir 
les  faibles  de  corps  et  même  les  déséquilibrés  d'esprit  qui  ont  parfois 
des /rtcwto  intellectuelles  supérieures.  » 

Dostoïewsky,  lui  aussi,  était  maigre,  pâle,  petit,  souffreteux  et 
—  nous  l'avons  dit  plus  haut  —  épileptique.  On  pourrait  répondre  à 
M.  Fouillée  que  Nietzsche  se  préoccupe  seulement  de  la  vie  et  de  la 
puissance  intérieures  en  même  temps  que  de  l'attitude  libre  de  l'homme 
vis-à-vis  de  ses  semblables  et  de  leurs  lois.  C'est  au  déploiement  de  la 
vie  et  de  la  puissance  individuelles  qu'il  mesure  la  valeur  de  toutes 
choses. 

M.  Fouillée  ne  se  pose  pas  seul  l'embarassante  question  de  la 
distinction  des  faibles  et  des  forts.  Dans  Crime  et  Châtiment,  Zamétov, 
juge  d'instruction,  demande  à  Raskolnikov  :  «  Comment  peut-on 
distinguer  ces  hommes  extraordinaires  des  hommes  ordinaires? 
Apportent-ils  en  naissant  certains  signes?  Je  suis  d'avis  qu'il  faudrait 
ici  un  peu  plus  de  précision,  une  délimitation  plus  apparente  en 
quelque  sorte  :  excusez  cette  inquiétude  naturelle  chez  un  homme 
pratique  et  bien  intentionné;  mais  ne  pourraient-ils,  par  exemple, 
porter  un  vêtement  particulier,  un  emblème  quelconque?  Car,  conve- 
nez-en, s'il  se  produit  une  confusion,  si  un  individu  d'une  catégorie 
se  figure  qu'il  appartient  à  l'autre  et  se  met  à  «  supprimer  tous  les 
obstacles  »,  alors?  » 

Suivant  Raskolnikov,  l'erreur  est  possible  seulement  dans  la  pre- 
mière catégorie,  c'est-à-dire  chez  ceux  qu'il  appelle  «  les  hommes 
ordinaires  ».  Beaucoup  d'entre  eux,  par  suite  d'un  jeu  de  la  nature, 
aiment  à  se  prendre  pour  des  hommes  d'avant-garde,  pour  des  «  des- 
tructeurs »;  ils  se  croient  appelés  à  faire  entendre  un  «  mot  nou- 
veau »,  et  cette  illusion  est  très  sincère  chez  eux.  En  même  temps,  ils 
ne  remarquent  pas  d'ordinaire  les  véritables  novateurs,  ils  les  mé- 
prisent même  comme  des  gens  arriérés  et  sans  élévation  d'esprit. 
Maisj  selon  Raskolnikov,  il  ne  peut  y  avoir  la  un  sérieux  danger,  car 
ils  ne  vont  «  jamais  bien  loin  ». 

«  Dites-moi,  continue  Zamétov,  y  a-t-il  beaucoup  de  ces  gens 
«  extraordinaires  »  qui  ont  le  droit  de  supprimer  les  obstacles  ?  Sans 
doute,  je  suis  prêt  à  m'incliner  devant  eux;  mais,  s'ils  sont  fort  nom- 
breux, avouez  que  cela  est  désagréable?  » 

(i)  Niclische  et  rimmoiiilisiue,  p.  242. 
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Raskolnikov  ne  trouve  là  rien  d'inquiétant,  car,  en  général,  il 
naît  un  nombre  singulièrement  restreint  d'hommes  ayant  une  idée 
nouvelle,  ou  même  capables  de  dire  quoi  que  ce  soit  de  nouveau.  Il 
est  évident  que  la  répartition  des  naissances  dans  les  diverses  catégo- 
ries et  subdivisions  de  l'espèce  humaine  doit  être  strictement  déter- 
minée par  quelque  loi  de  la  nature.  Cette  loi,  bien  entendu,  nous  est 
cachée  aujourd'hui,  mais  Raskolnikov  croit  qu'elle  existe  et  qu'elle 
pourra  même  être  connue  plus  tard.  Une  énorme  masse  de  gens  n'est 
sur  la  terre  que  pour  mettre  finalement  au  monde,  à  la  suite  de  longs 
et  mystérieux  croisements  de  races,  un  homme  qui  possédera  quelque 
indépendance.  On  compte  un  génie  sur  plusieurs  millions  d'individus 
et  des  milliers  de  millions  d'hommes  passent  sur  la  terre  avant  que 
surgisse  une  de  ces  hautes  intelligences  qui  renouvellent  la  face  du 
monde. 

Dans  notre  ouvrage  Le  bonheur  et  V intelligence,  nous  avons  lon- 
guement parlé  de  la  théorie  des  grands  hommes,  élaborée  par  Carlyle 
et  Nietzsche,  et  ce  n'est  pas  le  lieu  d'y  revenir.  Rien  n'est  plus  arbi- 
traire que  la  définition  et  la  classification  des  intelligences.  Il  est,  dans 
tous  les  cas,  bien  certain  que,  malgré  les  progrés  des  sciences  exactes, 
la  loi  —  dont  parle  Raskolnikov  —  qui  subdivise  l'espèce  humaine, 
n'est  pas  encore  connue  et  n'est  pas  près  de  l'être. 


L'œuvre  de  Dostoïewsky  est  âpre  et  ardue  ;  on  s'avance  à  travers 
des  longueurs  irritantes  comme  à  travers  des  broussailles.  Dans  ses 
derniers  romans,  les  épisodes  sont  tellement  touflfus,  tellement  sur- 
chargés de  développements  qu'ils  font  complètement  perdre  de  vue  le 
sujet  principal.  Mais  on  trouve  partout  une  vigueur  étonnante  et  un 
sentiment  profond  de  la  vie. 

Malade,  Dostoïewsky  conservait  assez  de  lucidité  pour  s'étudier 
minutieusement  et  analyser  les  symptômes  du  mal  dont  il  était  atteint, 
et  ces  observations  il  les  a  utilisées  quand  il  a  eu  à  dépeindre  dans  ses 
romans  des  personnages  menacés  ou  atteints  de  folie.  Il  connaît  à  mer- 
veille l'état  d'âme  de  ses  héros,  il  fouille  au  fond  de  leurs  cœurs,  il 
détermine  les  raisons  qui  les  poussent  à  accomplir  leurs  actes.  Et 
quelle  sincère  compassion  pour  tout  ce  qui  est  humilié,  pour  tout  ce 
qui  soufii-e,  quelle  foi  dans  la  force  intérieure  des  opprimés  ! 

Il  descend  dans  les  profondeurs  du  bagne,  dans  les  maisons  de 
tolérance,  dans  les  plus  affreux  abîmes  du  vice  et  de  l'infortune.  Il 
montre  combien  sont  relatives  nos  idées  acquises  du  moral  et  de  l'im- 
moral, il  pose  devant  nous  avec  une  terrible  évidence  la  fatale  ques- 
tion de  la  responsabilité  du  crime  et  de  la  vertu.  Il  conduit  le  lecteur 
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par  divers  degrés  de  toutes  sortes  de  «  chutes  »  morales  et  le  récon- 
cilie avec  les  déchus  dans  lesquels  il  découvre  l'étincelle  de  la  bonté 
humaine. 

Toutes  ses  pages  sont  vibrantes  de  tendresse...  non  pas  de  cha- 
rité —  qui  dégrade  la  dignité  de  l'homme  —  mais  d'amour  vrai, 
immense. 

Certes,  le  christianisme  et  le  patriotisme  de  Dostoïewsky  sont 
nébuleux,  mais  (ce  phénomène  n'est  pas  rare  !)  la  puissance  créatrice 
l'emporte  souvent  chez  lui  sur  l'intelligence  naturelle.  Dostoïewsky 
est  artiste,  non  par  la  forme  extérieure  qu'il  dédaigne,  mais  par  le 
mouvement  des  idées  qui  se  dégage  de  ses  romans.  Son  oeuvre  peut 
être  comparée  à  celle  de  Rodin  qui,  lui  non  plus,  ne  voit  aucun  intérêt 
«  à  polir  et  à  repolir  des  doigts  de  pieds  ou  des  boucles  de  cheveux  ; 
cela  compromet  l'idée  centrale,  la  grande  ligne,  l'âme  de  l'œuvre  ». 
Tous  les  deux  exagèrent,  amplifient  systématiquement  les  principales 
lignes  du  modèle,  pour  donner  le  plus  d'énergie  possible  à  l'expres- 
sion voulue.  On  trouve  chez  tous  deux,  au  premier  abord,  une  cer- 
taine déformation  des  apparences  du  vrai,  mais  cette  déformation  est 
destinée  à  faire  surgir  la  réalité  intense  et  un  nouveau  tressaillement 
de  l'art  et  de  la  pensée... 

Crime  et  Châtiment  fait  mieux  comprendre  le  Balzac  de  Rodin, 
affublé  de  la  bure  du  moine,  à  la  face  énorme,  tourmentée,  ravagée, 
au  regard  persistant,  févoce  et  doux.  La  statue  de  ce  fouilleur  de  cons- 
ciences, de  ce  sain  révolté,  n'est  pas  harmonieusement  composée,  ses 
parties  ne  sont  pas  géométriquement  proportionnées,  sa  forme  exté- 
rieure est  sauvage,  mais  quelque  chose  de  rare  et  de  beau  l'enveloppe 
et  l'embrase,  —  l'Idée. 

Dostoïewsky,  psychologue  subtil,  ne  s'intéresse  pas  aux  réalités 
de  la  vie  extérieure.  Il  creuse  l'âme  humaine,  s'attachant  principale- 
ment à  découvrir  les  mobiles  psychologiques  qui  la  défigurent,  et, 
dans  cette  effrayante  recherche,  son  scalpel  n'épargne  pas  les  fibres  les 
plus  secrètes  du  cœur  de  l'homme. 

A  force  de  scruter  les  profondeurs  intimes,  il  y  découvre  despea- 
sées,  des  sensations  qui  font  souvent  frémir  et  par  là-même  sont 
humaines. 

Nul  plus  que  Dostoïewsky,  génie  morne,  peintre  de  la  souffrance 
sociale,  n'a  conçu  le  monde  comme  le  champ  d'antagonisme  de  deux 
principes  contradictoires,  c'est-à-dire  se  faisant  saillir  l'un  l'autre,  le 
Bien  et  le  Mal. 

OSSIP-LOURIÉ. 
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LE   SOCIALISME 
ET  LA  QUESTION  D' ALSACE-LORRAINE  (') 


Par  le  traité  de  Francfort  du  lo  mai  1871,  entre  h  République 
française  et  le  nouvel  Empire  allemand,  les  départements  du  Bas-Rhin 
et  du  Haut-Rhin,  sauf  le  territoire  de  Belfort,  presque  tout  le  départe- 
ment de  la  Moselle,  une  partie  de  celui  de  la  Meurthe  et  un  canton  des 
Vosges  (le  canton  de  Schirmeck)  furent  enlevés  à  la  France  et  annexés 
à  l'Allemagne.  Le  prince  de  Bismarck,  chancelier  de  l'Empire,  refusa 
de  consulter,  sur  l'annexion,  les  populations  intéressées,  et  lorsqu'elles 
protestèrent  contre  cette  violation  brutale  de  leurs  droits  et  qu'elles 
proclamèrent  hautement  leurs  sentiments  français,  il  passa  outre  et 
leur  imposa  un  régime  dictatorial.  Depuis  cette  époque,  il  y  a  une 
question  d'Alsace-Lorraine,  qui  tient  une  place  prépondérante  dans  la 
politique  européenne,  qui  est  une  des  causes  principales  de  la  paix 
armée.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  la  nation  française  a  compté 
sur  une  guerre  victorieuse  pour  reconstituer  la  patrie  mutilée  et  effacer 
les  iniquités  du  traité  de  Francfort.  Mais  aujourd'hui  des  voix  autorisées 
s'élèvent,  surtout  dans  les  partis  socialistes,  pour  protester  contre  les 
atrocités  de  la  guerre  et  contre  l'instabilité  de  la  paix  armée,  qui 
impose  aux  peuples  des  charges  écrasantes.  La  question  d'Alsace- 
Lorraine,  affirment- ils,  peut  être  résolue  par  des  moyens  pacifiques. 
Leurs  idées  rencontrent  une  opposition  véhémente.  Est-elle  justifiée  ? 
La  guerre  de  revanche  est-elle  nécessaire  ?  Est-elle  utile  ?  Est-iJ  pos- 
sible de  résoudre,  sans  conflits  armés,  la  question  d'Alsace-Lorraine  ? 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'imposer  au  lecteur  notre  opinion. 
Nous  nous  bornerons  à  lui  exposer  la   question  et  surtout  la  situation 

(i)  Bibliographie  sommaire:  «  L'Alsace  d'aujourd'hui  »,  par  M.  et  M"'  Frédéric 
Régamey,  Revue  Universelle,  15  novembre  1905;  — Henri  Albert,  «La  force  française  en 
Alsace  »,  La  Renaissance  latine,  15  octobre  1905  ;  —  Anton  Nystrœm,  V Alsace-Lorraine ^ 
traduit  du  suédois,  avec  une  préface  de  A.  Millerand,  Paris  1903  ;  —  Ensuite  comme 
sources,  il  faut  citer  les  journaux  paraissant  en  Alsace-Lorraine,  principalement  : 
La  Freie  Presse  (Presse  Libre),  socialiste  ;  —  la  Strassburger  Post  {'Teste  de  Strasbourg), 
nationale-libérale  ;  —  la  Strassburger  Zeiiung  (Galette  de  Strasbourg),  la  Strassburger 
B'ùrgerieitung  [Galette  des  citoyens  de  Strasbourg),  L'Express,  Die  Elsass-Lothringische 
VolksparteifLe  Parti  démocratique  alsacien-lorrain),  le  Messin,  libéraux  et  démocrates;  — 
der  Elsaesser  (l'Alsacien),  der  Elsaessische  Volksbote  (le  Messager  du  peuple  alsacien] 
Journal  de  Colmar  (Le  Lorrain),  Lothringer  Zeitung  (Journal  de  Lorraine),  cléricaux. 
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de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,    qui  sont  les  principales  intéressées  à 
indiquer  les  aspirations  et  les  sentiments  de  leurs  populations. 

Il  importe  de  commencer  par  un  exposé  géographique,  écono- 
mique et  historique.  Nous  verrons  ensuite  l'histoire  du  mouvement 
protestataire  en  Alsace-Lorraine,  la  transformation  de  l'Alsace-Lorraine 
depuis  1871,  la  naissance  et  l'organisation  de  nouveaux  partis  poli- 
tiques, le  développement  du  parti  socialiste,  son  organisation,  son 
influence  prépondérante. 

I 

L'Alsace-Lorraine  comprend  la  plaine  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
depuis  Bâle  jusqu'au  confluent  de  la  Lauter,  le  versant  oriental  des 
Vosges  et  la  partie  orientale  du  plateau  lorrain.  Elle  relie  la  France  à 
'Allemagne  du  Sud  et  du  Centre  ;  elle  est  située  aussi  sur  la  grande 
voie,  tracée  par  le  Rhin,  qui  mène  de  la  plaine  centrale  de  l'Europe 
vers  la  Suisse  et  l'Europe  du  Sud-Ouest.  C'est  donc  une  région  de 
passage,  de  transition,  un  paj^s  de  frontière  entre  deux  grands  peuples 
civilisés.  Sa  situation  géographique  lui  a  valu,  dès  la  plushaute  antiquité, 
une  importance  économique  et  historique  considérables.  Le  commerce 
a  pris  nécessairement  une  grande  extension  en  Alsace-Lorraine  et  se 
trouve  être  un  des  facteurs  essentiels  de  sa  prospérité.  La  nature  a  sin- 
gulièrement favorisé  ce  pays  sous  d'autres  rapports  encore.  La  plaine 
vogéso-rhénane,  par  la  douceur  relative  de  son  climat  et  par  les  res- 
sources de  son  sol  très  fertile  et  de  son  sous-sol  est  une  des  régions  les 
plus  riches  de  l'Europe  entière.  Les  belles  forêts,  les  prairies  et  les 
nombreuses  carrières  des  Vosges  apportent  une  contribution  sérieuse 
à  la  richesse  du  pays.  Les  rivières  torrentielles  qui  descendent  des 
flancs  de  la  montagne  vers  les  vallées  et  la  plaine,  fournissent  à  l'in- 
dustrie une  eau  limpide  et  pure  et  une  force  motrice  précieuse. 
Enfin,  la  présence  du  minerai  de  fer,  de  la  houille  et  du  sel  gemme  en 
Lorraine,  a  donné  naissance  à  une  industrie  puissante  sur  ce  plateau 
au  climat  plus  rude  et  au  sol  moins  fertile. 

Au  point  de  vue  économique,  l'Alsace-Lorraine  est  donc  à  la  fois 
un  pays  de  culture  et  une  région  industrielle.  L'agriculture  prédomine 
cependant.  Sur  1.700.000  habitants,  800.000  environ  vivent  de  l'agri- 
culture, de  l'élevage,  de  l'exploitation  des  forêts.  Les  principales 
cultures  sont  :  le  vin,  le  blé,  l'avoine,  le  seigle,  le  froment,  les  pommes 
de  terre,  les  légumes  verts,  les  plantes  fourragères,  enfin  le  houblon 
et  le  tabac.  Dans  la  Basse-Alsace  (ancien  département  du  Bas-Rhin), 
42  p.  100  de  la  superficie  totale  sont  cultivés,  17  p.  100  constituent 
des  prairies,  3  p.  100  sont  occupés  par  la  vigne,  35  p.  1 00  par  des 
forêts.    Les    groupements    humains,    les  voies    de  communication, 
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la  jachère  n'occupent  que  3  p.  100.  C'est  la  région  la  plus  rurale  de 
tout  le  pays.  Dans  la  Haute-Alsace  (ancien  département  du  Haut-Rhin), 
les  terres  cultivées  occupent  38  p.  100  environ  de  la  superficie  totale, 
les  prairies  19  p.  100,  le  vignoble  4  p.  100,  les  forêts  34  p.  100,  les 
habitations  humaines  recouvrent  5  p.  100  de  la  superficie  totale  dans 
cette  région  où  l'industrie  est  très  développée.  Dans  la  Lorraine  enfin, 
56  p.  100  de  la  terre  sont  cultivés,  12  p.  loc  en  prairies,  i  p.  100  en 
vignoble,  26  p.  100  en  forêts,  les  agglomérations  humaines  couvrent 
5  p.  100. 

La  propriété  rurale  en  Alsace-Lorraine  est  très  morcelée.  Presque 
tous  les  paysans  sont  de  petits  propriétaires.  Un  petit  nombre  seule- 
ment parmi  eux  ne  possède  pas  de  terre  ou  vit  sur  des  terres  afiermées. 
Près  d'un  tiers  de  tous  les  cultivateurs  n'exploitent  que  leur  propriété 
personnelle  et  n'ont  pas  de  terres  en  fermage.  Il  n'y  a  que  très  peu 
de  grandes  propriétés.  En  1895,  dans  la  Basse-Alsace,  sur  21.095  exploi- 
tations rurales,  70  p.  100  avaient  une  étendue  de  20  ares  à  4  hectares; 
25  propriétés  avaient  une  étendue  de  50  à  100  hectares,  et  12  seule- 
ment dépassaient  100  hectares.  Sur  58.388  exploitations  rurales  de  la 
Haute-Alsace,  71  p.  100  avaient  une  étendue  de  5  ares  à  4  hectares; 
74  propriétés  seulement  étaient  grandes  de  50  à  100  hectares;  et 
28  dépassaient  100  hectares.  En  Lorraine,  le  nombre  des  grandes  pro- 
priétés est  plus  considérable  ;  en  1895,  sur  un  total  de  82.494  exploi- 
tations, 822  avaient  une  superficie  de  50  à  100  hectares;  346  de  100  à 
200  hectares;  21  de  200  à  500  hectares;  ce  qui'domine  cependant  c'est 
la  petite  propriété  :  68  p.  100  des  exploitations  ont  une  étendue  qui 
varie  de  5  ares  à  4  hectares. 

L'industrie  en  Alsace-Lorraine,  florissante  déjà  au  dix-huitième 
siècle,  fait  vivre  environ  310.000  personnes.  Elle  a  son  siège  dans  les 
villes  et  les  bourgs  de  la  Haute-Alsace,  dans  quelques  centres  de  la 
Basse-Alsace  et  dans  quelques  cantons  lorrains.  Dans  la  Basse-Alsace, 
le  nombre  des  artisans  et  des  ouvriers  industriels  ne  dépasse  guère 
1 20.000  ;  au  contraire,  dans  la  Haute-Alsace,  qui  a  une  population  totale 
inférieure  d'un  tiers,  il  atteint  125.000.  En  Lorraine,  90.000  ouvriers 
se  pressent  dans  quelques  villes  et  cantons  industriels.  Tous  les  arron- 
dissements de  la  Haute-Alsace  ont  une  population  ouvrière  assez  con- 
sidérable. Là  est  située  la  métropole  de  l'industrie  alsacienne, 
Mulhouse,  avec  sa  banlieue  et  son  cortège  de  bourgs.  Plus  de  80.000 
ouvriers  avec  leurs  familles  appartiennent  à  cette  agglomération. 
Viennent  ensuite  les  arrondissements  de  Thann  avec  20.000  ouvriers 
et  24.000  ruraux,  celui  de  Colmar  avec  18.000  ouvriers,  cantonnés 
dans  le  chef-lieu  surtout  et  dans  sa  banlieue,  puis  dans  la  vallée  de 
Munster,  de  Guebwiller  avec  15.000  ouvriers,  de  Ribeauvillé,  avec 
13.000  habitant   en  majeure  partie  le  canton  de   Sainte-xMarie-aux- 
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Mines.  Il  n'y  a  que  peu  d'industrie  dans  les  arrondissements  de  la 
Basse-Alsace,  Wissembourg  et  Saverne.  Strasbourg  a  une  forte  popu- 
lation ouvrière,  28.000  ouvriers  ;  dans  les  autres  arrondissements, 
sont  une  série  de  petits  centres  industriels  avec  une  population  ouvrière. 
Le  commerce  occupe  90.000  personnes  environ  ;  les  carrières  libé- 
rales 107.000.  Enfin  il  y  a  près  de  éo.ooo  personnes  qui  vivent  de 
leurs  rentes  et  de  pensions. 

Les  Alsaciens-Lorrains  vivent  surtout  à  la  campagne  dans  des 
villages  et  des  bourgs.  Une  seule  ville,  celle  de  Strasbourg,  a  plus  de 
100.000  habitants  (en  1900  :  150.268).  Mulhouse  en  approche 
(88.464  en  1900);  dix  autres  en  ont  10.000  et  plus,  parmi  elles  Metz 
avec  58.466,  Colmar  avec  35.000,  Haguenau  18.000.  22  communes 
ontchacune  de  5.000a  10. 000 habitants,  292 de  1. 000  à  5.000  et  1.378, 
plus  des  trois  quarts,  comptent  moins  de  i.ooo  âmes. 

La  Basse-Alsace  surtout  est  rurale;  sur  561  communes,  404  ont 
une  population  de  moins  de  i.ooo  personnes  chacune  ;  125  comptent 
i.oooà  5.000  habitants,  et  dix  seulement  de  5.000  à  10.000  chacune; 
Haguenau  et  Strasbourg  enfin  dépassent  ce  dernier  chiffre.  Dans  le  Haut- 
Rhin,  par  suite.de  la  présence  d'une  industrie  assez  puissante,  la  popu- 
lation est  plus  concentrée  dans  des  bourgs.  Mulhouse,  Colmar,  Gueb- 
willer,  Thann,  Sainte-Marie-aux-Mines,  ont  chacune  plus  de  10.000 
habitants;  4 autres  communes  ont  une  population  de  5.000  à  10.000 
âmes  chacune  et  96  de  i.ooo  à  5.000,  sur  un  total  de  517  communes. 
En  Lorraine,  nous  trouvons  prés  de  500  communes,  qui  ont  chacune 
moins  de  500  habitants,  sur  un  total  de  754,  71  qui  ont  de  i.ooo  à 
5.000,  80 qui  ont  de  5.000  à  10.000,  et  trois  de  plus  de  10.000  âmes 
chacune  (Metz,  Sarreguemines  et  Thionville). 

Il  importe  de  connaître  l'état  religieux  de  l'Alsace-Lorraine;  car 
les  questions  religieuses  et  confessionnelles  y  jouent  un  très  grand 
rôle.  La  grande  majorité  des  Alsaciens-Lorrains  appartient  à  la  reli- 
gion catholique;  les  protestants  sont  au  nombre  de  330.000;  parmi  eux 
il  y  a  beaucoup  d'immigrés  et  de  fonctionnaires  allemands  (i).  Le 
judaïsme  compte  environ  33.000  adhérents.  Dans  la  Basse-Alsace,  il  y 
a,  en  chiffres  ronds,  400.000  catholiques,  223.000  protestants  et 
17.000  juifs.  Les  protestants  ont  la  majorité  dans  l'arrondissement, de 
Saverne  ;  dans  ceux  de  Strasbourg-ville  et  ceux  de  Strasbourg-cam- 
pagne, ils  constituent  des  minorités  très  fortes.  Dans  les  autres,  les 
catholiques  ont  une  majorité  de  plus  des  deux  tiers.  Le  Haut-Rhin  a 
400.000  catholiques  en  face  de  65.000  protestants  et  3.000  juifs. 
Enfin,  en  Lorraine,  7.000  juifs  et  40.000  protestants  sont  noyés  au 
milieu  de  450.000  catholiques.  Les  protestants,  dans  ses  deux  dépar- 


(i)  Il  n'est  question  ici  que  de   la  population  civile. 
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tements,  se  trouvent  principalement  dans  les  villes,  à  Colmar, 
Mulhouse,  Metz.  Les  juifs  sont  répartis  sur  tout  le  territoire,  dans  les 
villes  comme  dans  les  campagnes  ;  ils  se  livrent  surtout  au  commerce 
et  à  l'industrie  ;  quelques-uns  sont  médecins  ou  avocats.  Dans  presque 
tous  les  villages  il  y  a  un  commerçant  juif,  qui  tient  boutique  et  qui, 
à  l'occasion,  prête  au  paysan  de  l'argent  à  un  taux  usuraire.  Les  juifs 
ne  sont  pas  populaires  en  Alsace-Lorraine  ;  dans  les  campagnes  sur- 
tout on  les  déteste;  les  uns  leur  reprochent  leurs  opérations  commer- 
ciales, les  autres  manifestent  à  leur  égard  une  haine  de  race  et  de  reli- 
gion aveugle  et  d'autant  plus  violente.  Aussi  verrons-nous  certains 
partis  politiques  se  teinter,  d'antisémitisme,  afin  de  gagner  les  sympa- 
thies des  masses  rurales. 

Au  point  de  vue  de  la  langue,  la  grande  majorité  des  Alsaciens- 
Lorrains  parle  un  patois  allemand.  i6  p.  loo  de  la  population  habitent 
le  domaine  de  la  langue  française,  qui  comprend  l'Ouest  de  la  Lor- 
raine et  quelques  vallées  des  Vosges.  On  compte  144.000  Lorrains  de 
langue  française;  46.000  habitent  la  commune  de  Metz,  42.000  l'ar- 
rondissement de  Metz-campagne,  35.000  celui  de  Château-Salins, 
10.000  ceux  de  Thionville-Est  et  Ouest.  Sarrebourg  en  compte  8.000 
et  Boulay  3.000.  Les  arrondissements  de  Molsheim  et  de  Schlestadt 
(Basse-Alsace)  comptent  11.000  et  3.2PO  personnes  parlant  français, 
celui  de  Ribeauvillé  (Haute-Alsace)  4.000  (i). 

Le  nombre  des  immigrés  allemands,  depuis  1871,  va  en  augmen- 
tant. Il  y  a,  à  l'heure  actuelle,  prés  de  300.000' Allemands  en  Alsace- 
Lorraine,  sans  compter  les  militaires.  En  dehors  des  fonctionnaires, 
ce  sont  surtout  des  commerçants  et  des  ouvriers  ;  ils  se  sont  fixés  dans 
les  centres  industriels  et  commerciaux,  à  Strasbourg,  Metz,  Colmar, 
dans  l'arrondissement  de  Thionville-Ouest,  dans  une  moindre  mesure 
à  Mulhouse.  Enfin  nous  trouvons  en  Alsace-Lorraine  50.000  étran- 
gers, des  Suisses,  des  Belges,  des  Luxembourgeois,  des  Italiens,  presque 
tous  des  ouvriers. 

II 

Au  point  de  vue  de  la  population  et  par  le  rôle  qu'elles  ont  joué 
dans  l'histoire,  l'Alsace  et  la  Lorraine  constituent,  nous  l'avons  dit, 
une  région  de  transition,  un  lien  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Leurs 
populations  actuelles  sont  le  produit  d'un  très  heureux  mélange  de 

(i)  Je'  cite  d'après  les  statistiques  allemandes  :  Statistisches  Handhuch  fi'tr  Elsass- 
Lothringen;  il  faut  remarquer  que  les  Allemands  ont  intérêt  à  diminuer  le  nombre  des 
Alsaciens-Lorrains  de  langue  française.  Dans  les  vallées  des  Vosges  surtout  le  nombre 
des  gens  parlant  presque  exclusivement  un  patois  français,  est  bien  plus  considérable 
que  ne  l'indiquent  les  statistiques  allemandes. 
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races.  Au  onzième  siècle  avant  notre  ère,  les  deux  pays  étaient  peu- 
plés par  des  tribus  celtes  dont  les  principales  étaient  :  les  Medioma- 
trici,  les  Lucci,  les  Raurici  et  les  Sequani.  Dés  le  premier  siècle  avant 
notre  ère,  les  Germains  commencèrent  à  pénétrer  ces  territoires  et  à 
s'y  mélanger  aux  Celtes.  Les  Tribocci,  dans  la  région  de  Strasbourg, 
composaient  une  de  ces  petites  tribus  mixtes,  ayant  des  éléments 
celtes  et  germains.  Vinrent  les  Romains;  ils  firent  de  la  vallée  rhé- 
nane un  des  boulevards  de  leur  Empire  et  leur  base  offensive  et  défen- 
sive contre  les  Germains.  La  civilisation  gréco-latine  pénétrant  dans  la 
plaine  vogéso-rliénane  et  sur  le  plateau  au  Nord-Ouest,  les  transforma. 
Le  Rhin  fut  ouvert  à  la  navigation  et  devint  une  des  grandes  artères 
commerciales  de  l'Europe  occidentale.  Des  voies  romaines  sillonnèrent 
le  pays  en  tout  sens  et  établirent  des  communications  faciles  avec  la 
Gaule  et  le  reste  de  l'Empire.  Lj  long  des  routes  et  du  fleuve  s'éche- 
lonnaient de  nombreuses  villes  et  bourgades.  Des  cultures  nouvelles 
furent  implantées  et  enseignées  aux  habitants,  la  vigne  surtout,  qui 
devait  avoir  un  si  bel  avenir  sur  les  côtes  de  la  Moselle  et  du  Rhin  et 
sur  les  collines  subvosgiennes,  puis  des  arbres  fruitiers  :  le  cerisier,  le 
prunier,  le  mirabelier  et  d'autres.  Les  villes  gallo-romaines  étaient 
autant  d'avant-postes  de  la  civilisation  gréco-latine  en  face  de  la  Ger- 
manie barbare.  C'étaient  des  centres  commerciaux  importants,  des 
marchés  où  venaient  les  Germains  d'outre-Rhin,  d'où  partaient  les 
marchands  italiens  et  gallo-romains  pour  la  Germanie.  Les  premiers 
germes  de  la  civilisation  classique  pénétrèrent  ainsi  dans  les  forêts 
d'outre-Rhin  par  l'intermédiaire  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  romani- 
sées.  C'est  par  elles  que  furent  conquis,  occupés  et  latinisés  les  Champs 
Décumates,  comprenant  le  grand-duché  de  Bade  et  une  partie  de  la 
Hesse  et  du  Wurtemberg  actuels,  immense  coin  romain  enfoncé  dans 
la  Germanie  barbare. 

Cependant  à  la  longue,  les  Romains  ne  purent  se  maintenir  dans 
les  régions  rhénanes  contre  les  assauts  réitérés  des  Germains.  A  la  fin 
du  quatrième  siècle  de  notre  ère,  les  Alamans,  plusieurs  fois  repoussés, 
pénétrèrent  en  masse  dans  la  plaine  alsacienne  et  s'y  établirent  définiti- 
vement. La  langue  alamanique  refoula  peu  à  peu  le  latin  et  finit  par 
prédominer  dans  la  plaine.  Puis  la  domination  des  Alamans  s'étendit 
aussi  sur  le  plateau  lorrain.  Au  début  du  quatrième  siècle,  les  Ala- 
mans étaient  refoulés  à  leur  tour  par  les  Francs,  autre  peuplade  germa- 
nique, et  soumis  à  leur  domination.  Les  Francs  occupèrent  la  Lorraine 
et  le  nord  de  l'Alsace  jusqu'à  la  forêt  de  Haguenau.  De  nos  jours 
encore,  le  type  franc  et  le  dialecte  franc,  plus  dur,  prédominent  dans 
ces  régions,  tandis  qu'au  sud  de  la  foret  de  Haguenau,  l'élément  ala- 
man  l'emporte  avec  son  dialecte  distinct. 

Les  barbares  ne  détruisirent  pas  de  fond  en  comble  la  belle  civi- 
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lisation  gallo-romaine  des  régions  rhénanes  et  lorraines.  Au  contraire, 
ils  se  transformaient  lentement  à  son  contact,  et  s'ils  ne  l'adoptèrent 
pas  complètement,  au  moins  sortirent-ils  peu  à  peu  de  l'état  de  barba- 
rie, dans  lequel  ils  croupissaient  autrefois  dans  leurs  forêts  d'outre- 
Rhin.  Les  villes  gallo-romaines  subsistaient  et  conservaient  même 
leurs  noms  pour  la  plupart.  D'autres  prirent  un  nom  germanique. 
Argentoratum,  par  exemple,  devient  Stratisburg  (Strasbourg,  en  alle- 
mand moderne  Strassburg).  Sous  la  domination  franquc,  l'Alsace  et 
la  Lorraine  continuaient  à  être  un  pays  d'avant-garde  de  la  civilisation. 
Converties  au  christianisme,  leurs  populations  envoyaient  à  leur  tour 
des  missionnaires  dans  l'Allemagne  du  Sud  et  en  Suisse.  Pendant  tout 
le  Moyen-Age,  ce  fut  par  l'Alsace  et  la  Lorraine  que  la  civilisation 
française  pénétra  en  Allemagne.  Les  Allemands  eux-mêmes  recon- 
naissent la  profonde  influence  que  la  France  a  exercée  sur  leurs 
ancêtres  au  Moyen-Age.  Le  régime  féodal,  la  chevalerie  sont  venus  de 
France  en  Allemagne  par  l'intermédiaire  des  pays  rhénans.  Les  cou- 
rants religieux  avaient  leur  origine  en  France,  tel  le  mouvement  de 
réforme  parti  du  monastère  de  Cluni  au  onzième  siècle  et  qui  ébranla 
le  monde  occidental.  Ils  pénétraient  en  Allemagne  avec  l'aide  du 
clergé  alsacien  et  lorrain.  La  littérature  allemande  du  Moyen-Age 
elle-même,  si  vantée,  tira  son  inspiration  et  ses  sujets  de  la  France. 
Et  c'étaient  encore  des  Alsaciens  et  des  Lorrains  qui  enseignaient  aux 
Allemands  d'outre-Rhin  les  légendes  de  Saint-Graal,  du  roi  Artus,  de 
Roland  et  bien  d'autres.  C'est  un  Alsacien,  Gottïried  de  Strasbourg,  qui 
chanta,  en  des  vers  allemands,  la  légende  française  de  Tristan  et  d'Iseult. 
Ce  commerce  intellectuel,  cet  échange  d'idées  entre  la  France  et 
l'Allemagne  par  l'intermédiaire  de  l'Alsace,  se  continua  pendant  la 
Réforme.  Le  mouvement  provoqué  par  Luther  eut  sa  répercussion  en 
France.  La  doctrine  hérétique  y  fut  apportée  en  partie  par  des  Alle- 
mands des  régions  rhénanes  ayant  fait  leurs  études  à  Pari^,  à  la  Sor- 
bonne.  A  son  tour,  la  Réforme  française  pénétra  en  Allemagne  par 
l'Alsace.  Calvin,  réfugié  à  Strasbourg,  y  prêche  en  1540  et  y  exerce 
une  action  profonde.  Entre  l'Eglise  luthérienne  et  le  calvinisme,  les 
protestants  d'Alsace  sont  le  lien  vivant,  avec  leurs  chefs  Bucer,  Hédio, 
Capito,  à  la  fois  les  amis  de  Luther,  de  Zwingle  et  de  Calvin,  avec  leur 
confession  particulière,  la  Tetrapolitana,  cherchant  à  concilier  les  deux 
doctrines  hérétiques.  Bucer  s'est  épuisé  en  efforts  afin  d'amener  une 
entente  entre  Luther,  Zwingle  et  leurs  partisans.  A  la  même  époque, 
les  humanistes  des  deux  pays  se  rapprochaient  et  collaboraient  dans 
les  écoles  alsaciennes,  nombreuses  et  florissantes,  et  dans  quelques 
écoles  lorraines.  A  l'école  de  Saint-Dié,  des  professeurs  allemands 
enseignaient  à  côté  des  professeurs  français.  Dans  toutes  ces  écoles,  la 
science  française  s'unissait  à  la  science  allemande. 
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Les  populations  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  sont  donc  constituées 
par  un  heureux  mélange  de  sang  gallo-romain  et  de  sang  germanique, 
qui  fait  d'elles  le  lien  naturel  entre  les  deux  grandes  nations  française 
et  allemande.  Chez  l'Alsacien  et  le  Lorrain,  on  trouve  l'esprit  métho- 
dique et  vif,  la  gaieté  malicieuse,  l'ironie  parfois  acerbe  et  le  sens 
pratique  des  Français,  alliés  à  la  tenue  sérieuse  et  à  la  ténacité  des 
Allemands.  Quelques-unes  des  qualités  essentielles  de  l'esprit  latin  se 
trouvent  ainsi  complétées  chez  eux  par  les  qualités  remarquables  des 
Germains.  Les  Alsaciens  se  pénétrèrent  encore  davantage  de  l'esprit 
français  après  leur  réunion  à  la  France.  Jusqu'en  1648,  les  terrhoires 
alsaciens  avaient  fait  partie  du  Saint-Empire  Germanique.  En  1552, 
Henri  II  s'était  emparé  des  trois  évêchés  :  Verdun,  Toul  et  Metz  et  les 
avait  incorporés  à  son  royaume  ;  mais  la  Lorraine  formait  un  duché 
rattaché  au  Saint-Empire,  par  des  liens,  il  est  vrai,  assez  lâches. 
En  1648,  les  traités  de  Westphalie  donnèrent  les  territoires  alsaciens 
à  la  France;  en  1681,  l'armée  de  Louis  XIV  occupa  la  ville  libre  de 
Strasbourg.  Par  ces  annexions,  la  France  n'arracha  pas  des  popula- 
tions à  leur  patrie;  elle  ne  mutila  pas  la  nation  allemande.  Au  dix- 
septième  siècle,  cette  dernière  n'avait  pas  encore  pris  conscience  de 
son  existence;  elle  ne  connaissait  pas  cette  communauté  de  sentiments, 
de  traditions  et  d'aspirations  qui  constituent  le  patriotisme  moderne. 
A  part  quelques  esprits  d'élite,  les  Allemands  n'avaient  pas  alors  l'idée 
de  patrie.  L'Allemagne  n'était  guère  qu'une  expression  géographique. 
Les  Alsaciens  au  dix-septième  siècle  parlaient  un  dialecte  allemand  ; 
chacun  n'aimait  que  son  terroir  et  ne  se  souciait  pas  du  tout  des  inté- 
rêts de  l'Allemagne.  Aussi  acceptèrent-ils  sans  résistance  la  réunion  à 
la  France;  quelques-uns  même  y  applaudirent,  d'aucuns  protestèrent, 
mais  sans  énergie,  et  sans  persévérance.  L'immense  majorité  ne  se 
préoccupait  nullement  du  changement  survenu. 

L'Alsace  n'avait  d'ailleurs  qu'à  se  louer  de  cette  annexion  à  la 
France,  car  des  avantages  considérables  en  ressortaient.  Le  nouveau 
gouvernement  donnait  à  l'Alsace  ce  dont  elle  n'avait  pas  joui  pendant 
deux  siècles,  la  paix  publique,  l'ordre,  une  administration  unifiée  et 
vigilante,  une  bonne  et  prompte  justice  et  la  prospérité  économique. 
Ce  furent  les  intendants  français  et  leurs  collaborateurs  qui  transfor- 
mèrent l'Alsace  en  une  des  régions  les  plus  riches  de  l'Europe.  Le 
paysan  et  le  citadin  ne  tardèrent  pas  à  apprécier  les  avantages  et  les 
bienfaits  du  nouveau  régime.  Or,  l'Alsacien  est  essentiellement  maté- 
rialiste ;  il  ne  s'enflamme  que  difficilement  pour  de  grandes  idées  dont 
il  ne  reconnaît  pas  le  profit  immédiat  et  tangible.  La  France  lui  donnait 
ce  dont  il  avait  besoin  matériellement  ;  il  se  mit  à  aimer  l.i  rraïKc. 
Celle-ci  amenait  la  richesse  dans  le  pays. 

On  ne  saurait  aussi  exagérer  l'influence  du  clergé  catholique  qui 
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s'exerça  dans  le  même  sens.  La  Réforme  avait  trouvé  en  Alsace  un  très 
grand  nombre  de  partisans  énergiques  et  fervents,  surtout  dans  les 
villes.  Strasbourg  était  devenu  un  des  principaux  centres  du  protes- 
tantisme, un  de  ses  foyers  de  culture  et  d'expansion.  A  Mulhouse,  à 
Colmar,  la  bourgeoisie,  la  classe  riche  et  dirigeante,  de  plus  en  plus 
abandonnait  la  religion  catholique  pour  suivre  les  réformateurs.  Or  la 
plaine  alsacienne,  par  sa  situation  géographique,  était  d'une  impor- 
tance capitale  pour  la  papauté.  La  vallée  du  Rhin  était  comme  une 
longue  traînée  d'États  ecclésiastiques,  d'évêchés  et  d'archevêchés  — 
les  trois  grands  archevêchés  allemands,  Cologne,  Mayence  et  Trêves 
y  étaient  situés,  —  une  «  route  des  prêtres  »  qui  menait  à  travers  la 
Suisse  de  l'Italie  en  Allemagne,  qui  reliait  l'Espagne  et  la  France  catho- 
liques aux  principautés  allemandes  demeurées  fidèles  à  Rome.  La  poli- 
tique catholique  s'était  particulièrement  préoccupée  à  la  maintenir  dans 
le  giron  de  l'Église  et  à  y  détruire  la  Réforme.  Lorsque  Richelieu  sou- 
tenait les  protestants  d'Allemagne  et  de  Hollande  contre  la  très  catho- 
lique maison  de  Habsbourg,  dominante  alors  dans  l'Espagne  et  dans 
l'Empire,  les  catholiques  combattirent  la  France;  leurs  fidèles,  en 
Alsace,  soutinrent  la  maison  d'Autriche  contre  la  royauté  des  Bour- 
bons. Vint  le  règne  de  Louis  XIV  et  le  changement  radical  dans  la 
politique  extérieure  de  la  France.  Louis  XIV  rompit  avec  la  politique 
de  Richelieu  et  de  Mazarin  et  se  mit  à  la  tête  de  l'Europe  catholique 
afin  de  combattre  le  protestantisme  et  les  protestants.  Par  la  révocation 
de  l'Édit  de  Nantes,  il  ne  reconnaissait  plus  l'existence  de  l'Église  ré- 
formée dans  son  royaume.  Les  protestants  alsaciens,  au  moment  de  la 
réunion  de  leur  pays  à  la  France,  avaient  obtenu  la  liberté  de  cons- 
cience par  des  clauses  particulières  des  traités.  Mais  ils  se  virent  en 
butte  à  mille  tracasseries.  Les  catholiques  étaient  fovorisés  ouverte- 
ment ;  leur  culte  rétabli  dans  beaucoup  d'endroits,  d'où  il  avait  été 
banni.  La  cathédrale  de  Strasbourg  lui  fut  rendue.  L'évêque  de  Stras- 
bourg, en  1681,  se  réinstalla  en  triomphateur  dans  la  capitale  alsa- 
cienne, d'où  il  avait  été  chassé  quelques  siècles  auparavant.  La  vieille 
cité  protestante  était  envahie  par  un  nombre  grandissant  de  catholiques. 
Par  suite  de  la  politique  française,  l'Église  remit  la  main  sur  la  pro- 
vince alsacienne.  Elle  prouva  sa  reconnaissance  par  une  active  propa- 
gande en  faveur  de  la  France.  Le  clergé  s'appliquait  à  faire  aimer  la 
France  catholique  et  ses  rois  aux  fidèles  de  l'Église  romaine.  Il  gagna 
à  la  France  les  populations  catholiques. 

Par  leur  sage  administration  et  par  ses  heureux  effets  économiques, 
les  Français  se  concilièrent  ainsi  de  fortes  sympathies  en  Alsace,  et  peu 
à  peu  gagnèrent  l'aflfection  du  peuple  entier.  Un  siècle  après  l'an- 
nexion, les  Alsaciens  étaient  déjà  pénétrés  de  sentiments  français.  Ils 
n'avaient  pas  cependant  rompu  toute  relation  avec  l'Allemagne.  Plus 
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que  jamais  leur  province  servait  de  trait  d'union  entre  elle  et  la  patrie  fran- 
çaise. L'Université  de  Strasbourg  était  toujours  un  grand  centre  intel- 
lectuel où  la  science  allemande  brillait  à  côté  de  la  science  française. 
C'est  à  Strasbourg  que  le  jeune  Goethe,  le  plus  grand  poète  allemand, 
veut  compléter  ses  études  et  voir  la  France  d'un  peu  plus  prés. 

Depuis  les  traités  de  Westpbalie  en  1648,  la  Lorraine  était  en- 
tourée de  territoires  français  et  presque  complètement  isolée  du  Saint- 
Empire.  La  France  était  installée  dans  le  cœur  même  du  duché,  à  Metz 
et  àToul.  La  langue  française  était  celle  d'une  grande  partie  des  Lor- 
rains ;  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  étaient  françaises.  En  1766,  après 
bien  des  péripéties,  le  duché  fut  définitivement  réuni  à  la  France.  Le 
dernier  duc,  Stanislas,  était  mort  sans  laisser  de  descendance  mâle.  Sa 
fille  et  héritière,  Marie,  avait  épousé  le  roi  de  France  Louis  XV.  Ses 
descendants  étaient  à  la  fois  rois  de  France  et  ducs  de  Lorraine. 

La  Révolution  française  resserra  les  liens  qui  rattachaient  l'Alsace 
et  la  Lorraine  à  la  France.  Le  souffle  réformateur  et  révolutionnaire  le 
plus  large  animait  leurs  populations.  La  ville  de  Strasbourg,  par  une 
déclaration  solennelle  de  ses  représentants  à  l'Assemblée  nationale, 
renonça  à  ses  privilèges  de  ville  libre  et  ne  voulut  être  qu'une  simple 
cité  française  au  même  titre  et  avec  les  mêmes  droits  que  les  autres 
villes  du  royaume.  La  noblesse  alsacienne  et  lorraine  suivit  cet  exemple 
et  vota  d'enthousiasme  l'abolition  des  privilèges.  Le  régime  féodal  est 
aboli,  l'égalité  entre  tous  les  citoyens  proclamée.  Quiconque  était 
Français  eut  dès  lors  les  mêmes  droits,  quelle  que  fût  sa  rel,igion, 
quelle  que  fût  l'origine  de  sa  naissance.  Tous  les  citoyens  avaient 
accès  aux  fonctions  publiques.  Les  corvées  et  toutes  les  charges  féo- 
dales disparurent.  L'impôt  fut  réparti  équitablement  et  pesa  sur  tous 
les  citoyens  en  proportion  de  leurs  biens.  Le  travail  agricole  et  indus- 
triel fut  affranchi  de  toutes  les  entraves.  La  nation  française,  dans  les 
immortelles  journées  de  1789  et  de  1790,  prit  conscience  d'elle-même; 
elle  se  constitua  en  une  libre  fédération.  Les  Alsaciens  et  les  Lorrains, 
entraînés  par  le  grand  élan  patriotique,  y  entrèrent  librement,  d'en- 
thousiasme. Ils  furent  ardemment  patriotes.  C'est  chez  le  maire  Dié- 
trich  de  Strasbourg  que  Rouget  de  l'Isle  chante  pour  la  première  fois 
la  «  Marseillaise  »,  le  chant  de  guerre  de  l'armée  du  Rhin.  Parmi  les 
chefs  politiques  des  départements  alsaciens  et  lorrains,  nous  trouvons 
quelques-uns  des  républicains  et  des  démocrates  les  plus  fermes  et  les 
plus  énergiques  de  nos  grandes  assemblées  révolutionnaires,  Merlin  de 
Thionville,  Rewbell,  Rûhl.  La  patrie  française  et  la  démocratie,  mena- 
cées par  la  contre-révolution,  n'eurent  pas  de  défenseurs  plus  vaillants 
que  lesKléber,  les  Westermann,  les  Kellermann.  Les  Alsaciens  et  les 
Lorrains  devinrent  alors  véritablement  Français,  bien  que  beaucoup 
d'entre  eux  continuassent  à  parler  leur  patois  allemand. 
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Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  leur  fournirent 
l'occasion  de  prendre  leur  part  dans  les  gloires  militaires  de  la  France. 
Habitant  une  région  de  frontière  souvent  visitée  par  la  guerre,  ils 
n'étaient  pas  insensibles  à  la  gloire  militaire,  ils  aimaient  le  métier  des 
armes.  Une  foule  d'Alsaciens  et  de  Lorrains  s'illustrèrent  sur  les 
champs  de  bataille,  Kléber,  les  deux  Kellermann,  Lefèvre,  Oudinot, 
Ney,  Rapp  et  d'autres.  Presque  tous  étaient  sortis  des  rangs  du  peuple 
pour  arriver  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'armée.  Les  Alsaciens  et  les 
Lorrains  étaient  fiers  de  leur  qualité  de  Français.  La  nation  française 
marchait  alors  à  la  tète  des  peuples  civilisés.  Les  soldats  de  nos  pro- 
vinces de  l'Est  apportèrent  aux  peuples  allemands,  opprimés  par  les 
princes,  la  noblesse  et  le  clergé,  les  grands  biens  moraux  qu'ils  venaient 
de  conquérir  en  France,  la  liberté  et  la  démocratie.  L'Alsace,  parti- 
culièrement, était  le  rendez-vous  des  républicains  et  des  révolution- 
naires allemands,  qui  rêvaient  de  donner  à  leur  pays,  par  la  liberté, 
l'unité  et  la  grandeur  que,  quelque  soixante-dix  ans  après,  Bismarck 
allait  lui  imposer  par  la  force  des  baïonnettes.  C'était  en  grande  partie 
à  des  Alsaciens  et  à  des  Lorrains,  tels  que  l'habile  et  intègre  Rûdlèr, 
que  le  gouvernement  français  confiait  l'administration  des  pays  rhé- 
nans conquis.  L'Alsace  allait  devenir  le  trait  d'union  entre  la  France 
révolutionnaire  et  une  Allemagne  nouvelle,  régénérée,  libérée  du 
joug  des  princes  laïques  et  ecclésiastiques  par  l'effort  de  ses  fils  répu- 
blicains et  francophiles  et  des  Français. 

Le  régime  napoléonien  ne  fit  qu'affermir  encore  les  liens  moraux 
qui  rattachaient  l'Alsace  et  la  Lorraine  à  la  France.  Le  lourd  despo- 
tisme militaire  ne  révoltait  pas  leurs  populations  guerrières.  Les  vic- 
toires éclatantes,  la  marche  triomphale  des  armées  impériales  à  travers 
l'Europe  les  remplissaient  d'enthousiasme  et  d'orgueil.  Lorsque  sur- 
vinrent les  défaites,  les  humiliations  des  deux  traités  de  Paris  de  1814 
et  de  1 8 1 5 ,  elles  ressentirent  vivement  la  honte  de  l'échec  et  la  jactance 
des  vainqueurs  étrangers.  Leur  patriotisme  en  fut  exaspéré.  Nul  ne 
voulait  entendre  parler  d'une  séparation  d'avec  la  France;  ce  fut  en 
vain  que  la  Prusse  la  proposa  au  Congrès  de  Vienne.  Les  Alsaciens  et 
les  Lorrains  comptaient  parmi  les  populations  les  plus  chauvines  et 
les  plus  «  militaristes  »  de  la  France  entière.  Tout  sentiment  particu- 
lariste  avait  disparu  chez  eux.  L'enthousiasme  révolutionnaire  et 
napoléonien,  l'étroite  centralisation  administrative  avaient  amené  la 
fusion  complète  dans  la  nation  française.  Bon  nombre  parmi  eux 
entrèrent  dans  l'armée,  dans  l'administration  et  dans  l'Université  et 
quittèrent  leurs  départements  d'origine  pour  servir  la  France  sur  une 
autre  partie  de  son  territoire  et  combattre  pour  elle  dans  les  quatre 
coins  du  monde. 

L'administration  intelligente  des  préfets  napoléoniens,  particu- 
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lièrement  de  Lezai-Marnézia,  dans  le  Bas-Rhin  (de  i8ioài8i4), 
développa  la  prospérité  économique  des  pays  alsaciens  et  lorrains. 
Mais  ce  furent  la  monarchie  bourbonienne,  le  régne  de  Louis-Phi- 
lippe et  le  second  Empire  qui  donnèrent  surtout  un  essor  considé- 
rable à  l'agriculture  et  à  l'industrie  dans  les  départements  alsaciens  et 
lorrains.  Mulhouse  qui,  au  début  du  siècle,  était  encore  une  bourgade 
de  moins  de  dix  mille  âmes,  vit  sa  population  se  décupler  en  quelques 
décades  et  devint  un  des  grands  centres  manufacturiers  de  l'Europe. 
Autour  d'elle  se  constitua  ce  magnifique  essaim  de  bourgades  indus- 
trielles, Dornach,  Rixheim,  Saint-Louis,  Cernay,  Thann,  RoufFach, 
Guebwiller,  Colmar  même,  qui  forment,  dans  tout  le  département  du 
Haut-Rhin,  comme  une  immense  banlieue  industrielle  de  la  capitale 
mulhousienne.  Dans  le  nord-ouest  de  la  Lorraine,  le  bassin  houiller 
de  la  Sarre  fut  exploité;  autour  de  Metz,  de  Thionville,  de  Forbach 
la  métallurgie  s'implanta. 

En  un  mot,  les  populations  alsaciennes  et  lorraines,  à  la  fin  du 
second  Empire,  étaient  françaises  de  cœur,  passionnément  françaises 
même,  d'un  patriotisme  enthousiaste,  heureuses  de  faire  partie  inté- 
grante de  la  nation  française.  Elles  ne  se  souvenaient  nullement 
d'avoir  appartenu  autrefois  au  Saint-Empire  germanique.  Elles  avaient 
oublié  les  Frédéric  Barberousse,  les  Rodolphe  de  Habsbourg  et  autres 
princes  allemands  dont  les  historiens  d'outre-Rhin  vantaient  les 
attaches  avec  l'Alsace.  Tous  leurs  souvenirs  étaient  des  souvenirs 
français.  Elles  ne  connaissaient  que  les  rois  et  les  gouvernants  fran- 
çais, qui  avaient  donné  à  leur  pays  une  bonne  justice  et  une  bonne 
administration,  une  liberté  relative  et  surtout  la  prospérité  écono- 
mique. Nous  ne  pouvons  que  répéter  la  thèse  de  M.  Nystrœm  sur  la 
formation  des  races  sociologiques  (i).  C'est  un  fait  d'expérience  bien 
connu  que,  quand  des  peuples  d'une  même  origine  se  trouvent 
désunis  et  séparés,  les  uns  devenant  des  Etats  libres,  les  autres  fusion- 
nant avec  d'autres  peuples,  il  ne  tarde  pas  à  s'établir  entre  eux  de 
telles  diflférences,  sous  l'influence  de  toutes  les  causes  politiques  et 
sociales  dont  ils  subissent  la  réaction,  qu'ils  finissent  par  constituer 
des  nations  complètement  différentes.  Il  se  forme  ainsi,  par  l'action 
des  agents  mêmes  qui  contribuent  à  leur  civilisation,  des  races  socio- 
logiques, dont  les  traits  caractéristiques  sont  certaines  qualités  men- 
tales particulières,  provenant  de  ce  que  leur  matière  cérébrale  n'a  pas 
reçu  la  même  culture.  Pendant  le  Moyen-Age,  la  population  gallo- 
romaine  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  avait  été  germanisée  ;  elle  avait 
adopté  un  dialecte  allemand  et  les  mœurs  allemandes.  Mais  quand 
l'Alsace  et  la  Lorraine   allemande  furent  réunies  à  la  France,  il  se 


(i)  Anton  Nystrœm,  ouvrage  cité. 
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reforma  peu  à  peu,  en  dépit  des  signes  extérieurs  d'une  civilisation 
allemande,  manifestée  tout  particulièrement  par  le  dialecte  alsacien, 
une  nouvelle  nationalité,  où  l'origine  gauloise  s'affirma  de  nouveau. 
A  partir  de  la  Révolution,  il  3'  eut  une  race  sociologique  française  com- 
posée de  Français  d'âme  et  de  cœur.  La  langue  française,  chaque  jour, 
faisait  des  progrès  dans  la  plaine  rhénane  et  sur  le  plateau  lorrain.  Elle 
était  enseignée  dans  les  écoles  primaires,  qui  se  multipliaient  dans  les 
pays  et  avaient  un  nombre  grandissant  d'élèves.  Les  jeunes  gens 
l'apprenaient  au  régiment  ou  bien  à  l'atelier  ou  au  bureau  pendant 
leur  tour  de  France.  Chaque  jour  l'éducation  devenait  plus  française. 
Le  dialecte  alsacien  perdait  du  terrain  constamment.  En  1869  se  posait 
la  question  de  la  conservation  de  la  langue  allemande  dans  les  pays 
alsaciens  et  lorrains.  Les  habitants  auraient  facilement  adopté  la 
langue  française  si  la  catastrophe  de  1870  n'était  pas  survenue.  C'était 
déjà  la  langue  commerciale,  au  moins  dans  les  villes. 

L'Alsace  et  la  Lorraine,  pendant  toute  cette  période,  continuaient 
à  jouer  leur  rôle  d'intermédiaires  entre  la  France  et  l'Allemagne. 
Beaucoup  de  jeunes  Alsaciens,  ardemment  Français,  passaient  quelque 
temps  en  Allemagne  afin  de  la  connaître  et  d'étudier  sa  civilisation. 
De  nombreux  Allemands  vinrent  se  fixer  temporairement  et  même 
définitivement  en  Alsace;  certains  d'entre  eux  se  francisèrent  rapide- 
ment et  aujourd'hui  comptent  parmi  les  protestataires  irréconci- 
liables. 

III 

Survint  la  catastrophe  de  1870  et  l'annexion  brutale  à  l'Alle- 
magne, imposée  par  le  vainqueur  impitoyable  à  la  France  écrasée. 
Tandis  que  le  despotisme  napoléonien  lui-même,  en  i8éo,  avait 
appelé  les  populations  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  se  prononcer  sur  leur 
réunion  à  la  France  par  un  plébiscite,  le  prince  de  Bismarck,  en  187 1, 
refusa  de  consulter  les  Alsaciens-Lorrains  et  ne  tint  aucun  compte  de 
leurs  sentiments.  Cette  annexion  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne 
est  une  violation  monstrueuse  du  droit  des  gens  tel  qu'il  a  été  constitué 
par  la  Révolution  française  et  consacré  par  le  dix-neuvième  siècle. 
Des  populations  jouissant  des  droits  politiques  et  même  du  suffrage 
universel  étaient  traitées  comme  les  bergers  traitent  une  bande.de 
moutons  qu'ils  mènent  à  coups  de  fouet,  secondés  par  leurs  chiens, 
d'un  bercail  à  l'autre.  Aucun  socialiste,  aucun  démocrate  ne  pourra 
jamais,  sans  faire  violence  aux  plus  sacrés  de  ses  principes,  approuver 
ni  même  oublier  cet  acte  inique,  auquel  la  France  dut  souscrire  sous 
la  force  des  baïonnettes  et  des  canons. 

Dans  les  pays  annexés,  le  traité  de  Francfort  causa  une  stupeur 
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profonde.  Les  députés  alsaciens  et  lorrains,  à  l'Assemblée  de  Bor- 
deaux, avaient,  dans  une  déclaration  énergique,  protesté  contre  tout 
abandon  de  leurs  départements  par  la  France,  au  nom  des  droits  légi- 
times des  populations  intéressées.  L'Alsace  et  la  Lorraine  avaient  été 
annexées  à  la  France  à.  une  époque  où  l'on  n'avait  pas  encore  reconnu 
le  droit:  des  nations  à  disposer  elles-mêmes  de  leur  sort.  Pendant  la 
Révolution,  leurs  populations  avaient  librement  adhéré  à  la  grande 
fédération  d'où  était  sortie  la  nation  française.  De  cette  fédération, 
elles  ne  voulaient  pas  être  exclues  ;  elles  protestaient  contre  tout  acte 
de  violence  qui  les  en  arracherait.  La  France,  vaincue,  épuisée,  ne  put 
écouter  leur  cri  de  douleur;  elle  dut  consentir  à  sa  propre  mutilation 
et  signer  le  traité  de  Francfort.  Les  populations  annexées  cependant 
continuèrent  à  protester,  sous  le  régime  allemand,  de  leur  attachement 
à  la  patrie  française. 

Irrité  par  la  résistance  nationale  des  annexés,  le  prince  de  Bis- 
marck imposa  à  l'Alsace-Lorrainc  un  régime  de  fer.  Il  faisait  fi  des 
vœux  des  populations.  Dans  sa  pensée,  sa  conquête  devait  être  une 
base  défensive  et  offensive  contre  la  France,  un  glacis  de  ce  vaste 
camp  retranché  qu'est  devenue  l'Allemagne  sous  l'hégémonie  du  mili- 
tarisme prussien.  Il  le  dit  nettement  dans  un  discours  prononcé  au 
Reichstag  le  30  mars  1874,  en  réponse  à  la  déclaration  protestataire  de 
la  députation  d'Alsace-Lorraine,  lue  par  M.  Teutsch,  député  de  Sa- 
verne  :  «  Nous  avons  pris  ce  pays  pour  empêcher  les  Français  de  se 
servir  du  coin  de  Wissembourg  pour  l'attaque  qu'ils  projettent  (Dieu 
veuille  la  retarder  autant  que  possible),  pour  avoir  au  contraire  un 
glacis  que  nous  puissions  défendre  avant  qu'ils  attaquent  le  Rhin.  C'est 
aussi  dans  l'intérêt  de  l'Empire  et  non  dans  celui  de  l'Alsace-Lorraine 
que  nous  avons  admis  ces  messieurs  dans  notre  sein  et  les  avons  fait 
profiter  des  avantages  de  la  constitution  impériale  ;  ce  n'est  pas  dans 
votre  intérêt,  messieurs  ;  nous  pourrions  fort  bien  vivre  sans  vous,  mais 
uniquement  dans  l'intérêt  de  l'Empire,  afin  que  nous  puissions  ici 
suivre  avec  un  intérêt  vivant  tout  ce  qui  se  passe  dans  votre  pays  ». 
L'assemblée,  composée  en  majorité  de  conservateurs  et  de  nationaux 
libéraux,  fidèles  et  humbles  serviteurs  du  chancelier  de  fer,  applaudit 
à  ces  paroles  et  souligna  de  son  hilarité  bruyante  leur  cruelle  ironie. 
Tous  les  députés  allemands,  à  l'exception  des  deux  socialistes  Bebelet 
Liebknecht,  avaient  réclamé  à  grands  cris  l'annexion  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine.  Ce  furent  les  deux  socialistes,  alors  les  seuls  représentants 
de  leur  parti  au  Reichstag,  qui  défendirent  à  la  tribune  la  cause  du 
droit  et  protestèrent  énergiquement  contre  toute  tentative  de  mutiler 
la  France.  Par  leur  bouche,  la  démocratie  allemande  refusa  de  s'asso- 
cier à  une  politique  d'annexion  brutale,  à  la  violation  du  droit  des  gens. 

La  déception  des  Allemands  fut  grande,  quand   ils  constatèrent 
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l'énergique  résistance  des  annexés  à  la  germanisation.  Quelques  pro- 
fesseurs et  écrivains  s'étaient  imaginé  que  les  Alsaciens-Lorrains 
accueilleraient  avec  enthousiasme  leur  séparation  de  cette  France 
impie,  vermoulue,  pourrie,  abandonnée  par  la  divinité  et  tombée  en 
pleine  décadence,  qu'ils  se  féliciteraient  de  leur  réunion  à  la  vertueuse 
Allemagne,  si  loyale  et  si  forte,  que  la  Providence  venait  de  désigner 
clairement  pour  les  plus  hautes  missions  civilisatrices.  Bismarck  pro- 
fita de  cette  stupéfaction  et  de  la  colère  qui  s'en  suivit  pour  arracher 
au  Reichstag  des  lois  qui  imposaient  aux"  malheureuses  provinces  an- 
nexées un  rétrime  dictatorial.  L'Alsace-Lorraine  devint  un  immense 
camp  retranché,  occupé  par  une  armée  dont  l'efiectif,  jusqu'en  1900, 
fut  porté  progressivement  à  prés  de  cent  mille  hommes.  L'état  de  siège 
y  était  le  régime  régulier.  Bismarck  maintint  ou  rétablit  les  lois  les 
plus  dures  du  second  Empire  et  en  aggrava  encore  quelques-unes. 
Aucune  liberté  d'association  ni  de  réunion.  La  presse  était  muselée. 
Les  journaux  politiques  ne  pouvaient  paraître  sans  une  autorisation 
administrative  préalable  et  sans  le  dépôt  d'un  cautionnement.  Toutes 
les  associations,  même  les  sociétés  de  chant  et  de  gymnastique,  de- 
vaient solliciter  l'autorisation  administrative  et  soumettre  leurs  statuts 
à  la  police.  Celle-ci  avait  le  droit  de  les  dissoudre  arbitrairement.  Le 
droit  de  coalition  n'existait  pas.  Pour  organiser  une  réunion  publique, 
il  fallait  que  sept  électeurs  en  demandassent  l'autorisation  à  la  police. 
Pendant  les  périodes  électorales  seulement,  la  liberté  de  réunion  était 
accordée  aux  citoyens  alsaciens-lorrains  ;  encore  les  autorités  trou- 
vaient-elles moyen  d'interdire  ou  de  dissoudre  une  grande  partie  des 
réunions  électorales.  Ce  régime  de  compression,  de  despotisme  mili- 
taire et  administratif  reçut  sa  pleine  expression  et  sa  marque  caracté- 
ristique par  le  fameux  paragraphe  de  la  dictature,  c'est-à-dire  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  31  décembre  1871,  qui  établissait  en  Alsace-Lor- 
raine une  administration  régulière  :  «  En  cas  de  danger  pour  la  sécurité 
publique,  le  président  supérieur  (qui  fut  remplacé  en  1879  P^^  ^" 
Statthalter)  a  pleins  pouvoirs  pour  prendre  sans  délai  toutes  les  me- 
sures qu'il  jugera  utiles  pour  écarter  le  danger.  Il  est  particulièrement 
autorisé  à  exercer,  dans  le  département  exposé  au  danger,  tous  les  pou- 
voirs que  le  paragraphe  9  de  la  loi  (française)  du  9  août  1849  donne 
aux  autorités  militaires  en  cas  d'état  de  siège...  Dans  un  but  de  police 
et  particulièrement  pour  l'exécution  des  mesures  prescrites,  le  prési- 
dent a  pleins  pouvoirs  pour  réquisitionner  les  troupes  stationnées  en 
Alsace-Lorraine  ».  C'était  l'état  de  siège  permanent  dans  une  région 
dont  les  habitants  étaient  toujours  supposés  en  rébellion  contre  l'Alle- 
magne. Ces  lois  d'oppression  étaient  appliquées  durement  par  une 
administration  fortement  hiérarchisée  et  militarisée,  autoritaire  et  arro- 
gante, qui  se  conduisait  en  Alsace-Lorraine  comme  en  pays  conquis. 
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Au  début  de  la  domination  allemande,  tous  les  fonctionnaires  étaient 
immigrés,  venus  de  Prusse  pour  la  plupart.  Ils  ne  comprenaient  pas 
le  dialecte  des  Alsaciens -Lorrains,  ni  leurs  mœurs  et  leurs  coutumes, 
ni  leur  état  d'âme.  Habitués  à  manier  des  populations  prussiennes  .très 
dociles,  ils  manquaient  de  souplesse  et  de  dignité  et  au  premier  abord 
déjà,  choquaient  les  indigènes  par  leur  raideur.  Ils  se  voyaient  eux- 
mêmes  en  butte  à  l'hostilité  plus  ou  moins  ouverte  de  leurs  administrés 
qui  repoussaient  toutes  les  relations  non  officielles  avec  eux,  et  ils  en 
ressentaient  une  grande  amertume.  Leurs  dispositions  envers  les  Alsa- 
ciens-Lorrains n'en  devenaient  que  plus  mauvaises  ;  ils  appliquaient 
les  lois  d'exception  avec  la  dernière  rigueur. 

L'enseignement  du  français  fut  supprimé  dans  les  écoles  pri- 
maires, même  dans  l'ouest  de  la  Lorraine  et  dans  les  vallées  vosgiennes 
où  l'on  ne  parle  que  le  français.  L'usage  de  la  langue  française  fut 
proscrit  officiellement,  interdit  pour  les  enseignes  commerciales  même. 
Certains  villages,  dont  les  noms  étaient  trop  français,  reçurent  un  nom 
allemand.  Courcelles,  par  exemple,  officiellement  s'appelle  Kurzel,  et 
Chavannes-sur-l'Etang  Schafïnatt-am-Weiher  (i).  On  interdit  dans  le 
pays  d'Empire  la  vente  de  beaucoup  de  journaux  français,  les  journaux 
protestataires  qui  défendaient  hardiment  les  droits  des  populations 
annexées,  furent  supprimés  impitoyablement.  Des  centaines  de  per- 
sonnes se  virent  condamnées  à  plusieurs  mois  de  prison  pour  avoir 
chanté  ou  joué  la  «  Marseillaise  ».  Tous  ceux  qui  ouvertement  osaient 
parler  de  protestation  contre  le  traité  de  Francfort,  étaient  surveillés, 
traqués  par  la  police  et  subissaient  toutes  les  vexations.  Enfin,  dès 
1872,  l'Allemagne  exigea  des  jeunes  générations  alsaciennes  et  lor- 
raines l'impôt  du  sang  et  les  incorpora  dans  ses  régiments.  Afin  d'em- 
pêcher les  désertions  et  d'activer  la  germanisation  de  ces  recrues,  on 
les  disséminait  dans  des  garnisons  lointaines  de  l'Allemagne  du  centre 
et  de  l'ouest.  Éloignés  pendant  trois  ans  de  leur  pays  natal,  ils  se  trou- 
vaient noyés  dans  la  masse  des  soldats  d'origine  allemande,  jetés  dans 
un  milieu  qui  leur  était  étranger  par  la  langue  et  les  mœurs. 

A  la  dictature  politique  s'ajoutait,  pour  exaspérer  les  Alsaciens- 
Lorrains  contre  les  Allemands,  une  crise  économique  des  plus  graves. 
L'industrie  alsacienne  et  lorraine,  très  prospère  à  la  fin  du  second  Em- 
pire, avait  trouvé  ses  débouchés  naturels  en  France.  C'est  vers  cette 
dernière  que  se  dirigeaient  la  plupart  des  voies  de  communications, 
routes,  chemins  de  fer  et  canaux.  Mulhouse  et  Strasbourg  se  trouvaient 
en  relations  directes  avec  Paris,  Lyon  et  la  plupart  des  grands  ports 
français,  par  des  voies  ferrées  et  par  des  canaux.  C'est  par  le  Havre  que 
l'industrie  cotonnièrc  du  Haut-Rhin   recevait  les  matières  premières 

I  I  )  Chavannes  se  trouve  dans  la  trouée  de  Belfort. 
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dont  elle  avait  besoin.  Tout  le  commerce  de  l'Alsace-Lorraine  était 
orienté  vers  la  l'rance.  Les  industries  de  l'alimentation  s'étaient  as- 
suré, dans  la  bourgeoisie  française,  une  clientèle  stable  qui  appréciait 
leurs  produits  à  leur  juste  valeur.  Les  conserves  de  fruits  de  Metz,  les 
pâtés  de  foie  gras  de  Strasbourg  étaient  recherchés  dans  la  France  en- 
tière. L'annexion  à  l'Allemagne  rendit  plus  difficiles  les  relations  com- 
merciales avec  la  France.  Le  transport  .des  marchandises  du  Havre  vers 
les  centres  industriels  de  l'Alsace-Lorraine  devint  plus  coûteux  et  plus 
long,  à  cause  des  changements  de  réseau  de  chemins  de  fer  et  des  opé- 
rations de  la  douane.  Les  frais  généraux  des  industriels  étaient  ainsi 
augmentés.  En  outre,  la  vente  de  leurs  produits  en  France  était  beau- 
coup moins  aisée  qu'avant  la  guerre  funeste.  Un  grand  nombre  parmi 
eux  créèrent  des  succursales  dans  nos  départements  de  l'est,  à  Belfort, 
à  Remiremoht,  à  la  Bresse,  dans  la  région  nancéenne.  Cette  exode 
aggrava  encore  la  crise  économique  qui  sévissait  dans  les  pays  annexés. 
11  ne  fallait  pas  compter  sur  la  conquête  du  marché  allemand;  car 
depuis  la  constitution  de  l'Empire,  l'industrie  allemande  avait  pris  un 
essor  considérable.  La  métallurgie  et  l'industrie  textile  de  l'Allemagne 
proprement  dite  spffisaient  non  seulement  à  tous  les  besoins  de  l'Em- 
pire, mais  fabriquaient  même  pour  l'exportation.  Le  gouvernement 
impérial,  par  l'établissement  de  ports  maritimes  et  fluviaux  merveil- 
leusement outillés,  de  voies  de  communications  multiples,  favorisait 
puissamment  cette  activité  économique  remarquable.  Elle  se  déploya 
au  détriment  des  industries  de  l'Alsace-Lorraine.  La.  métallurgie  et 
l'industrie  textile  du  pays  d'Empire  (i)  ne  pouvaient  guère  lutter  contre 
leurs  rivales  allemandes  ;  elles  ne  trouvaient  pas  de  débouchés  en  Alle- 
magne. Les  produits  alimentaires,  les  pâtés  de  foie  gras  et  les  conserves 
de  fruits  n'étaient  guère  appréciés  par  les  Allemands  et  ne  trouvaient 
d'abord  chez  eux  que  peu  d'acheteurs.  Ainsi,  l'annexion  de  l'Alsace- 
Lorraine  à  l'Allemagne  lui  a  valu  une  dictature  politique  intolérable  et 
a  menacé  de  la  ruiner  économiquement.  Elle  l'a  en  outre  appauvrie, 
en  chassant  de  leurs  foyers  une  grande  partie  de  ses  enfants  et  parmi 
eux  les  meilleurs  de  ses  fils.  La  dictature,  les  vexations  policières,  la 
tutelle  administrative  très  lourde,  le,  service  militaire  dans  des  régi- 
ments allemands,  déterminèrent  les  Alsaciens-Lorrains  irréconciliables 
à  quitter  leur  pays  natal.  Tous  ceux  qui  en  1870  servaient  la  France 
dans  l'administration,  dans  l'armée,  dans  l'Université,  se  firent  un  de- 
voir de  ne  pas  abandonner  la  grande  patrie  vaincue  et  préférèrent 
renoncer  au  séjour  dans  la  province  natale.  De  187 1  à  1891,  300.000  per- 
sonnes environ,  c'est-à-dire  un  cinquième  de  la  population  annexée, 


(i)  Le   pays  d'Empire  d'Alsace-Lorraine   (Reichsland    Elsass-Lothringen)    est  la 
dénomination  officielle  allemande  des  provinces  annexées. 
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ont  émigré  et  se  sont  établis  en  France,  renonçant  à  des  situations 
acquises  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  souvent  même  à  leurs 
biens,  pour  ne  pas  se  soumettre  au  vainqueur,  Ceux  qui  restèrent  con- 
tinuèrent à  protester  contre  l'inique  traité  de  Francfort.  En  1874,  pour 
la  première  fois,  l'Alsace-Lorraine  fut  appelée  à  nommer  quinze  dé- 
putés au  Reichstag  allemand.  Elle  nomma  quinze  protestataires. 

Le  mouvement  protestataire  fut  dirigé  par  deux  groupes  de  per- 
sonnages, par  des  membres  de  la  grande  bourgeoisie  et  par  le  clergé 
catholique.  La  bourgeoisie  alsacienne  et  lorraine,  depuis  1789,  avait 
reçu  une  éducation  purement  française  et  s'était  pénétrée  de  l'esprit 
français.  Beaucoup  d'industriels  et  de  négociants  avaient  épousé  des 
Françaises;  leurs  enfants,  même  après  l'annexion,  étaient  élevés  dans 
nos  écoles.  Dans- les  classes  élevées  de  la  société,  on  parlait  presque 
exclusivement  le  français.  Beaucoup  de  fils  de  cette  bourgeoisie  étaient 
toujours  au  service  de  la  France,  comme  militaires  surtout  et  comme 
professeurs.  D'autres  tenaient  de  hautes  fonctions  dans  la  banque  et 
dans  le  grand  commerce  français.  Tous  conservaient  des  relations 
étroites  avec  leurs  parents  d'Alsace-Lorraine. 

Ces  nombreuses  attaches  avec  la  France  maintinrent  un  courant 
de  sympathie  très  intense  entre  la  patrie  et  ses  provinces  perdues.  La 
bourgeoisie  alsacienne  et  lorraine,  blessée  dans  ses  sentiments  de 
patriotisme  et  d'orgueil  national,  lésée  dans  ses  intérêts  économiques, 
eut  un  mouvement  de  révolte  superbe  contre  l'annexion,  contre  la 
violation  de  ses  droits.  Elle  se  mit  à  la  tète  du  mouvement  protesta- 
taire et  anti-allemand,  et  le  peuple,  tout  aussi  français  de  cœur  et  de 
sentiments,  la  suivit  avec  enthousiasme.  Ce  fut  dans  la  grande  bour- 
geoisie que  les  électeurs  alsaciens  et  lorrains  choisirent  une  partie  des 
députés  envoyés  à  Bordeaux  en  1871  et  plus  tard  à  Berlin.  Lauth  et 
Kablé,  les  députés  de  Strasbourg,  Irénée  Lang  de  Schlestadt,  Haef- 
fely,  DoUfus,  Lalance  de  Mulhouse,  Teutsch  et  Goldenberg  de 
Saverne,  le  baron  de  Dietrich  de  Haguenau-Wissembourg,  Pougnet 
et  Jauwez  de  Sarreguemines,  étaient  tous  des  grands  industriels  ou  bien 
des  directeurs  de  banque  ou  de  compagnies  d'assurances.  Tous,  par 
conséquent,  appartenaient  à  la  classe  riche  et  possédante  de  la  société. 

L'autre  groupe  de  chefs  protestataires  se  recrutait  dans  le  clergé 
catholique.  Tous  les  membres  du  clergé  avaient  reçu  et  recevaient  encore 
longtemps  après  1871,  dans  les  séminaires,  une  éducation  essentielle- 
ment française.  Ils  étaient  sincèrement  attachés  à  la  France  catholique, 
d'autant  plus  que  jusqu'en  1877  l'ordre  moral  et  le  parti  des  prêtres 
escomptaient  un  triomphe  prochain  et  que  la  restauration  de  la 
royauté  bourbonienne  et  cléricale  semblait  certaine.  A  la  même 
époque,  Bismarck  soutenait  dans  l'Empire  contre  le  clergé  et  contre 
les  catholiques  allemands  le  .fameux    Kiillnrkampf,  la   lutte  pour  la 
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civilisation,  lutte  acharnée  dans  laquelle  le  chancelier  employait  se^s 
procédés  habituels  de  brutale  violence.  Pendant  qu'en  France  les  clé- 
ricaux s'attendaient  à  une  victoire  éclatante,  l'Allemagne  semblait 
vouée  au  despotisme  des  protestants  fanatiques  et  des  libéraux.  En 
Alsace-Lorraine  même  le  clergé  catholique  se  trouvait  en  face  de  fonc- 
tionnaires allemands  très  hautains,  très  imbus  de  leur  science  et  de 
leur  autorité,  en  grande  majorité  protestants,  animés  de  sentiments 
liostilcs  à  son  égard.  Depuis  longtemps,  le  peuple  d'Alsace-Lorraine, 
en  matière  politique  et  même  économique,  était  dirigé  par  son  clergé. 
Dans  les  régions  viticoles,  par  exemple,  c'étaient  les  curés  qui  con- 
seillaient les  vignerons  pour  la  vente  des  vins.  Ils  indiquaient  aux 
paysans  des  nouveaux  procédés  de  culture  et  les  renseignaient  sur  le 
marché  agricole.  Par  suite  de  l'attitude  de  l'administration  allemande, 
ils  crurent  leur  influence  menacée.  Toutes  ces  raisons  jetèrent  le  clergé 
dans  l'opposition  nationale,  anti-allemande.  Il  luttait  à  la  fois  pour  le 
droit  des  gens,  pour  la  France  cléricale  et  pour  sa  propre  prépondé- 
rance en  Alsace-Lorraine.  L'évéque  de  Metz,  Mgr  Dupont  des  Loges, 
fut  admirable  de  courage  dans  sa  résistance  aux  vainqueurs.  Les  abbés 
Winterer,  Guerber,  Simonis,  protestèrent  en  1874  solennellement 
contre  l'annexion,  aux  côtés  des  Lauth,  des  Teutsch  et  des  Pougnet. 

Le  mouvemeut  protestataire,  à  l'origine,  fut  très  intense.  Les 
Alsaciens-Lorrains  repoussaient  toutes  autres  relations  que  les  rap- 
ports officiels  ou  commerciaux  avec  les  Allemands  immigrés.  Dans  les 
villes  il  y  avait  deux  populations  nettement  distinctes  :  l'une  indigène, 
l'autre  allemande.  Les  mariages  entre  les  membres  des  deux  étaient 
extrêmement  rares.  Un  Alsacien-Lorrain  qui  fréquentait  la  société  des 
immigrés  ou  qui  avait  épousé  une  Allemande,  était  exclu  de  la  société 
indigène.  Cependant  cette  opposition  énergique  aux  Allemands  flé- 
chissait peu  à  peu.  Le  mouvement  protestataire,  très  intense  en  1870, 
s'éteignit  lentement,  au  moins  comme  manifestation  politique.  11  eut 
un  dernier  soubresaut  énergique  en  1887,  lors  des  élections  générales 
au  Reichstag.  Bismarck  venait  de  dissoudre  le  Reichstag  qui  avait 
refusé  de  voter  une  augmentation  de  l'armée  et  les  crédits  militaires 
pour  une  période  de  sept  ans.  Les  rapports  entre  l'Allemagne  et  la 
France  étaient  alors  très  tendus  à  cause  de  l'affaire  Schnasbelé  et  de  divers 
incidents  de  frontière.  Une  guerre  né  semblait  pas  impossible.  Des 
deux  côtés  les  esprits  étaient  surexcités.  Dans  un  manifeste  aux  élec- 
teurs alsaciens-lorrains  le  Statthalter  prince  de  Hohenlohe,  le  futur 
chancelier  de  l'Empire,  proclama  nettement  qu'ils  auraient  à  choisir 
entre  des  candidats  hostiles  à  l'Allemagne  et  des  candidats  soucieux 
des  grands  intérêts  de  l'Empire;  il  les  engagea  à  voter  pour  ces  der- 
niers et  à  prouver  ainsi  leurs  sentiments  de  loj^aux  sujets  allemands. 
La  réponse  des  électeurs  n'était   pas  conforme  à  ses  vœux,  les  quinze 
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députés  furent  tous  protestataires,    élus  à  des  majorités  écrasantes.  Ce 
fut  la  dernière  grai 
traité  de  Francfort. 


fut  la  dernière  grande    manifestation   ouverte  des  annexés   contre  le 


IV 

• 

Le  mouvement  protestataire  s'éteignit  pour  un  grand  nombre  de 
raisons.  Citonsd'abord  une  raison  de  politique  générale.  Depuis  1871, 
l'Alsace  attendait  la  «  revanche  ».  Elle  croyait  que  le  premier  besoin 
de  la  France,  sitôt  relevée,  serait  de  courir  aux  armes  pour  délivrer 
les  provinces  arrachées,  reconstituer  le  patrimoine  national  et  refermer 
la  large  brèche  ouverte  dans  sa  frontière  »  (i).  Toutes  les  manifesta- 
tions militaires  et  guerrières  en  France  trouvaient  un  écho  profond 
dans  le  pays  annexé.  En  grand  nombre  les  Alsaciens-Lorrains  accou- 
raient dans  nos  villes  de  l'Est  pour  assister  à  la  Fête  nationale  et  aux 
grands  spectacles  militaires.  Chaque  discours  où  il  était  question  des 
«  chères  espérances  »,  était  lu  et  relu  au  delà  de  la  frontière  des 
Vosges.  Peu  à  peu  cependant,  la  politique  de  paix  prévaut  en  France, 
Les  chefs  du  parti  républicain  et  même  quelques  leaders  nationalistes 
déclarent  renoncer  au  moins  à  une  guerre  de  revanche  immédiate. 
L'idée  de  paix  générale  gagne  les  esprits  non  seulement  en  France  ;  dans 
le  monde  entier  des  voix  autorisées  demandent  la  limitation  des  arme- 
ments, préconisent  une  politique  d'entente  internationale  et  le  règle- 
ment des  conflits  internationaux  par  l'arbitrage.  Il  est  vrai  qu'aucun 
Français  ne  veut  oublier  la  violation  du  droit  commise  par  le  traité  de 
Francfort,  mais  pour  reviser  ce  traité,  pour  restituer  aux  Alsaciens- 
Lorrains  leurs  droits  légitimes,  les  partisans  de  la  paix  ne  comptent 
pas  sur  la  fortune  incertaine  des  armes,  sur  une  nouvelle  effusion  de 
sang;  encouragés  par  les  progrès  rapides  du  parti  socialiste  allemand, 
ils  comptent  sur  le  triomphe  de  la  justice  par  l'avènement  de  la  démo- 
cratie universelle. 

La  reprise  des  provinces  perdues  se  trouve  ainsi  reléguée  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  lointain;  elle  est  rayée  de  l'ordre  du  jour.  Le 
mouvement  pacifique  et  l'éclipsé  des  idées  de  revanche  guerrière  ont 
eu  naturellement  leur  contre-coup  en  Alsace-Lorraine.  Les  annexés  ont 
compris  peu  à  peu  qu'ils  n'ont  plus  à  escompter  le  retour  prochain  à 
la  France.  Ils  constatent  que  la  France  s'entend  avec  l'Allemagne  dans 
certaines  questions  de  la  politique  extérieure,  que  les  deux  puissances, 
adhérant  au  concert  européen,  coopèrent  ensemble  dans  le  Levant  et 
en  Extrême-Orient.  Pourquoi  alors  continuer  la  protestation  violente 

(i)  Œ  L'Alsace  .i'aujourd'hui  »,  par  M.  et  M'"'  Frédéric  Régamey.  Revue  univeneUe. 
15  novembre  (902. 
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contre  l'Empire  et  persister  dans  l'hostilité  ouverte  aux  Allemands  ? 
L'abandon  de  la  politique  protestataire  s'explique  en  second  lieu 
par  l'esprit  des  populations  alsaciennes  et  lorraines  et  par  l'état  poli- 
tique et  social  du  pays.  Il  y  a,  en  Alsace-Lorraine,  plusieurs  classes 
sociales  nettement  distinctes.  D'abord  la  grande  bourgeoisie,  formée 
des  industriels,  des  grands  commerçants,  des  médecins,  des  avocats 
et  des  notaires.  C'est  une  aristocratie  qui  n'a  aucun  contact  avec  les 
autres  classes  delà  société;  ses  membres  parlent  français,  mènent  une 
vie  un  peu  isolée  et  ne  se  mêlent  pas  au  peuple.  Il  y  a,  par  exemple, 
dans  les  villes  de  l'Alsace-Lorraine,  des  restaurants  et  des  cafés  fré- 
quentés exclusivement  par  eux.  Un  ouvrier,  même  bien  habillé,  n'y 
entrerait  jamais.  Vient  ensuite  la  bourgeoisie  moyenne  des  villes, 
composée  d'employés  de  commerce  et  de  petits  commerçants;  elle  est 
française  de  cœur;  mais  on  y  parle  beaucoup  le  dialecte  natal.  Cette 
classe  est  en  opposition  très  nette  avec  les  ouvriers.  Ceux-ci,  jusque 
dans  ces  dernières  années,  n'avaient  pas  de  visées  politiques.  Aux 
élections  ils  votaient  pour  les  candidats  bourgeois  et  pour  des  prêtres. 
Dans  les  campagnes,  les  paysans  ne  s'entendent  pas  avec  les  artisans 
et  les  ouvriers.  Ces  derniers  se  croient  supérieurs  aux  cultivateurs  ; 
ceux-ci  s'efforcent  au  contraire,  même  dans  la  vie  quotidienne,  à  démen- 
tir, par  leurs  paroles  et  leurs  actes,  cette  prétention  des  ouvriers.  Le 
paysan,  très  matérialiste,  a  le  culte  de  la  force.  Napoléon  I*^"^  et 
Napoléon  III  ont  toutes  ses  sympathies.  Il  ignore  la  langue  française 
ou  la  parle  très  mal  ;  mais  il  aime  la  France  et  surtout  son  armée  d'un 
amour  très  vif  et  très  vivace.  Il  est  mécontent  du  régime  allemand  et 
surtout  de  la  bureaucratie  allemande,  de  l'administration  hautaine, 
minutieuse  et  tracassière.  Il  trouve  qu'il  y  a  trop  de  lois,  et  des  lois 
trop  compliquées;  il  lui  est  impossible  de  les  connaître,  ce  qui  lui 
cause  beaucoup  d'embarras.  Enfin  il  souffre  de  la  crise  économique. 
La  culture  des  plantes  industrielles  n'est  plus  aussi  rémunératrice  qu'au 
temps  de  Napoléon  III;  la  culture  du  tabac  surtout  a  diminué,  depuis 
que  les  Allemands  ont  aboli  le  monopole  du  tabac.  Toutes  ces  raisons 
ont  déterminé  les  paysans  à  appuyer  le  mouvement  protestataire,  de 
concert  avec  les  ouvriers  et  les  bourgeois.  Cependant  entre  les  cam- 
pagnards et  les  gens  des  villes  il  y  a  des  différences  profondes,  difïé- 
rences  dans  les  mœurs  et  même  dans  le  langage.  Le  patois  des  campa- 
gnards est  plus  rude  et  moins  poli  que  celui  des  citadins,  dont  il 
provoque  souvent  les  railleries. 

Enfin,  le  clergé  catholique  constitue,  en  Alsace-Lorraine,  une 
classe  sociale  à  lui  seul,  classe  fortement  organisée,  dont  les  membres 
ne  sont  pas  mêlés  au  peuple.  Pour  que  le  mouvement  protestataire 
durât  et  fût  efficace,  l'entente  entre  toutes  ces  classes  sociales  était 
indispensable.   Or,  elle  n'était  que  momentanée.   Les    antagonismes 
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sociaux  ne  tardèrent  pas  à  naître.  Les  différences  religieuses  y  étaient 
déjà  très  prononcées.  La  grande  majorité  des  Alsaciens-Lorrains  appar- 
tient à  la  religion  catholit^ue.  Les  paysans  et  la  plupart  des  bourgeois, 
surtout  dans  les  petites  villes,  sont  très  pratiquants,  parfois  même  fana- 
tiques et  intolérants.  Nous  avons  vu  qu'il  y  avait  aussi  une  minorité 
protestante,  surtout  dans  les  villes  et  dans  la  Basse-Alsace.  Les  protes- 
tants, principalement  dans  les  campagnes,  5ont  généralement  d'une 
orthodoxie  farouche,  très  agissants  et  non  moins  intolérants  que  les 
catholiques.  Le  lendemain  de  l'annexion,  protestants  et  catholiques 
avaient  pu  oublier  leurs  divisions  et  leurs  querelles  pendant  un  certain 
temps.  Mais  bientôt  elles  allaient  reparaître  et  provoquer,  elles  aussi, 
des  fissures  dans  le  bloc  protestataire.  Certains  pasteurs  allaient  même 
jusqu'à  recommander  le  ralliement  à  l'Allemagne.  C'étaient  surtout  des 
piétistes,  gagnés  par  l'orthodoxie  d^  la  cour  impériale.  Les  dissenti- 
ments sociaux  et  les  dissentiments  religieux  enlevaient  ainsi  sa  force 
au  mouvement  protestataire  et  étaient  une  des  causes  principales  de 
sa  durée  relativement  courte. 

Il  faut  insister  aussi  sur  l'esprit  des  Alsaciens-Lorrains  et  sur  leur 
manque  d'éducation  politique.  Leur  niveau  intellectuel,  en  1871, 
n'était  pas  très  élevé.  Parmi  les  gens  du  peuple,  le  nombre  des 
illettrés  était  assez  considérable.  Les  paysans  et  les  ouvriers,  à  part  les 
anciens  soldats,  n'étaient  guère  sortis  de  leur  canton  ;  ils  n'avaient 
aucune  expérience  du  monde.  L'horizon  même  des  bourgeois  ne  dépas- 
sait guère  les  limites  de  leur  département  ;  ils  connaissaient  mal  ou 
ignoraient  complètement  ce  qu'il  y  avait  au  delà.  La  plupart  parmi 
eux  ne  possédaient  qu'une  demi-culture.  Le  sens  pratique  et  rassis, 
l'intelligence  des  affaires,  qui  caractérisent  l'Alsacien  et  le  Lorrain  en 
général,  leur  permettait  de  diriger  leur  industrie  et  leur  commerce 
avec  une  certaine  compétence  ;  mais  ils  n'avaient  pas  de  visées  plus 
hautes  que  de  gagner  de  l'argent  et  de  bien  vivre  et  ne  se  souciaient 
pas  d'avoir  une  haute  culture  littéraire  et  scientifique.  Point  de  grandes 
idées  politiques  et  sociales  !  Les  Alsaciens-Lorrains  sont  foncièrement 
et  grossièrement  matérialistes.  Ils  ont  le  culte  de  la  bonne  chère  et  de 
la  bonne  boisson.  Ils  apprécient  la  femme  surtout  comme  cuisinière. 
Ils  ont  un  amour  très  grand  du  gain.  A  leurs  yeux,  c'est  la  richesse  qui 
fait  l'homme.  Le  riche  a  plus  de  valeur  que  le  savant,  et  l'intelligence 
ne  compte  guère,  si  elle  n'est  pas  appuyée  par  la  fortune.  Les  Alsaciens- 
Lorrains  n'estiment  la  science  qu'en  tant  qu'elle  rapporte  de  l'ar- 
gent, (i)  La  politique  ne  les  passionnait  guère  avant  1893.    Le  régime 


(i)  J'ai  en  vue  principalement  les  paysans  et  tous  les  gens  du  peuple.  Il  y  a  eu 
cependant  un  grand  nombre  d'hommes  d'élite,  d' Alsaciens-Lorrains  parfaitement  désin- 
téressés, qui  ont  aimé  la  science  pour  elle  même. 
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politique  du  second  Empire  avait  encore  contribué  à  les  en  éloigner. 
La  presse  locale,  assez  médiocre,  gênée  aussi  par  la  lourde  tutelle 
administrative,  n'avait  pas  fait  leur  éducation  politique.  Il  y  avait  eu  un 
parti  républicain  et  libéral  très  nombreux  et  très  actif  dans  les  grandes 
villes  à  Strasbourg  surtout  et  à  Mulhouse  ;  partout  ailleurs,  les  élec- 
teurs avaient  toujours  voté  fîdièlement  pour  les  candidats  officiels, 
selon  les  indications  des  préfets.  Le  régime  d'oppression  et  l'arbitraire 
administratif  pratiqués  par  les  Allemands  entravaient,,  dans  la  suite, 
l'organisation  solide  d'un  grand  parti  politique.  Tous  ceux  qui  haute- 
ment affirmaient  leurs  sentiments  français,  étaient  en  but  aux  tracas- 
series de  la  police  et  souvent  expulsés  du  pays  d'Empire  par  mesure 
administrative.  Chacun  se  sentant  menacé,  tous  se  tenaient  dans 
l'ombre  et  évitaient  de  parler  politique.  Bientôt  la  «  paix  du  cimetière  » 
régna  en  Alsace-Lorraine.  La  masse  du  peuple,  dans  les  campagnes 
surtout,  votait  aux  élections  pour  le  riche  bourgeois,  pour  le  grand 
propriétaire,  comme  pour  un  chef  naturel,  ou  bien  recevait  le  mot 
d'ordre  de  la  cure  et  de  l'évéché;  on  ne  se  préoccupait  pas  de  grands 
principes  politiques.  Les  candidats  n'avaient  pas  de  programme  nette- 
ment formulé.  Celui-ci  tenait  en* quelques  mots  :  «  Mes  chers  conci- 
toyens, vous  me  connaissez  tous;  votez  pour  moi.  Je  continuerai  à 
défendre  vos  intérêts  ».  On  savait  que  les  candidats  étaient  hostiles  à 
l'Empire  allemand,  et  qu'ils  voteraient  au  Reichstag,  contre  tous  les 
crédits  militaires  et  contre  toute  augmentation  de  l'armée  et  de  la 
marine.  On  ne  leur  demandait  pas  davantage  dans  les  premiers  temps 
après  l'annexion. 

Les  grandes  questions  politiques  et  sociales  qui  commençaient 
après  1871  à  passionner  le  monde  civilisé,  pour  les  Alsaciens-Lorrains 
ne  présentaient  qu'un  intérêt  médiocre.  Les  journalistes  indigènes  ne 
voyaient  qu'une  seule  question,  la  lutte  contre  le  traité  de  Francfort  ; 
or  la  police  ne  leur  permettait  pas  de  la  traiter.  Politiques  et  écono- 
mistes médiocres  et  mal  informés,  ils  ne  renseignaient  et  n'éduquaient 
pas  leurs  lecteurs.  Ceux-ci  continuaient  à  croupir  dans  une  ignorance 
complète  des  questions  politiques  et  sociales  qui  étaient  à  l'ordre  du 
jour.  Les  députés  non  plus  n'étaient  préparés  aux  grandes  luttes  poli- 
tiques. A  part  l'abbé  Winterer  et  M.  Charles  Grad,  le  savant  député 
de  Colmar  (mort  en  1880),  c'étaient  des  politiciens  assez  médiocres. 
Plusieurs  d'entre  eux  s'exprimaient  mal  en  allemand  ;  ils  ne  pouvaient 
pas,  à  la  tribune  du  Reichstag,  défendre  avec  autorité  les  droits  et  les 
intérêts  de  leurs  électeurs.  Ils  n'avaient  pas  la  pratique  de  la  vie 
parlementaire  et  ils  ne  cherchaient  pas  à  l'acquérir.  De  là  leur  inca- 
pacité de  jouer  un  rôle  considérable,  de  faire  une  opposition  sérieuse 
et  soutenue  au  Reichstag.  Après  avoir,  en  1874,  protesté  solennelle- 
ment contre  l'annexion,   ils   n'assistaient  aux  séances  que  pour  voter 
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contre  les  lois  d'exception  mises  en  vigueur  dans  leurs  provinces  et 
contre  les  crédits  militaires.  Au  lieu  de  revendiquer  énergiquement 
leurs  droits,  les  bourgeois  se  contentaient  de  bouder  l'Allemagne. 
Cette  attitude  hostile  à  l'Empire  allemand,  et  cette  bouderie  un  peu 
puériles  à  la  longue,  ne  servaient  plus  la  cause  de  l'Alsace-Lorraine  ; 
mais  les  intérêts  matériels  des  annexés  s'en  trouvaient  lésés.  Nous 
avons  constaté  plus  haut  que  les  avantages  économiques  du  régime 
français  ont  puissamment  contribué  à  franciser  les  Alsaciens-Lorrains; 
c'est  aussi  la  question  économique  qui  les  a  déterminés  surtout  à 
abandonner  la  politique  protestataire. 

La  crise  des  affaires  qui  sévissait  en  Alsace-Lorraine  depuis  l'an- 
nexion fut  aggravée  en  1888  par  l'établissement  des  passeports,  et  en 
1892  par  le  vote,  en  France,  des  tarifs  douaniers  prohibitifs.  L'obliga- 
tion du  passeport  était  imposée  à  tout  voyageur  arrivant  en  Alsace- 
Lorraine  par  la  frontière  française.  Cette  mesure  rendit  plus  difficiles 
encore  les  relations  personnelles  et  les  relations  d'affaires  entre  Alsa- 
ciens-Lorrains et  Français.  Ceux-ci  ne  venaient  plus  que  rarement  et 
en  cachette  dans  les  pays  annexés;  même  les  voyageurs  étrangers, 
anglais  et  autres,  évitaient  d'y  venir,  pour  ne  pas  s'exposer  aux  tracas- 
series de  la  police  allemande.  Le  commerce  et  l'industrie  souffraient 
beaucoup  de  cette  nouvelle  barrière  érigée  entre  la  France  et  les  pro- 
vinces perdues.  Le  fossé  entre  les  deux  pays  fut  encore  élargi  par 
l'établissement  des  tarifs  douaniers  protectionnistes,  que  le  Parlement 
français  adopta  en  1891,  sur  la  proposition  de  M.  Méline.  A  moins  de 
payer  des  frais  considérables,  il  est,  depuis  cette  époque,  impossible 
aux  industriels  alsaciens  et  lorrains  de  faire  venir  leurs  matières  pre- 
mières par  le  Havre  ou  par  un  port  français  quelconque.  Il  a  fallu 
renoncer  également  au  marché  français  et  trouver  de  nouveaux  débou- 
chés. Afin  d'obtenir  des  communications  faciles  et  rapides  avec  les 
ports  allemands  et  les  centres  commerciaux,  l'entente  avec  l'adminis- 
tration allemande  était  nécessaire.  Des  tarifs  avantageux  ont  été  obte- 
nus pour  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer.  Hambourg 
et  surtout  Brème  ont  supplanté  le  Havre.  Le  réseau  des  voies  ferrées  a 
été  développé  dans  le  pays  d'Empire,  d'abord  dans  un  but  stratégique, 
mais  aussi  dans  l'intérêt  du  commerce.  On  vient  d'établir  un  port  flu- 
vial à  Strasbourg;  la  canalisation  du  Rhin  est  à  l'étude,  de  même  que 
la  construction  d'un  canal  latéral  au  fleuve.  Si  ce  projet  aboutit,  la 
métropole  alsacienne  deviendra  le  grand  entrepôt  commercial  de 
l'Allemagne  du  sud-ouest  et  du  nord  de  la  Suisse,  et  un  des  ports 
fluviaux  les  plus  considérables, de  l'Europe.  Sur  le  versant  alsacien  des 
Vosges,  plusieurs  petits  lacs  vosgiens  ont  été  aménagés  et  des  réser- 
voirs d'eau  ont  été  construits  pour  approvisionner  les  usines  des  vallées 
et  de  la  plaine.  Un  grand  nombre  de  mesures  de  détail  ont  été  prise> 
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dans  rintcrêt  de  l'^igriculturc  et  de  l'élevnge.  Bref,  l'administration 
allemande,  par  une  série  de  travaux,  cherche  à  relever  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  dans  le  pays  d'Empire  et  à  remédier  à  la  crise 
économique.  Il  va  sans  dire  qu'en  échange  elle  a  exigé  des  concessions, 
notamment  l'abandon  de  l'hostilité  ouverte  à  l'Allemagne.  Les  capita- 
listes alsaciens-lorrains  ont  renoncé  les  uns  après  les  autres  à  la  poli- 
tique protestataire;  ils  ont  oublié  leurs  préjugés  nationaux  et  leur 
haine  de  l'Allemagne.  Le  parti  protestataire  a  perdu  ses  chefs  laïques. 
Les  électeurs  aussi  ont  dû  montrer  une  complaisance  plus  grande 
envers  les  représentants  de  l'autorité.  S'ils  persistaient  à  émettre  des 
votes  qualifiés  d'anti-allemands,  l'administration  les  privait  des  avan- 
tages économiques  qu'elle  accordait  aux  électeurs  dociles.  La  question 
matérielle  a  ainsi  amené  une  grande  partie  des  Alsaciens-Lorrains  à 
changer  de  politique  vis-à-vis  de  l'Empire  allemand. 

Ce  qui  acheva  la  décomposition  du  parti  protestataire,  ce  fut  la 
formation  d'un  parti  catholique  qui  lui  enleva  son  aile  cléricale  et  les 
électeurs  des  campagnes,  et  la  formation  du  parti  socialiste  alsacien- 
lorrain,  qui  ralliait  autour  de  lui  les  ouvriers,  les  masses  urbaines  et 
les  protestataires  intransigeants  et  radicaux.  En  1874  déjà,  un  groupe 
de  catholiques  indigènes  n'avait  pas  protesté  contre  l'annexion  avec  la 
même  vigueur  que  l'immense  majorité  de  leurs  compatriotes.  Notam- 
ment Mgr  Raess,  évéque  de  Strasbourg  et  député  de  Schlestadt,  bien 
qu'il  eût  signé  la  déclaration  protestataire  lue  à  la  tribune  du  Reichstag, 
déclara  ensuite  dans  la  discussion  que  son  opposition  à  l'Empire  alle- 
mand n'était  pas  intransigeante.  Cette  attitude  fut  cependant  blâmée 
partout  son  clergé  et  lorsqu'il  mourut,  en  1888,  aucun  ecclésiastique 
alsacien-lorrain  ne  voulut  officier  à  son  service  funèbre.  Mais  l'exemple 
qu'il  avait  donné  n'était  pas  perdu.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  grande 
majorité  des  annexés  étaient  catholiques,  que  le  clergé,  en  Alsace- 
Lorraine,  avait  une  influence  politique  très  réelle.  Le  Vatican  n'igno- 
rait pas  ces  faits,  et  lorsque  l'habile  et  souple  Léon  XIII  en  devint  le 
maître,  il  comptait  en  tirer  un  bénéfice  considérable.  Sur  les  quinze 
circonscriptions  électorales  du  pays  d'Empire,  les  catholiques  se 
croyaient  assuré  d'une  forte  majorité  dans  onze  ;  parmi  les  quatre 
autres,  celle  de  Haguenau -Wissembourg  pouvait  également  être 
emportée.  Dans  les  circonscriptions  de  Mulhouse  et  de  Strasbourg- 
ville,  les  protestants  et  les  libéraux  avaient  de  très  fortes  positions; 
mais  s'il  y  avait  plusieurs  candidats,  les  catholiques,  fortement  disci- 
plinés et  bien  dirigés,  étaient  les  maîtres  de  la  situation  ;  ils  pouvaient 
dicter  leurs  conditions  aux  partis  en  présence  et  donner  leur  appui  à 
celui  qui  leur  ferait  les  plus  grandes  concessions. 

Enfin,  dans  la  circonscription  de  Saverne,  les  protestants  avaient 
une  faible  majorité  ;   mais  les  catholiques  pouvaient  y  jouer  un  rôle 
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analogue  qu'à  Mulhouse  et  à  Strasbourg.  En  un  mot,  le  parti  clérical, 
semblait-il,  était  assuré  de  la  domination  en  Alsace-Lorraine,  Si  le 
pays  d'Empire  obtient  l'autonomie,  le  self-government,  la  majorité, 
dans  son  parlement,  ne  pourra  être  que  cléricale.  Il  pourra  devenir 
une  des  citadelles  les  plus  solides  du  parti  du  centre.  Les  onze  ou 
douze  voix  qu'il  lui  amènera  au  Reichslag  seront  un  renfort  précieux 
pour  un  parti  qui  compte  régulièrement  une  centaine  de  membres, 
surtout  quand  on  considère  l'émiettement  du  Reichstag  en  un  grand 
nombre  de  partis.  Les  cléricaux,  par  le  ralliement  des  Alsaciens-Lor- 
rains, gagneront  en  influence  et  le  gouvernement  sera  forcé  de 
compter  avec  eux.  Ces  considérations  déterminèrent  la  politique  du 
\^ttican  dans  la  question  d'Alsace-Lorraine.  Il  conseilla  aux  catho- 
liques d'abandonner  la  politique  trop  intransigeante  de  protestation, 
d'écarter  la  question  des  nationalités  et  de  se  rallier  au  centre  alle- 
mand. Le  gouvernement  impérial  de  son  côté,  reconnaissant  l'influence 
prépondérante  du  clergé  en  matière  politique,  ne  négligea  rien  pour 
gagner  ses  bonnes  grâces  et  pour  le  germaniser.  Il  nomma  dans  les 
séminaires  des  professeurs  allemands.  Les  sièges  épiscopaux  de  Stras- 
bourg et  de  Metz  furent  donnés  à  des  Allemands,  avec  le  consente- 
ment du  Saint-Siège.  Malgré  les  protestations  véhémentes  des  univer- 
sitaires, on  créa  d'office,  à  l'Université. de  Strasbourg,  une  chaire 
d'histoire  catholique  qui  fut  conférée  au  docteur  Spahn,  le  jeune  fils 
du  chef  du  centre.  Enfin,  à  la  suite  de  longues  négociations  avec  le 
pape,  une  Faculté  de  théologie  catholique  vient  d'être  créée  à  cette 
même  Université.  Par  ces  mesures,  le  gouvernement  impérial  espère 
élever,  dans  les  pays  annexés,  le  jeune  clergé  dans  des  sentiments 
allemands  et  même  rallier  tout  le  clergé  indigène.  Le  maréchal  de 
Manteuftèl  déjà  avait  fait  force  avances  aux  cléricaux  ;  ses  successeurs, 
en  dernier  lieu  le  secrétaire  d'État  actuel,  M.  de  Koeller,  ont  continué 
et  même  accentué  cette  politique.  C'est  auprès  des  cléricaux  que  ce 
dernier  cherche  sa  majorité  dans  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine. 
Pour  eux  il  a  mille  prévenances.  Dans  le  cours  d'une  discussion,  il  a 
déclaré  sans  ambages  qu'il  favoriserait  les  associations  ouvrières  catho- 
liques, tandis  qu'il  mettrait  les  associations  socialistes  à  un  régime  de 
rigueur. 

Ces  eflbrts  combinés  du  Vatican  et  du  gouvernement  impérial 
n'ont  pas  été  stériles.  Peu  à  peu  les  prêtres-députés  ont  abandonné 
leur  opposition  nationale  intransigeante.  En  1892,  un  fort  courant  s'est 
dessiné  parmi  les  catholiques  d'Alsace-Lorraine  en  faveur  du  raJlie- 
ment  au  centre  allemand.  L'abbé  Guerber,  député  de  Guebwiller 
depuis  1874,  s'en  est  déclaré  partisan,  abandonnant  d'une  façon  défi- 
nitive la  protestation.  La  grande  majorité  du  jeune  clergé  appuie 
cette  politique  d'autant  plus  facilement  que  jusqu'à  ces  derniers  temps 
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le  centre  a  voté  contre  toute  augmentation  des  dépenses  militaires. 
L'abbé  Winterer,  le  député  d'Altkirch-Thann,  s'oppose  au  contraire 
au  ralliement  et  préconise  la  formation  d'un  parti  catholique  d'Alsace- 
Lorraine,  qui  appuyerait  le  centre  dans  toutes  les  questions  intéressant 
le  catholicisme.  Lui  aussi  en  somnK  renonçait  officiellement  à  la  pro- 
testation. Ce  fut  sa  proposition  qui  l'emporta  momentanément.  Un 
parti  catholique  alsacien-lorrain  groupa  en  un  seul  et  solide  faisceau 
toutes  les  forces  cléricales.  Sous  la  pression  du  Vatican,  attiré  par  les 
avantages  accordés  et  promis,  il  a  oublié  sa  politique  protestataire 
et  ne  parle  plus  de  la  violation  de  droit  commise  par  le  traité  de 
Francfort. 

En  dernier  lieu,  se  fit  le  mouvement  socialiste  en  Alsace-Lorraine 
qui  amena  la  fin  du  parti  protestataire.  Déjà  les  nécessités  économi- 
ques poussaient  la  grande  bourgeoisie  à  renoncer  à  une  opposition 
purement  passive  et  à  l'abstention  systématique.  Lorsqu'à  partir  de 
1890  elle  vit  le  parti  socialiste  déployer  une  activité  grandissante  et 
marcher  de  succès  en  succès,  ses  dernières  hésitations  furent  vaincues. 
Contre  les  forces  du  prolétariat  organisé,  décidé  à  lutter  partout  et 
toujours  pour  l'amélioration  de  son  sort,  les  capitalistes  d'Alsace-Lor- 
raine se  sont  rapprochés  de  l'État  bourgeois  et  policier  qu'est  l'Em- 
pire allemand.  Les  menaces  de  grève,  les  grèves  elles-mêmes  et  les 
succès  électoraux  du  parti  ouvrier  firent  sortir  l'altière  bourgeoisie  du 
Haut-Rhin  de  sa  tour  d'ivoire;  elle  fit  appel  à  la  protection  de  l'État 
allemand.  Elle  oublie  la  protestation  nationale  pour  combattre  plus 
efficacement  ceux  qui  protestent  contre  sa  domination  économique, 
contre  les  iniquités  sociales.  La  coalition  de  toutes  les  forces  bour- 
geoises, sans  distinction  d'origine,  est  prêchée  et  réalisée  contre  les 
socialistes.  Depuis  1893,  il  y  a  encore  en  Alsace-Lorraine  de  nom- 
breux protestataires,  c'est-à-dire  des  gens  qui  n'admettent  pas  la  vio- 
lation de  leur  droit  consommée  par  le  traité  de  Francfort,  qui  sont 
Français  de  sentiments,  qui  ont  même  profondément  ancrée  dans  leurs 
cœurs  la  haine  de  l'Allemand;  mais  il  n'y  a  plus  de  parti  protestataire. 
Une  évolution  profonde  s'est  faite  dans  les-  idées  politiques  des 
annexés;  leur  attitude  envers  l'Empire  et  envers  les  Allemands  s'est 
modifiée.  Une  vie  politique  est  née  en  Alsace-Lorraine;  des  partis  se 
sont  organisés  et  déploient  une  activité  de  plus  en  plus  grande.  La 
paix  du  cimetière  ne  règne  plus  dans  le  pays  d'Empire. 

Reybell. 
{A  suivre.) 
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Mémoire  sur  le  différend  russo-japonais 

RELATIF  A  LA  MANDCHOURIE  ET  A  LA  CORÉE 


Le  présent  mémoire  a  été  rédigé  à  l'appui  d'une  demande  adressée 
par  nous  aux  Puissances  afin  de  les  engager  à  offrir  à  la  Russie  et  au 
Japon  leurs  bons  offices  pour  le  règlement  amiable  de  leur  diffé- 
rend, en  application  du  Titre  II  de  la  Convention  de  la  Haye  du 
29  juillet  1899. 

Nous  estimons  que  notre  devoir  est  non  pas  de  donner  raison  à 
l'une  des  parties  en  cause  dans  un  conflit  naissant,  mais  de  fournir 
soit  aux  Parlements,  soit  au  public  une  analyse  succincte  des  actes 
officiels  et  des  faits  sur  lesquels  repose  la  contestation. 

Nous  pensons  que  le  seul  examen  des  causes  d'un  litige  suffit  le 
plus  souvent  à  prévenir  les  malentendus  et  les  faux  jugements  qui  sont 
l'origine  de  la  plupart  des  guerres. 

I.    —    MANDCHOURIE 

La  Manchourie  est  une  contrée  de  l'Asie  orientale,  baignée  à  l'Est 
par  la  Mer  Jaune  et  la  Manche  de  Tartarie,  bornée  au  Sud  par  la  Chine, 
à  l'Ouest  par  la  Mongolie  et  le  territoire  du  Trans-Baïkal,  au  Nord  par 
la  Sibérie  orientale  (gouvernement  russe  d'Jakoutzk),  et  faisant  partie 
de  l'empire  chinois.  Au  Nord  et  à  l'Est  se  trouvent  les  immenses 
possessions  russes,  ainsi  que  les  grandes  îles  qui  constituent  le  Japon. 
La  population  de  la  Mandchourie  est  évaluée  à  15  millions  d'habitants, 
répartis  sur  une  superficie  de  i  .500.000  km.  carrés.  Cette  vaste  contrée 
est  coupée,  sur  plusieurs  points,  par  de  nombreuses  montagnes,  qui 
sont  en  général  d'une  médiocre  élévation.  L'Amour  est  le  plus  grand 
fleuve  de  la  contrée.  Le  sol  de  la  Mandchourie,  d'une  nature  assez 
variée,  est  presque  partout  très  fertile.  Le  climat  en  est  plutôt  froid  que 
tempéré,  ce  qui  est  dû  sans  doute  à  l'élévation  générale  du  sol  et  à  la 
grande  abondance  des  bois.  Les  hivers  y  sont  longs  et  rigoureux.  Ce 
n'est  guère  que  dans  la  partie  méridionale  qu'on  trouve  des  terrains 
cultivés,  où  croissent  le  mûrier,  le  pécher,  le  froment,  etc.  Le  soin  des 
troupeaux  est  la  principale  occupation  des  habitants  de  la  Mandchourie  : 
chevaux,  bêtes  à  cornes  et  moutons.  Les  Mandchoux  aiment  la  chasse  ; 
leur  pays  renferme  une  quantité  de  bêtes  à  fourrure  et  d'oiseaux  variés. 
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La  pcclic  y  est  aussi  fort  abondante  dans  les  cours  d'eau  comme  dans 
la  mer.  Le  règne  minéral  offre  surtout  du  enivre,  de  l'or  et  du  fer.  On 
remarque  partout  des  traces  d'habitations  et  de  fortificatio^is.  Tout 
semble  donc  indiquer  que  ce  pays  a  été  jadis  très  peuplé  et  qu'il  a 
contenu  des  villes.  Une  industrie  un  peu  perfectionnée  se  trouve  dans 
le  Sud-Ouest,  à  cause  de  l'influence  de  la  Chine.  Le  commerce  avec 
les  Russes  est  assez  considérable.  La  Mandchourie  chinoise  comprend 
trois  provinces  :  Ching-King,  capital  Moul'den  ;  Gihirin  ou  Kirin, 
capitale  du  même  nom  ;  et  Sakhalien-Oula,  capitale  Sakhalien-Oula- 
Khoton , 

Il  y  a  250  ans  à  peu  près  que  les  Moscovites  entendirent  parler 
pour  la  première  fois,  du  fleuve  Amour.  Dans  ce  temps  (1640),  on 
apprit  qu'un  chef  mandchou  venait  de  conquérir  la  Chine  et  d'y  fonder 
la  dynastie  qui  règne  encore  aujourd'hui  sur  le  Céleste  Empire. 

Des  aventuriers,  guidés  par  le  Cosaque  Vermak,  arrivèrent 
jusqu'au  fleuve  Amour,  qui,  en  1645,  fut  parcouru  dans  toute  sa  lon- 
gueur, et  bientôt  les  chasseurs  et  les  colons  prirent  le  chemin  de  ce 
pays,  considéré  comme  merveilleux.  Cependant  la  dynastie  mand- 
choue, qui  s'était  affermie,  considérant  la  Mandchourie  comme  une 
dépendance  directe  de  la  Chine,  s'efforça  d'en  chasser  les  Russes. 
Après  une  guerre  prolongée,  un  traité  fut  signé,  en  1689,  par  les  cours 
de  Moscou  et  de  Pékin  :  c'est  le  traité  de  Nertchinsk,  d'après  lequel  le 
cours  tout  entier  de  l'Amour,  à  partir  du  point  où  le  fleuve  se  forme 
par  la  réunion  de  ses  deux  grandes  branches.  Ta  Chilka  et  l'Argoun, 
fut  restitué  à  la  Chine,  ainsi  que  le  pays  boisé  qui  s'étend  au  nord  du 
fleuve  jusqu'aux  montagnes  ;  le  bassin  de  la  Chilka  et  toute  la  partie 
gauche  de  l'Argoun  (territoires  connus  sous  le  nom  de  Daourie) 
restèrent  à  la  Russie.  Mais  il  arriva  que  la  contrée  située  au  nord  de 
l'Amour  fut  mal  délimitée,  parce  qu'elle  était  peu  connue,  et  les  Russes 
se  trouvèrent  posséder,  à  leur  insu,  un  territoire  de  3.000  lieues  carrées. 
Ce  ne  fut  qu'en  1845  que  cette  anomalie  fut  révélée.  Les  Russes 
ordonnèrent  alors  des  études  sur  le  cours  inférieur  de  l'Amour  et  sur 
les  bords  de  la  Mer  Jaune.  Le  résultat  de  ces  études  fut  la  conviction 
que  l'Amour  était  une  voie  ininterrompue  de  communications  entre 
l'Asie  centrale  et  l'Océan  et  que  la  côte  de  la  Mandchourie  présentait 
plusieurs  bons  ports.  Toutefois  le  fleuve  Amour  se  déverse  dans  la  mer 
en  un  lieu  où  les  glaces  encombrent  la  circulation  pendant  une  grande 
partie  de  l'année.  Mais  la  Russie  surmonta  cette  diflicuhé  dans  le  traité 
de  Tien-tsin  (1858),  par  lequel  elle  acquit  la  côte  orientale  jusqu'à 
rOussouri,  sur  une  longueur  de  plusde  1. 100 km.  Elle  eut  alors  des 
ports  libres  toute  l'année,  et  elle  établit  un  autre  port,  auquel  elle 
donna  le  nom  de  Vladivostock.  Cette  côte  orientale  fut  aussi  reliée 
avec  les  villes  russes  de  la  Sibérie  par  le  télégraphe  et   un  service  de 
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bateau  à  vapeur  fut  établi  sur  l'Oussouri  ;  ce  service  va  de  l'Amour  au 
lacChinka,  et  de  là  par  une  route  on  atteint  Vladivostock. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  le  traité  russo-chinois  conclu  le 
lé  niai  1858  à  Aïgoun  : 

Art.  I.  —  La  rive  gauche  du  fleuve  Amour,  à  partir  de  la  rivière 
Arg-Roun  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Amour,  appartiendra  à  l'empire 
de  la  Russie,  et  sa  rive  droite,  en  aval  jusqu'à  la  rivière  Oussouri, 
appartiendra  à  l'empire  Ta-Tsing  ;  les  territoires  et  endroits  situés 
entre  la  rivière  Oussour  et  la  mer,  comme  jusqu'à  présent,  seront  pos- 
sédés en  commun  par  l'empire  Ta-Tsing  et  l'empire  de  la  Russie,  en 
attendant  que  la  frontière  entre  les  deux  Etats  y  soit  réglée  (ce  qui  a 
été  fait  par  le  Traité  additionnel  du  2  novembre  1869).  La  navigation 
de  l'Amour,  du  Soungari  et  de  l'Oussour  n'est  permise  qu'aux  bâti- 
ments de  l'empire  Ta-Tsing  et  de  la  Russie  ;  la  navigation  de  ces 
rivières  sera  interdite  aux  bâtiments  de  tout  autre  État.  Les  habitants 
mandchoux  établis  sur  la  rive  gauche  de  l'Amour,  depuis  la  rivière  Zeia 
jusqu'au  village  de  Hormoldzin  au  sud,  conserveront  à  perpétuité  les 
lieux  deleursanciens  domiciles  sous  l'administration  du  gouvernement 
mandchou,  et  les  habitants  russes  ne  pourront  leur  faire  aucune  oflense 
ni  vexation. 

L'Art.  II  concerne  le  trafic  entre  riverains  et  l'Art.  III  déclare 
perpétuel  le  traité  ainsi  conclu. 

II.    —    CORÉE 

La  presqu'île  coréenne,  séparée  de  la  Mandchourie  au  Nord  par 
de  hautes  montagnes,  forme  un  embranchement  de  cette  chaîne  qui 
traverse  le  pays  en  longueur  du  Nord  au  Sud  et  devient  haute  et 
escarpée  surtout  à  l'Est.  Elle  n'a  que  des  cours  d'eau  sans  importance, 
excepté  dans  sa  partie  septentrionale.  Elle  est  entourée,  surtout  à 
l'Ouest  et  au  Sud,  d'une  grande  quantité  de  petites  îles.  Les  côtes 
sont  hérissées  d'îlots  et  bordées  de  bancs  de  sable.  Les  étés  y  sont 
extrêmement  chauds  et  les  hivers  très  rigoureux.  La  Chine  et  la  Corée 
communiquent  difficilement  entre  eux  à  cause  des  hautes  montagnes 
qui  bornent  la  Corée  au  Nord  et  parce  que  le  peu  d'élévation  des 
côtes  de  la  Mer  Jaune  en  rend  la  navigation  peu  praticable. 

De  vastes  forêts  couvrent  les  deux  tiers  du  pays;  les  Coréens 
laissent  à  désirer  au  point  de  vue  du  travail  agricole  ;  ils  cultivent  du 
froment  dans  le  Nord  et  plutôt  du  riz  dans  le  Sud,  avec  du  maïs  et 
du  millet.  L'exportation  des  denrées  alimentaires  est  interdite.  Comme 
article  d'exportation,  la  Corée  a  le  ginseng,  plante  à  laquelle  les 
Chinois  attribuent  des  vertus  médicinales  extraordinaires.  On  trouve 
dans  le  sol  un  certain  nombre  de  mines  de  plomb,  ainsi  que  d'argent 
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et  d'or  en  petite  quantité.  Les  industries  de  l'Extrême-Orient  sont 
exercées  avec  quelque  soin  dans  les  principales  localités. 

On  sait  peu  de  chose  sur  la  constitution  politique  de  la  Corée, 
avec  un  roi  despotique,  jouissant  d'une  autorité  illimitée,  à  peu  près 
comme  en  Chine.  D'après  le  dictionnaire  Larousse,  ce  souverain  peut 
mettre  sur  pied  une  armée  de  600.000  hommes  et  sa  flotte  est  de 
200  voiles.  Il  est  tributaire  à  la  fois  de  l'empereur  de  Chine  et  de 
celui  du  Japon,  ce  qui**  lui  garantissait  une  certaine  indépendance 
avant  la  guerre  sino-japonaise. 

Le  royaume  compte  23  villes  de  premier  ordre,  mais  mal  bâties, 
58  du  second  et  70  du  troisième,  réparties  dans  8  provinces  qui 
forment  40  districts. 

Les  Coréens  appartiennent  à  la  race  mongole  et  semblent  être  un 
intermédiaire  entre  les  Chinois  et  les  Japonais.  Leur  religion  est  le 
boudhisme,  mais  le  christianisme  a  réussi  à  s'implanter  sur  quelques 
points  par  l'initiative  des  missionnaires. 

II L    —    LES   TRAITÉS    RÉCENTS 

Arrangement  russo- japonais  de  18^8  concernant  la  Corée 

Il  importe  de  reproduire  ici  les  termes  d'un  arrangement  conclu 
entre  la  Russie  et  le  Japon  le  13/25  avril  1898,  pour  assurer  l'auto- 
nomie de  la  Corée.  Voici  ce  texte  : 

«  Article  I^^  —  Les  gouvernements  imffériaux  de  la  Russie  et 
du  Japon  reconnaissent  définitivement  la  souveraineté  et  l'entière 
indépendance  de  la  Corée  et  s'engagent  mutuellement  à  s'abstenir  de 
toute  ingérence  directe  dans  les  affaires  intérieures  de  ce  pays.  » 

«  Art.  2.  —  Désirant  écarter  toute  cause  possible  de  malentendu 
dans  l'avenir,  les  gouvernements  impériaux  de  la  Russie  et  du  Japon 
s'engagent  mutuellement,  dans  le  cas  où  la  Corée  aurait  recours  au 
conseil  et  à  l'assistance  soit  de  la  Russie,  soit  du  Japon,  à  ne  prendre 
aucune  mesure  pour  la  nomination  d'instructeurs  militaires  et  de 
conseillers  financiers,  sans  arriver,  préalablement,  à  un  accord  mutuel 
à  ce  sujet.  » 

a  Art.  3.  —  Vu  le  large  développement  pris  par  les  entreprises 
commerciales  et  industrielles  du  Japon  en  Corée,  ainsi  que  le  nombre 
considérable  des  sujets  japonais  résidant  dans  ce  pays,  le  gouverne- 
ment russe  n'entravera  point  le  développement  des  stations  commer- 
ciales et  industrielles  entre  le  Japon  et  la  Corée.  » 

Le  Protocole  de  Paix  du  8  septembre  i^oi 

Pour  mettre  fin  à  l'occupation  du  territoire  chinois,  qui  avait 
suivi  la  révolte  des  Boxers,  les  Puissances  intervenantes  ont  signé,  le 
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8  septembre  1901,  un  Protocole  de  paix  dont  les  dispositions  se 
rapportent  aux  satisfactions  à  donner  aux  pays  contractants  par 
l'empire  de  Chine  pour  justifier  l'évacuation  de  Pékin  et  de  la  province 
du  Petchili. 

Nous  n'y  trouvons  aucune  indication  utile  pour  l'appréciation 
du  différend  russo-japonais. 

La  Convention  angîo-aîkmande 

Un  des  éléments  de  la  question  est  la  Convention  anglo-allemande 
pour  assurer  l'intégrité  de  l'empire  chinois.  La  Mandchourie  étant 
comprise  dans  les  stipulations  de  cette  convention,  d'après  la  décla- 
ration formelle  du  gouvernement  anglais,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
occuper  d'une  façon  spéciale  à  propos  du  conflit  actuel. 

La  Convention  anglo-japonaise 

Un  autre  traité  plus  important  est  celui  qui  a  été  conclu  le 
30  janvier  1902  entre  V Angleterre  et  le  Japon  «  dans  le  but  d'assurer  le 
statu  quo  et  la  paix  générale  en  Extrême-Orient  et  de  maintenir 
l'indépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée,  qui  doivent  rester 
ouvertes  au  commerce  et  à  l'industrie  de  toutes  les  nations  ». 

On  a  trouvé  que  ce  traité,  malgré  son  préambule,  ouvre  la  porte 
à  une  étroite  politique  d'intérêts  spéciaux  et  menace  ainsi  l'équilibre 
même  qu'il  semble  devoir  établir.  On  insiste  aussi  tout  particuliè- 
rement sur  le  fait  qu'il  pourrait  être  invoqué  par  le  Japon  pour 
appeler  l'Angleterre  à  son  aide  et  l'entraîner  dans  une  guerre  en 
Extrême-Orient  ;  mais  le  seul  cas  où  cet  appui  militaire  deviendrait 
obligatoire  pour  la  Grande-Bretagne  serait  celui  d'une  attaque  simul- 
tanée du  Japon  par  plusieurs  puissances. 

Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  il  s'exprime  sur  ce  point,  le 
seul  qui  nous  intéresse  en  l'espèce  : 

«  Art.  2.  —  Au  cas  où  la  Grande-Bretagne  ou  le  Japon,  dans  un 
but  de  défense  de  leurs  intérêts  respectifs  se  trouveraient  engagés 
^ans  une  guerre  avec  une  autre  puissance,  l'autre  partie  contractante 
restera  rigoureusement  neutre  et  s'emploiera  de  toutes  ses  forces  à 
empêcher  d'autres  puissances  de  se  joindre  aux  hostilités  entreprises 
contre  son  allié.  » 

«  Art.  3.  —  Si,  dans  le  cas  précité,  une  ou  plusieurs  puissances 
s'associaient  aux  hostilités  contre  cet  allié,  l'autre  partie  contractante 
viendrait  à  son  secours  et  mènerait  la  guerre  de  concert  avec  lui,  pour 
ne  conclure  la  paix  qu'après  accord  mutuel.  » 

Cet  article  3,  bien  que  conditionnel,  n'en  renferme  pas  moins  un 
danger  pour  la  paix  du  monde,  car  il  suffirait  pour  provoquer  une 
grande  guerre   dans  l'Extrême-Orient  que  la    Russie  trouvât   une 
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autre  puissance  prête  à  soutenir  sa  cause  les  armes  à  la  main  contre  le 
Japon. 

Par  leur  «  Déclaration  »,  datée  du  20  mars  1902,  les  gouverne^ 
ments  de  France  et  de  Russie  se  sont  reconnus  «  pleinement  satisfaits 
de  trouver  dans  le  traité  anglo-japonais  l'affirmation  des  principes 
essentiels  qu'ils  ont  eux-mêmes,  à  plusieurs  reprises,  déclaré  consti- 
tuer et  qui  demeurent  la  base  de  leur  politique  »  ;  mais  ils  ont  ajouté  à 
cette  affirmation  la  réserve  suivante  : 

«  Les  deux  gouvernements  estiment  que  le  respect  de  ces  prin- 
cipes est  en  même  temps  une  garantie  pour  leurs  intérêts  spéciaux  en 
Extrême-Orient.  Toutefois,  obligés  d'envisager,  eux  aussi,  le  cas  où, 
soit  l'action  agressive  de  tierces  puissances,  soit  de  nouveaux  troubles 
en  Chine,  mettant  en  question  l'intégrité  et  le  libre  développement  de 
cette  puissance,  deviendraient  une  menace  pour  leurs  propres  intérêts, 
les  deux  gouvernements  alliés  se  réservent  d'aviser  éventuellement 
aux  moyens  d'en  assurer  la  sauvegarde.  » 

IV.    —    OCCUPATION    DE   LA    MANDCHOURIE 

L'occupation  de  la  Mandchourie  chinoise  par  les  Russes  est  la 
conséquence  plus  ou  moins  directe  de  l'intervention  des  puissances  en 
Chine  dans  la  période  de  1801  à  1901.  Elle  a  pour  point  de  départ  un 
projet  d'arrangement  à  conclure  entre  la  Russie  et  la  Chine  avant 
même  que  le  protocole  de  paix  fût  signé  à  Pékin.  Le  gouvernement 
russe  consentit  à  modifier  cet  arrangement  en  suite  de  l'opposition  des 
autres  puissances.  Il  y  renonça  même  en  avril  1901,  en  déclarant  qu'il 
s'agissait  d'un  simple  programme,  afin  de  montrer  que  tout  en  sau- 
vegardant sa  situation  en  Extrême-Orient,  il  n'entendait  pas  porter 
atteinte  à  l'intégrité  du  Céleste-Empire,  qui  eût  été  compromise  si 
l'Angleterre,  le  Japon,  l'Allemagne  avaient  exigé  des  compensations 
à  la  main-mise  de  la  Russie  sur  l'administration  d'une  grande  pro- 
vince chinoise. 

D'après  cet  arrangement,  la  Chine  s'engageait,  en  donnant  des  ' 
garanties,  à  remplir  les  obligations  relatives  au  chemin  de  fer  mand- 
chourien  et  à  protéger  ce  chemin  de  fer,  ses  employés  et  tous  les 
sujets  russes  résidant  dans  cette  région.  De  leur  côté,  les  Russes 
devaient  retirer  leurs  forces  militaires  de  la  province  de  Chin-King, 
au  sud  du  Liao,  six  mois  après  la  signature  de  la  convention,  de  la 
province  de  Ghirin  dans  un  an  et  de  la  province  de  He-Loung-Kiang 
dans  dix-huit  mois.  Les  autres  dispositions  de  la  convention  rédui- 
saient l'effectif  des  troupes  régulières  chinoises  dans  les  provinces 
mandchoues  en  attendant  l'évacuation;  elles  réglaient  les  exercices  des 
régiments  chinois  d'infanterie   et  de  cavalerie  au  service  de  la  police 
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dans  les  provinces,  en  dehors  des  territoires  du  chemin  de  fer,  et 
elles  garantissaient  la  Russie  contre  toute  augmentation  d'effectif  chi- 
nois sur  la  frontière  russe,  ainsi  que  contre  la  cession  d'un  droit  de 
contrôle  d'une  autre  puissance  sur  le  chemin  de  fer  de  Niou-Tchouang 
à  Chan-Haï-Kouan. 

Nous  ne  pouvons  pas,  à  travers  des  affirmations  contradictoires, 
nous  rendre  un  compte  exact  de  la  manière  dont  les  deux  parties  ont 
exécuté  les  clauses  de  cette  entente,  mais  il  est  certain  que  le  gouver- 
nement russe  n'a  pas  effectué  le  retrait  de  ses  troupes  de  la  Mandchou- 
rie  aux  délais  prévus,  notamment  à  celui  du  8  octobre  1903.  Il  affirme 
de  la  manière  la  plus  positive  qu'il  ne  songe  pas  à  annexer  la  Mand- 
chourie  chinoise,  mais  qu'après  avoir  fait  des  dépenses  évaluées  à 
un  milliard  et  demi  de  francs,  il  a  engagé  de  gros  intérêts  dans  ces 
contrées  et  veut  qu'ils  soient  sauvegardés  avant  de  faire  cesser  l'oc- 
cupation, qui  met  d'ailleurs  ses  frontières  orientales  à  l'abri  de  toute 
attaque. 

Nous  serons  ici  très  sobres  de  renseignements  à  sensation,  du 
genre  de  ceux  dont  certaines  agences  ont  encombré  la  presse  à  propos 
des  agissements  de  la  Russie  dans  la  partie  de  la  Mandchourie  laissée  à 
la  Chine  par  les  traités,  mais  occupée  par  les  troupes  russes  à  la  suite 
de  la  dernière  intervention  des  puissances.  Cette  occupation  était 
annoncée  comme  devant  cesser  quand  le  calme  et  l'ordre  seraient  ren- 
trés dans  le  pays  et  que  l'exploitation  normale  du  chemin  de  fer  serait 
assurée.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'une  prescription  si  vague  ait  fait 
surgir  des  incidents  de  nature  à  inquiéter  les  Japonais  sur  l'intention 
des  Russes  de  faire  durer  indéfiniment  l'occupation.  Au  nombre  de  ces 
incidents  on  a  cité  la  réoccupation  de  Niou-Tchouang,  que  les  troupes 
russes  avaient  évacué,  la  construction  de  forts  sur  des  points  comman- 
dant une  route  importante  et  l'envoi  d'un  détachement  de  troupes 
russes  en  Corée  pour  protéger  les  concessionnaires  de  terrains  boisés. 

Tous  ces  faits  sont  d'une  appréciation  difficile,  étant  donné  le  peu 
de  confiance  qu'inspirent  des  nouvelles  venues  de  si  loin  à  travers 
des  contrôles  intéressés  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Cependant 
leur  seule  publication  donne  une  idée  des  graves  préoccupations  que 
soulève  tout  changement  à  l'état  de  choses  qui  existe  dans  l'Extrême- 
Orient. 

V.    —    RÉCLAMATIONS    DU    JAPON 

Il  est  naturel  que  la  prolongation  de  l'occupation  de  la  Mand- 
chourie par  les  troupes  russes  ait  soulevé  des  appréhensions  chez  les 
Japonais,  pour  lesquels  la  Mandchourie  chinoise  constitue  une  sorte 
de  tampon  contre  les  ambitions  qu'on  attribue  à  l'empire  moscovite 
en  Extrême-Orient. 
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Cependant  ce  n'est  pas  là  le  point  essentiel  du  conflit  russo-japo- 
nais ;  au  fond,  l'influence  sur  la  Corée  préoccupe  infiniment  plus  le 
Japon  que  l'occupation  mandchoue,  dont  la  durée  dépend  plus  ou 
moins  de  l'attitude  des  puissances  d'Europe  et  d'Amérique. 

Au  point  de  vue  militaire,  les  Japonais  tiennent  à  conserver  la 
prépondérance  dans  l'Empire  coréen.  Or,  ils  croient  apercevoir 
dans  les  agissements  des  Russes  en  Mandchourie  l'intention  de  s'ins- 
taller en  Corée  pour  s'y  donner  une  base  d'opérations  contre  le 
Japon,  maintenant  qu'ils  ont  pris  les  ports  occupés  par  les  troupes 
japonaises  à  la  suite  de  leur  guerre  victorieuse  contre  la  Chine. 

A  cette  époque,  des  conventions  avaient  été  conclues  entre  l'Em- 
pire coréen  et  le  Japon,  par  lesquelles  celui-ci  s'assurait  entre  autres 
l'entretien  d'une  garnison  à  Séoul  et  reconnaissait,  en  revanche,  le 
traité  entre  la  Russie  et  la  Chine  relatif  à  la  Mandchourie.  Il  avait,  du 
reste,  acquis  le  protectorat  sur  la  Corée  et  Formose,  tandis  que  l'Alle- 
magne s'était  fait  céder  Kiao-Tcheou,  la  Russie  Port-Arthur  et  Talien- 
wan,  l'Angleterre  Weihaiwei  et  la  France  Kwang-tcheouwan. 

Le  Japon  avait  espéré  plus  que  ce  protectorat  comme  fruit  de  ses 
victoires  d'alors.  La  déception  est  d'autant  plus  amére  que  l'extension 
de  la  puissance  noscovite  dans  la  Mandchourie  lui  paraît  constituer 
une  perpétuelle  menace  pour  sa  propre  indépendance. 

Sous  le  rapport  des  intérêts  commerciaux,  la  dissidence  des  inté- 
rêts paraît  encore  plus  évidente,  du  moins  au  milieu  du  chaos  qui 
règne  en  cette  matière  dans  ces  parages  lointains.  En  eff"et,  le  Japon 
estime  avoir  besoin  de  la  Corée  comme  débouché  pour  l'échange  des 
produits  et  pour  le  trop  plein  de  sa  population.  C'est  lui,  d'ailleurs, 
qui  l'a  ouverte  au  commerce  après  que  la  France  et  l'Amérique 
avaient  échoué,  de  telle  sorte  qu'en  1889  déjà  plus  de  mille  navires 
japonais  ont  débarqué  près  de  221.000  tonnes  de  marchandises 
dans  la  presqu'île,  alors  que  la  Chine  n'en  débarquait  guère  que 
12.000. 

Les  Japonais  estiment  qu'une  russification  successive  du  territoire 
coréen  leur  causerait  un  grave  préjudice,  qu'ils  doivent  prévenir  au 
prix  de  concessions  importantes  à  faire  d'autre  part. 

La  question  soulevée  est  donc  complexe  ;  elle  a  trait  à  des  intérêts 
militaires  comme  à  des  intérêts  commerciaux,  mais  ne  se  rapporte 
plus  qu'éventuellement  à  la  Mandchourie,  en  ce  sens  que  le  gouver- 
nement japonais  laisse  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  toute  latitude 
pour  l'occupation  des  trois  provinces  mandchoues  et  le  soin  de  s'en- 
tendre à  ce  sujet  avec  la  Chine  et  les  puissances  intéressées,  pourvu 
que,  de  son  côté,  la  Russie  ne  lui  conteste  pas  le  protectorat  sur  la 
Corée,  à  thre  d'équilibre  des  influences  dans  l'Extrême-Orient. 

Le   gouvernement   russe  aurait  à  reconnaître  que  le   territoire 
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coréen  entre  dans  la  sphère  des  intérêts  japonais  et  que,  par  consé- 
quent, le  Japon  a  le  droit  d'exercer  une  influence  prépondérante  sur 
la  politique  coréenne. 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  serait  assez  favorable  à  un  arran- 
gement de  ce  genre,  mais  il  ferait  dépendre  son  assentiment  définitif 
de  certaines  concessions  en  Corée  au  point  de  vue  des  intérêts  com- 
merciaux et  pour  s'assurer  des  points  d'appui  militaires  fortifiés  sur 
deux  points,  à  Masampho  et  à  Mokpho. 

Le  gouvernement  japonais  aurait  refusé  catégoriquement  à  la 
Russie  tout  appui  militaire  sur  territoire  coréen  et  aurait  limité  la 
liberté  absolue  du  commerce  russe  en  Corée  aux  droits  que  possèdent 
à  cet  égard  toutes  les  autres  nations. 

D'après  les  dernières  nouvelles,  le  gouvernement  russe  persiste- 
rait à  réclamer  pour  soi  la  liberté  commerciale  entière  et  absolue  en 
Corée  et  au  moins  la  cession  dn  port  de  Masampho  pour  établir  un 
point  d'appui  destiné  à  protéger  la  ligne  de  communication  de  ses 
navires  entre  Vladivostock  et  Port-Arthur. 


VL  —  OFFRE    DE    BONS   OFFICES   OU    DE    MÉDIATION 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  sur  ce  que  serait  actuellement 
une  guerre  entre  la  Russie  et  le  Japon,  même  sans  l'intervention  de 
puissances  alliées.  Les  Japonais  ont  prouvé  dans  leur  guerre  de  1895 
contre  la  Chine  qu'ils  ne  sont  pas  une  quantité  négligeable  au  point 
de  vue  militaire  et  l'on  peut  admettre  qu'ils  lutteraient  avec  la  dernière 
énergie,  s'il  le  fallait,  pour  conserver  leur  influence  et  leurs  intérêts  en 
Extrême-Orient. 

D'autre  part,  des  journaux  russes  officieux,  de  Port-Arthur 
notamment,  déclarent  que  jamais  la  Russie  n'a  été  plus  prête  qu'au- 
jourd'hui pour  une  guerre.  D'après  une  correspondance  de  Moscou  au 
Times,  la  Russie  dirige  depuis  quelque  temps  sur  l'Extrême-Orient  un 
flot  de  renforts  militaires  et  de  trains  chargés  d'approvisionnements  ; 
le  personnel  des  navires  de  l'escadre  russe  du  Pacifique  est  augmenté 
dans  de  notables  proportions,  de  telle  sorte  que  sur  l'efl^ectif  de  l'in- 
fanterie active  russe  en  temps  de  paix,  de  i.ioé.ooo  hommes, 
185.000  hommes  feraient  route  pour  l'Extrême-Orient  ou  s'y  trouve- 
raient déjà  stationnés. 

Les  Japonais,  tout  en  reconnaissant  la  grandeur  de  la  puissance 
russe  en  Europe,  estiment  que  la  Russie  n'a  pas  plus  de  50.000  hom- 
mes en  Mandchourie,  qu'une  base  d'opérations  lui  fait  défaut,  que  le 
chemin  de  fer  du  Transsibérien  est  insuffisant  pour  le  transport  dç 
troupes  nombreuses,  que  les  navires  russes  sont  défectueux  et  qu'ils 
n'ont   pas   les  approvisionnements   de  charbon  nécessaire  pour  une 
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guerre  maritime,  tandis  que  le  Japon  possède  une  marine  puissante, 
des  ports  de  premier  ordre,  d'énormes  approvisionnements  et,  der- 
rière les  navires,  500.000  hommes  de  troupes. 

11  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'une  simple  démonstration  militaire 
accompagnée  d'un  combat  naval  ou  d'un  siège  à  la  suite  duquel  le 
vainqueur  impose  sa  loi  au  vaincu  ;  la  guerre  serait  nécessairement 
longue  et  meurtrière,  aucun  des  deux  belligérants  n'étant  disposé  à 
accepter  une  première  défaite,  puisque  l'enjeu  de  la  lutte  est  la  pré- 
dominance future  dans  les  affaires  politiques  et  commerciales  de 
l'Extrême-Orient. 

Il  serait  dangereux,  à  notre  avis,  d'attendre,  pour  chercher  à  apla- 
nir le  difîérend,  que  le  gouvernement  russe  ait  déclaré  vouloir  annexer 
définitivement  la  Mandchourie  chinoise.  Il  ne  l'a  pas  fait  et  la  porte 
est  restée  ouverte  aux  négociations,  mais  l'offre  de  bons  offices  arri- 
verait peut-être  trop  tard  au  cas  où  cette  déclaration  surviendrait. 

La  preuve  qu'il  est  possible  de  prévenir  un  conflit  armé  entre  les 
deux  parties  en  cause  se  trouve  d'ailleurs  dans  le  fait  que  plusieurs 
projets  d'arrangement  ont  circulé  dans  la  presse  et  qu'on  les  a  généra- 
lement trouvés  acceptables,  tout  au  moins  comme  bases  de  négo- 
ciations. 

Et  de  fait,  il  nous  semble  que  dans  l'état  actuel  des  négociations 
un  rapprochement  des  prétentions  extrêmes  n'est  pas  impossible.  Du 
reste,  une  guerre  entre  la  Russie  et  le  Japon  dans  les  parages  de  la 
Mer  Jaune  ne  finirait  rien  et,  comme  la  plupart  des  guerres,  ne  servi- 
rait qu'à  en  préparer  d'autres.  Elle  aboutirait  nécessairement  à  l'affai- 
blissement des  deux  belligérants  au  point  de  vue  de  leur  rôle  civilisa- 
teur dans  l'Extrême-Orient,  tandis  qu'un  arrangement  basé  sur  des 
concessions  mutuelles  conseillées  par  les  grandes  puissances  laisserait 
une  place  suffisante  à  l'un  et  à  l'autre  dans  ces  vastes  régions  à. peine 
ouvertes  au  commerce  du  monde. 

Nous  concluons  en  appelant  l'attention  des  puissances  sur  l'ur- 
gence d'une  démarche  collective  de  leur  part  auprès  du  gouvernement 
russe  et  du  gouvernement  japonais,  en  application  du  Titre  II  de  la 
Convention  de  la  Haye,  du  29  juillet  1899,  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit^  avant  d'en  appeler  aux 
armes,  les  puissances  signataires  conviennent  d'avoir  recours,  en  tant  que 
les  circonstances  le  permettront,  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  d'une 
ou  de  plusieurs  puissances  amies.  » 

A  Berne,  le  15  décembre  1903. 

Le  Bureau  international  permanent  de  la  Paix. 
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Les  congrès  du  Parti  socialiste  autrichien  sont  l'incarnation  de 
l'idée  internationaliste.  Cette  fois  encore  toutes  les  nationalités  de 
l'empire  se  sont  fait  représenter  par  des  délégués  parmi  lesquels  on 
compte  71  Allemands  et  36  Tchèques,  18  Polonais,  2  Italiens,  3  Slaves 
du  Sud  et  3  Ruthènes.  Ce  parlement  prolétarien,  dans  sa  parfaite  har- 
monie, offre  un  contraste  réjouissant  avec  l'iYnbroglio  du  Reichsrath. 

En  qualité  de  délégués  du  Parti  socialiste  allemand,  assistent  aux 
débats  les  camarades  Wengels  et  Sindermann.  En  outre  les  socialistes 
hongrois  et  croates  se  sont  fait  représenter. 

Le  citoyen  Skaret  lit  le  rapport  du  Comité  central  :  Partout  nous 
avons  fait  des  progrés,  dans  les  élections  comme  dans  le  mouvement 
syndical.  Les  organisations  jaunes  ont  échoué  impitoyablement. 

Les  partis  ouvriers  chauvinistes  allemand  et  tchèque  ont  reculé, 
ainsi  que  le  cléricalisme  dans  les  Alpes.  Nous  avons  continué  la  pro- 
pagande pour  le  suffrage  universel  et  nous  avons  provoqué  un  assaut 
de  pétitions  pour  les  pensions  aux  vieillards.  La  vraie  physionomie  de 
la  politique  soi-disant  réformiste  de  M.  Kœrber,  s'est  dévoilée  lors  des 
fusillades  qui  ont  eu  lieu  à  Friest  et  à  Lemberg. 

M.  Kœrber,  tout  en  posant  à  l'homme  moderne,  fait  de  l'œil  aux 
antisémites  dont  il  tolère  toutes  les  brutalités  et  violations  de  la  loi,  en 
échange  de  leur  obéissance  au  Reichsrath.  Mais  le  système  actuel,  le 
cléricalisme  traditionnel  de  la  dynastie  des  Habsbourg,  est  voué  au 
péril.  Il  nous  faut  tout  faire  pour  hâter  la  chute  inévitable  de  ce  sys- 
tème fédoal  des  privilèges. 

Le  député  Hannick  rend  compte  de  l'action  du  groupe  parlemen- 
taire. Sur  le  terrain  pierreux  du  Parlement  des  privilèges  nous  avons 
fait  une  récolte  assez  abondante.  Lors  de  la  grève  générale  des  mineurs, 
le  groupe  parlementaire  a  forcé  le  gouvernement  à  mettre  à  l'ordre  du 
jour  la  journée  de  travail  à  neuf  heures.  Le  projet  a  été  voté  malgré  la 
malveillance  des  capitalistes  et  ce  fut,  en  effet,  le  triomphe  de  la  journée 
de  huit  heures,  grâce  à  la  méthode  de  compter  la  journée  de  la  descente 
du  premier  homme  jusqu'à  la  sortie  du  dernier  —  interprétation  pro- 
voquée par  les  députés  socialistes. 

C'est  de  la  manière  la  plus  tranchante  que  le  groupe  a  combattu  le 
militarisme  et  non  sans  succès.  Le  ministre  delà  guerre  vient  d'abolir 
quelques-unes  des  peines  disciplinaires  les  plus  brutales  du  code  mili- 
taire. Au  moment  du  vote  de  l'augmentation  du  contingent  des 
recrues,  le  parti  socialiste  a  démasqué  les  tricheries  des  partis  radicaux- 
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nationalistes  et  chrétiens  sociaux  qui  ont  cédé  à  toutes  les  exigences  du 
militarisme. 

La  liste  complète  des  délégués  compte  175  Allemands,  39  Tchè- 
ques, 19  Polonais,  6  Russes,  3  Italiens  et  3  Slaves  du  Sud. 

Vadion  parlementaire  :  Le  citoyen  Winarsky  accuse  le  groupe 
parlementaire  d'avoir  suivi  une  mauvaise  tactique  dans  la  question 
militariste.  Lorsque  le  gouvernement  a  demandé  l'augmentation  du 
contingent  des  recrues,  pourquoi  le  groupe  n'a-t-il  pas  fait  de  l'obs- 
truction ? 

Le  groupe  a  fait  la  proposition  du  service  de  deux  ans,  combiné 
avec  l'augmentation  des  recrues  et  il  était  disposé  à  accepter  les  exi- 
gences militaristes  et  à  entrer  ainsi  dans  une  politique  de  compensa- 
tions. Cette  conduite  est  contraire  aux  principes  socialistes  révolu- 
tionnaires. 

Le  député  Schuhmeler  défend  le  groupe.  Nous  avons  strictement 
maintenu  la  conception  socialiste.  Pour  faire  de  l'obstruction,  notre 
nombre  était  trop  petit.  En  ce  qui  concerne  le  reproche  de  Winarsky, 
il  faut  comprendre  que  ce  n'est  pas  la  même  chose  de  proposer  et  de 
voter.  Ce  n'est  ni  au  gouvernement  actuel,  ni  à  aucun  autre  que 
nous  accorderons  soit  un  homme  soit  un  sou.  Notre  proposition  a 
compromis  les  partis  bourgeois  qui  rejetaient  le  service  de  deux  ans. 

Le  rédacteur  de  VArheiter  Zeitung,  Austerlitz,  se  moque  de  l'ar- 
gumentation de  Winarsky  qu'il  appelle  enfantine.  Après  le  rejet  de 
son  projet  le  groupe  a  même  été  contraint  de  proposer  la  réintégra- 
tion de  l'ancien  contingent.  Aussi  je  ne  comprends  pas  pourquoi  le 
groupe  a  retiré  ce  projet. 

Le  socialisme  parlementaire  doit  vouloir  que  les  concessions  en 
faveur  du  militarisme  soient  restreintes  autant  que  possible. 

Lutter  contre  le  militarisme  «  à  la  racine  »  est  bien  commode, 
mais  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  qui  inquiète  moins  le  militarisme  que 
de  ne  faire  la  guerre  qu'à  la  racine. 

Il  faut  attaquer  le  militarisme  là  où  il  a  son  point  vulnérable,  et 
voilà  en  quoi  le  groupe  a  bien  réussi. 

Le  citoyen  Béer  prend  parti  pour  l'opposition  :  qui  propose  le 
service  de  deux  ans  a  l'obligation  morale  de  voter  les  recrues.  Le  ser- 
vice de  deux  ans  est-il  une  revendication  socialiste  ?  Avec  des  soldats 
qui  font  le  service  de  deux  ans  le  gouvernement  peut  aussi  bien  sou- 
tenir le  régime  de  la  classe  capitaliste  qu'avec  des  soldats  de  trois  ans. 

Le  député  Daszinsky  expose  que  les  mêmes  camarades  qui  ici  ne 
savent  pas  assez  prêcher  le  radicalisme  exigent  quelquefois  des  députés 
socialistes  la  besogne  la  plus  opportuniste.  Ici  ils  condamnent  la  col- 
laboration à  la  machine  législative  et  puis  ils  nous  reviennent  pour 
nous  dire  :  Tâchez  que  le  ministre  fasse  telle  ou  telle  chose. 

Nous  ne  pourrions  pas  même  pendant  un  mois  faire  une  poli- 
tique prolétarienne  pratique,  si  nous  suivions  les  mots  d'ordre  radi- 
caux de  Winarsky.  C'est  un  non-sens  que  de  déclarer  le  service  de  deux 
ans  comme  une  chose   contraire   au  programme.  Entre  le  système 
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actuel  et  le  système  de  milice,  il  n'y  a  que  le  service  de  deux  ans,  de 
dix-huit  mois,  d'un  an  et  de  six  mois. 

Le  service  de  deux  ans  viendra  un  jour  pour  l'Autriche,  non  pas 
comme  revendication  socialiste,  mais  comme  conséquence  inévitable 
du  développement  capitaliste.  Notre  politique  doit  là  aussi  aboutir  à 
l'adoucissement  et  à  la  diminution  du  service  et  non  à  la  négociation 
de  cette  évolution. 

Hélas,  nos  radicaux  se  tiennent  à  l'écart  et  crachent  au  courant 
de  l'évolution.  Voilà  qui  est  une  besogne  assez  esthétique.  Mais  le 
prolétariat  y  gagne  peu.  Nous  b'avons  jamais  servi  ce  radicalisme 
stérile,  mais  nous  avons  toujours  fait  une  politique  positiviste,  qui, 
en  vérité,  n'a  jamais  été  ni  sans  but,  ni  sans  direction. 

D""  Adler.  —  Vinarsky  s'en  est  tenu  à  ce  fait  que  la  milice  était  une 
de  nos  revendications  immédiates,  mais  il  a  oublié  que  nous  n'avons 
pas  seulement  des  revendications  immédiates,  mais  que  nous  en 
avons  aussi  de  très  immédiates,  qui  sont  pour  ainsi  dire  des  étapes  de 
ces  buts  immédiats. 

Il  me  paraît  aussi  qu'on  ne  comprend  pas  partout  que  l'idée 
de  l'armée  nationale  puisse  être  en  opposition  au  militarisme. 

Vous  allez  croire  que  je  suis  un  hérétique,  mais  je  vous  dis  ceci  : 
Je  voterai  sans  hésiter  que  le  contingent  est  formé  de  tous  les  hommes 
capables  de  porter  les  armes  pour  obtenir  le  service  d'un  an  et  la 
démocratisation  des  armées.  Je  suis  d'avis  qu'il  y  a  un  contraste  fon- 
damental des  principes  entre  la  conception  prolétarienne  du  milita- 
risme et  l'antimilitarisme  bourgeois  et  la  politique  pacifiste:  nous  ne 
sommes  pas  pour  le  désarmement  dans  ce  sens  pacifiste,  mais  pour 
l'armée  nationale  dans  le  sens  prolétarien. 

J'ai  fait  l'expérience  que  les  ouvriers  qui  ont  fait  le  service  —  en 
Autriche  et  en  Allemagne  —  sont  les  plus  vaillants  et  les  plus  doués 
pour  notre  combat  socialiste.  De  même  que  nous  voyons  dans  le 
capitalisme  la  tendance  d'élever  dans  le  prolétariat  son  propre 
croque-mort,  de  même  le  militarisme,  logiquement,  élèvera  son 
croque-mort.  Vous  allez  me  dire  :  Eh  bien,  voilà  que  vous  oubliez  les 
mauvais  traitements  des  soldats,  la  justice  militaire,  le  dressage  hébé- 
tant.  Non,  je  n'oublie  rien  de  tout  ça  et  pourtant  je  dis  :  Chaque  pas 
qui  nous  rapproche  de  l'armée  nationale  et  de  la  démocratisation  de 
l'armée,  se  fait  dans  l'intérêt  de  notre  mouvement  et  se  lie  à  nos 
meilleures  traditions. 

Dans  Marx  et  dans  Engels  vous  ne  trouverez  aucun  passage  où  ils 
prônent  la  paix  éternelle,  mais  bien  des  plaidoyers  entiers  pour  l'ex- 
tension de  l'armement  populaire.  Il  n'y  a  pas  de  mal  à  considérer  cette 
question  d'un  autre  point  de  vue  que  celui  de  l'antimilitarisme  qui 
n'est  point  socialiste,  mais  que  nous  avons  de  commun  avec  la  démo- 
cratie, de  la  petite  bourgeoisie.  Il  nous  faut  apprendre  à  comprendre  la 
valeur  révolutionnaire  du  militarisme. 

Chaque  pas  qui  a  pour  but  d'abréger  le  temps  de  service,  d'abolir 
le  caporalisme,  la  prédominance  des  hobereaux  et  la  brutalité  dans 
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l'armée  et  de  faire  de  l'armée  une  institution  populaire,  nous  rapproche 
non  seulement  de  la  milice,  mais  nous  aidera  aussi  à  atteindre  toutes 
nos  revendications.  Et  cela  n'a  rien  à  voir  avec  une  politique  conces- 
sionniste.  Notre  groupe  n'a  pas  voulu  échanger  des  droits  du  peuple 
contre  des  canons,  mais  il  a  dit  :  Si  vous  voulez  plus  de  soldats,  alors 
vous  aurez  de  tels  soldats  qui  seront  utiles  à  toute  l'évolution. 

HuEBER,  secrétaire  de  l'Union  des  Syndicats,  croit  que  dans  l'état 
des  choses,  toute  autre  politique  que  la  politique  de  démonstrations 
est  impossible  et  ne  serait  pas  comprise  par  les  masses.  Faut-il  alors 
que  nous  fortifiions  encore  le  militarisme  par  le  service  de  deux  ans  ? 
Il  est  vrai,  nous  sommes  tous  des  révisionnistes  des  pieds  à  la  tête. 
Dans  d'autres  questions  aussi  nous  laissons,  eu  égard  aux  circons- 
tances, le  but  final  en  suspens. 

Le  député  Pernerstorfer.  —  L'attitude  radicale  comme  Winarsky 
l'a  recommandée  aux  députés,  serait  certainement  bien  commode,  mais 
je  crois  que  les  ouvriers  comprennent  que  nous  aimons  mieux  exami- 
ner tout  projet  de  loi  dans  ses  détails.  Mais  dans  la  question  militariste, 
je  suis  d'un  autre  avis  que  le  citoyen  Adler.  Précisément  le  milita- 
risme est  le  moins  susceptible  de  la  démocratisation.  C'est  ce  que  nous 
voyons  dans  les  pays  démocrates,  dans  la  France  et  dans  la  Suisse. 
Adler  a  été  ajourd'hui  révisionniste  par  excellence.  Revisionnons  ! 
s'écria-t-il.  Mais  je  ne  peux  pas  en  être. 

Finalement,  le  congrès  résolut  de  mettre  la  question  du  milita- 
risme à  l'ordre  du  jour  du  prochain  congrès  et  vota  un  ordre  du  jour 
de  confiance  au  groupe  parlementaire. 

La  question  du  suffrage  universel  :  Wanyck  retrace  la  lutte  sou- 
tenue par  le  parti  pour  le  suflfrage  universel.  Il  faut  surtout  nous  pré- 
parer à  la  grève  générale.  Qu'elle  ait  échoué  en  Belgique,  ça  ne 
prouve  rien.  Chaque  arme  doit  être  éprouvée.  Le  rapporteur  fait  l'éloge 
du  suffrage  universel,  la  plus  forte  arme  du  prolétariat  et  dépose  un 
ordre  du  jour,  proclamant  la  conquête  du  sufî'rage  universel  par  les 
moyens  les  plus  énergiques. 

La  citoyenne  Schlesinger  exhorte  le  parti  à  accentuer  le  droit 
électoral  des  femmes  plus  que  jusqu'ici. 

Plusieurs  orateurs  discutent  la  grève  générale. 

L'ancien  député  Schrammel  dénonce  cette  discussion  comme 
inopportune. 

Même  pour  une  action  parlementaire  au  profit  du  droit  électoral, 
le  temps  n'est  pas  favorable. 

D""  Adler.  —  Nous  ne  pouvons  pas  soutenir  un  mouvement  dans 
la  température  de  l'ébullition.  Il  faut  plutôt  que  nous  conservions  en 
nous  avec  force  l'idée  que  nous  tâcherons  de  faire  triompher  le  S.  U. 
au  temps  propice.  Nous  ne  renions  point  la  grève  générale.  Précisé- 
ment la  grève  en  Belgique,  avec  sa  retraite  glorieuse,  a  prouvé  ce  que 
vaut  une  organisation  vaillante. 

Le  congrès  a  lancé  un  manifeste  au  pays  en  faveur  du  suffrage 
universel. 
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La  presse  :  Des  rapports  soumis  par  les  comités  exécutifs  des 
fédérations  nationales,  il  résulte  que  la  presse  allemande  compte  trois 
journaux  quotidiens  et  vingt-quatre  autres  journaux  politiques.  La 
presse  syndicaliste  a  trente-trois  organes.  L'organisation  tchèque  a  des 
membres  cotisants  au  nombre  de  quarante-neuf  raille,  deux  journaux 
quotidiens,  douze  autres  journaux  et  dix-neuf  organes  syndicalistes. 

Le  système  dualiste  austro-hongrois  :  Austerlitz,  rapporteur,  éta- 
blit que  ce  n'est  que  la  politique  de  grande  puissance  entretenue  par 
la  dynastie  qui  impose  le  système  actuel.  Il  nous  faut  nous  délivrer 
de  ce  système.  L'empire  d'Autriche  d'aujourd'hui  n'existe  pas  non  à 
cause  du  patriotisme,  mais  grâce  à  l'irrédentisme  des  nations  qui  la 
composent.  Il  n'y  a  aucune  nation  qui  n'envie  celle  dont  les  revendi- 
cations nationales  ont  été  consenties  par  l'État.  L'Autriche  ne  doit  pas 
faire  la  politique  de  grande  puissance.  Faut-il  que  nous  ayons  des  sol- 
dats pour  garder  les  frontières?  L'Allemagne  est  saturée  de  militarisme. 

La  Russie  se  trouve  maintenant  dans  une  transformation  politique 
et  sociale  formidable  telle  qu'il  ne  reste  plus  d'éventualité  d'entreprise 
belliqueuse.  Faire  la  police  aux  Balkans,  c'est  une  mission  imposée 
aux  Hongrois  par  la  géographie.  Pourquoi  faut-il  enrôler  nos  fils  pour 
la  garde  des  frontières  hongroises  ?  La  Hongrie  n'a  plus  besoin  de  faire 
une  révolution  au  sens  de  1848.  Cela  se  fait  plus  économiquement 
avec  des  scrutins  parlementaires,  avec  l'obstruction,  qui,  en  Hongrie, 
est  un  moyen  aussi  révolutionnaire  que  les  anciennes  insurrections. 
L'orateur  fait  le  procès  du  système  dualiste.  L'union  économique'  ne 
vaut  pas  les  charges  que  le  système  nous  impose. 

Il  est  impossible  de  lier  par  le  droit  public  une  communauté 
qui  est  dissoute  par  la  nature.  Il  n'y  a  que  les  forces  vraies  des  nations 
qui,  après  leur  délivrance  de  toute  oppression  extérieure,  pourront 
créer  une  saine  révolution.  L'orateur  dépose  un  ordre  du  jour  deman- 
dant l'abolition  du  système  dualiste. 

La  discussion  se  termine  avec  l'adoption  de  cet  ordre  du  jour, 
combiné  avec  un  amendement  disant  qu'en  Hongrie  aussi  le  suffrage 
universel  revendiqué  par  la  démocratie  hongroise  est  le  seul  moyen 
de  rajeunir  et  l'État  de  fonder  l'existence  libre  des  nations. 

Le  congrès  passe  à  la  réforme  sociale,  et  après  une  discussion 
très  vive,  il  vote  un  ordre  du  jour  qui  renouvelle  la  revendication  des 
retraites  ouvrières  et  de  l'assurance  des  veuves  et  orphelins. 

Le  Congrès  d'Amsterdam  :  D'  Adler  dépose  le  rapport  sur  le 
congrès  socialiste  international  d'Amsterdam  :  Nous  autres,  Autri- 
chiens, dit-il,  qui  représentons  nous-mêmes  une  internationale  des 
plus  étroites,  nous  comprenons  la  valeur  de  collaboration  internatio- 
nale. Les  congrès  internationaux  ne  sont  pas  appelés  à  une  simple 
politique  sentimentale,  mais  au  travail  positif  d'Amsterdam  nous 
aurons  sans  doute  deux  questions  à  résoudre  :  Les  principes  généraux 
de  la  politique  socialiste  et  la  grève  générale.  Je  crois  qu'on  peut 
trouver  que  des  principes  pareils  peuvent  être  admis  pour  tous  les 
pays  modernes  arrives  au  même  degré  d'évolution  générale. 
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Il  ne  s'ensuit  pas  que  la  tactique  et  la  forme  que  le  programme 
doit  recevoir  dans  les  différents  pays  puissent  être  identiques.  Cela 
dépend  de  l'histoire  du  parti  et  du  degré  de  l'évolutiorfdu  pays.  Nous 
pouvons  sympathiser  avec  Jaurès  ou  Guesde,  nous  suivons  avec  le 
plus  vif  intérêt  la  controverse  sur  le  révisionnisme  en  Allemagne. 

Nous  ne  pouvons  acclimater  ces  points  de  vue  contradictoires  sur 
le  territoire  autrichien  et  vider  ici  des  divergences  dans  les  formes  de 
là-bas.  Chez  nous,  ces  contradictions  n'existent  pas  et  elles  ne  peuvent 
pas  exister  par  ce  que  nous  avons  des  conditions  de  combat  tout  à 
fait  différentes.  Ce  n'est  qu'une  bonne  plaisanterie  de  Hueber  nous 
appelant  tous  révisionnistes.  Il  pourrait  aussi  bien  nous  appeler 
hommes  à  cheval  sur  leurs  principes.  Et  c'est  une  plaisanterie  de 
Pernerstorfer  de  m'appeler  un  «  révisionniste  pur  sang  «  ;  on  pourrait 
aussi  bien  me  traiter  d'orthodoxe  pur  sang. 

Nous  aussi  nous  pourrions  avoir  une  affaire  Millerand,  mais  les 
conditions  chez  nous  ne  sont  pas  assez  avancées  pour  discuter  la  ques- 
tion des  collaborations  gouvernementales.  Pour  notre  État,  nous  ne 
nous  chargerons  jamais  d'aucune  responsabilité.  Sans  doute,  le  déve- 
loppement du  socialisme  dans  d'autres  pays  ne  nous  est  pas  indiffé- 
rent, parce  qu'il  influence  notre  manière  de  penser. 

Nous  recommandons  aux  organisations  nationales  du  parti  une 
délégation  bien  nombreuse.  Le  congrès  aura  lieu  dans  une  époque 
mémorable. 

Dans  tous  les  pays,  le  socialisme  commence  à  être  une  certaine 
puissance  politique.  Comment  faut-il  exercer  cette  puissance  et 
comment  l'augmenter?  Voilà  le  problème  qu'il  faudra  examiner  à 
Amsterdam. 

Du  discours  du  docteur  Adler,  quelques  passages  méritent  d'être 
reproduits  d'après  la  sténographie. 

A  propos  de  la  question  ministérielle,  il  s'exprime  comme  suit  : 
«  La  contradiction  entre  la  base  principielle  et  la  nécessité  de  l'action 
pratique,  le  contraste  entre  la  norme  générale  et  les  détails  pratiques 
existe  partout  et  se  développe  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  l'action 
pratique  augmente.  Nous  aussi  nous  pourrions  avoir  l'emploi  d'un 
Millerand,  mais  le  poste  n'est  pas  vacant. 

«  Chez  nous,  nous  n'avons  rien  à  faire  avec  la  grande  dispute  sur 
le  point  de  savoir  à  quel  moment  la  démocratie  socialiste  doitsecharger 
de  la  responsabilité  du  gouvernement. 

«  Aucun  socialiste,  ni  aucun  homme  un  peu  raisonnable  ne  sera 
prêt  à  prendre  sur  soi  la  responsabilité  de  cet  Etat  autrichien.  Sans 
doute,  le  développement  du  socialisme  en  d'autres  pays  n'est  point 
indifférent  pour  le  développement  de  notre  parti. 

«  Ce  n'est  point  indifférent  pour  nous  si  le  socialisme  omet  chez 
d'autres  nations  des  progrès  qu'il  pourrait  réaliser  ou  bien  s'il  pousse 
ses  efforts  dans  une  direction  où  ils  doivent  nécessairement  rester 
stériles. 

«  Pensez  à  la  grève  générale  que  les  allemanistes  regardent  comme 
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une  panacée,  comme  la  vraie  forme  de  la  révolution.  C'est  cette 
question  qui  nous  intéresse  particulièrement.  » 

Le  cinquième  jour  eut  lieu  la  clôture  du  Congrès  :  Emmerling  fait 
rapport  sur  les  associations  de  consommation.  La  Fédération  autri- 
chienne comprend  170  associations  de  consommation  avec 
53.000  membres  et  un  débit  de  17  millions  de  couronnes.  Les  asso- 
ciations peuvent  améliorer  l'état  de  vie  des  ouvriers  et  paralyser  les 
cartels  d'approvisionnement.  Mais  pour  empêcher  les  échecs,  ces 
fondations  ne  doivent  se  faire  qu'avec  l'assentiment  de  la  fédération 
et  de  l'organisation  de  l'arrondissement.  Il  nous  faut  soutenir  l'orga- 
nisation des  consommateurs  comme  une  partie  de  l'organisation  prolé- 
tarienne, comme  un  moyen  efficace  dans  la  lutte  libératrice  de  la 
classe  ouvrière. 

Le  co-rapporteur  Housar  (Tchèque)  prétend  qu'il  faudrait  procé- 
der bien  prudemment  dans  cette  question.  Il  serait  difficile  de  prouver 
que  les  associations  de  consommation  élèvent  les  conditions  de  vie 
du  prolétariat.  La  politique  des  dividendes  aussi  est  dangereuse,  car  la 
«  bête  propriétaire  »  s'y  réveille  et  le  dividende  devient  le  but  principal 
de  l'association.  Nous  autres,  en  Bohême,  nous  avons  fait  de  tristes 
expériences  à  ce  sujet. 

Le  congrès  vote  un  ordre  du  jour  qui  répond  aux  déductions  du 
premier  rapporteur.  Cet  ordre  du  jour  exhorte  à  la  centralisation  des 
associations  et  impose  l'obligation  aux  coopératives  d'accorder  à  leurs 
employés  les  conditions  de  travail  les  meilleures  possibles. 

Le  congrès  examine  la  question  de  l'antialcoolisme.  Le  rappor- 
teur docteur  Frelich  expose  la  différence  entre  la  tempérance  bour- 
geoise et  l'abstinence  ouvrière,  laquelle  ne  veut  pas  rabaisser,  mais 
relever  les  conditions  ouvrières. 

La  classe  ouvrière,  qui  est  intéressée  à  posséder  des  militants 
capables  de  résister  à  toutes  les  suggestions,  doit  en  conséquence 
combattre  l'alcoolisme.  L'alcool  empoisonne  les  cerveaux.  Si  déjà  la 
religion  narcotise  les  hommes  en  leur  promettant  un  meilleur  «  au- 
delà  »,  l'alcool  est  encore  un  plus  dangereux  opium,  parce  qu'il  les 
trompe  par  l'illusion  d'un  meilleur»  ici-bas  ». 

Ainsi  l'alcoolisme  est  un  soutien  direct  des  classes  dominantes. 
Mais  il  nuit  aussi  à  la  progéniture  des  ouvriers,  à  la  génération  future 
qui  doit  continuer  la   lutte  pour  la  libération  du  prolétariat. 

Après  une  discussion  brève,  un  ordre  du  jour  est  voté  dans  lequel 
le  congrès  recommande  à  tous  les  militants  le  soutien  de  la  propagande 
antialcoolique  et  la  fondation  de  sociétés  antialcooliques  socialistes. 

A  la  fin,  le  congrès  vote  la  reconnaissance  aux  camarades  italiens 
pour  leur  attitude  énergique  lors  du  projet  de  visite  du  tsar. 

Le  congrès  finit  ses  travaux  en  acclamant  la  démocratie  socialiste 
international.  Les  délégués  entonnent  V Hymne  du  Travail.  Une 
mélodie  chantée  à  la  fois  en  six  langues  !  Symbole  de  la  paix  entre  les 
peuples,  paix  dont  l'avènement  se  prépare. 
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La  Politique  du  Parti  Socialiste  Français 


Rapport  du  groupe  socialiste  parlementaire 
au  Congrès  de  Saint-Étienne 


La  ligne  de  conduite  suivie  par  le  groupe  parlementaire  des  dé- 
putés socialistes  du  parti,  au  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler 
depuis  le  congrès  de  Bordeaux,  est  restée  ce  qu'elle  avait  été  les 
années  précédentes,  résolument  conforme  au  double  objectif  de 
progrés  démocratique  et  de  réalisation  .socialiste,  qu'à  la  suite  des 
déchirements  inévitables  de  1899,  le  Congrès  de  Tours  formula  dans 
sa  déclaration  de  principes  et  le  programme  du  parti. 

Cette  déclaration  et  ce  programme,  assez  larges  pour  permettre  à 
la  pensée  et  à  l'action  socialistes  de  se  mouvoir  et  de  s'adapter  à  toutes 
les  circonstances  et  toutes  les  nécessités,  nous  sommes  Reureux  de 
constater,  au  début  de  ce  compte  rendu  rapide,  que  c'est  en  s'ins- 
pirant  de  leurs  conceptions  générales,  en  ne  cessant  d'avoir,  en 
quelque  sorte,  sous  les  yeux  le  double  objectif  qu'ils  assignent 
aux  représentants  du  parti,  que  ceux-ci  ont  pu  poursuivre  In  tache  qui 
leur  incombait. 

Cette  tâche,  comme  les  idées  directrices  dont  elle  procède,  a  été 
l'objet  de  critiques  diverses  et  passionnées,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'in- 
térieur du  parti.  ^ 

Nous  faisons  allusion  ici  aux  appréciations  hostiles  que  l'attitude 
du  groupe  parlementaire  soulève  dans  tous  les  milieux  et  les  groupe- 
ments de  toute  opinion,  ennemis  du  parti,  parce  que,  trop  souvent, 
elles  ont  eu  un  écho  fâcheux  jusque  dans  nos  rangs  même,  ce  qui  n'a 
pas  peu  contribué  à  égarer  quelquefois  l'opinion  française  et  interna- 
tionale sur  la  tactique  réelle  des  députés  socialistes. 

Mais  depuis  les  premières  polémiques  provoquées  [kh    la  pie- 
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tendue  nouveauté  de  la  tactique  française,  un  laps  de  temps  assez 
considérable  s'est  écoulé  ;  de  nombreux  événements  auxquels  nous 
avons  collaboré  se  sont  produits,  avec  leur  cortège  de  faits  et  d'actes 
assez  importants,  pour  qu'on  puisse,  en  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
la  marche  du  parti  socialiste,  dégager  les  résultats  acquis  au  point  de 
vue  démocratique  et  social,  par  cette  tactique  tant  critiquée.  Nous 
sommes  convaincus  qu'à  la  lumière  des  faits,  ceux  qui  ont  le  plus 
véhémentement  requis  contre  notre  mode  d'action  seront  obligés  de 
reconnaître  qu'elle  a  pleinement  justifié  les  expériences  fondées  sur 
elle. 

Au  reste,  il  suffira  de  rapprocher  notre  politique  des  tentatives 
contradictoires  et  impuissantes  auxquelles  on  s'est  livré  à  côté  de  nous, 
le  plus  souvent  avec  l'esprit  mal  dissimulé  de  les  voir  avorter,  pour 
saisir  la  supériorité  de  notre  méthode  et  se  rendre  compte  des  avan- 
tages que  le  prolétariat  en  a  retirés,  qu'il  est  appelé  à  en  retirer  dans 
l'avenir,  si  nous  persistons  dans  l'attitude  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

Trois  grands  ordres  de  résultats  caractérisent,  en  eifet,  l'œuvre 
du  parti  socialiste  français  : 

Ce  sont  : 

1°  Dans  l'ordre  politique,  la  consolidation  de  la  démocratie,  le 
raffermissement  du  régime  de  la  souveraineté  populaire  inaliénable, 
seule  ambiance  dans  laquelle  la  démocratie  sociale  puisse  se  déve- 
lopper et  le  prolétariat  préparer  l'adaptation  graduelle  des  formes 
sociales  existantes  aux  formes  supérieures  que' réalisera  la  démocratie 
sociale,  aboutissant  de  la  démocratie  politique,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
la  déclaration  de  Tours. 

2°  Dans  l'ordre  social  proprement  dit,  l'orientation  de  la  démo- 
cratie politique  actuellement  au  pouvoir  vers  les  réformes  de  nature 
à  améliorer  la  condition  matérielle,  intellectuelle  et  morale  de  la  classe 
ouvrière,  amélioration  à  laquelle  se  lie  l'avenir  du  prolétariat  et  de  la 
civilisation. 

30  Enfin,  dans  l'ordre  international,  notre  parti  a  remporté  peut- 
être  les  avantages  les  plus  décisifs,  parce  que,  au  début  de  notre  col- 
laboration avec  la  démocratie,  il  semblait  qu'il  serait,  sinon  impos- 
sible, au  moins  très  difficile  d'amener  la  fraction  de  l'opinion 
républicaine  à  laquelle  nous  prêtions  notre^  concours  à  se  rallier, 
même  partiellement,  aux  idées  de  paix,  de  désarmement,  d'entente 
universelles  qui  sont  la  fin  du  socialisme  international,  comme  ils 
sont  la  fin  des  socialismes  nationaux  dans  l'intérieur  des  frontières  où 
chaque  parti  s'efforce  de  substituer  la  coopération  à  la  concurrence,  la 
solidarité  de  tous  les  êtres  humains  à  l'antagonisme  des  intérêts  de 
classe  et  l'avènement  de  la  justice  au  système  de  la  force  et  des  droits 
acquis. 
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A  vrai  dire,  la  division  que  nous  établisssons  ici  dans  le  champ  de 
l'action  socialiste  est  purement  arbitraire.  Il  n'est  pas  d'avantage 
obtenu  sur  un  point  qui  ne  constitue  pour  le  prolétariat  une  générale 
victoire,  parce  qu'il  a  une  répercussion  profonde  sur  tous  les  autres. 
Les  progrès  de  la  civilisation  ne  sont  pas  faits  de  tel  ou  tel  effort  par- 
ticulier, mais  de  l'ensemble  des  efforts  quotidiens  s'exerçant  dans  tous 
les  domaines  de  l'activité  humaine,  et  dont  l'efficacité  se  traduit  par 
une  croissance  continue  de  vie  politique,  économique,  intellectuelle 
et  morale,  sans  cesse  élargie  pour  les  unités  qui  y  participent.  L'in- 
terdépendance des  phénomènes  sociauxexclut  donc  toute  classification 
rigoureuse  entre  les  manifestations  variées  par  lesquelles  s'accusent 
l'ensemble  des  résultats  positifs  obtenus  et  des  efforts  appliqués  à  les 
réaliser. 

Ces  réserves  faites,  nous  allons  examiner  successivement,  dans 
l'ordre  que  nous  venons  d'établir  pour  la  clarté  de  notre  exposé,  la 
position  qu'ont  prise  les  députés  socialistes  au  cours  des  événements 
considérables  qui  ont  marqué  la  période  1903-1904. 


La  politique  du  groupe  parlementaire  a  été,  en  1903-1904, 
comme  au  cours  des  années  précédentes,  quand  un  gouvernement  de 
défense  républicaine  s'efforçait  à  préserver  du  retour  offensif  des 
anciens  partis  les  bases  essentielles  de  la  démocratie,  une  politique 
de  coopération  étroite  avec  les  autres  fractions  de  la  démocratie  répu- 
blicaine, sur  le  terrain  de  défense  commun  à  la  démocratie  politique 
et  à  la  démocratie  sociale.  J'ajoute  que  l'entente  avec  les  fractions 
de  la  démocratie  politique  se  trouve  aujourd'hui  singulièrement  facilitée 
en  même  temps  que  justifiée  par  la  loyauté  absolue  et  la  bonne 
volonté  parfaite  que  le  gouvernement  actuel  apporte  dans  l'exposé  de 
ses  desseins  et  dans  la  poursuite  de  leur  exécution. 

Reprenant  l'œuvre  du  cabinet  Waldeck-Rousseau,  le  cabinet 
Combes,  non  seulement  s'est  appliqué  à  consolider  les  résultats  de 
son  prédécesseur,  mais  à  les  développer  et  à  compléter,  sur  les  points 
où  la  nécessité  s'en  faisait  sentir,  la  politique  de  progrès  démocratique 
qui  est  un  des  points  essentiels  de  notre  programme.  De  telle  sorte 
que  la  politique  du  cabinet  est  devenue,  par  la  force  même  des  choses, 
une  politique  d'offensive  résolue  contre  les  représentants  des  anciens 
partis  et  les  fractions  rétrogrades  de  l'opinion  républicaine,  amenée  à 
faire  campagne  commune  avec  eux,  par  la  communauté  des  intérêts 
sociaux  de  tout  ordre  qu'ils  représentent  ensemble. 
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Car  il  importe  de  remarquer  que  si,  dans  la  constitution  du  bloc 
républicain,  nécessitée  par  la  formation  du  bloc  réactionnaire,  les 
intérêts  de  la  classe  prolétarienne  dont  nous  sommes  plus  particu- 
lièrement l'expression  se  trouvent  mêlés  à  ceux  de  la  petite  bour- 
geoisie industrielle  et  propriétaire,  dont  le  parti  radical  est  la  repré- 
sentation politique,  dans  le  bloc  réactionnaire,  les  intérêts  capitalistes 
de  tout  ordre,  haute  finance,  grande  industrie,  commerce,  monopoles 
dirio-ent  exclusivement  la  politique  antiministérielle.  La  démagogie 
nationaliste  et  antisémite  qui  a  une  part  d'action  plus  grande  et  surtout 
plus  bruyante  que  d'influence  réelle,  dans  les  manifestations  réaction- 
naires du  bloc  de  droite,  n'est  qu'un  trompe-l'œil  à  l'aide  duquel  ce 
dernier  a  tenté  de  s'agréger  la  .catégorie  économique  des  petits  com- 
merçants, dupés  par  lui  à  Paris  et  dans  deux  ou  trois  départements  de 
l'Est.  En  fait,  dans  le  bloc  de  gauche,  la  catégorie  paysanne  et  ouvrière 
constitue  l'immense  majorité  des  intérêts  de  classe  représentés,  tandis 
que  le  bloc  de  droite  est  formé  de  la  coalition  exclusive  de  tous  les 
intérêts  de  classe  possédants,  et  il  est  mû  surtout,  dans  la  bataille 
qu'il  livre  au  présent  cabinet,  par  le  souci  des  intérêts  sociaux  dont  il 
a  la  garde  et  qui  sont  les  plus  violemment  et  irréductiblement  hostiles 
à  ceux  du  prolétariat. 

Par  ainsi,  il  est  inexact  de  dire,  comme  on  nous  le  reproche  dans 
le  camp  révolutionnaire  —  et  nous  verrrons  plus  loin  s'ils  ont  qualité 
pour  nous  adresser  semblable  grief —  comme  on  le  croit  également 
quelquefois  dans  le  parti,  sans  attacher  d'ailleurs  à  cette  appréciation 
aucune  pensée  de  blâme,  —  il  est,  dis-je,  inexact  de  dire,  que  le 
socialisme  français,  en  unissant  ses  efforts  à  ceux  des  autres  fractions 
démocratiques  pour  repousser  l'avènement  d'une  ère  de  réaction  poli- 
tique, subordonne  momentanément  et  provisoirement  les  intérêts  de 
la  classe  ouvrière  à  ceux  de  la  démocratie  en  péril.  La  vérité  est  que, 
en  donnant  un  concours  loyal  à  un  cabinet  résolu  à  défendre  et  à 
développer  les  institutions  démocratiques,  à  prendre  l'offensive  contre 
les  grandes  corporations  politiques  et  sociales  qui,  comme  la  Congré- 
gation et  l'Église,  font  obstacle  au  progrès  de  la  démocratie,  en 
défendant  au  jour  le  jour,  contre  les  assauts  répétés  des  réactionnaires 
possédants  l'existence  d'un  ministère  qui  annonce  et  poursuit  loyale- 
ment la  réorganisation  des  grands  services  d'état  tels  que  l'enseignement 
et  l'assistance,  adaptés  aux  nécessités  de  la  démocratie,  le  parti  socia- 
liste même  en  limitant  son  action  à  ces  points  —  s'emploie  à  prévenir 
que  le  pouvoir  gouvernemental  soit  livré  aux  représentants  des  intérêts 
politiques,  économiques  et  moraux  les  plus  directement  en  antago- 
nisme avec  ceux  de  la  classe  prolétarienne.  Nous  poursuivons 
aujourd'hui,  dans  les  rangs  de  la  majorité,  la  lutte  de  classes  que 
nous  soutenions  il  y  a  quelques  années,  sur  le  même  terrain   minis- 
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tériel,  quand  nous  combattions,  dans  les  rangs  de  la  minorité,  des 
gouven^ements  réacteurs  dont  toute  l'action  s'appliquait  à  enrayer  les 
développements  de  la  démocratie,  à  faire  obstacle  à  l'organisation 
politique  et  économique  de  la  classe  ouvrière,  à  assurer  au  patronat 
une  protection  scandaleuse  dans  tous  les  conflits,  avec  la  violation 
constante,  préméditée  et  encouragée  de  toute  notre  législation  du 
travail. 

On  déplace  la  question,  ou  plutôt  on  formule  une  question 
inintelligible,  partant  insoluble,  quand  on  se  demande  si  la  politique 
du  parti  socialiste  doit  ou  ne  doit  pas  participer  au  gouvernement, 
prêter  ou  refuser  son  concour's  à  un  ministère  donné.  Un  parti,  quelle 
que  soit  son  attitude  et  la  nature  de  son  action,  qu'il  agisse  ou 
qu'il  s'abstienne,  par  le  fait  qu'il  est  une  force,  active  ou  passive,  au 
sein  d'un  parlement,  participe  par  son  inertie  et  sa  passivité  autant 
que  par  une  action  résolue,  aux  événements  qu'il  subit,  comme  aux 
événements  qu'il  dirige.  «  Politique  ministérialiste  »,  «  politique  anti- 
ministérialiste  »  sont  des  néologismes  vides  de  sens.  Il  n'y  a  et  il  ne 
peut  y  avoir  pour  le  parti  socialiste  qu'un-e  politique,  et  qu'une  action 
parlementaire  :  c'est  la  politique  de  résultats  socialistes,  l'action  parle- 
mentaire la  plus  efficace  pour  l'obtention  de  ces  résultats,  et  l'une  et 
l'autre  sont  déterminées  par  la  nature  des  tendances  et  des  intérêts  des 
groupements  politiques  à  l'action  desquels  confine  celle  du  parti 
socialiste. 

Jusqu'en  1895,  l'action  parlementaire  du  parti  socialiste  fut  réso- 
lument antiministérielle  ;  non  par  principe  ni  par  nécessité  théorique, 
mais  parce  que,  depuis  1893,  pour  ne  pas  remonter  au  delà  de  la 
constitution  du  groupe  parlementaire,  les  gouvernements  détendaient 
exclusivement,  à  l'aide  du  pouvoir,  les  intérêts  des  possédants,  s'effor- 
çaient à  réduire  ou  à  annihiler,  comme  je  l'ai  dit,  les  conquêtes  de  la 
démocratie  et  opposaient  une  résistance  opiniâtre,  un  non  possumus 
absolu  à  toutes  les  revendications  sociales  des  prolétaires.  Par  contre, 
en  1896,  à  la  constitution  du  ministère  Bourgeois,  le  parti  socialiste 
devint  ministériel.  Et  personne  alors,  même  parmi  ceux  qui  aujourd'hui 
font  de  l'opposition  ministérielle  un  principe  sacré,  ne  pensa  que  le 
concours  donné  à  un  cabinet  radical  gouvernant  en  dehors  de  nous, 
puisant  exclusivement  ses  inspirations  dans  la  fraction  modérée  de  ce 
parti,  constituât  une  déviation,  encore  moins  une  abdication.  Personne 
alors,  même  parmi  nos  censeurs  actuels  les  plus  moroses,  ne  pensa 
que  subordonner  â  l'existence  du  cabinet  une  affirmation  platonique 
de  principes,  dans  une  circonstance  où,  en  nous  séparant  de  la  majo- 
rité, nous  eussions  risqué  de  faire  bulletin  commun  et  majorité  décisive 
avec  la  réaction  politique  et  sociale,  constituait  une  trahison,  envers  le 
socialisme  et  le  prolétariat.  Les  surenchères  ne  manquaient  pas  plus  de 
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se  produire  alors  que  maintenant  :  le  groupe  parlementaire  les  repoussa 
dédaigneusement  et  jamais  le  cabinet  ne  risqua  d'être  mis  en^  péril, 
dans  une  occurrence  dangereuse,  par  l'hésitation  ou  la  défection  des 
députés  socialistes. 

La  mêmepolitiquese  poursuivit,  en  sens  inverse,  sous  le  ministère 
Méline.  Et  je  note  que  dans  les  griefs  adressés  à  ce  cabinet,  les  griefs 
d'ordre  économique  n'étaient  pas  les  seuls  dont  s'inspiraient  les  députés 
socialistes.  Ils  ne  reprochaient  pas  seulement  à  ce  ministère  d'être  au 
pouvoir  le  représentant  des  hobereaux,  des  grands  financiers,  du  haut 
commerce  et  de  la  grande  industrie.  A  la  Chambre  et  dans  le  pays, 
pour  émouvoir  les  masses  et  assurer  plus  "efficacement  sa  défaite  de  ce 
cabinet,  ils  lui  imputaient  surtout  de  livrer  la  démocratie  à  l'Église, 
de  trahir  la  République  au  profit  des  anciens  partis  et  de  préparer  le 
déchaînement  d'une  réaction  politique  formidable.  Et  parce  qu'alors, 
il  était  admis,  sans  aucune  constestation  dans  le  parti  socialiste,  que 
l'avenir  du  socialisme,  que  l'accession  du  prolétariat  au  pouvoir, 
l'avènement  de  la  démocratie  sociale  sont  intimement  liés,  rigoureu- 
sement soudés  au  développement,  l'extension  de  la  démocratie  poli- 
tique, le  parti  socialiste  mena,  avec  la  démocratie  politique  d'alors, 
plus  réfractaire  que  ses  représentants  d'aujourd'hui  à  l'influence  socia- 
liste, une  campagne  commune.  C'était  le  temps  où  Camille  Pelletan 
soutenait  les  candidatures  Vaillant,  Chauvière,  Sembat,  Jules  Guesde, 
comme  Millerand  avait  soutenu  la  candidature  Lafargue,  sans  que 
ceux-ci  trouvassent,  à  solliciter  de  pareils  concours,  aucun  motif  à 
concession  ni  à  déviation. 

Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  la  crise  survenue  en  1899  et  du  fraction- 
nement du  parti  socialiste,  que  les  bizarres  appellations  de  «  ministé- 
riels »  et  «  antiministériels  »,  «  participationnistes  »  et  «  antipartici- 
pationnistes  »  sont  entrées  dans  le  vocabulaire  du  socialisme  français. 
Mais  ceux  qui  les  inventèrent  n'ont  pas  peu  contribué  à  en  obscurcir 
le  sens,  tant  par  la  façon  contradictoire  dont  ils  les  entendent  eux- 
mêmes,  que  parles  commentaires  dont  leur  politique  les  souligne.  Car 
dans  la  pratique,  ces  innovations  verbales  ne  correspondent  guère,  et 
j'en  félicite  nos  adversaires,  à  leur  socialisme  purement  économique, 
indiff"érent  aux  problèmes  de  conscience,  aux  dangers  de  réaction 
cléricale  et  militaire,  à  la  République  et  à  la  démocratie,  rejetées  dans 
le  bloc  bourgeois  au  même  titre  que  la  réaction  capitaliste  et  monar- 
chiste, entre  lesquelles  M.  Jules  Guesde  n'établit  aucune  distinction 
essentielle.  En  fait,  le  rigorisme  «  antiministériel  »  du  socialisme  éco- 
nomique et  révolutionnaire  ne  difl"ère  que  par  la  loyauté  d'attitude  et 
la  clarté  du  langage  et  des  actes  de  la  politique  des  socialistes.  Et  ses 
hésitations,  ses  incertitudes  et  ses  tâtonnements,  au  milieu  desquels 
il  se  débat,  accumulant  contradictions  sur  incohérences,  sont  la  meiU 
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leure  preuve  que  notre  politique  de  collaboration  loyale  à  l'œuvre 
démocratique  est  la  seule  qui  réponde  à  la  fois  aux  circonstances  et 
aux  intérêts  du  prolétariat. 

Le  gouvernement  actuel,  en  effet,  a  repris,  comme  je  l'ai  dit, 
mais  avec  plus  de  décision  et  une  force  nouvelle  l'œuvre  de  son  pré- 
décesseur contre  l'Église,  puissance  formidable,  dans  l'ordre  poli- 
tique, économique  et  intellectuel. 

Par  ses  traditions,  comme  par  son  esprit  et  sa  constitution,  l'Église 
est  plus  particulièrement  l'ennemie  de  la  démocratie  prolétarienne. 
Elle  s'applique  à  la  fois  à  ressusciter  les  formes  politiques  surannées 
et  à  conserver  les  bases  du  régime  économique  fondé  sur  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme,  en  mettant  au  service  de  la  classe 
capitaliste  et  des  partis  réactionnaires  l'influence  énorme  résultant  des 
services  d'assistance  qu'elle  a  monopolisés,  du  prestige  que  lui  donne 
sa  qualité  de  corporation  privilégiée,  de  l'empire  qu'elle  exerce  sur 
les  âmes  de  ses  fidèles  et  surtout  de  l'enseignement  public,  qu'elle  a  su 
accaparer  avec  la  complicité  des  gouvernements  de  réaction. 

Il  y  a  unanimité,  au  groupe  parlementaire,  pour  reconnaître  que 
la  lutte  entreprise  contre  l'Église  par  le  gouvernement  actuel  intéresse 
au  plus  haut  point  la  démocratie  socialiste  et  que  celle-ci  a  le  devoir 
étroit  de  lui  permettre  de  la  mener  à  bonne  fin.  Au  point  où  en  sont 
les  choses,  une  défection  provoquée  sur  un  incident  ou  sur  un  autre 
aurait  pour  conséquence  immédiate  un  retour  offensif  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire  le  retour  au  pouvoir  des  représentants  des  classes  possé- 
dantes coalisées  avec  elle,  victorieuses  avec  et  par  elle,  si  la  défec- 
tion des  socialistes  déterminait  la  chute  du  cabinet  et  de  la  politique 
qu'il  a  inaugurée.  Dès  lors,  il  est  du  devoir  strict  de  chacun  de  nous 
de  soutenir  énergiquement,  hautement,  sans  faux-fuyants  ni  ambi- 
guïtés, les  hommes  de  bonne  volonté  et  de  courage  tranquille  attelés 
à  une  besogne  aussi  considérable,  du'on  qualifie  de  «  ministérielle  » 
une  politique  semblable,  peu  importe.  Elle  est  conforme  aux  intérêts 
du  prolétariat,  elle  est  la  condition  de  sa  libération  politique  et  intel- 
lectuelle, instrument  indispensable  de  son  émancipation  économique, 
elle  constitue  dés  lors  une  politique  de  classe,  au  sens  le  plus  large  et 
aussi  le  plus  concret  et  le  plus  positif  du  mot. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  parce  que  nous  avons  entendu  quel- 
quefois des  socialistes,  qui  estiment  d'ailleurs  que  notre  œuvre  démo- 
cratique ne  saurait  être  désertée  sans  danger  pour  notre  œuvre  sociale 
totale,  exprimer  l'opinion  que  le  prolétariat,  en  collaborant,  par  ses 
représentants  les  plus  directs,  à  la  défense  des  institutions  démocra- 
tiques, apporte  à  la  bourgeoisie  un  concours  que  celle-ci  doit  recon- 
naître. C'est  là,  à  notre  sens,  une  erreur.  Le  prolétariat,  en  combat- 
tant pour  la  démocratie  contre  l'Église  et  les  partis   politiques   dont 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


elle  est  l'auxiliaire,  môme  abstraction  faite  des  intérêts  économiques 
considérables  dont  elle  est  la  dépositaire,  combat  pour  Lui.  Ceux-là 
seuls  qui  croient  qu'une  révolution  totale  et  subite  transformera  comme 
par  un  coup  de  baguette  magique,  avec  le  régime  de  la  production 
le  prolétariat  actuel,  acquérant  soudain,  par  un  miracle  révolution- 
naire plus  extraordinaire  encore  que  le  premier,  les  qualités  d'intel- 
lectualité,  de  culture  scientifique  et  technique  dont  l'absence,  plus 
encore  que  le  régime  de  production  actuelle  rivent  au  salariat;  —  ceux- 
là  seuls  peuvent  se  désintéresser  des  hauts  problèmes  de  libération  des 
consciences,  d'éducation  publique,  d'affranchissement  de  la  société 
laïque  que  soulèvent  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  relever  les  opinions  contradictoires  et  l'in- 
cohérence des  attitudes  politiques  successives  prises,  au  Parlement  et 
dans  le  pays,  par  les  novateurs  de  la  tactique  prétendue  révolution- 
naire qui  s'oppose  à  la  nôtre,  pour  se  convaincre  que  sous  l'empire 
de  la  nécessité  et  des  faits,  leur  politique  n'aboutit  pas  à  une  autre 
action  que  la  nôtre.  Seulement,  comme  elle  procède  par  à-coups  et 
par  saccades,  de  principes  contraires,  même  quelquefois  diamétrale- 
ment opposés,  par  suite  de  la  forme  outrée  que  chaque  tendance 
revêt  dans  son  expression,  leur  action  non  coordonnée  par  l'esprit  de 
suite  et  la  continuité  de  méthode  risque  souvent  de  compromettre, 
par  ses  volte-face  imprévues,  les  résultats  qu'elle  poursuit  avec  et 
comme  nous. 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  l'an  dernier,  au  Congrès  de  Reims,  à  côté 
des  représentants  les  plus  notoirements  connus  par  l'anticléricalisme 
intransigeant  qu'ils  affichent  à  la  Chambre,  dans  -ce  parti  épuré, 
qui  se  dit  et  peut  être  se  croit  constitué  sur  une  parfaite  unité  de 
conceptions  théorique  et  tactique  rigoureusement  communes  à  tous  ses 
adhérents,  quelques-uns  de  ses  membres,  et  non  des  moins  influents, 
formuler  des  opinions  en  opposition  radicale  et  absolue  avec  les 
premiers.  Tel  M.  Jules  Guesde,  qui  revendiqua  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  d'association  pour  tous,  pour  les  congréganistes  comme  pour 
les  autres  citoyens,  au  même  titre  que  la  liberté  d'écrire  et  de  parler  — 
et,  pourrions-nous  ajouter,  car  le  libéralisme  de  Guesde  en  cette  matière 
procède  du  même  sophisme,  au  même  titre,  sans  doute  que  la  liberté 
du  travail  et  du  capital?  La  majorité  de  l'unité  révolutionnaire  ne 
suivit  pas  le  chef  du  parti  ouvrier  français  sur  ce  point,  et  elle  ne  le 
pouvait  pas.  Mais  elle  se  garda  d'approfondir  la  théorie  paradoxale 
qu'il  formulait,  en  invoquant  l'exemple  des  socialistes  allemands, 
partisans  de  la  liberté  des  congrégations  et  qui  votent  le  rappel  des 
Jésuites.  Le  Congrès  ne  désapprouva  pas  non  plus  explicitement  cette 
politique  néo-libérale  du  fondateur  du  Parti  ouvrier  français,  poli- 
tique que  ses  propres  représentants  au  Parlement  n'oseraient  pratiquer 
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à  aucun  prix.  Il  tourna  la  difficulté,  en  recourant  à.  un  artifice  de 
rédaction  par  lequel  les  révolutionnaires  revendiquent  le  droit  de 
presse,  de  réunion,  de  pensée  et  d'association  «  pour  la  classe 
ouvrière  ».  Comme  si  la  liberté  de  penser  pouvait  être  le  privilège  de 
la  classe  ouvrière  !  Comme  s'il  était  possible  de  confondre,  sans 
tomber  dans  les  pitoyables  arguties  de  l'Église  et  de  ses  auxiliaires,  le 
droit  d'association  pour  les  individus,  avec  le  droit  d'association  reli- 
gieuse tel  que  l'exerce  la  Congrégation  ! 

Les  mêmes  sophismes  qui  faillirent  entraîner  le  congrès  de  Reims 
à  faire  cause  commune  avec  l'Eglise  furent  développés  en  matière 
d'enseignement.  Là  encore,  le  dogmatisme  aboutit  aux  conséquences 
les  plus  extraordinaires.  Il  amena  les  rigoristes  de  la  lutte  de  classes  à 
formuler  cette  proposition  :  que  l'Etat  devant  être,  jusqu'à  l'avènement 
définitif  du  prolétariat  au  pouvoir,  le  représentant  de  la  classe  possé- 
dante, l'enseignement  dispensé  par  l'Etat  laïque,  même  en  régime  dé- 
mocratique, est  un  enseignement  de  classe,  exclusivement  profitable 
aux  intérêts  des  possédants.  Et  c'est  ainsi  que  M.  Laûirgue,  en  partant 
de  prémisses  bien  différentes,  aboutit,  cependant,  comme  M.  Jules 
Lemaître,  à  une  même  conclusion  identique,  et  dénie  à  l'Etat  toute 
mission  d'éducation  et  d'enseignement  !  Mais  moins  logique  que  ce 
dernier,  il  n'a  pas  osé  poursuivre  son  raisonnement  jusqu'au  bout  et 
conclure  avec  le  directeur  de  la  Pairie  française,  comme  il  aurait  dû  le 
faire,  pour  être  conséquent,  de  la  nuisance  de  l'enseignement  d'Etat  à 
la  suppression  du  budget  de  l'instruction  publique,  surtout  du  budget 
de  l'instruction  primaire,  puisque  c'est  celui-là  qui  dispense  l'ensei- 
gnement le  plus  dangereux,  aux  fils  du  prolétariat. 

Nous  repoussons,  quant  à  nous,  une  conception  pareille  du  rôle 
de  l'État  en  matière  d'enseignement.  Certes,  nous  ne  nions  pas  que  la 
nature  et  la  qualité  de  l'enseignement  ne  puissent  varier,  selon  l'esprit 
qui  anime  les  hommes  au  pouvoir,  rédacteurs  des  programmes, 
maîtres  des  matières.  Selon  que  le  gouvernement  sera  soumis  à  l'in- 
fluence plus  ou  moins  directe  de  certaines  catégories  économiques  et 
sociales,  qu'il  représentera  plus  particulièrement  les  intérêts  des  classes 
possédantes,  en  contradiction  plus  ou  moins  violente  avec  les  pro- 
létaires, qu'il  saura  mieux  se  soustraire  au  contrôle  que  les  prolétaires 
peuvent,  en  régime  démocratique,  exercer  sur  le  fonctionnement  des 
services  d'instruction  aussi  bien  que  sur  le  fonctionnement  des  autres 
services  publics,  l'excellence  de  l'instruction  publique  variera.  Mais 
c'est  précisément  parce  que  l'État  peut  être  amélioré  par  la  pénétration 
graduelle  d'une  démocratie  grandissante,  que  notre  parti  refuse  de  se 
désintéresser  du  problème  politique  et  voit  dans  la  question  de  l'ensei- 
gnement le  facteur  de  progrès  le  plus  propre  à  promouvoir  une  amé- 
lioration importante  dans  les  conditions  générales  delà  classe  ouvrière; 
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d'où  l'intérêt  que  nous  portons  aux  questions  politiques  journalières, 
dont  nos  contradicteurs  affectent  de  se  désintéresser. 

D'ailleurs,  s'il  était  vrai,  comme  le  prétendent  les  théoriciens  de 
l'enseignement  de  classe,  que  l'instruction  dispensée  par  l'État,  quelque 
contrôle  qu'une  démocratie  développée  permette  au  prolétariat  d'exer- 
cer sur  lui,  doive  tendre  nécessairement  à  asservir  les  cœurs  et  les 
consciences  ouvrières,  à  façonner  les  cerveaux  des  jeunes  prolétaires 
et  préparer  ceux-ci  à  devenir  des  instruments  perfectionnés,  mais  do- 
ciles, de  l'exploitation  capitaliste,  pourquoi  l'Église,  dont  on  ne  saurait 
contester  le  -caractère  essentiellement  conservateur,  revendiquerait-elle 
avec  tant  d'âpreté  le  privilège  de  l'enseignement  ?  Car  la  liberté,  au 
nom  de  laquelle  l'Église  revendique  pour  ses  congrégations  le  droit 
d'organiser  l'instruction,  n'est  qu'un  argument  spécieux  qui  dissimule 
ses  visées  réelles,  sur  la  portée  desquelles  il  est  impossible  de  se 
tromper.  En  droit,  elle  dénie  à  l'État  la  fonction  enseignante,  tout 
comme  Paul  Lafargue,  parce  qu'elle  n'a  cessé  de  s'arroger  la  mission 
divine  d'enseigner.  En  fait,  elle  n'ose  pas,  comme  Paul  Lafargue, 
sommer  l'État  d'abdiquer  la  mission  éducative  qu'il  a  usurpée  et  elle  se 
contente  de  la  liberté,  en  attendant  le  jour  où  elle  sera  assez  forte  pour 
s'emparer  de  la  direction  exclusive  de  l'école.  Jusque-là  elle  réclame 
le  droit  de  faire  à  l'État  une  concurrence  dangereuse  et  d'écraser  autour 
d'elle  toute  tentative  d'enseignement  laïque  libre.  Car  elle  sait  bien 
que  la  liberté  d'enseignement,  comme  la  liberté  du  travail,  aboutira  au 
monopole  et  au  privilège,  à  son  monopole  et  a  son  privilège  à  elle, 
contre  lesquels  toute  concurrence  individuelle  est  impuissante  et  con- 
damnée d'avance  à  la  défaite. 

Et  pourquoi  s'obstine-t-elle,  depuis  la  Révolution  française,  à 
s'emparer  de  la  direction  de  l'Enseignement?  Car  sous  l'ancien  régime, 
quand  l'État  se  désintéressait  des  services  d'instruction  inexistants, 
parce  que  l'utilité  de  ces  services  généralisés  n'apparaissait  pas  encore, 
l'Église  avait  toute  latitude  de  bâtir  des  écoles,  de  multiplier  les  éta- 
blissements d'instruction.  La  liberté  d'enseignement,  comme  elle  l'en- 
tend aujourd'hui  et  avec  elle  les  néo-libéraux  qui  étayent  de  la  Décla- 
ration des  Droits  les  prétentions  de  l'Église,  a  existé  en  France  jusqu'à 
la  Révolution.  Et  c'est  au  cours  de  cette  admirable  période  de  fermen- 
tation d'idées  neuves  et  hardies,  qui  précéda  la  réunion  des  États 
généraux,  dans  l'enivrement  créé  par  l'espoir  de  régénération  que  la 
France  fondait  sur  elle,  à  l'aube  de  la  constitution  de  la  nationalité 
démocratique  moderne,  dans  l'illusion  où  l'on  était  qu'on  allait  mettre 
fin  désormais  à  l'existence  des  classes  par  la  proclamation  de  l'égalité 
virtuelle  de  tous  les  hommes  arrachés  à  la  servitude  de  la  caste  ou  de 
la  corporation  par  l'investiture  de  la  souveraineté  de  chacun  d'eux  — 
c'est  alors,  pour  la  première  fois,  que  s'affirme  la  conception  de  l'État 
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enseignant,  le  devoir  d'éducation  qui  incombe  à  la  collectivité. 
Jusque-là,  je  le  répète,  l'Église  avait  eu  toute  latitude  d'exercer  la  mis- 
sion qu'elle  s'attribue  d'enseigner,  et  elle  ne  l'a  pas  fait.  Ce  n'est 
que  le  jour  où  l'État,  représentant  supérieur  des  intérêts  généraux  de 
la  nation,  abstraction  faite  des  influences  de  classe  qui  le  pénétrent, 
tente  d'organiser  l'enseignement  en  service  public,  que  l'Église  se 
dresse  devant  lui  en  rivale  et  revendique  le  droit  d'enseigner.  Pour- 
quoi ?  si  ce  n'est  que  l'enseignement  de  l'État  apparaît  à  l'Église 
comme  une  menace  redoutable  pour  l'autorité  de  ses  dogmes,  pour  les 
principes  de  résignation  et  d'obéissance  dont  elle  est  la  gardienne  ? 
Puisque  les  théoriciens  de  l'enseignement  de  classe  reconnaissent  à  la 
fonction  sociale  de  l'Église  un  caractère  éminemment  représentatif, 
dans  l'ordre  spirituel,  des  intérêts  possédants,  comment  expliquent-ils 
ce  duel  qui  se  poursuit  pendant  tout  le  dix-neuvième  siècle  et  particu- 
lièrement dans  le  dernier  quart  du  dix-neuvième  siècle,  entre  deux  en- 
seignements qui  devraient  se  concilier  et  se  compléter,  puisque  tous 
les  deux  seraient  la  même  expression  d'intérêts  identiques,  le  même 
instrument  d'oppression  intellectuelle  du  prolétariat? 

Mais  surtout,  si  l'enseignement  de  l'État  constitue  un  danger  pour 
l'avenir  intellectuel  du  prolétariat,  comment  expliquer  que  ce  soient 
les  éléments  politiques  représentant  le  plus  ouvertement  les  intérêts 
capitalistes,  qui  aient  le  plus  efficacement  contribué  à  protéger,  encou- 
rager et  développer  l'enseignement  de  l'Église  au  détriment  de  l'en- 
seignement de  l'État  ?  Les  fauteurs,  inspirateurs  et  rédacteurs  de  la  loi 
de  1850  ri'étaient-ils  pas  des  réactionnaires  sociaux  implacables  au  sens 
le  plus  strict  du  mot?  Et  ils  laissèrent  échapper  le  secret  de  leur  âme 
capitaliste,  dans  les  discussions  préparatoires  de  la  loi  :  ce  qu'ils  pour- 
suivaient surtout,  disaient-ils  entre  eux,  dans  les  séances  privées  de  la 
commission,  c'était  la  désorganisation  de  l'enseignement  public,  de 
l'enseignement  «  de  classe  »  de  l'État,  au  profit  de  l'enseignement 
congréganiste;  la  substitution  du  prêtre  ou  du  congréganiste  à  l'insti- 
tuteur, en  qui  ils  voyaient  l'ennemi,  le  pervertisseur  des  âmes,  l'annon- 
ciateur du  socialisme... 

Et  à  l'heure  actuelle  ne  sont-ce  pas  les  représentants  les  plus 
authentiques  de  la  classe  capitaliste;  que  dis-je!  les  capitalistes  eux- 
mêmes,  en  personne,  qui  partout,  directement,  leur  représentation 
politique  étant  impuissante  à  faire  prévaloir  leurs  vues  dans  la 
Chambre,  propagent  et  subventionnent  l'enseignement  congréganiste, 
persécutent  l'école  laïque  et  le  prétendu  enseignement  de  classe  qu'on 
y  donne.  Parcourez  les  centres  ouvriers.  Par  qui  sont  entretenues  les 
écoles  «  libres  »?  Par  les  usiniers,  par  les  sociétés  des  mines,  par  le 
grand  patronat.  Et  dans  les  campagnes?  Par  le  château,  par  le  hobe- 
reau, le  grand  propriétaire,   qui  hébergent  les  instituteurs  congréga- 
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nistes,  opposent  leurs  sociétés  civiles  aux  investigations  des  agents  du 
gouvernement  dans  l'application  de  la  loi  de  1901. 

Donc,  si  l'enseignement  d'État  peut  présenter  des  inconvénients 
au  point  de  vue  socialiste,  il  n'a  pas  le  caractère  unilatéral  et  dange- 
reux de  l'enseignement  congréganiste,  exclusivement  organisé  en  vue 
de  faire  obstacle  à  la  culture  populaire.  Et  il  saute  aux  yeux  que  les 
hommes  qui  peuvent  un  seul  instant  les  confondre,  accusent  une  com- 
préhension enfantine  du  phénomène  de  la  lutte  de  classes,  transportée 
jusque  dans  le  domaine  de  la  chimie  et  de  l'arithmétique. 

L'État  n'est  pas  strictement  réduit  sous  tous  les  régimes  politi- 
ques à  la  fonction  de  gardien  exclusif  des  mêmes  intérêts  économiques. 
Quand  il  organise  les  services  d'instruction,  quand  il  encourage  et 
stimule  les  découvertes  scientifiques,  quand  il  assure  la  protection  des 
savants  il  ne  fait  pas  œuvre  de  classe,  mais  œuvre  de  civilisation; 
et  les  prolétaires  sont  aussi,  plus  encore,  intéressés  aux  moissons 
faites  dans  le  champ  sans  cesse  élargi  de  la  recherche  scientifique 
que  les  classes  possédantes.  C'est  dénaturer  le  caractère  véritable  de 
la  civilisation  contemporaine  que  de  ne  voir  en  elle  que  ses  antago- 
nismes sociaux,  qu'une  accumulation  de  richesses  matérielles  et  de 
trésors  intellectuels,  exclusivement  appropriés  par  les  classes  possé- 
dantes; de  l'accroissement  desquels  le  prolétariat  par  conséquent  peut 
se  désintéresser,  parce  qu'il  est  condamné,  jusqu'à  sa  libération  totale, 
à  ne  jamais  s'en  approprier  une  part,  si  minime  soit-elle.  Et  c'est  rape- 
tisser le  rocialisme,  le  dégrader,  que  de  limiteH'efficacité  de  son  action 
à  la  revendication  purement  économique. 

Certes,  pas  plus  aux  trésors  intellectuels  et  moraux  dont  l'huma- 
nité s'enrichit  tous  les  jours  qu'à  la  masse  des  produits  versés  sur  le 
marché  le  prolétariat  ne  participe  dans  la  mesure  où  il  contribue  à 
créer  les  uns  et  les  autres  en  mettant  en  œuvre  l'outillage  national. 
Mais  c'est  pourquoi  le  socialisme  revendique  pour  lui,  tout  à  la  fois, 
avec  le  pain  du  corps  le  pain  de  l'esprit,  la  socialisation  de  l'idéal 
comme  la  socialisation  des  instruments  de  travail.  Et  si  la  socialisation 
intégrale  de  l'art,  de  la  science  et  de  la  moralité  ne  peut  être  pleine- 
ment réalisée  que  par  le  communisme  intégral  de  la  production,  il  est 
cependant  inexact  de  dire  que  la  jouissance  des  biens  intellectuels  et 
moraux  lui  est  rigoureusement  interdite.  Il  n'en  est  pas  des  richesses 
de  la  pensée  et  des  acquisitions  de  la  connaissance  comme  des  pro- 
duits manufacturés.  Elles  ne  s'épuisent  pas  à  mesure  qu'elles  sont 
appropriées  par  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  d'intelligences  et 
de  consciences.  Au  contraire.  Et  à  envisager  la  question  de  l'enseigne- 
ment public  du  point  de  vue  de  la  lutte  des  classes,  on  s'explique  que 
la  classe  possédante,  à  l'affût  de  tous  les  progrés  matériels,  de  toutes 
les  innovations  techniques  de  nature  à  accroître  la  masse  des  profits 
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par  la  multiplication  des  produits,  s'alarme  de  facilités  que  l'extension 
des  services  d'enseignement  offre  au  prolétariat  pour  acquérir  des  con- 
naissances nouvelles,  participer  plus  profondément  à  la  jouissance 
des  biens  moraux  et  intellectuels  de  la  civilisation.  L'appropriation  de 
ces  biens,  si  elle  peut  se  faire  sans  réduire  en  rien  la  pari  des  possé- 
dants, constitue  pour  ces  derniers  un  danger,  parce  qu'elle  constitue 
pour  le  prolétariat  un  puissant  stimulant  de  libération  sociale,  en 
même  temps  qu'elle  l'arme  efficace  dans  sa  lutte  quotidienne. 
De  là  la  protection  que  la  classe  capitaliste  assure  à  l'Église  et  à  son 
enseignement,  parce  que  l'Église  ne  revendique  le  privilège  de  ce 
dernier  que  pour  maintenir  son  autorité  spirituelle  sur  les  âmes.  Elle 
n'a  cure  de  ce  qu'elle  appelle  les  sciences  profanes,  son  but  éducatif 
est  d'ordre  exclusivement  religieux.  L'État,  au  contraire,  l'État 
laïque,  quelle  que  soit  la  pensée  provisoire  dominante  qui  inspire  son 
enseignement,  dispense  des  connaissances  rationnelles;  enseigne  l'exer- 
cice de  la  raison  aux  enfants  des  prolétaires.  Il  élargit  la  capacité 
réceptive  des  cerveaux  bien  moins  qu'il  ne  les  façonne.  Et  de  là  encore 
la  défiance  invincible  qu'il  rencontre,  l'hostilité  que  lui  témoignent 
les  partis  réactionnaires,  gardiens  avisés  des  intérêts  de  classe  qu'ils 
représentent. 

Il  ne  s'est  jamais  manifesté  au  sein  du  groupe  parlementaire 
aucune  des  divergences  d'idées  qu'a  révélées  le  congrès  de  Reims  en 
matière  d'enseignement.  Pas  une  minute  aucun  de  nous  n'a  hésité  à 
considérer  que  le  développement  des  services  de  l'instruction  publique, 
l'accession  des  écoles  aux  enfants  du  peuple,  de  toutes  les  écoles  aussi 
bien  secondaires  que  primaires,  mais  laïques,  placées  sous  la  direction 
exclusive  de  l'État,  rigoureusement  neutres  et  d'où  sera  banni  tout 
enseignement  confessionnel,  ne  constituera  un  progrés  positif  pour 
le  prolétariat,  une  amélioration  considérable  dont  il  est  appelé  à 
retirer  des  avantages  incalculables.  Et  comme  nous  étions  très  vive- 
ment pénétrés  de  l'utilité  des  réformes  que  comporte  à  ce  point  de  vue 
la  dispersion  des  congrégations  enseignantes,  notre  politique  a  pu 
s'affirmer  claire  et  nette  en  s'attachant  à  repousser  toutes  les  tentatives 
essayées  pour  rompre  l'union  des  fractions  coalisées  en  vue  de  la 
réalisation  de  cet  objectif. 

Au  fond,  comme  je  l'ai  dit,  la  politique  de  ceux  qui  nous 
reprochent  «  notre  ministérialisme  »  dans  la  pratique,  n'a  pas  sensi- 
blement diffiîré  de  la  nôtre.  Aussi  bien  les  députés  de  la  fraction  du 
parti  ouvrier  ouvrier  français  que  ceux  de  la  fraction  blanquiste  ont 
voté  avec  le  orouvernement  toutes  les  mesures  contre  la  congrégation. 
Même  sur  le  terrain  anticlérical,  par  une  contradiction  plus  grande 
encore  avec  les  railleries  dédaigneuses  de  Jules  Guesde  à  l'adresse 
des  «  mangeurs  de  curés  bourgeois  »,  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
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renchéri  sur  la  politique  du  gouvernement.  A  la  suite  de  l'équipée 
dans  laquelle  se  laissèrent  entraîner  quelques-uns  des  nôtres,  en  com- 
pagnie de  radicaux  batailleurs  qui  prétendaient  veiller  eux-mêmes  au 
respect  de  la  légalité  ecclésiastique  en  chassant  des  églises  les  prêtres 
prévus  aux  articles  du  Concordat,  ils  votèrent  contre  le  gouvernement 
et  repoussèrent  un  ordre  du  jour  de  confiance  présenté  surtout  sous 
l'influence  de  l'Union  démocratique,  qu'avait  effrayée  les  désordres 
provoqués  dans  les  Églises  par  ces  défenseurs  aussi  soudains  qu'impré- 
vus du  régime  concordataire. 

Le  parti  socialiste  ne  s'est  jamais  embarrassé  ni  ému  de  futiles 
incidents  comme  celui-là,  au  point  de  risquer  de  compromettre  la 
politique  d'efficacité  laïque  que  nous  venons  d'indiquer  et  c'est  en 
quoi  nos  votes  ont  pu  différer  quelquefois,  mais  rarement,  de  ceux 
qui  pratiquent  en  la  répudiant  la  même  politique  ministérielle  que 
nous.  Aussi  les  résultats  acquis  sur  ce  point  comme  sur  les  autres 
doivent-ils  être  attribués  à  la  sagesse,  au  sang-lroid  et  à  la  continuité 
de  méthode  de  groupe  parlementaire. 

La  conséquence  de  cette  attitude  à  la  fois  circonspecte  et  résolue, 
qui  n'a  pas  varié  au  gré  des  circonstances  contingentes,  a  été  d'ac- 
croître l'influence  du  parti  socialiste  dans  la  démocratie  politique.  On 
se  rappelle  la  sorte  de  suspicion  qui  planait  sur  nous  au  début  de  la 
constitution  du  groupe  parlementaire.  On  nous  déniait  le  droit  de  cité 
dans  la  République  et  si  quelques-uns  de  nos  orateurs  s'étaient  impo- 
sés à  l'attention  de  la  Chambre  et  du  pays  par  la  force  de  leur  talent, 
néanmoins,  nos  doctrines  étaient  dénaturées  quotidiennement,  non 
seulement  dans  les  milieux  les  plus  opposés,  partout  fermés  à  la  com- 
préhension du  socialisme,  mais  même  dans  les  milieux  et  les  groupe- 
ments politiques  voisins,  où  notre  propagande  peut  le  mieux  s'exercer 
utilement  :  tel,  par  exemple,  le  parti  radical-socialiste.  C'est  là,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  que  notre  parti  est  appelé  à  recruter  le  plus 
d'adhérents,  étant  donnée  la  clientèle  radicale,  composée  surtout  de 
paysans  dans  les  collèges  ruraux  et  d'ouvriers  dans  les  centres  urbains 
que  les  radicaux  représentent.  Eh  bien!  de  1893  à  1898,  la  fraction 
avancée  du  parti  radical  partageait  à  l'égard  du  parti  socialiste  et 
de  ses  propositions  la  même  défiance  systématique  que  les  autres 
fractions  de  la  démocratie.  Dans  le  pays,  notre  isolement  était 
le  même.  Après  1898,  quand  le  parti  socialiste  eut  donné  des 
gages  éclatants,  à  la  fois  de  la  clairvoyance  de  son  esprit  politique 
et  de  son  attachement  à  la  démocratie,  en  ralliant  les  forces  éparses 
du  parti  républicain,  en  conservant  seul  son  sang-froid  et  sa  fer- 
meté au  milieu  du  désarroi  et  des  défaillances  qui  marquèrent  la 
première  période  de  l'affaire  Dreyfus,  il  apparut  nettement  combina 
injustifiées  étaient  les  préventions  nourries  contre  lui  et  il  commence 
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dès  lors  à  recueillir  le  fruit  de  son  esprit  de  décision,  de  loyalisme 
démocratique  et  de  haute  probité,  qui  lui  avait  fait  discerner  et  com- 
battre tout  de  suite,  quand  tant  d'autres  hésitaient  ou  se  dérobaient,  la 
nouvelle  conspiration  clérico-militaire  et  césarienne. 

Puis,  la  présence  d'un  des  nôtres  sur  les  bancs  du  gouvernement, 
l'œuvre  sociale  qu'il  sut  y  accomplir,  à  laquelle  rendent  hommage 
même  les  antiparticipationnistes  les  plus  déterminés,  les  qualités 
d'énergie,  de  travail  et  de  compétence  qu'il  y  déploya,  donnèrent  au 
pays,  autant  qu'au  Parlement,  l'impression  que  le  parti  socialiste,  s'il 
est  redoutable  k  ses  adversaires  quand  il  siège  sur  les  bancs  de  l'oppo- 
sition, peut  apporter  cependant  dans  l'examen  et  la  solution  des 
questions  pratiques  une  méthode,  une  application,  une  compréhen- 
sion des  problèmes  quotidiens  que  soulève  la  vie  d'un  grand  peuple 
comme  la  France,  qui  lui  permettraient  à  une  heure  de  crise  d'assu- 
mer la  responsabilité  formidable  du  pouvoir  et  de  faire  face  aux  néces- 
sités les  plus  délicates. 

Toutefois,  l'impression  excellente  faite  sur  le  pays  par  l'œuvre  de 
Millerand  et  la  collaboration  active  de  notre  parti  qui  ne  lui  fit  jamais 
défaut  aux  heures  décisives,  même  quand  nous  avions  à  dissiper  tant 
de  malentendus  et  à  résoudre  des  incidents  intérieurs  fort  compliqués, 
serait  bien  vite  effacée  si  les  députés  socialistes  n'avaient  paru  obéir 
qu'aux  mobiles  de  l'amitié,  du  dévouement  personnel  et  à  un  intérêt 
exclusif  de  groupe;  si,  après  le  départ  du  cabinet  Waldeck-Rousseau, 
nous  avions  rompu  avec  la  démocratie  politique  et  repris  notre  liberté 
d'action.  Certains  s'attendaient  à  nous  voir  prêter  un  concours  moins 
entier  à  un  cabinet  dans  lequel  nous  comptons  sans  doute  des  voisins 
qui  ont  toutes  nos  sympathies,  mais  où  aucun  de  nous  n'est  directe- 
ment et  personnellement  intéressé.  On  le  croyait  et  il  en  est  même 
qui  l'espéraient,  car  la  situation  que  crée  au  groupe  parlementaire  son 
concours  loyal,  pèse  à  plus  d'un.  Nous  avons  démenti  les  pronostics 
fâcheux  de  ceux-ci,  trompé  l'attente  de  ceux-là  et  déjoué  les  intrigues 
savantes  des  derniers. 

Car  les  invites  à  l'intransigeance,  discrètes  ou  pressantes,  ne  nous 
ont  pas  manqué.  Elles  sont  venues  de  bien  des  côtés.  Nous  n'avons 
pas  eu  grand  mérite  à  refuser  d'entrer  dans  les  calculs  qui  sont  le  jeu 
innocent  et  quotidien  des  couloirs;  mais  nous  pouvons  au  moins 
revendiquer  celui  d'avoir  su  prévenir  des  combinaisons  que  la  réac- 
tion guettait  d'un  œil  complaisant  et  attentif.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  été  les  premiers  à  dénoncer  le  péril  que  ferait  courir  au  proléta- 
riat et  à  la  liberté  la  mégalomanie  suspecte  de  certaines  personnalités 
radicales,  au  mieux  à  la  fois  avec  l'extrême-gauche  révolutionnaire  et 
avec  la  droite,  qui  nous  agonit  d'injures  et  de  calomnies. 

Mais  la  loyauté  et  la  fermeté  constituent  l'habiLt.'  n.ilitique  par 
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excellence  et  nous  avons  eu  tout  récemment  l'occasion  de  constater 
l'influence  acquise  par  cette  attitude  très  nette  sur  la  démocratie  radi- 
cale, dont  la  conduite  au  Parlement  ne  fait  que  traduire  la  contagion 
grandissante  dans  le  pays  de  l'esprit  socialiste  sur  ce  parti.  A  la  suite 
des  incidents  qui  s'étaient  produits  au  renouvellement  du  bureau, 
incidents  provoqués  par  les  calculateurs  dont  nous  avions  signalé 
l'œuvre  de  fourberie  et  de  trahison,  sur  115  membres  dont  se  compo- 
sait l'extrême-gauche  radicale,  cent  d'entre  eux  abandonnèrent  les 
intrigants  et  formèrent  un  groupe  nouveau,  qui  affirma  sa  résolution 
de  ne  pas  appuyer  d'autre  politique  que  celle  qui  pourrait  être  pour- 
suivie de  concert  avec  les  socialistes.  De  telle  sorte  qu'à  l'heure  pré- 
sente, la  démonstration  est  faite  :  il  serait  impossible  aux  pécheurs  en 
eau  trouble  de  se  concilier  une.majorité  républicaine  sans  l'appoint  du 
groupe  parlementaire.  —  En  d'autres  termes,  par  la  position  que  le 
groupe  parlementaire  a  su  créer  au  socialisme  dans  le  Parlement  et 
dans  le  pays,  notre  parti  est,  à  cette  heure,  le  pivot  de  la  majorité 
démocratique,  car  toute  tentative  de  déviation  réduirait  celui  qui  vqu- 
drait  pratiquer  une  politique  difterentede  celle  qui  se  développe  depuis 
vingt  mois,  à  mendier  le  secours  de  la  droite. 

Sans  doute,  la  part  de  travaux,  d'aptitudes  et  de  connaissances 
déployées  par  quelques-uns  a  contribué  largement  à  amener  ce  résultat. 
C'est  ainsi  que  sur  toutes  les  questions,  nos  orateurs  sont  intervenus  ; 
et  je  puis  dire,  sans  blesser  leur  modestie,  que  l'accueil  favorable  qui  leur 
est  fait  d'ordinaire,  n'est  que  l'hommage  mérité  rendu  au  talent  et  à  la 
compétence  dont  ils  font  preuve.  D'importantes  initiatives  ont  été  prises 
par  nous.  Par  exemple,  pour  citer  la  plus  considérable  dans  l'ordre 
politique,  le  projet  de  séparation  des  Églises  et  de  l'État  déposé  par  le 
citoyen  Pressensé,  a  provoqué  la  nomination  d'une  commission  dont 
la  composition  nous  assure  que  ce  problème  urgent  viendra  enfin  en 
discussion  avant  la  fin  de  la  législature.  Le  citoyen  Briand  est  le  rap- 
porteur de  la  commission  et  il  suffit  de  signaler  ce  choix,  pour  faire 
préjuger  de  l'importance  et  de  l'ampleur  que  présentera  ce  débat,  avec 
un  rapporteur  pris  dans  le  groupe  parlementaire  socialiste.  Mais  si  la 
contribution  des  efforts  individuels  les  plus  divers  et  que  je  ne  saurais 
rapporter  ici,  même  sommairement,  ont  été  pour  une  part  dans  la 
situation  faite  au  groupe  parlementaire  et  dans  les  résultats  positifs  que 
la  politique  du  cabinet  actuel  nous  a  permis  d'obtenir,  c'est  à  la  clair- 
voyance collective  du  groupe,  à  sa  discipline  librement  consentie  et 
librement  suivie  par  tous  sans  peine  ni  contrainte,  que  cela  est  dû.  Et 
c'est  au  groupe,  considéré  dans  son  ensemble,  abstraction  faite  des 
efforts  individuels  plus  ou  moins  heureux,  que  revient  tout  le  mérite 
d'avoir  vu  depuis  le  congrès  de  Bordeaux  se  consolider  la  démocratie, 
se  précipiter  la  lutte  contre  l'Église,  la  République  disperser  toutes  les 
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congrégations  non  autorisées,  proposer  de  fermer  nos  écoles  aux  con- 
grégations enseignantes  autorisées  ou  non,  premier  pas  fait  par  le 
cabinet  dans  la  réorganisation  de  l'enseignement  ;  d'avoir  enfin  refoulé 
partout,  sur  le  terrain  politique,  la  puissance  cléricale  et  réaction- 
naire, ennemie  la  plus  implacable  du  prolétariat. 


II 


Mais  en  regard  des  avantages  politiques  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  et  que  nous  avons  bien  conquis  sur  la  classe  capitaliste,  puisque 
ses  représentants  directs  ont  tout  mis  en  œuvre  pour  nous  empêcher 
de  les  acquérir,  le  parti  socialiste  a  obtenu  dans  l'ordre  économique  et 
social  des  résultats  correspondant  aux  avantages  réalisés  dans  l'ordre 
politique,  et  qui  se  traduisent  plus  immédiatement  en  améliorations 
de  toute  nature,  survenues  dans  les  conditions  générales  de  vie  et  de 
développement  de  la  classe  prolétarienne. 

Nous  savons  que  c'est  là  un  point  point  contesté  par  ceux  qui 
nient  que  toute  amélioration  notable  du  prolétariat  puisse  se  réaliser 
en  dehors  de  la  révolution  totale  qui  le  rendra  subitement  le  maître 
absolu  du  pouvoir  politique  et  du  pouvoir  économique  —  d'aucuns 
disent,  comme  on  verra  plus  loin,  du  pouvoir  économique,  sans  plus, 
la  révolution  prolétarienne  au  point  de  vue  politique  n'étant  qu'une 
amorce  et  un  trompe-l'œil. 

Tout  d'abord,  il  est  incontestable  que  depuis  que  le  parti  socia- 
liste a  pénétré  la  démocratie  politique  de  son  influence,  une  ambiance 
nouvelle  s'est  formée,  dane  laquelle  la  classe  ouvrière  respire  et  se 
meut  plus  à  l'aise.  De  cela  nous  avons  mille  preuves,  fournies  par 
l'attitude  du  pouvoir  en  face  des  revendications  ouvrières,  soit  que 
celles-ci  se  formulent  par  l'organe  du  parti  socialiste,  ou  qu'elles 
soient  portées  directement,  par  les  intéressés  eux-mêmes,  aux  pouvoirs 
publics. 

Ainsi  quand  une  question  d'ordre  économique  ou  social  est 
soulevée  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  gouvernement  tient  un  lan- 
gage qui  aurait  détonné,  disons  le  mot  :  provoqué  la  stupeur,  il  n'y  a 
pas  encore  dix  ans.  Alors,  il  opposait  une  fin  de  non-recevoir  absolue 
autant  que  dédaigneuse  aux  revendications  que  nous  présentions  en 
fiiveur  de  la  classe  ouvrière.  Les  fins  de  non-recevoir  n'allaient  même 
jamais  sans  quelque  outrage  gratuit  à  l'adresse  des  meneurs,  des 
exploiteurs  de  la  misère  ouvrière  qu'on  nous  accusait  d'être.  Car  ce 
que  nous  appelions,  pompeusement,  disait-il,  les  revendications 
prolétariennes,    n'était    que    l'expression    incohérente  ou  criminelle 
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des  mauvais  instincts  et  des  bas  appétits  déchaînés  par  le  socialisme 
dans  une  fraction  infime  du  prolétariat.  Ainsi  qualifiait-on  alors,  dans 
le  Parlement,  les  socialistes  et  leurs  doctrines. 

Si  l'on  traitait  aussi  cavalièrement  les  élus  du  peuple  ouvrier, 
c'était  bien  pis  dans- le  pays,  là  où  la  classe  ouvrière  essayait  de  s'orga- 
niser, tentait  de  développer  son  action  parallèlement  à  celle  de  ses 
élus.  Les  syndicats  étaient  entravés  dans  leur  fondation,  persécutés 
dans  leur  fonctionnement,  leurs  membres  mis  à  l'index  non-seulement 
par  le  patronat,  mais  par  l'administration  elle-même,  qui  souvent 
dépassait  les  rigueurs  patronales  contre  les  associations  ouvrières.  Les 
fonctionnaires  étaient  dressés  et  stylés  à  ne  voir  en  elles  que  des 
éléments  de  trouble  et  d'agitation,  quand  on  ne  les  réputait  point 
comme  les  agents  d'un  mot  d'ordre  pris  à  l'étranger. 

Une  grève  venait-elle  à  éclater  ?  Ce  n'est  pas  pour  le  maintien  de 
l'ordre  seulement  que  les  gendarmes  et  soldats  entraient  en  campagne. 
C'était  pour  assurer  par  tous  les  moyens,  souvent  les  plus  odieux,  la 
réintégration  de  l'usine,  de  la  mine  ou  de  l'atelier.  Et  pour  faire 
pendant  aux  décisions  implacables  dont  les  patrons  frappaient  les 
ouvriers  qui  avaient  fait  preuve  de  courage  et  de  solidarité  au  cours 
de  la  résistance,  les  juges  multipliaient  des  sentences  féroces,  faisaient 
des  «  coupes  sombres  »,  selon  le  mot  d'un  d'entre  eux,  dans  les 
rangs  des  militants. 

Et  pendant  ce  temps,  le  patronat  violait  ouvertement,  sans  avoir 
même  besoin  de  dissimuler  sa  désobéissance  aux  lois,  toute  réglemen- 
tation protectrice  du  travail.  Qiaelques  pays  avaient  déjà  pris  l'initiative 
de  la  réduction  légale  de  la  journée  ;  là  où  cette  réduction  n'était  pas 
le  fait  de  l'initiative  gouvernementale,  elle  résultait  tout  au  moins  de 
la  liberté  plus  grande  et  de  l'exercice  plus  ancien  du  droit  d'asso- 
ciation ;  aussi  de  l'intervention  qui,  en  réduisant  la  durée  du  temps 
de  présence  de  la  femme  et  de  l'enfant,  avait  permis  à  la  classe 
ouvrière  adulte  d'unifier  la  durée  normale  pour  toutes  les  caté- 
gories de  main-d'œuvre.  D'autres,  enfin,  avaient  pris  des  mesures 
protectrices  pour  garantir  les  ouvriers  contre  les  accidents.  La  France, 
la  démocratie  politique  avait  fait  dans  ce  sens  quelques  efforts,  mais 
la  réaction  politique  survenant,  les  maigres  résultats  que  ces  essais 
auraient  pu  produire  avaient  été  prévenus  par  la  mauvaise  volonté  que 
les  gouvernements  apportaient  à  faire  respecter  la  loi.  Celle  de  1892, 
par  exemple,  restait  inappliquée  dans  ses  parties  essentielles  :  bref, 
tout  était  à  faire  et  à  commencer.  Et  une  majorité  formidable, 
conduite  par  des  gouvernants  obstinés  à  voir  dans  les  réformes 
ouvrières  le  germe  de  cataclysmes  sociaux  effroyables,  opposait  une 
résistance  invincible  à  toutes  les  revendications  d'ordre  social. 

De  bonne  foi,   peut-on   nier  que  la   situation  ne  se   soit    pas 
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modifiée  ?  Les  aspirations  et  les  tendances  du  prolétariat,  qu'elles  se 
traduisent  à  la  tribune  dans  les  propositions  de  réformes  positives  qu'y 
apportent  les  socialistes,  ou  qu'elles  se  manifestent  directement  dans 
le  pa3's  par  l'exercice  des  libertés  syndicales,  au  cours  des  incidents 
quotidiens  de  la  vie  économique,  grèves,  réclamations,  etc.,  ren- 
contrent-elles le  même  dédain,  provoquent-elles  les  mêmes  fins  de 
non-recevoir  brutales  qu'elles  rencontraient,  soit  auprès  du  crouver- 
nement,  soit  auprès  de  ses  agents,  il  y  a  dix  ans  ? 

Nous  avons,  sur  les  sentiments  qu'on  nourrit  à  l'égard  de  la  classe 
ouvrière,  dans  les  sphères  gouvernementales  et  les  régions  administra- 
tives qui  s'inspirent  de  leur  esprit,  un  témoignage  irrécusable,  dont 
nul  ne  saurait  contester  qu'il  ne  soit  qualifié  pour  marquer  le  caractère 
véritable  de  la  politique  sociale  mise  en  œuvre,  depuis  que  les  socialistes 
jouissent  d'une  part  d'influence  sur  la  démocratie  politique  rafi^ermie 
—  je  veux  parler  des  adversaires  naturels  de  la  classe  ouvrière,  des 
députés  qui  représentent  à  la  Chambre  ou  des  écrivains  qui  défendent 
dans  la  presse  les  intérêts  des  possédants.  Les  uns  et  les  autres  exhalent 
tous  les  jours  la  colère  grandissante  qu'excite  en  eux  et  dans  leur 
classe  la  bienveillance  apportée  par  les  pouvoirs  publics  dans  les  rela- 
tions de  la  classe  ouvrière  avec  le  gouvernement.  Ils  n'imputent  pas 
seulement,  dans  leurs  diatribes  quotidiennes  à  l'adresse  du  cabinet,  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  religieuse,  mais  surtout,  et  c'est  là,  visi- 
blement, le  grief  qui  leur  tient  le  plus  à  cœur,  de  favoriser  l'organisa- 
tion, le  développement  de  l'action  prolétarienne,  de  les  stimuler  même, 
en  faisant  naître  dans  le  cœur  des  ouvriers  les  espérances  les  plus  in- 
sensées, en  surexcitant  leurs  convoitises,  en  aiguisant  leurs  appétits 
par  les  concessions  et  les  complaisances  de  toute  nature  imposées, 
disent-ils,  par  la  tyrannie  que  le  groupe  parlementaire  socialiste  fait 
pèsera  la  fois  sur  le  ministère  et  la  majorité.  Tous  les  jours,  on  reproche 
à  ce  gouvernement,  comme  on  le  faisait  d'ailleurs  au  précédent, 
d'alarmer  les  intérêts,  en  favorisant  les  exigences  monstrueuses  d'une 
classe  ouvrière  flattée  dans  ses  tendances  les  plus  malsaines  et  dans  ses 
pires  éléments,  l'élément  socialiste.  On  l'accuse  d'être  le  fauteur  des 
grèves  dont  les  ravages  croissants  menacent  l'existence  même  de  l'in- 
dustrie  française,  parce  que,  au  lieu  de  les  réprimer  comme  jadis,  sous 
le  cabinet  de  M.  Ribot  ou  de  M.  Méline,  il  encourage  les  meneurs  et 
intervient  fréquemment  dans  les  conflits  pour  les  solutionner  dans  un 
sens  favorable  aux  réclamations  ouvrières.  Ce  gouvernement,  encore, 
désorganise  les  services  de  la  marine  et  de  la  guerre,  en  se  livrant  aux 
expérimentations  les  plus  coûteuses,  entreprises  au  détriment  du  Trésor 
public,  pour  faire  l'essai  de  la  journée  de  huit  heures  et  autres  billeve- 
sées collectivistes,  devenues  soudain  un  danger  pour  la  production  de 
ce  pays,  parce  que  les  tentatives   de  réduction   légale  de  journée  de 
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travail,  les  hausses  de  salaires  consenties  constituent  un  niveau  officiel 
en  quelque  sorte  de  conditions  générales  du  travail,  que  s'efforcent 
d'atteindre  naturellement  les  ouvriers  de  l'industrie  privée.  Enfin,  la 
majorité  républicaine  actuelle  et  le  gouvernement  qui  lui  trace,  sous  l'œil 
impérieux  et  vigilant  des  socialistes  son  programme,  mènent  la  France 
économique  à  l'abîme,  à  la  Révolution,  en  appauvrissant  à  la  fois  la 
production  par  la  protection  qu'ils  assurent  aux  folles  exigences  des 
ouvriers  et  par  les  charges  formidables  qu'ils  se  disposent  à  lui  faire 
subir,  en  élaborant  des  projets  d'assistance  et  de  retraites,  dont  l'appli- 
cation ruinera  et  le  Trésor  et  les  capitalistes  qui  l'alimentent. 

Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense,  de  recourir  à  des  citations  pour  éta- 
blir que  ce  sont  bien  là  les  griefs  que,  dans  l'ordre  économique  et  so- 
cial, les  représentants  de  la  classe  possédante  font  au  gouvernement.  Il 
suffit,  pour  se  rendre  compte  que  je  n'exagère  en  rien  ce  tableau,  d'ail- 
leurs poussé  au  noir,  de  rappeler  quelques-unes  des  tentatives 
auxquelles  ils  se  sont  livrés,  dans  l'espoir  de  renverser  le  cabinet  sur 
le  terrain  de  sapolitique  sociale. 

Des  troubles  graves  avaient  marqué  les  grèves  d'Hennebont  et 
d'Armentiéres  ;  troubles  toujours  regrettables,  parce  qu'ils  témoignent 
d'une  coordination  rudimentaire  des  forces  ouvrières.  Les  organisa- 
tions puissantes  d'ouvriers  ne  préludent  pas  aux  grandes  manifestations 
prolétariennes  par  la  violence.  Celle-ci  n'ajoute  jamais  rien  à  la  force 
réelle  que  donne  seule  la  longue  pratique  des  vertus  syndicales, 
et  presque  toujours  elle  compromet  le  succès  final  de  la  bataille  enga- 
gée. Quoi  qu'il  en  soit,  à  Hennebont  et  à  Armentiéres,  le  gouvernement 
dut  assurer  l'ordre.  Mais  il  le  fit  de  telle  façon,  que  dans  la  première 
localité,  les  grévistes  acclamèrent  et  portèrent  en  triomphe  le  commis- 
saire spécial  qui  commandait  les  forces  de  police.  Pour  ce  qui  est 
d'Armentiéres,  le  fait  que  les  événements  qui  amenèrent  la  présence 
d'une  troupe  nombreuse  avaient  été  désavoués  par  le  comité  de  la 
grève,  qui  dénonça  leurs  fauteurs  comme  des  gens  sans  aveu,  justifie 
amplement  les  strictes  mesures  de  préservation  que  dut  prendre  le 
gouvernement.  Mais  précisément,  parce  que  le  ministre  de  l'intérieur 
n'avait  pas  procédé  aux  répressions  impitoyables  que  ces  sortes  d'in- 
cidents n'eussent  pas  manqué  de  provoquer  jadis,  les  représentants  de 
la  classe  possédante  crurent  l'occasion  propice  pour  jeter  le  désarroi 
dans  les  rangs  de  la  majorité.  La  presse  avait  savamment  dénaturé  les 
fiiits;  les  récits  enflés,  grossis,  grandiloquents,  des  pillages  d'Armen- 
tiéres avaient  ému  la  fraction  modérée  de  la  majorité.  On  espéra  qu'une 
interpellation  sur  ces  incidents  placerait  le  gouvernement  dans  l'alter- 
native de  mécontenter  les  socialistes  par  des  déclarations  à  l'adresse 
des  modérés,  ou  de  perdre  définitivement  l'appui  de  ces  derniers,  s'il 
ne  leur  faisait  pas  des  avances  suffisantes.  En  tous  cas,  pris  entre  deux 
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écueils,  la  galère  ministérielle  devait  sombrer,  s'échouer  sur  l'un  ou 
sur  l'autre. 

Et  la  majorité  divisée  sur  la  politique  sociale  du  cabinet,  <:elui-ci 
mis  en  échec,  renversé  pour  avoir  livré  les  intérêts  possédants,  c'était, 
pour  le  lendemain,  une  politique  de  réaction  ! 

Les  députés  capitalistes  en  furent  pour  leur  tentative.  Même  au 
coup  sensible  de  la  défaite  s'ajouta  le  mécompte  de  l'attitude  résolue 
du  président  du  conseil,  qui  rallia  les  timorés,  sans  aucun  des  désa- 
veux circonspects  que  les  interpellateurs  escomptaient  par  avance  pour 
embarrasser  les  socialistes. 

Je  ne  saurais  trop  engager  les  contempteurs  de  notre  politique  à 
se  rapporter  à  ce  débat  :  ils  y  trouveront,  énumérées  tout  au  long,  les 
complicités  de  toute  nature  reprochées  au  gouvernement  à  l'égard  de 
la  classe  ouvrière  dans  les  conflits  où  celle-ci  menace,  par  l'explosion 
de  ses  revendications,  la  prospérité  économique  de  la  France.  Ils  y 
trouveront,  ébauché  par  les  intéressés  eux-mêmes,  le  tableau  des  avan- 
tages de  tout  ordre  que  la  politique  du  groupe  parlementaire  socialiste 
a  su  retirer  de  sa  coopération  avec  les  autres  fractions  de  la  démo- 
cratie. 

Sans  doute,  ce  tableau  des  faiblesses  et  des  complaisances  du 
gouvernement  pour  les  «  folies  collectivistes  »  est,  comme  je  l'ai  noté 
plus  haut,  poussé  au  noir.  Les  proportions  en  sont  grossies  démesuré- 
ment. Les  députés  qui  le  traçaient  exagéraient  et  même  par  instants 
dénaturaient  entièrement  la  pensée  véritable  du  gouvernement,  sa 
politique  réelle,  quand  ils  le  présentaient  comme  converti  désormais 
au  socialisme.  Ils  nous  attribuaient  un  mérite  que  le  souci  de  la  vérité 
nous  contraint  de  repousser  :  nous  n'avons  jamais  eu  l'ambition  ni  la 
naïveté  de  vouloir  convertir  les  chefs  du  parti  radical  à  nos  doctrines, 
pas  plus  que  nous  n'avons  jamais  pensé  que  cette  conversion  est  désor- 
mais chose  acquise.  Mais  ces  réserves  faites  sur  la  grossièreté  des 
traits  et  la  déformation  caricaturale  des  contours,  l'ensemble  du 
tableau  de  la  politique  sociale,  suivi  par  le  cabinet,  tel  que  l'ont  dessiné 
les  députés  capitalistes,  n'est  pas  inexact  :  surtout  si  l'on  se  reporte 
aux  déclarations  répétées  formulées  par  le  gouvernement  sur  ce  point, 
lorsqu'il  a  eu  à  s'en  expliquer. 

Il  n'y  a  pas  dix  jours  encore,  le  président  du  conseil  avait  à 
répondre  de  ses  complaisances  coupables  envers  les  paysans  grévistes 
du  midi,  dont  le  mouvement  était  représenté  comme  un  conmience- 
ment  de  jacquerie.  Les  journaux  avaient,  quelques  jours  avant,  publié 
des  récits  terrifiants  d'actes  de  violences  commis  sur  les  personnes  et 
les  propriétés.  Ils  furent  apportés  à  la  tribune,  commentés  et  amplifiés 
par  un  agrarien,  qui  supplia  le  gouvernement  de  laisser  tomber  une 
parole  de  commisération  et  d'espoir  en  faveur  des  infortunés  proprié- 
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taires.  M.  Combes  répondit  en  justifiant  les  revendications  des  gré- 
vistes, en  disant  que  cette  grève  devrait  être  donnée  en  exemple  comme 
un  modèle  du  calme  et  de  la  fermeté  pacifique  que  tous  les  ouvriers 
devraient  imiter  dans  les  conflits  de  l'avenir.  Il  termina,  en  disant 
qu'un  seul  acte  de  violence  avait  été  commis,  par  un  régisseur  de 
domaine  qui,  le  revolver  au  poing,  s'était  livré  à  des  provocations  à 
l'adresse  d'un  rassemblement  de  grévistes  réunis  dans  un  chemin  de  la 
propriété  pour  exhorter  les  ouvriers  qui  se  rendaient  au  travail  à  par- 
ticiper au  chômage  général.  Et  il  exprima  le  regret  que  l'auteur  de 
cette  agression  n'eût  pas  été  poursuivi  par  la  justice. 

Evidemment,  le  ministre  de  l'intérieur,  interpellé  sur  un  incident 
pareil  il  y  a  dix  ans,  n'aurait  pas  fait  semblable  réponse.  Le  fait  que  le 
droit  de  grève  soit  respecté  avec  cette  haute  impartialité,  que  le  chef 
du  gouvernement,  trouvant  justes,  dans  son  for  intérieur,  les  préten- 
tions des  grévistes,  le  proclame  à  la  tribune,  tout  cela  indique  qu'à 
rencontre  des  affirmations  tranchantes  des  théoriciens  pour  qui 
M.  Combes  et  M.  de  Bulow  sont  des  ennemis  de  classe  au  même 
titre,  il  y  a  cependant  une  différence  notable  entre  les  deux  ministres 
et  les  deux  régimes  qu'ils  représentent,  entre  lesquels  nos  contradic- 
teurs n'ont  pas  de  préférence. 

Un  exemple  concret  m'aidera  à  faire  saisir  le  caractère  du  chan- 
gement survenu  dans  l'orientation  de  la  politique  sociale  du  gouver- 
nement, au  cours  de  ces  dernières  années.  C'est  le  suivant  : 

Quand  la  majorité  du  Conseil  municipal  de  Paris  était  républicaine, 
les  socialistes  de  cette  assemblée,  pratiquant  comme  à  la  Chambre  la 
même  politique  de  collaboration  étroite  avec  la  démocratie  politique, 
faisaient  voter  souvent  par  la  majorité  des  secours  en  argent  aux  gré- 
vistes. Les  délibérations  du  Conseil  étaient  impitoyablement  annulées 
par  l'autorité  gouvernementale.  Aujourd'hui,  c'est  la  Chambre,  avec 
l'approbation  du  gouvernement,  qui  vote  des  secours  aux  prolétaires 
en  lutte  contre  l'exploitation  capitaliste.  Est-ce  que  ce  rapprochement 
entre  ce  qui  se  passait  hier  et  ce  qui  se  produit  aujourd'hui  ne 
suffit  pas  pour  marquer  qu'un  chemin  considérable  a  été  parcouru 
depuis  ? 

Aussi  s'explique-t-on  malaisément  que  quelques  socialistes 
d'outre-Rhin  aient  pu  se  tromper  si  lourdement  —  ou  si  légèrement, 
cemme  on  voudra,  —  sur  l'attitude  réelle  que  le  groupe  parlementaire 
a  prise  au  cours  des  conflits  économiques  qui  ont  donné  lieu  à  son 
intervention,  particulièrement  dans  le  conflit  d'Armentières.  S'il  est 
un  incident  où  notre  politique  se  soit  affirmée  claire  et  nette,  avec  le 
souci  de  défendre  les  intérêts  de  classe  dont  nous  avons  la  garde,  de 
prêter  notre  concours  et  notre  appui  dévoués  aux  ouvriers  en  lutte 
avec  la  classe  capitaliste,  c'est  bien  dans  celui-là.  Et  notre  politique. 
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en  l'occurrence,  ressort  encore  mieux  par  le  contraste   qu'elle  offre 
avec  celle  du  parti  ouvrier  français. 

Le  parti  ouvrier  français,  en  effet,  en  découvrant  que  les  sym- 
pathies des  ouvriers  grévistes  se  tournaient  du  côté  de  notre  parti, 
calomnia  le  comité  de  la  grève  et  les  ouvriers  qui  avaient  pris  la  tête 
du  mouvement,  pour  pouvoir  calomnier  le  parti  socialiste  français  et 
les  membres  du  groupe  parlementaire  qui  avaient  répondu  à  l'appel 
des  grévistes.  Le  député  Dansette,  dont  la  famille  occupe  une  situa- 
tion patronale  prépondérante  dans  la  vallée  de  la  Lys,  pour  dénaturer 
le  caractère  économique  des  revendications  prolétariennes,  pour  mon- 
trer que  les  ouvriers  n'avaient  pas  été  incités  à  la  grève  par  les  salaires 
de  famine  que  les  industriels  réduisaient  encore  tous  les  jours,  n'eut 
qu'à  lire  un  passage  de  l'article  paru  dans  l'organe  officiel  du  Parti 
ouvrier  français  et  portant  le  titre  suggestif  :  «  Les  Exploiteurs  de  la 
grève  ».  Les  «  exploiteurs  »  de  la  grève,  naturellement,  c'était  nous,  qui 
l'avions  provoquée  pour  pouvoir  mieux  la  défendre  ou  la  réprimer,  on 
ne  sait  pas  au  juste  ;  car  d'une  part  on  faisait  un  crime  à  nos  orateurs 
d'être  allés  soutenir  les  grévistes  dans  la  vallée  de  la  Lys,  et  de  l'autre, 
on  nous  reprochait  d'avoir  fait  régner  la  terreur  du  sabre  dans  la 
région  d'Armentières.  Un  journaliste  du  Vorwaerts  eut  le  courage  de 
reprendre  contre  nous  cette  dernière  accusation.  A  ces  misérables 
inspirations  de  la  haine,  bien  indignes  de  l'accueil  qui  leur  fut  fait  dans 
un  journal  comme  le  Vorwaerts,  les  événements  se  chargèrent  de 
répondre  quelques  jours  après,  par  la  victoire  de  la  classe  ouvrière,  que 
notre  intervention  et  l'appui  que  la  majorité  lui  donna  avait  préparée. 

Donc,  au  Parlement,  le  socialisme  a  désormais  conquis  son  droit 
de  cité,  non  seulement  en  tant  que  collaborateur  à  l'œuvre  générale 
de  la  démocratie,  mais  également  en  tant  que  représentant  de  la  classe 
ouvrière,  dont  les  vœux  et  les  aspirations  ne  se  heurtent  plus  à  une 
hostilité  systématique.  Et  dans  cette  atmosphère  de  sympathie  envers 
la  classe  ouvrière  que  nous  avons  su  créer  depuis  cinq  ans,  les  germes 
de  progrès  que  nous  avions  semés  ont  pu  éclore  pacifiquement  et 
sans  secousses,  au  plus  grand  profit  de  l'avenir  prolétarien.  Les  insti- 
tutions représentatives  spéciales  ouvertes  au  peuple  ouvrier  pour  dis- 
cuter avec  les  délégués  du  patronat,  devant  les  membres  du  Parlement 
et  les  représentants  de  l'Etat,  permettent  à  la  classe  ouvrière  de  faire 
entendre  ses  doléances,  de  signaler  les  réformes  de  tout  ordre  qui, 
sans  bouleverser  les  bases  de  la  société  capitaliste,  sont  susceptibles 
néanmoins  de  lui  procurer  des  avantages  sérieux.  Ces  institutions 
accoutument  son  esprit  à  la  réflexion,  à  la  recherche  des  solutions  pra- 
tiques et  sans  rien  abandonner  du  haut  idéal  de  justice  humaine 
qu'elle  doit  toujours  avoir  présent  devant  elle,  à  mieux  se  pénétrer 
des  nécessités  immédiates  du  présent. 
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Il  en  est  de  ces  institutions,  qui  d'abord  firent  sourire  les  parti-, 
sans  du  tout-ou-rien,  comme  des  réformes  effectuées  dans  la  législation 
du  travail.  Les  premières  ne  devaient  jamais  fonctionner  et  la  seconde 
ne  devait  jamais  jouer.  Les  conseils  du  travail  fonctionnent  et  les  lois 
protectrices  du  travail  votées  au  cours  de  ces  dernières  années  ont,  du 
coup,  mis  la  France  à  la  tête  des  progrès  accomplis  sur  le  terrain  de  la 
réglementation  sociale. 

On  se  rappelle  les  polémiques  violentes  dont  la  loi  Millerand- 
CoUiard  fut  l'objet.  Elle  fut  taxée  d'abord  de  loi  infanticide  et  ceux  qui 
la  votèrent  furent  dûment  convaincus  de  félonie  et  de  trahison  envers 
la  classe  ouvrière.  Puis,  ayant  été  votée  sous  les  huées  des  défenseurs 
intransigeants  de  la  .journée  de  huit  heures,  ceux-là  même  qui  l'avaient 
flétrie  avec  leurs  aménités  de  langage  accoutumées,  en  réclamèrent 
l'application  stricte  quelques  jours  après.  Encore  un  mois  ou  deux  et 
les  dispositions  dernières  qu'elle  édicté  seront  appliquées  dans  tous  les 
ateliers  prévus  dans  la  loi,  c'est-à-dire  dans  les  quatre  cinquièmes  de 
l'industrie  française.  Et  en  vertu  de  la  loi  de  nivellement  dont  la  ten- 
dance est  irrésistible,  bientôt  Ja  journée  de  dix  heures  aura  succédé 
dans  tous  nos  chantiers,  usines  et  ateliers,  aux  journées  de  travail  d'une 
durée  exténuante,  qui  auront  vécu. 

Ce  n'est  pas  tout.  Grâce  à  la  continuation,  sous  le  cabinet  Combes, 
de  la  politique  sociale  inaugurée  par  le  cabinet  Waldeck-Rousseau,  ce 
n'est  pas  seulement  la  loi  de  dix  heures  de  travail  qui  est  en  voie  d'ap- 
plication. Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  niifrine  ont  entrepris  une 
série  d'expérimentations  poursuivies  en  vue  de  l'application  de  la  jour- 
née de  huit  heures  dans  les  ateliers  et  arsenaux  de  l'Etat.  Le  citoyen 
Millerand  les  avait  précédés  dans  cette  voie  pour  les  ateliers  des  postes 
et  télégraphes  dépendant  de  son  administration.  Nul  doute  que  l'initia- 
tive prise  dans  ce  sens  ne  soit  féconde  et  n'aboutisse  à  des  résultats 
satisfaisants,  lesquels  serviront  de  point  d'appui  à  la  classe  ouvrière 
pour  obtenir  une  réduction  nouvelle  au-dessous  de  dix  heures. 

Car  on  ne  saurait  estimer  trop  haut  les  avantages  de  toute  nature 
résultant  pour  le  prolétariat  entier  d'une  amélioration  introduite  par 
l'Etat  dans  les  conditions  de  travail  faites  à  ses  employés.  Et  ces  avan- 
tages iront  en  augmentant,  car  les  développements  des  services  publics, 
l'accroissement  constant  du  personnel  salarié  de  l'État  employé  à  en 
assurer  le  fonctionnement  est  un  phénomène  normal.  Les  services 
publics  se  développent  parallèlement  aux  besoins  croissants  de" la 
société  auxquels  ils  sont  appelés  à  faire  face.  Or,  les  conditions  de 
salaire,  de  journée,  de  sécurité,  d'hygiène  et  de  dignité  faite  aux 
employés  et  ouvriers  de  plus  en  plus  nombreux  de  nos  grandes  admi- 
nistrations exercent  une  influence  stimulante,  invincible  sur  les  con- 
ditions générales  de  travail  dans  l'industrie  privée.  On  a  pu  noter  à 
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Paris,  l'influence  exercée  dans  ce  sens  par  les  bordereaux  de  prix,  indi- 
cateurs des  salaires  calculés  par  les  ingénieurs  de  laVille  pour  évaluer 
les  montants  des  devis  des  divers  travaux.  Rédigés  en  1882,  à  la  veille 
de  la  grande  crise  économique  qui  devait  déprimer  les  salaires  comme 
toutes  choses,  ces  séries  de  prix  furent  longtemps  les  cahiers  intangi- 
bles du  travail  parisien,  que  le  prolétariat  de  la  capitale  s'acharna  à 
maintenir  dans  leur  intégralité.  C'est  pourquoi  toutes  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  en  faveur  de  ses  employés  et  de  ses 
ouvriers  constituent  autant  de  buts  immédiats  à  atteindre,  offerts  en 
x^uelque  sorte  en  exemple  à  la  partie  du  prolétariat  qui  n'en  jouit  pas 
encore.  Aussi  s'explique-t-on  les  récriminations  de  tout  ordre  soule- 
vées par  le  citoyen  Millerand  quand  il  abolit  l'ordonnance  de  1837, 
interdisant  aux  villes,  aux  départements  et  à  l'État  d'introduire  dans  les 
cahiers  des  charges  des  entrepreneurs  des  villes,  des  départements  ou 
de  l'État  des  clauses  protectrices  de  la  durée  et  du  prix  de  la  journée 
de  travail  indiqués  aux  bordereaux  des  prix  acceptés  par  ces  entrepre- 
neurs. Les  colères  violentes  provoquées  parles  expériences  ordonnées 
à  la  guerre  et  à  la  marine  dans  nos  chantiers  et  arsenaux  s'inspirent 
des  mêmes  sentiments  de. classe  alarmés. 

Et  ainsi  apparaît  bien,  quand  on  ne  s'arrête  pas  aux  vaines  décla- 
mations d'une  phraséologie  révolutionnaire  dissimulant  la  puérilité  de 
ses  formules  sous  d'abstraites  affirmations  tranchantes,  l'intérêt  fonda- 
mental du  prolétariat  à  se  mouvoir  et  à  se  développer  dans  un  milieu 
démocratique  pénétrable  à  son  influence,  sur  lequel  il  peut  exercer  son 
contrôle  incessant. 

Comparez  les  résultats  obtenus  en  France  et  en  Allemagne  depuis 
dix  ans.  Certes,  le  prolétariat  allemand  est  une  puissance  politique  et 
sociale  infiniment  plus  formidable,  mieux  organisée  et  disciplinée  à  tous 
les  points  de  vue  que  le  prolétariat  français.  Il  grandit  dans  un  milieu 
économique  ayant  atteint  un  stade  de  concentration  industrielle  à 
laquelle  notre  pays  n'est  pas  encore  parvenu.  Les  congrès  annuels  de 
ses  syndicats,  comme  les  congrès  annuels  du  parti  socialiste,  nous 
montrent  une  puissance. ouvrière  admirablement  ordonnée,  cohérente 
et  unie,  surtout  unie.  C'est  par  dizaines  de  milliers  que  quelques  syn- 
dicats comptent  leurs  adhérents  —  je  veux  dire  leurs  cotisants.  Ils  ont 
des  millions  en  réserve  dans  leurs  caisses,  chacun  se  faisant  un  point 
d'honneur  et  de  devoir  étroit  de  remplir  les  obligations  de  cotisations 
tant  négligées  en  France.  Depuis  une  dizaine  d'années,  les  syndicats 
ont  pris  une  extension  beaucoup  plus  considérable  qu'en  France.  Et 
les  scrutins  politiques  successifs  ont  montré  que  les  progrès  réalisés 
dans  l'organisation  corporative  n'avaient  pas  nui  au  progrès  du  recru- 
tement politique,  car  sans  cesse  augmente  le  chiffre  des  voix  proléta- 
riennes qui  se  groupent  autour  de  sa  représentation. 
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Mais  l'Allemagne,  malgré  son  développement  industriel,  n'a  pas 
encore  brisé  les  vieilles  formes  féodales,  le  réseau  des  tyrannies  admi- 
nistratives et  bureaucratiques  qui  l'enserre  ;  elle  a  à  sa  tête  un  gouver- 
nement réacteur,  dont  le  chef  suprême  se  jette  dans  la  mêlée  des  par- 
tis et  menace  à  tout  instant  d'ajouter  le  poids  de  son  sabre  à  celui  des 
entraves  de  toute  nature  qui  arrêtent  le  développement  de  la  démo- 
cratie. La  conséquence  de  cet  état  de  choses,  c'est  que  le  joug  impé- 
rial, féodal  et  militaire  met  obstacle  non  seulement  au  développement 
des  libertés  politiques,  mais  annule  le  contrôle  et  la  part  de  direction 
que  le  fonctionnement  du  suffrage  universel  devrait  assurer  à  un  pro- 
létariat si  fortement  organisé  sur  le  terrain  corporatif,  si  puissamment 
uni  sur  le  terrain  politique.  Mais  en  même  temps  qu'elle  annihile  son 
influence  politique,  la  tyrannie  impériale  oppose  encore  un  obstacle 
victorieux  à  ses  progrés  sociaux  proprement  dits,  à  l'obtention  des 
améliorations  purement  corporatives. 

duelques  grèves  survenues  dans  ces  derniers  temps,  entre  autres 
celle  de  Kretminschau,  ont  été  réprimées  avec  une  violence  et  une 
brutalité  inouïes  contrastant  avec  l'impartialité  et  même  la  bienveillance 
que  les  pouvoirs  publics  témoignent  en  France,  où  ils  sont  fréquem- 
ment, depuis  quelques  années,  sollicités  d'arbitrer  les  différends  par 
les  ouvriers  grévistes  eux-mêmes. 

Cependant  le  but  de  l'agitation  ouvrière  qui  se  poursuit  à  cette 
heure  en  Allemagne  est  bien  modeste.  Le  prolétariat  allemand  s'efforce 
de  conquérir  la  journée  de  dix  heures.  Et  certainement  il  aurait  déjà 
réalisé  cette  amélioration,  si  la  classe  capitaliste  allemande  ne  s'appuyait 
sur  un  pouvoir  politique  violemment  hostile  à  la  classe  ouvrière.  Mais 
la  coalition  avec  la  classe  patronale  d'un  pouvoir  politique  quasi  absolu, 
malgré  l'accroissement  constant  des  bulletins  de  vote  en  faveur  des 
candidats  socialistes,  rend  impuissants  tous  les  efforts  du  prolétariat... 

En  France,  l'avènement  d'un  cabinet  démocratique  a  sufïi,  par  le 
jeu  normal  de  nos  institutions,  pour  réaliser  la  journée  de  dix  heures, 
préparer  une  réduction  nouvelle  de  la  journée  en  réduisant  au-dessous 
de  dix  heures  sa  durée  dans  les  ateliers  et  chantiers  de  l'État,  créer  des 
institutions  spéciales,  où  les  ouvriers  sont  admis  à  se  faire  représenter, 
faire  voter  par  la  Chambre  l'assistance  à  l'invalidité  et  à  la  vieillesse, 
établir  des  rapports  cordiaux  entre  le  gouvernement  et  le  monde  ou- 
vrier, garantir  le  droit  de  grève,  voter  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles des  secours  aux  ouvriers  en  grève,  parce  que  les  pouvoirs 
publics  reconnaissaient,  avec  la  légitimité  des  revendications  ouvrières, 
que  le  patronat  se  montrait  d'une  dureté  regrettable  dans  la  résistance 
opposée  à  ces  revendications,  réduire  à  deux  ans  la  durée  du  service 
militaire,  etc.,  etc. 

Nous  pourrions  poursuivre   cet  examen  comparé    des   résultats 
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positifs  obtenus  par  les  deux  prolétariats,  et  montrer  combien  l'em- 
portent les  progrés  réalisés  par  le  prolétariat  français,  malgré  la  supé- 
riorité incontestable  des  moyens  d'action  dont  dispose  le  prolétariat 
allemand.  Nous  en  avons  dit  assez,  croyons-nous,  pour  convaincre  les 
plus  prévenus  de  l'influence  décisive  qu'un  régime  démocratique  peut 
exercer  sur  le  développement  de  la  classe  prolétarienne. 

Et  pourtant,  à  mesure  que  se  faisait  plus  éclatante  la  preuve  des 
avantages  que  la  classe  ouvrière  est  appelée  à  retirer  de  la  collaboration 
du  socialisme  avec  la  démocratie,  un  mouvement  se  dessinait,  dans 
une  fraction  de  militants  de  la  classe  ouvrière,  principalement  à  Paris, 
au  siège  de  la  Bourse  du  travail,  pour  engager  les  ouvriers  à  se  désin- 
téresser de  toute  action  politique  quelle  qu'elle  soit,  à  diriger  exclusi- 
vement leurs  efforts  vers  une  lutte  révolutionnaire  et  sans  merci, 
entreprise  par  les  syndicats  en  vue  d'aboutir  rapidement,  sans  le  con- 
cours d'aucun  parti  politique,  à  la  révolution  intégrale,  à  la  transfor- 
mation totale  de  l'ordre  capitaliste. 

Ce  mouvement,  d'origine  anarchiste  ou  libertaire,  comme  s'inti- 
tulent de  préférence  leurs  promoteurs,  part  des  mêmes  prémisses  tran- 
chantes et  absolues  que  formule  le  parti  ouvrier  français  pour  expli- 
quer la  lutte  des  classes  et  son  attitude  à  l'heure  présente.  En  régime 
capitaliste,  l'État,  quoi  qu'on  fasse,  quoi  qu'on  tente  pour  l'améliorer, 
est  et  restera  un  État  de  classe.  Donc,  la  révolution  définitive  seule 
jettera  bas,  avec  l'organisation  capitaliste  l'État,  sa  citadelle,  son  ins- 
trument d'oppression,  le  chien  de  garde  de  ses  privilèges  qu'on  appelle 
le  «  gouvernement  ».  Et  comme  le  fonctionnement  d'un  parti  politique 
entraîne  toujours  des  relations  et  des  compromissions  avec  l'État,  tout 
mouvement  politique  en  soi,  quel  qu'il  puisse  être,  de  quelques  inten- 
tions que  soient  animés  ses  chefs,  distrait  la  classe  ouvrière  de  la  seule 
lutte  efficace  qui  lui  soit  propre,  la  lutte  contre  le  capital  et  l'État, 
contre  tous  les  partis  politiques,  dont  les  réformes  illusoires,  quand  ils 
en  font,  ne  tendent  qu'à  consolider  et  raffermir,  en  la  rendant  moins 
insupportable,  l'existence  du  régime  capitaliste.  L'œuvre  des  travail- 
leurs devant  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes,  ceux-ci  n'ont 
qu'un  devoir  à  remplir,  qu'un  objectif  à  poursuivre,  s'organiser  cor- 
porativement,  et  abandonner  à  leurs  déclamations  et  à  leurs  intrigues 
les  partis  politiques  qui  se  valent  tous... 

Ces  théories  sont  professées  dans  un  local  qui  a  coûté  des  millions 
à  la  ville  de  Paris,  bâtie  pour  la  classe  ouvrière  sur  l'initiative  du  parti 
socialiste  et  du  parti  radical,  entretenu,  aménagé  et  le  fonctionnement 
des  divers  services  qu*il  abrite  assuré  par  les  subventions  du  budget 
municipal,  réduites,  depuis  l'avéncment  du  parti  nationaliste  à  l'hôtel 
de  ville. 

Il   y   a    là  une   contradiction  singulière  et  une  méconnaissance 
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encore  plus  grande  des  intérêts  tant  économiques  que  politiques  du 
prolétariat,  qui  ne  tarderait  pas  à  s'épuiser  dans  une  agitation  stérile  et 
impuissante,  si,  tout  en  s'organisant  fortement  sur  le  terrain  corpo- 
ratif, il  s'isolait  de  la  lutte  politique,  et  se  désintéressait  de  l'avenir  de 
la  démocratie. 

Nous  signalons  le  danger  qu'offrirait  le  progrés  de  ces  théories 
sociales,  professées  par  une  fraction  minime  d,çs  syndicats  et  les  moins 
nombreux  de  la  capitale,  parce  que,  au  cours  de  ces  derniers  mois,  les 
initiatives  parties  de  la  Bourse  d.u  Travail  de  Paris  ont  provoqué  des 
incidents  qui  ont  eu  leur  répercussion  fâcheuse  au  sein  de  notre 
parti. 

Les  promoteurs  de  l'abstention  politique  ont,  en  effet,  ouvert  une 
agitation  pour  amener  le  parlement,  réputé  foncièrement  incapable 
par  nature  et  par  essence  de  voter  aucune  loi  favorable  à  la  classe 
ouvrière,  à  supprimer  les  bureaux  de  placement.  On  connaît  les 
incidents  douloureux  survenus  à  ce  propos,  mais  dont  l'importance  a 
été  grossie  et  démesurée  à  plaisir.  On  a  voulu  y  voir,  en  effet,  une 
sorte  de  complot,  de  guet-apens,  organisée  par  le  gouvernement 
contre  la  classe  ouvrière  parisienne.  Si  telle  était  notre  opinion,  si 
nous  pensions  que  le  préfet  de  police  n'a  été  que  le  bras  docile  d'une 
agression  brutale  préméditée,  ordonnée  place  Beauvau  et  exécutée 
place  du  Château-d'Eau,  le  ministère  Combes  serait  à  cette^  heure 
remplacé,  car  il  eût  commis  envers  la  démocratie  et  le  parti  socialiste 
qui  l'avait  loyalement  secondé  dans  son  œuvre, 'une  trahison  infâme. 

Mais  qui  oserait  ^soutenir  sérieusement  une  hypothèse  pareille  ? 
Les  révolutionnaires  eux-mêmes  ne  le  croient  pas  coupable  d'avoir 
machiné'  un  complot  si  perfide,  car  ils  seraient  inexcusables  d'avoir 
ensuite  voté  des  ordres  du  jour  de  confiance.  Pour  ce  qui  est  des 
divergences  de  vote  survenues  entre  les  membres  du  groupe  parlemen- 
taire, et  qui  ont  alarmé  quelques-uns  de  nos  amis,  ni  les  uns  ni  les 
autres  n'y  avons  attaché  l'importance  capitale  qu'on  leur  a  attribuée. 
Nous  avons  différé  d'appréciation  sur  la  signification  de  l'ordre  du 
jour  voté  et  le  groupe  n'ayant  pas  délibéré  sur  la  conduite  à  tenir,  les 
uns  et  les  autres  ont  émis  librement  leur  appréciation,  sans  songer  à 
critiquer  l'opinion  différente  de  son  camarade. 

Toutefois,  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  si  parfois,  en  des  cir- 
constances très  rares,  quelques  divergences  peu  nombreuses  ont  paru 
se  manifester  au  sein  du  groupe  parlementaire,  elles  portaient  sur 
des  points  de  détail,  des  questions  contingentes  ou  considérées  telles 
par  lui,  et  que  l'unité  de  sa  politique  sociale  n'a  pas  été  menacée  de 
se  rompre  un  seul  instant.  Tous  sont  convaincus  qu'en  dépit  des  cri- 
tiques trop  souvent  puériles  dont  cette  politique  a  été  l'objet,  les 
résultats  obtenus  surtout  dans  l'ordre  social,  autant  et  même  plus  que 
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dans  l'ordre  politique  la  justifient  et  la  protègent  contre  les  injustices 
des  uns  et  la  méconnaissance  des  intérêts  socialistes  des  autres. 


III 

Il  nous  reste,  maintenant  —  et  ce  serait  la  tâche  la  plus  considé- 
rable, la  plus  agréable  aussi  à  faire,  si  les  limites  de  ce  rapport,  dépas- 
sées dans  les  parties  précédentes,  ne  nous  imposaient  la  brièveté  —  à 
relater  les  avantages  considérables  assurés  par  notre  politique  dans 
l'ordre  international. 

Le  parti  socialiste  poursuit,  dans  l'ordre  des  rapports  interna- 
tionaux, le  même  objectif  de  pacification,  de  justice  et  de  large  épa- 
nouissement de  la  vie  humaine  que  dans  l'ordre  des  rapports  sociaux. 
Tous  les  progrès  sont  intimement  liés,  indissolublement  solidaires  et 
l'idéal  juridique  que  nous  nous  efforçons  de  réaliser  entre  les  indi- 
vidus et  les  groupements  sociaux  à  l'intérieur  de  nos  frontières  respec- 
tives serait  une  utopie  vaine,  s'il  ne  s'étendait  aux  rapports  de  peuple 
à  peuple,  de  nation  à  nation,  de  continent  à  continent. 

L'État  socialiste  national,  si  je  puis  ainsi  dire,  est  conçu  comme 
devant  réaliser  le  maximum  de  liberté  et  de  dignité  pour  les  individus 
qui  le  composent,  chacun  d'eux  constituant  une  conscience  autonome 
et  souveraine  dans  le  milieu  des  consciences  qui  l'entourent  et  qui 
respectent  son  autonomie  comme  il  respecte  l'autonomie  des  autres. 
Le  respect  mutuel  de  l'homme  pour  l'homme  est  le  fondement  de  la 
liberté,  la  souveraineté  des  individus  la  base  de  toute  organisation  poli- 
tique nationale,  seule  compatible  avec  un  haut  développement  de 
puissance  et  de  moralité.  Et  c'est  parce  que  ces  principes  formulés  par 
la  Révolution  française  sont  antagoniques  avec  un  état  social  où 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  selon  la  formule  saint-simo- 
nienne,  reste  la  règle,  que  le  socialisme,  poursuivant,  dans  l'ordre 
social,  Tœuvre  dont  la  Révolution  a  dégagé  les  premiers  principes  est 
bien  son  continuateur  et  son  héritier. 

La  Révolution  a  appliqué  aux  unités  collectives  que  sont  les 
nations,  les  principes  d'autorité  et  d'autonomie  qu'elle  a  tenté  de 
réaliser  et  que  nous  nous  efforçons  de  compléter  pour  ces  autres 
unités  composantes  de  la  nation  que  sont  les  citoyens.  Malgré  les 
guerres  qui  ont  en  tous  temps  ensanglanté  l'humanité  en  proie  aux 
violences  de  la  force  souveraine,  ces  guerres  et  ces  violences  vont 
diminuant,  à  mesure  que  la  civilisation  se  développe,  que  les  idées  de 
solidarité  et  de  communauté  des  intérêts  humains  pénètrent  les 
consciences,  —  tout  comme  à  l'intérieur  des  sociétés  les  antagonismes 
matériels,  la  violence  et  la  brutalité  cèdent  peu  à  peu  devant  le  dève- 
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loppcment  de  l'organisation  juridique  qui  règle  les  conflits  dont  la 
solution  restait  autrefois  abandonnés  aux  hasards  de  la  force. 

Mais  dans  l'ordre  international,  si  l'idée  d'autonomie  nationale  et 
du  respect  réciproque  que  les  peuples  se  doivent  à  l'instar  des  indi- 
vidus est  généralement  admise,  elle  est  loin  d'avoir  réalisé  des  progrés 
suffisants  pour  se  concréter  dans  une  organisation  juridique  effective. 
La  souveraineté  des  peuples  garantie  par  le  respect  du  droit  autant  que 
par  la  crainte  des  sanctions  juridiques  que  cette  violation  entraînerait 
est  en  voie  d'élaboration  théorique.  Nombreux  sont  encore  ceux  qui 
la  repoussent.  En  France,  les  souvenirs  de  1870-1871  en  exaspérant 
la  fibre  nationale,  ont  obscurci  les  saines  notioiis  du  droit  interna- 
tional à  organiser  pour  sauvegarder  la  dignité  et  l'autonomie  des 
peuples.  Les  représentants  des  anciens  partis  exploitent  depuis  vingt 
ans  cet  état  d'esprit,  qu'ils  entretiennent  et  qu'ils  surexcitent. 

L'alliance  russe  fut  par  eux  acclamée  et  prônée,  parce  qu'elle  leur 
parut  de  nature  à  pouvoir  influer  sur  l'orientation  de  notre  politique 
intérieure.  En  quoi  ils  se  trompaient.  Il  existe  entre  l'Empire  des  tsars 
et  la  République  française  une  trop  grande  différence  de  mœurs  et 
d'institutions  pour  que  l'une  ou  l'autre  des  nations  alliées  puisse  influer 
sur  l'autre.  La  France  et  la  Russie  n'ayant  pas  des  intérêts  opposés  en 
Europe  pouvaient  conclure  une  alliance  défensive  profitable  aux  deux 
pays,  et  aussi  à  la  paix  générale  du  monde,  si  l'alliance  gardait  le 
caractère  pacifique  qui  était  bien  au  fond  des  accords  intervenus, 
puisque  c'est  sur  le  terrain  des  faits  acquis  et  des  divisions  territoriales 
existantes  que  les  deux  pays  s'unissaient.  La  Russie  permettait  à  la 
France  de  sortir  de  l'isolement  où  elle  se  trouvait  en  face  de  la  Triple- 
Alliance  et  en  retour,  la  France  ouvrait  son  épargne  au  Trésor  russe 
dont  le  crédit  était  ruiné. 

Millerand,  dans  un  discours  prononcé  en  1893  au  banquet  orga- 
nisé à  l'occasion  de  l'élection  de  Sembat,  marqua  bien  le  caractère  de 
la  communauté  d'intérêts  et  de  l'égalité  des  services  rendus  de  part  et 
d'autres. 

Mais  ce  ne  fut  pas  ainsi  qu'elle  fut  présentée  à  l'opinion  française. 
Une  presse  dont  M.  de  Cyon,  rédacteur  en  chef  du  Clairon,  aujourd'hui 
fondu  avec  le  Gaulois,  a  raconté  comment  le  ministre  des  finances 
russes  stimula  le  zèle,  surexcita  à  outrance  le  chauvinisme  français,  en 
représentant  la  Russie  comme  notre  sauveur,  le  bienfaiteur  imprévu, 
dont  la  générosité  désintéressée  allait  rendre  à  la  France  les  provinces 
perdues.  Ce  fut  un  enivrement,  un  enthousiasme  qui  permit  désormais 
à  la  Russie,  non  seulement  de  puiser  des  milliards  à  pleines  mains  dans 
l'épargne  française,  m.ais  encore  de  subordonner  notre  politique  aux 
intérêts  russes  déviés  de  plus  en  plus,  grâce  au  concours  imprudent 
qu'ils  rencontrèrent  dans  notre  diplomatie,  du  côté  de  TExtrême-Orient. 
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Et  cette  même  presse  contribua  par  ses  excitations  à  développer 
dans  certains  milieux  une  nervosité  chauvine  qui  alla  s'exaltant  de 
plus  en  plus.  Par  les  hâbleries  nationalistes,  l'apologie  de  la  force, 
l'exaltation  du  prestige  militaire,  sans  que  cette  continuité  d'excitation 
à  la  violence  se  traduisît  d'ailleurs  par  aucun  danger  de  guerre  immé- 
diat, elle  habitua  le  pays  à  un  verbalisme  patriotique  et  vantard,  devenu 
désormais  clause  de  style  dans  tous  les  discours  et  les  actes  publics, 
avec  le  panégyrique  adulateur  et  obligatoire  de  la  Russie  libératrice. 

Le  parti  républicain  fut  bien  coupable,  en  ne  réagissant  pas  à 
temps  contre  ces  légendes  et  la  formation  de  cet  état  d'esprit  sus- 
ceptible de  devenir  très  dangereux  dans  une  heure  de  crise  donnée. 
Car  tantôt  c'était  l'Angleterre,  que  le  nationalisme  prenait  à  partie,  le 
lendemain  l'Allemagne  et  ces  incohérences,  en  égarant  l'opinion,  la 
prédisposaient  aux  pires  erreurs  et  aux  plus  détestables  entraînements. 
Ce  sera  l'honneur  du  parti  socialiste  de  s'être  élevé  victorieusement 
contre  ce  déchaînement  de  fanfaronnades  et  de  sottes  vanteries,  d'avoir 
proclamé  la  paix,  le  premier  de  tous  les  biens,  rappelé  ce  pays  à  sa 
dignité,  au  souci  réel  de  ses  intérêts,  en  lui  montrant  le  douloureux 
spectacle  qu'elle  donnait  dans  le  monde  aux  amis  de  la  France,  par  les 
témoignages  humiliés  de  reconnaissance  qu'il  prodiguait  à  la  Russie. 

Sa  tâche  était  difficile.  Il  avait  bien  des  préjugés  à  vaincre,  d'obs- 
tacles à  surmonter,  de  malentendus  à  dissiper,  de  mensonges  à  écraser 
pour  faire  un  peu  de  lumière  et  d'ordre  dans  l'obscurité  et  la  confusion 
que  quinze  années  de  basses  excitations  chauvines  avaient  faites  dans 
les  intelligences.  La  première  fois  qu'un  des  nôtres,  à  propos  des 
massacres  de  l'Arménie,  exprima  l'angoisse  douloureuse  qu'il  éprou- 
vait à  ne  pouvoir  saisir  les  traits  exacts  de  la  politique  française 
que  sur  le  visage  de  la  diplomatie  russe,  ce  fut  une  explosion  de 
clameurs  et  il  fut  rappelé  à  l'ordre. 

Mais  plus  formidables. et  plus  unanimes  éclatèrent  les  colères  et 
les  désaveux,  quand  ce  même  orateur,  qui  jouissait  cependant  dans 
l'assemblée  d'une  autorité  considérable,  affirma  que  la  France  devait 
renoncer  aux  revanches  de  la  force,  attendre  de  la  consolidation  de  la 
paix  du  monde,  du  progrès  des  idées  de  justice  en  matière  internatio- 
nale la  réparation  des  violences  et  des  mutilations  de  la  force.  Le 
groupe  parlementaire  ne  s'effraya  pas  de  ces  résistances.  Il  les  com- 
battit au  jour  le  jour,  il  ne  cessa  d'affirmer  sa  politique  pacifique,  et 
peu  à  peu  le  mouvement  se  propagea,  s'étendit,  grandit  en  intensité, 
en  puissance  et  aussi  en  résultats. 

La  France,  que  ses  journaux  nationalistes,  reproduits  à  l'étranger 
par  toute  la  presse  qui  nous  est  hostile,  représentaient  comme  nour- 
rissant des  projets  d'agression  universelle,  se  rapprocha  de  l'Angleterre,, 
de  l'Italie,  dont  les  souverains,  en  rendant  visite  au  président  de  la 
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République  attestaient  la  détente  survenue,  la  consolidation  de  la  paix 
mondiale. 

Et  ici  j'ouvre  une  brève  parenthèse. 

Le  parti  socialiste  est  un  parti  pacifique,  il  veut  la  paix  et  doit 
consacrer  tous  ses  efforts  à  son  maintien.  Mais  ce  serait  méconnaître 
entièrement  les  conditions  auxquelles  la  paix  peut  être  maintenue 
et  raffermie,  malgré  les  dangers  de  conflagration  subite  que  nous  tra- 
versons, si  nous  subordonnions  les  relations  amicales  et  les  manifesta- 
tions de  cordialités  réciproques  qui  les  scellent  à  la  nature  des  gouver- 
nements avec  lesquels  nos  représentants  les  échangent.  Quelques-uns, 
dans  le  parti  socialiste,  semblent  avoir  à  cœur  de  garder  dans  l'héritage 
de  la  Révolution  française  un  faux  point  d'honneur  révolutionnaire 
qui  fut  le  point  de  départ  de  la  déviation  militaire  et  nationaliste  que 
subit  la  Révolution.  Je  veux  parler  de  l'intransigeance  démocratique 
qui  n'admet  point  que  le  président  de  la  République  reçoive  à  Paris  la 
visite  du  roi  d'Italie  ou  du  roi  d'Angleterre  et  la  leur  rende  ensuite. 
Ceux-là  ne  s'aperçoivent  pas  que  s'ils  sont  dans  la  tradition  révolu- 
tionnaire, c'est  surtout  dans  la  partie  de  cette  tradition  dont  nous 
avons  à  nous  affranchir,  car  elle  a  fait  bien  du  mal  au  monde.  On  peut 
admirer,  certes,  l'orgueil  avec  lequel,  dans  le  premier  enivrement  de 
la  liberté,  la  France  de  la  Révolution  osa  se  proclamer  l'adversaire  de 
tous  les  tyrans  alliés  et  l'alliée  naturelle,  —  que  dis-je  !  la  protectrice 
de  tous  les  peuples.  En  réalité,  cet  orgueil,  forme  grandiose  d'un 
nationalisme  qui  s'ignorait,  aboutit  à  protéger  les  peuples  à  coups  de 
canon  contre  l'obstination  de  ces  mêmes  peuples  qui  ne  voulaient  pas 
de  notre  protection. 

Dans  les  relations  internationales,  les  gouvernements,  quels  qu'ils 
soient,  sont  ordinairement  l'expression,  la  représentation  de  leur  peuple 
et  quand  le  roi  Edouard  ou  Victor  Emmanuel  échangent  des  toasts 
amicaux  avec  M.  Loubet,  c'est  la  République  française  qui  fraternise 
avec  l'Italie  ou  l'Angleterre. 

Depuis,  comme  nous  l'avons  noté  en  rappelant  brièvement  la  part 
importante  que  nous  y  avons  prise,  ce  mouvement  pacifique  qui  allait 
grandissant  dans  le  monde  semble  recevoir  des  faits  un  cruel  démenti. 

Le  conflit  entre  la  Russie  et  le  Japon  plonge  le  monde  civilisé 
dans  l'angoisse  d'une  conflagration  générale. 

Nous  persistons  à  penser  que  ce  démenti  n'est  qu'apparent  et  que 
l'évolution  des  sociétés  humaines  vers  la  paix  et  la  justice  entre  les 
peuples  est  bien  la  tendance  que  nous  avons  affirmée  à  maintes  reprises. 
Les  accidents  et  les  catastrophes  ne  constituent  pas  la  norme  natu- 
relle des  événements.  Ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain,  en  quelques 
années,  c'est-à-dire  en  quelques  instants  dans  la  succession  des  siècles, 
que  l'humanité   peut  espérer  réaliser  l'idéal  dont  la  poursuite  lui  a 
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coùlc  déjà  tant  de  peines  dans  un  long  passé  d'espoirs  déçus,  et 
aussi  de  nobles  efforts  couronnés  de  partiels  succès. 

La  semence  de  pacification  que  nous  avons  jetée  et  qui  com- 
mençait à  lever  n'est  pas  irrémédiablement  compromise.  Et  d'ailleurs, 
nous  n'avons  jamais  compté  que  nous  étions  arrivés,  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres,  au  terme  de  notre  œuvre  et  de  notre  labeur. 
Bien  des  préjugés  s'étaient  affaiblis  qui  se  réveillent  au  bruit  lointain 
du  canon  qui  tonne  dans  les  mers  de  l'Extrême-Orient.  La  presse 
nationaliste  reprend  avec  plus  de  brutalité  ses  excitations  pour"  amener 
l'opinion  à  se  solidariser  effectivement  avec  la  Russie,  c'est-à-dire  à 
déchaîner  une  lutte  générale. 

Notre  devoir  est  tout  tracé  :  c'est  celui  de  mettre  la  France  en 
garde  contre  les  appels  à  la  guerre,  de  proclamer  toujours  la  paix  le 
bien  inestimable  et  d'empêcher  notre  pays  d'intervenir  dans  un  conflit 
où  aucun  de  nos  intérêts  esssentiels  n'est  engagé.  La  propagande  paci- 
fiste de  ces  dernières  années  contribuera  à  retenir  et  contenir  l'élan 
belliqueux  auquel  déjà  s'essayent  les  fauteurs  de  réactions.  Le  parti 
républicain  qui  suivait  trop  passivement  autrefois  les  sommations 
arrogantes  des  démagogues  du  chauvinisme,  s'il  hésite  et  se  trouble 
encore  quand  on  tente  d'exploiter  le  nom  de  la  France,  s'est  cepen- 
dant ressaisi  en  partie.  Enfin,  nous  croyons  en  la  loyauté  et  la  fermeté 
de  l'homme  qui  est  à  la  tête  du  gouvernement,  pour  prévenir  les  déci- 
sions irréparables. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  gravité  de  la  situation  et  que 
le  groupe  parlementaire  aura  à  faire  face  à  la  Chambre  à  des  nécessités 
particulièrement  délicates.  Pour  agir  de  toutes  ses  forces  dans  le  sens 
de  la  paix,  il  lui  faudra  déployer  un  surcroît  de  courage  civique  et  de 
résolution  circonspecte  et  réfléchie,  au  milieu  des  événements  qui  se 
déroulent.  Il  n'y  faillira  pas.  L'unité  qui  régne  entre  tous  ses  membres, 
et  s'y  pratique  dans  l'affectueuse  cordialité  des  rapports  quotidiens, 
est  un  garant  de  la  continuité  et  de  l'esprit  de  ."îuite  qu'il  apportera  à 
résoudre  les  problèmes  posés,  au  mieux  des  intérêts  de  la  paix,  du  pro- 
létariat et  de  la  démocratie. 

Ces  trois  choses  sont  en  effet,  et  c'est  par  là  que  je  termine,  les 
trois  facteurs  essentiels  de  la  réalisation  socialiste.  C'est  la  démocratie 
de  plus  en  plus  ouverte  au  souffle  du  prolétariat,  organisée,  contrôlée 
et  fécondée  par  lui,  que  le  monde  du  travail  doit  s'efforcer  de  déve- 
lopper, afin  de  modeler  sur  elle  et  par  elle  le  régime  de  la  production, 
qui  lui  assurera  la  souveraineté  économique,  corollaire  de  sa  souve- 
raineté politique.  Et  la  paix  sera  alors  assurée  entre  les  peuples,  car  la 
paix  est  le  commencement  de  la  justice. 

Gustave  Rouaket. 
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L'IDÉALISME    MARXISTE 


(I) 


On  raconte  que  Marx,  se  trouvant,  un  jour,  dans  un  groupe  de 
socialistes  français,  l'un  d'eux  s'avisa  de  lui  demander  :  «  De  quelle 
école  seriez-vous,  si  vous  viviez  en  France  ?  » 

«  Je  ne  sais  —  aurait  été  la  réponse  • —  mais,  en  tous  cas,  je  ne 
serais  pas  marxiste  !  » 

Nous  donnons  l'anecdote  pour  ce  qu'elle  vaut  ;  mais  vraie  ou 
fausse,  elle  caractérise  fort  bien  la  transformation,  ou,  plutôt,  la 
déformation  subie  par  le  marxisme,  en  passant  la  frontière  et  en  subis- 
sant l'épreuve  dangereuse  des  traductions,  des  résumés,  des  traduc- 
tions littéraires  ou  oratoires. 

Il  est  arrivé  à  Marx,  ce  qui  est  arrivé  à  Darwin,  et  d'une  manière 
générale,  à  tous  les  grands  initiateurs  :  d'un,  monde  d'observations 
pénétrantes,  de  déductions,  à  la  fois  prudentes  et  hardies,  les  vulgari- 
sateurs, et  le  public,  à  leur  suite,  n'ont  retenu  que  des  bouts  de 
phrases  et  des  lambeaux  d'idées. 

Darwin  poursuit  ses  recherches,  durant  un  demi-siécle.  Il  écrit 
VOriginedes  espèces.  Il  publie  la  Descendance  de  Vhomme.  Il  révolutionne 
les  sciences  naturelles  et,  par  les  sciences  naturelles,  toute  notre 
conception  du  monde  ;  mais,  pour  l'immense  majorité,  sa  doctrine  se 
réduit  à  deux  choses  :  l'homme  provient  du  singe  —  alors  que  l'hypo- 
thèse darwiniste  les  fait  descendre  d'un  ancêtre  commun  ;  le  struggle 
for  lije  est  un  facteur  du  progrès,  ce  qui  légitime  l'écrasement  des 
faibles  par  les  plus  forts,  "la  lutte  de  tous  contre  tous  —  alors  que 
Darwin  insiste,  à  maintes  reprises,  sur  les  avantages  de  l'association, 
dans  la  lutte  pour  l'existence. 

Karl  Marx  exprime  la  pensée  socialiste  avec  une  telle  maîtrise, 
qu'il  éclipse  pour  un  temps,  ses  plus  illustres  devanciers.  Il  crée  une 
politique  nouvelle.  Il  transforme  les  méthodes  de  l'histoire.  Il  fait,  du 


(i)  Discours  prononcé  à  la  séance  de  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles  (Novembre 
1903). 
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régime  capitaliste  une  critique  définitive.  Que  reste-t-il  de  cet  effort, 
pour  la  plupart  des  brochuriersetdes  journalistes.  Un  petit  nombre  de 
formules,  telles  que  :  le  travail  est  la  source  de  toute  valeur  ;  les  luttes 
de  classe  forment  la  trame  de  l'histoire;  ou  bienencore  «  le  mode  de 
production  de  la  vie  matérielle  détermine  d'une  façon  générale,  le 
procès  social,  politique  et  intellectuel  de  la  vie  ». 

Notez  que  ces  citations  ne  sont  point  inexactes.  Seulement,  on 
les  sépare  de  leur  contexte  ;  on  leur  attribue  une  portée  excessive  ;  on 
fait  abstraction  des  compléments  ou  des  amendements  qui  leur  furent 
apportés  dans  la  suite,  et  c'est  ainsi  que  l'on  arrive,  par  une  série 
d'appauvrissements  ou  de  rétrécissements,  à  un  schéma,  un  squelette 
de  doctrines  qui  ne  ressemble  guère  à  la  doctrine  véritable  de  Marx. 

Pour  beaucoup  de  gens,  par  exemple  la  conception  matérialiste 
de  l'histoire  —  cette  pierre  fondamentale  du  marxisme  —  aboutit  à 
un  sombre  fatalisme,  déniant  toute  efficace  à  l'idéal.  La  morale,  le 
droit,  la  religion  ou  la  philosophie  sont  des  «  épiphénoménes  »,  des 
reflets,  sans  chaleur  et  sans  force,  des  produits  ou  des  sous-produits 
de  ^activité  économique.  Qiiant  au  socialisme,  ce  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  procédé  de  dépossession  des  capitalistes.  Il  doit  rester 
étranger  à  tous  les  problèmes  qui  ne  concernent  pas,  directement  ou 
indirectement,  la  production  ou  la  répartition  des  richesses.  Ceux  qui 
prétendent  l'intéresser  à  d'autres  questions,  telles  que  les  progrès  de 
l'éthique,  la  lutte  contre  l'Église,  la  forme  des  gouvernements,  sont 
des  endormeurs,  des  chercheurs  de  dérivatifs.  Que  nous  importent  à 
nous,  Dreyfus  ou  Mercier,  le  ministère  ou  la  congrégation,  le  prési- 
dent Loubet  ou  l'empereur  Guillaume  :  préparons  la  révolution  sociale, 
le  reste  viendra  de  surcroît  ! 

Il  se  comprend,  de  reste,  que  sous  cette  forme,  le  matérialisme 
historique  rencontre  peu  d'accueil,  chez  ceux  qui  viennent  au  socia- 
lisme, ou  qui  seraient  tentés  d'y  venir,  pour  des  raisons  de  sentiment. 

Notre  ami  Paul  Lafargue,  qui  n'aime  rien  tant  qu'épouvanter  les 
timides  par  l'outrance  de  ses  paradoxes,  a  beau  leur  affirmer  que  la 
Justice,  la  Liberté,  la  Fraternité,  le  Progrès,  sont  des  faux  dieux, 
fabriqués  par  la  bourgeoisie,  pour  remplacer  le  Dieu  des  chrétiens  et 
maintenir  l'asservissement  du  populaire  (1):  ils  s'obstinent  à  croire 
que  les  idées  sont  des  forces,  que  la  justice  n'est  pas  un  mot,  que  le 
droit,  la  politique  ou  la  religion  trouvent,  peut-être,  leur  explication 
dernière  dans  «  le  facteur  économique  sous-jacent  »,  mais  n'en 
exercent  pas  moins  une  influence  considérable  sur  l'évolution  des 
sociétés.  Et,  à  la  vérité,  si  le  marxisme  niait  cette  influence,   s'il   prè- 


(i)  Voir  par  exemple,   Lafargue.   Idéalisme  et  Maiérlalisme,   A: 
I"  juillet  1825,  pp.   50  et  suiv. 
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tendait,  comme  on  l'affirme  trop  souvent,  réduire  la  question  sociale 
à  une  question  d'estomac,  emprisonner  le  socialisme  dans  le  rayon 
des  intérêts  matériels,  ce  serait  tant  pis  pour  le  marxisme  ;  jamais 
la  conscience  socialiste  ne  se  résoudrait  à  pareille  diminution  de  son 
idéal  ;  jamais  elle  ne  consentirait  à  livrer  le  domaine  entier  de  l'acti- 
vité spirituelle  aux  anciennes  religions  et  aux  anciennes  philosophies. 

Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  ceux  qui  interprètent  ainsi  la  doc- 
trine de  Marx  démontrent  seulement  qu'il  l'ont  fort  mal  comprise. 
C'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  Laubardemont  :  «  Donnez-moi  une 
ligne  de  la  main  d'un  homme  et  j'y  trouverai  de  quoi  le  faire  pendre  ». 
Dans  une  œuvre  complexe,  comme  celle  d'un  Marx  ou  d'un  Renan, 
rien  n'est  plus  simple  que  de  «  solliciter  »  quelque  texte,  au  point  de 
lui  faire  dire,  à  peu  près,  tout  ce  qu'on  veut  lui  faire  dire.  Mais  c'est 
l'œuvre  entière  qu'il  faut  étudier,  dans  ses  origines  et  dans  son  déve- 
loppement, lorsqu'on  veut  saisir  la  pensée  véritable  de  son  auteur. 

Or,  si  l'on  applique  cette  méthode,  de  loyauté  élémentaire,  à  la 
production  intellectuelle  de  Marx,  il  devient  facile  d'expliquer  la 
sécheresse,  toute  apparente  de  son  matérialisme,  l'affectation  systéma- 
tique de  ne  jamais  recourir  à  des  argumentations  de  sentiments, 
dans  une  œuvre  qui  est  d'un  bout  à  l'autre  un  âpre  et  brûlant  appel 
au  sentiment  de  la  justice:  ce  ne  fut,  en  définitive,  qu'une  réaction, 
fort  naturelle,  contre  les  habitudes  d'esprit  et  de  langage  qui  sévis- 
saient autour  de  lui. 

Reportez-vous,  en  eff^et,  aux  années  qui  précédèrent  immédiate- 
ment la  révolution  de  1848.  Le  sentimentalisme  régnait  en  maître.  Le 
socialisme  utopique  faisait  vis-à-vis  à  l'idéologie  bourgeoise.  La  philo- 
sophie sociale,  suivant  l'expression  du  Manifeste  communiste,  cachait 
le  vide  de  ses  idées  «  sous  un  vêtement  tissu  de  la  trame  légère  de  la 
spéculation,  brodé  de  fleurs  de  réthorique  et  de  bel  esprit,  trempé 
comme  d'une  rosée,  de  sentimentalité  fiévreuse  et  tendre  ».  En  Alle- 
magne, la  droite  hégélienne  s'abîmait  en  plein  mysticisme.  En  France, 
presque  tous  les  disciples  de  Fourier  et  de  Saint-Simon  —  il  y  eut 
toutefois  des  exceptions  glorieuses  —  s'épuisaient  en  chimériques 
appels  au  bon  vouloir  de  la  bourgeoisie,  plutôt  que  de  prendre  contact 
avec  la  masse  des  travailleurs.  Partout,  en  un  mot,  la  plupart  des 
socialistes,  du  moins  pour  la  grande  majorité  de  leurs  adversaires, 
étaient  d'accord  pour  confesser  une  sorte  de  spiritualisme  social  :  les 
idées  se  mouvaient  pour  eux  dans  une  sphère  supérieure,  à  l'abri  des 
suggestions  mesquines  de  l'intérêt  matériel,  dans  un  état  d'indépen- 
.dance,  que  Ton  rêvait  absolue  à  l'égard  des  conditions  objectives  de 
l'existence  sociale. 

C'est  à  ce  moment  que  Marx  paraît,  au  milieu  d'un  groupe  nom- 
breux de  précurseurs. 
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Répondant  à  Proudlion,  qui  venail-de  faire  la  Philosophie  de  la 
Misère^  il  publie  la  Misère  de  la  Philosophie.  Précisant  une  conception, 
dont  le  germe  se  trouve  dans  plusieurs  de  ses  travaux  précédents,  il 
écrit  ce  passage  célèbre,  qui  réapparaît  incessamment  dans  son  œuvre, 
comme  un  leit  motiv,  comme  le  thème  des  nécessités  matérielles  domi- 
nant toute  la  vie  spirituelle  de  l'humanité  : 

«  Les  rapports  sociaux  sont  intimement  liés  aux  forces  produc- 
tives. En  acquérant  de  nouvelles  forces  productives,  les  hommes 
changent  leur  mode  de  production,  et,  en  changeant  le  mode  de 
production,  la  manière  de  gagner  leur  vie,  ils  changent  tous  leurs 
rapports  sociaux.  Le  moulin  à  bras  vous  donnera  la  société  avec  le 
suzerain  ;   le  moulin  à  vapeur,  la  société  avec  le  capitaliste  industriel. 

«  Les  mêmes  hommes  qui  établissent  les  rapports  sociaux  confor- 
mément à  leur  productivité  matérielle,  produisent  aussi  les  principes, 
les  idées,  les  catégories,  conformément  à  leurs  rapports  socia.ux. 

«  Ainsi,  ces  idées,  ces  catégories  sont  aussi  peu  éternelles  que  les 
relations  qu'elles  expriment.  Elles  sont  des  produits  historiques  et 
transitoires  »  (i). 

Telle  est,  sous  une  forme  condensée,  mais  d'autant  plus  substan- 
tielle, l'idée  maîtresse  du  marxisme. 

Faut-il  que  nous  soulignions  la  portée  révolutionnaire  de  ce  point 
de  vue  ? 

C'est,  dans  l'ordre  des  choses  sociales,  le  devenir  succédant  à 
l'immuable,  le  réalisme  supplantant  l'idéologie.  Suivant  l'expression 
même  de  Marx,  la  dialectique  de  Hegel,  qui  marchait  sur  la  tête,  est 
remise  sur  ses  pieds.  L'histoire  cesse  d'être  une  littérature  ou  une 
nîétaphysique.  Le  capitalisme  n'apparaît  plus  comme  un  régime  défi- 
nitif, mais  comme  un  produit  historique  dont  les  entrailles  portent  un 
régime  nouveau.  Le  socialisme  échappe  aux  faiseurs  de  systèmes,  pour 
entrer,  décidément,  dans  la  phase  scientifique. 

Certes,  il  appartient  à  des  socialistes,  moins  qu'à  personne, 
d'attribuer  à  un  seul  homme  le  mérite  de  cette  révolution  salutaire  : 
ce  serait  consacrer,  à  son  profit,  la  propriété  individuelle  d'un  produit 
collectif. 

Nous  laissons  aux  saint-simoniens,  s'il  en  reste,  la  religion  d'un 
nouveau  Messie.  Nous  savons  que  la  conception  matérialiste  de  l'his- 
toire n'appartient  pas  plus  exclusivement  à  Marx  que  le  transformisme 
à  Darwin,  ou  V Essai  sur  la  richesse  des  miUous  à  Adam  Smith.  Et  nous 
savons  aussi  —  c'est  l'histoire  de  l'œuf  de  Christophe  Colomb  —  que 
beaucoup   d'idées   marxistes   paraissent,  aujourd'hui,   tellement  évi- 


(i)  Marx.   Misère  de  U   Philosophie.  —    Réponse  à  la  Philosophie  de  U  Miifif,  de 
M.  Proudhon  (1847),  p.  131  de  l'édition  Giard  et  Brière.  Paris,  1896. 
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dentés,  que  l'on  retuse  toute  originalité  à  ceux  qui  les  ont  mises  en 
lumière. 

Tout  le  monde  fait,  maintenant,  du  matérialisme  historique, 
comme  M.  Jourdain  de  la  prose. 

Quand  on  découvre  des  gisements  houillers  dans  la  Campine 
Limbourgeoise,  l'évêque  de  Liège  en  conclut  que  le  socialisme  va 
naître  dans  cette  région. 

Quand  les  Anglais  font  la  guerre  au  Transvaal,  pour  «  soutenir 
le  droit  des  uitlanders  »,  personne  ne  doute  que  les  intérêts  particu- 
liers des  propriétaires  de  mines  d'or  et  les  intérêts  commerciaux  de 
l'Empire  ne  constituent  les  véritables  motifs  de  leur  intervention. 

Ceux-là  même  qui  combattent,  avec  le  plus  d'acharnement,  les 
théories  de  Marx,  reconnaissent  la  nécessité  des  interprétations  éco- 
nomiques de  l'histoire. 

«  Le.  matérialisme  historique  —  écrit  le  professeur  Masaryk,  — 
ou,  pour  mieux  dire,  l'appréciation  plus  exacte  de  l'importance  des 
facteurs  économiques  et  la  réduction  à  leur  juste  valeur  des  influences 
idéologiques,  sur  la  vie  et  le  développement  des  sociétés,  font  partie, 
désormais,  du  patrimoine  incontesté  de  la  sociologie,  de  l'histoire  ou 
de  la  politique  »  (i). 

Mais,  si  les  adversaires  de  Marx  acceptent  le  principal  de  sa 
thèse,  c'est  avec  d'autant  plus  de  mauvaise  humeur  qu'ils  parlent  de 
l'exclusivisme  marxiste,  qu'ils  adressent  au  matérialisme  historique  un 
double  reproche  :  méconnaître  l'importance  des  agents  naturels  qui 
déterminent  l'organrisation  économique  des  sociétés  ;  nier,  d'autre 
part,  l'influence,  si  apparente  cependant,  des  facteurs  moraux  et  intel- 
lectuels. 

La  vanité  de  ces  reproches  a  été  maintes  fois  établie.  Nous 
croyons,  néanmoins,  qu'il  peut  être  utile  d'y  revenir  encore,  puisque 
nous  les  voyons  incessamment  reparaître  sous  la  plume  des  écri- 
vains anti-socialistes. 

Tout  d'abord,  on  veut  bien  nous  apprendre  que  la  structure  éco- 
nomique des  sociétés  n'est  pas  un  fait  primitif;  qu'elle  est  la  résultante 
des  rapports  qui  s'établissent  entre  les  populations  et  le  milieu;  que, 
par  conséquent,  il  faut  tenir  compte,  '  dans  l'explication  des  phéno- 
mènes sociaux,  de  la  race,  du  climat,  de  la  productivité  naturelle  du 
sol,  de  la  situation  géographique. 

C'est  de  toute  évidence.  Mais  où  prend-on  que  de  pareils  truismes 
aient  jamais  été  contestés  par  les  fondateurs  du  matérialisme  histo- 
rique ? 


(i)  Masaryk.    Die  pbiîosophischen   iind  sociologiscben  Grundlagen  Marxismus,   p.  167. 
Wien.  Konegen,  1899. 
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S'il  fallait  invoquer  des  textes  pour  établir  le  contraire,  uous 
pourrions  citer,  parmi  bien  d'autres,  un  passage  caractéristique  qui 
se  trouve  dans  le  troisième  volume  du  Capital.  Après  avoir  rappelé  le 
lien  de  dépendance  et  de  subordination  des  formes  politiques  à  leur 
base  économique,  Marx  ajoute  en  effet  : 

«  Ce  qui  n'empêche  pas  que  la  même  base  économique,  du 
moins  dans  ses  lignes  essentielles,  ne  puisse  présenter,  dans  la  réalité, 
des  variations  allant  à  l'infini,  dues  à  des  circonstances  économiques 
innombrables,  aux  conditions  naturelles,  rapports  de  races,  influences 
historiques,  etc.,  variations  qui  ne  peuvent  être  comprises  que  par 
l'analyse  de  ces  circonstances  empiriques  »  (i). 

11  est  donc  inexact  d'attribuer  au  matérialisme  historique  la  pré- 
tention absurde  d'expliquer  la  structure  économique  des  sociétés, 
sans  tenir  compte  des  conditions  naturelles  qui  la  déterminent. 

Marx  et  Engels  n'ont  pas  eu  besoin  des  lumières  de  M.  Fouillée 
ou  de  M.  Masaryk,  pour  s'apercevoir  que  des  nègres,  dispersés  dans 
les  forêts  de  l'Afrique  équatoriale,  doivent  avoir  une  autre  économie 
politique  et  sociale  que  des  Aryens,  habitants  des  îles  de  la  mer  Egée, 
ou  des  Séfnites,  établis  sur  les  bords  du  fleuve  Jaune.  Mais,  s'ils 
reconnaissent  l'importance  prépondérante  du  milieu  et  de  la  race  au 
point  de  vue  statique,  ils  insistent,  d'autre  part,  sur  leur  importance 
restreinte,  pour  ne  pas  dire  nulle,  au  point  de  vue  dynamique,  qui  est 
le  point  de  vue  de  l'histoire. 

D'après  eux,  en  eflet,  ce  ne  sont  pas  les  variations  spontanées  des 
conditions  naturelles  qui  produisent  les  modifications  incessantes  de 
la  structure  sociale.  Le  climat,  la  race,  la  situation  géographique,  la 
fertilité  du  sol,  sont  des  éléments  passifs,  des  facteurs  invariables  par 
eux-mêmes.  Le  seul  élément  actif,  le  facteur  révolutionnaire  par 
excellence,  c'est  l'industrie  humaine,  ce  sont  les  conditions  écono- 
miques, les  changements  qui  s'opèrent  dans  le  mode  de  production 
des  choses  nécessaires  à  la  vie. 

Si  le  climat  de  la  France  n'est  plus,  identiquement,  celui  de  la 
Gaule  au  temps  de  César,  c'est  que  la  transformation  des  cultures  a 
modifié  le  régime  des  eaux  ou  la  répartition  des  forêts.  Si  les  carac- 
tères ethniques  des  populations  ont  subi  des  altérations  considérables 
depuis  l'époque  romaine,  c'est  que  des  nécessités  d'ordre  purement 
économique  ont  provoqué  les  invasions  barbares.  Si  le  bassin  de  la 
Méditerranée  n'est  plus  le  centre  de  la  civilisation,  c'est  que  le  déve- 
loppement des  moyens  de  transport  a  déplacé  les  routes  commer- 
ciales.   Si  les  richesses  naturelles  satisfont  à  des  besoins  infiniment 


(1)  Marx.   Das   KapitaU    III,  2,  p.  525.    Hamburg,    Meissncr,   1894.  —Trad.fr., 
p.  387.  Paris,  Giard  et  Briére,  1902. 
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plus  nombreux,  c'est  que  la  science  et  la  pratique  ont  trouvé  le  moyen 
de  les  utiliser,  et,  pour  ce  qui  concerne  les  produits  du  sol,  de  les 
accroître.  Bref,  ce  n'est  pas  la  nature  qui  a  changé  motu  proprio  ;  c'est 
l'homme  qui  a  changé  la  nature. 

Telle  est'la  thèse.  Elle  contient,  certes,  une  large  part  de  vérité. 
Néanmoins,  il  semble  qu'on  ne  puisse  l'accepter  sans  faire  certaines 
réserves. 

On  peut  citer  des  cas,  en  effet,  où  des  changements  qui  se  pro- 
duisent dans  la  structure  sociale  dépendent  exclusivement  des  varia- 
tions spontanées  des  conditions  naturelles. 

Ainsi,  par  exemple,  on  ne  saurait  expliquer  la  décadence  indus- 
trielle et  commerciale  de  Bruges,  sans  tenir  compte  des  circonstances 
qui  provoquèrent  l'envasement  du  Zwyn"  et  privèrent  les  Brugeois  de 
leurs  communications  avec  la  mer. 

Ou  bien,  pour  prendre  un  exemple  plus  général,  on  ne  saurait 
faire  de  la  sociologie  sans  rechercher  l'influence  des  progrès  de  la 
population  sur  toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale. 

Remarquons,  toutefois,  que  ces  progrés,  dans  un  état  rudimen- 
taire  de  la  culture  et  de  l'industrie,  sont  inflexiblement  contenus 
par  d'étroites  limites;  que,  d'autre  part,  les  variations  spontanées  du 
milieu  physique  peuvent  être  considérées,  en  général,  comme  des 
facteurs  secondaires,  au  regard  des  variations  artificielles  résultant  du 
travail  de  l'homme. 

A  prendre  donc  les  choses  en  gros,  c'est  bien  l'industrie  humaine 
qui  constitue  la  principale  force  motrice  de  l'histoire.  Mais,  en  faisant 
cette  constatation,  les  marxistes  ne  prétendent  pas  que  ce  soit  la  seule 
force.  Ils  ne  disent  nullement  que  les  facteurs  intellectuels  et  moraux 
ne  jouent  aucun  rôle  dans  l'évolution  des  sociétés. 

On  continue,  cependant,  à  leur  prêter  cette  opinion.  L'année 
dernière,  par  exemple,  à  la  Société  française  de  philosophie,  Halévy 
soutenait  encore,  contre  Sorel,  que  la  réaction  du  spirituel  sur  le 
matériel,  de  l'idéal  sur  le  réel,  est,  selon  Marx,  une  impossibilité;  que 
l'essentiel  du  matérialisme  historique,  c'est  l'affirmation  même  de  cette 
impossibilité. 

Il  dut  reconnaître,  toutefois,  que  pour  interpréter  ainsi  le 
marxisme,  il  devait  récuser  non  seulement  les  écrits  de  Frédéric 
Engels,  mais  ceux  de  Marx  lui-même,  quand,  au  lieu  de  parler  en  phi- 
losophe systématique,  il  écrivait,  au  courant  de  la  plume,  comme 
journaliste  ou  chef  de  parti. 

Nous  ne  pouvons  admettre,  quant  à  nous,  cette  sélection,  fatale- 
ment arbitraire,  dans  une  œuvre  dont  toutes  les  parties  se  complètent 
et  s'expliquent  réciproquement.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement 
dans  ses  pamphlets  politiques  ou  dans  ses  circulaires  de  l'Internatio- 
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nale,  que  Marx  attache  une  orande  importance  à  l'action  des  idées. 
Ses  thèses  sur  Feuerbach,  écrites  à  Bruxelles,  en  1845,  affirment  aussi, 
très  nettement,  que  la  philosophie  ne  doit  pas  se  borner  à  être  une 
contemplation  des  choses,  mais  un  moyen  d'agir  sur  elles  (i). 

D'autre  part,  nous  ne  pouvons  comprendre  que  l'on  écarte  d'une 
interprétation  du  marxisme,  les  développements  qui  lui  ont  été 
donnés,  de  parfait  accord  avec  Marx,  par  son  frère  siamois  intellec- 
tuel, Frédéric  Engels.  Or,  on  connaît  les  lettres,  écrites  en  1890  et  en 
1895,  dans  lesquelles  Engels  déclare,  en  termes  exprès,  que  les  évo- 
lutions politiques,  juridiques,  philosophiques,  religieuses,  ont  pour 
base  l'évolution  économique,  mais  qu'elles  réagissent  l'une  sur  l'autre 
et  sur  la  base  économique. 

^  Nous  pensons  donc  avoir  le  droit  de  conclure  qu'en  remettant  la 
dialectique  de  Hegel  sur  ses  pieds,  le  marxisme  ne  lui  a  point  coupé 
la  tête. 

Tout  au  plus  pourrait-on  prétendre  que,  dans  leur  effort  pour 
réagir  contre  l'excès  contraire,  des  fondateurs  du  matérialisme  histo- 
rique ont  5t)«5-^'z/rt///^'  l'importance  des  facteurs  idéologiques  (2).  Mais, 
à  notre  avis,  il  est  plus  exact  de  dire  qu'ils  l'ont  sous-entendùe,  car, 
nonobstant  les  apparences,  leur  œuvre  entière  est  animée  d'un 
souffle  puissant  d'idQalisme. 

Pour  faire  la  critiqué  du  capitalisme,  ils  recourent  aux  formes 
les  plus  abstraites  du  raisonnement,  mais,  en  dernière  analyse,  ce 
raisonnement  se  fonde  sur  un  postulat  d'ordre  moral  :  la  justice  veut 
que  chaque  travailleur  reçoive,  intégralement,  les  fruits  de  son  travail. 

Pour  assurer  le  triomphe  du  socialisme,  ils  comptent  sur  l'action 
des  forces  économiques,  mais  ils  comptent,  «également,  sur  l'action 
des  forces  morales  et  intellectuelles  :  le  Manifeste  communiste^  tout 
entier,  est  un  ardent  appel  à  la  conscience  du  prolétariat,  à  son 
énergie,  à  son  initiative,  à  ses  sentiments  de  solidarité. 

D'ailleurs  —  et  c'est  un  point  sur  lequel  on  ne  saurait  trop 
insister  —  l'action  des  forces  économiques,  elles-mêmes,  suppose 
nécessairement  l'intervention  continuelle  de  l'esprit  humain. 

On  dit,  et  on  a  raison  de  dire,  que  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  l'établissement  d'une  fabrique,  la  découverte  d'un  gisement 


(i)  Engels.  Ludwig  Feuerbach  und  der  Ausgang  der  klassischen  deutschcn 
Philosophie  ;  mit  Anhang.  Karl  Marx  iiber  Feuerbach  vom  Jahre  1845.  Stuttgart 
Dietz  1905.  « 

(2)  «  Nous  avions  envers  nos  advers.iires,  à  prouver  le  principe  essentiel  (le 
coté  économique),  par  eux  nié,  et,  alors,  nous  n'avions  pas  toujours  le  temps,  la 
facilité  et  l'occasion  de  faire  ressortir  suffisamment  les  autres  facteurs  participant 
à  l'action  réciproque  ».  Fr,  Engels.  Lettre  de  1890,  publiée  dans  le  Soiialiliscb  Akade- 
vtiker.  Octobre  1895. 
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houiller,  l'invention  d'une  machine  nouvelle,  influent  bien  plus  sur 
la  politique  ou  la  religion,  que  cent  écrits  ou  cent  discours.  Mais 
qu'est-ce  que  ces  inventions,  ces  découvertes,  ces  révolutions  tech- 
niques, sinon  des  applications  de  l'intelligence  à  la  mise  en  œuvre  de 
la  matière  ? 

«  Le  matérialisme  historique  —  dit  Karl  Kautsky  —  bien  loin  de 
nier  la  puissance  motrice  de  l'esprit  humain,  dans  la  société,  ne  fait 
que  donner  une  explication  spéciale,  différente  des  explications  anté- 
rieures, sur  l'action  de  cette  force.  L'esprit  mène  la  société,  non 
comme  le  maître  des  conditions  économiques,  mais  comme  son  ser- 
viteur. Ce  sont  elles  qui  lui  dictent  les  problèmes  qu'il  doit  résoudre  ; 
ce  sont  elles  qui  lui  fournissent  les  moyens  de  les  résoudre.  Le  but 
immédiat  que  l'esprit  humain  poursuit,  en  résolvant  ce  problème, 
peut  être  un  but  voulu  et  prévu.  Mais  chacune  de  ses  solutions  doit 
avoir  des  conséquences  qu'il  ne  pouvait  prévoir  et  qui,  souvent,  vont 
directement  à  l'encontre  de  ses  prévisions  »  (i). 

Nous  voudrions  pouvoir  citer,  plus  amplement,  l'étude,  pleine 
d'intérêt,  à  laquelle  nous  empruntons  ce  passage. 

Ce  serait  le  meilleur  moyen  de  montrer  l'injustice  d^s  reproches 
que  l'on  a  coutume  de  faire  à  ceux  que  l'on  appelle,  fort  inexacte- 
ment, les  marxistes  orthodoxes.  Autant  que  Marx  lui-même,  ils  se 
défendent,  à  juste  titre,  d'être  des  mystiques  à  rebours.  Pour  eux, 
comme  pour  tout  le  monde,  un  acte  de  production  ou  d'échange  est, 
nécessairement,  un  acte  psycho-physique.  Une 'organisation  écono- 
mique, de  même  que  toute  autre  structure  sociale  est  une  création  de 
l'intelligence,  mise  en  contact  avec  la  réalité.  Ce  qu'ils  appellent, 
assez  improprement  d'ailleurs,  matérialisme  historique,  pourrait,  aussi 
bien,  se  qualifier  d'idéalisme,  puisqu'ils  admettent  que  tout  phénomène 
social  est  en  même  temps  un  phénomène  intellectuel. 

Seulement,  il  va  sans  dire  que  cet  idéalisme  marxiste  diffère 
essentiellement  de  l'idéalisme,  tel  qu'on  l'entend  d'ordinaire. 

Au  lieu  de  voir  dans  la  politique,  la  morale,  la  religion,  la  philo- 
sophie, des  formations  indépendantes,  totalement  ou  partiellement, 
du  milieu  économique,  il  affirme,  au  contraire,  «  que  la  structure 
économique  de  la  société  est  la  base  réelle,  au  moyen  de  laquelle 
toute  la  superstructure  des  institutions  religieuses,  philosophiques  ou 
autres,  pour  chaque  période  déterminée,  trouvent,  en  dernière  instance, 
leur  explication  »  (2). 

Et  c'est  ici  que  l'on  peut,   nous  paraît-il,  émettre   des   doutes. 


(i)  Kautsky    Was  will  und  kann  die    materialistisch    GeschicKtsauffassùng   leis- 
ten  ? — NeueZeit,  1896-1897.  I,  p.  251. 
(2)  Engels. 
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formuler  des  réserves,  ou,  tout  au  moins,  poser  des  points  d'interro- 
gation. 

Certes,  nous  reconnaissons  pleinement  la  prépondérance  des 
phén  oménes  économiques,  qui  sont,  à  la  fois,  les  plus  simples  et  les 
plus  généraux  :  primo  vivere^  deiride  philosophari .  Nous  constatons, 
chaque  jour,  l'influence  révolutionnaire  des  transformations  de  l'in- 
dustrie :  Auguste  Comte,  lui-même,  insiste,  sur  ce  point,  dans  le 
sixième  volume  de  sa  Philosophie  positive.  Nous  admettons,  enfin,  l'im- 
possibilité d'une  interprétation  rationnelle  de  l'histoire  du  droit,  de  la 
morale  ou  des  religions,  sans  tenir  compte  des  changements  qui 
s'opèrent  dans  les  modes  de  production  de  la  vie  matérielle. 

Mais  faut-il  aller  plus  loin,  faut-il  admettre,  comme  Marx  le  fait, 
ou,  du  moins,  paraît  le  faire,  à  certains  moments,  que  le  ipode  de 
pro(^uction  de  la  vie  matérielle  est  la  cause  déterminante  du  processus 
social,  politique  et  spirituel  de  la  vie  ? 

Semblable  conception,  qui  tend  à  ne  voir  dans  les  idéologies  que 
de  simples  produits,  directs  ou  indirects,  des  conditions  économiques, 
se  heurte  aux  mêmes  difficultés  que  le  matérialisme  philosophique, 
affirmant  que  la  matière  engendre  l'esprit,  que  le  cerveau  secrète  la 
pensée,  comme  le  rein  secrète  l'urine. 

Il  est  bien  vrai  que  nous  ne  concevons  pas  ce  que  pourraient  être 
de  purs  esprits.  Nous  ne  parvenons  pas  à  séparer  la  pensée  d'un 
substratum  matériel.  Mais,  au  lieu  d'établir,  soit  une  différence  essen- 
tielle, soit  un  rapport  de  cause  à  effet,  entre  l'esprit  et  la  matière,  le 
monisme  considère  l'un  et  l'autre  comme  deux  aspects  d'une  seule 
substance.  De  même,  nous  ne  croyons  pas  que  la  morale,  la  philo- 
sophie, la  religion  d'une  époque,  soient  indépendantes  des  conditions 
économiquesj  présentes  ou  passées.  Nous  ne  pouvons  disjoindre  la 
psychique  sociale  de  la  physique  sociale.  Mais,  de  ce  que  l'évolution 
des  idées  se  lie  indissolublement  à  l'évolution  matérielle  il  ne  résulte 
point  que  l'une  soit  la  cause  de  l'autre. 

A  franc  parler,  nous  ne  comprenons  guère  ce  que  l'on  veut  dire, 
quand  on  affirme,  comme  il  arrive  parfois,  que  les  symphonies  de 
Beethoven  ou  de  Mozart,  les  métaphysiques  de  Kant  ou  de  Spinosa, 
les  religions  de  Mahomet  ou  du  Christ,  sont  des  «  produits  »  du  milieu 
social  qui  les  vit  naître. 

C'est  à  peu  près  comme  si  l'on  disait  que  les  plantes  sont  des 
produits  du  sol,  parce  que  leurs  graines  ont  besoin  du  sol  pour  ger- 
mer. De  même  que  les  plantes,  sans  le  sol,  les  œuvres  d'art,  les  reli- 
gions ou  les  philosophies  n'existeraient  pas,  sans  la  structure  écono- 
mique, sans  les  conditions  sociales,  qui  rendent  leur  apparition 
possible;  mais  elles  n'existeraient  pas  non  plus,  sans  l'esprit  humain 
qui  les  crée.  Par  conséquent,  sous  peine  de   tomber  dans  l'absurde, 
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il  faut  dire  que  les  idéologies  sont  le  produit,  non  pas  du  milieu  éco- 
nomique, mais  des  rapports  qui  s'établissent  entre  l'esprit  humain  et 
le  milieu  économique.  Encore,  cette  dernière  expression  nous  paraît 
être  trop  étroite.  La  diversité  des  conditions  économiques  ou  sociales 
—  ce  noyau  terrestre  des  religions  ou  des  philosophies  —  peut  nous 
fournir  l'explication  des  différences  qui  les  présentent  ;  elle  ne  nous 
donne  point  la  raison  de  leur  ressemblance,  de  leurs  idées  générales 
communes.  Quelle  que  soit,  en  effet,  la  structure  économique  d'une 
société  —  qu'il  s'agisse  de  pasteurs  chaldéens  ou  de  prolétaires  du 
vingtième  siècle  —  l'homme  est  amené,  par  la  force  des  choses,  à 
chercher  des  solutions,  ou  bien  à  recevoir  des  solutions  toutes  faites, 
pour  une  séi'ie  de  problèmes,  n'ayant  aucun  rapport  direct  avec  les 
modes  de  production  de  la  vie  matérielle  :  l'existence  ou  la  non  exis- 
tence de  Dieu,  par  exemple,  la  liberté  ou  le  déterminisme,  l'immorta- 
lité ou  la  mortalité  de  l'âme  individuelle.  Aussi,  les  conceptions 
philosophique"  ou  religieuse  du  monde  sont-elles  des  reflets,  ou  plutôt 
des  représentations,  des  idéalisations  de  la  réalité  tout  entière,  et  non 
seulement  de  la  réalité  économique.  Mais,  si  leurs  permanences  cor- 
respondent à  ce  qui  ne  change  pas  dans  la  nature,  l'histoire  de  leurs 
particularités  ou  de  leurs  variations  n'est  possible  que  si  l'on  étudie,  ^ 
en  même  temps,  les  particularités  qui  existent,  les  transformations  qui 
se  produisent,  dans  l'économie  sociale. 

Et,  ce  qui  est  vrai  de  l'histoire  des  religions  ou  des  philosophies, 
l'est  bien  plus  encore  de  l'histoire  du  droit  ou  Ses  institutions  poli- 
tiques. 

Le  matérialisme  historique  —  puisqu'il  faut  l'appeler  par  ce  nom, 
consacré  par  l'usage  (i)  —  nous  apparaît  donc,  avant  tout,  comme 
une  méthode,  comme  un  moyen  d'expliquer  les  manifestations  super- 
ficielles de  la  vie  collective,  pour  les  phénomènes,  moins  apparents, 
mais  plus  influents,  qui  se  produisent  dans  le  tréfonds  économique  de 
la  société. 

Lorsqu'on  étudie  un  événement  historique,  ce  que  l'on  voit^tout 
d'abord,  ce  sont  les  motifs  qui  s'avouent,  les  principes  qui  se  pro- 
clament. 

Ainsi,  les  Etats-Unis  déclarent  la  guerre  à  l'Espagne  :  il  s'agit, 
nous  dit-on,  de  venir  en  aide  aux  révolutionnaires  cubains,  de  donner 


(i)  Benedetto  Croce  dit,  avec  raison,  selon  nous:  «  ...  je  regrette  qu'on  ait  fait 
choix  de  ce  mot  de  matérialisme,  qui  n'a  aucune  raison  d'être  dans  l'espèce,  qui  fait 
naître  tant  de  malentendus  et  qui  fait  le  jeu  des  adversaires.  En  ce  qui  concerne  l'his- 
toire, j'accepterais  volontiers  la  dénomination  de  conception  réaliste  de  l'histoire,  qui 
marque  bien  un  caractère  d'opposition  à  toutes  les  tcléologies  et  à  toutes  les  métaphy- 
siques dans  le  domaine  de  l'histoire  ».  —  Matérialisme  historique  et  Economie  marxiste^ 
trad.  par  A.  Bonnet.  Paris,  Giard  et  Brière,  1901, 
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l'indépendance  à  des  colonies  scandaleusement  exploitées  par  la  mé- 
tropole, de  porter  secours  aux  reconcentrados,  affamés  par  le  général 
Weyler. 

Et,  à  coup  sur,  ces  raisons  libérales  et  humanitaires  ne  laissent 
pas  d'impressionner  les  esprits,  de  provoquer  les  dévouements,  d'exal- 
ter les  enthousiasmes.  Seulement,  pour  connaître  tous  les  autres  mo- 
tifs de  la  guerre  —  ceux  que  les  intéressés  n'avouent  point  ;  ceux  qu'ils 
prennent,  au  contraire,  le  plus  grand  soin  de  dissimuler —  il  est  indis- 
pensable de  recourir  à  l'interprétation  matérialiste  de  l'histoire  ;  c'est 
dans  les  dessous  économiques,  dans  la  triple  couche  des  déclamations 
morales,  politiques  ou  religieuses,  que  des  investigations,  souvent 
ardues,  finissent  par  les  découvrir  :  les  capitalistes  américains  ont, 
depuis  longtemps,  entrepris  la  conquête  de  Cuba  ;  ils  ont  immobilisé, 
dans  les  raffineries  et  les  plantations  de  cannes  à  sucre,  de  trente  à  cin- 
quante millions  de  dollars  ;  l'insurrection  s'éternise;  les  relations  com- 
merciales en  souffrent;  l'intolérable  politique  fiscale  de  l'Espagne 
entrave  le  trafic;  les  États-Unis,  en  pleine  crise  de  surproduction, 
doivent  à  to"ut  prix  étendre  leurs  débouchés,  prendre  pied  dans  l'Ex- 
trême Orient,  s'établir  dans  le  Pacifique,  et,  pour  le  triomphe  de  cette 
conception  impérialiste,  il  faut  que  les  colonies  espagnoles  dispa- 
raissent (i).  Vive  Cuba  libre  !  Haro  sur  les  moines  des  Philippines  ! 

Ne  point  tenir  compte  de  ces  motifs  cachés,  méconnaître  l'impor- 
tance capitale  des  phénomènes  économiques  dans  la  vie  des  sociétés, 
ce  serait  évidemment,  pour  un  historien  ou  un  homme  d'Etat,  se  con- 
damner à  une  incompréhension  radicale  de  leur  évolution. 

Mais,  d'autre  part,  répétons-le,  ce  serait  s'exposer  à  une  incom- 
préhension non  moins  dangereuse,  que  de  s'attarder  exclusivement  aux 
motifs  cachés,  de  prétendre  tout  expliquer  par  l'action  directe  des 
causes  économiques,  de  rabaisser  l'influence  des  idées,  des  sentiments, 
de  l'action  politique,  morale  ou  religieuse,  sur  la  marche  des  événe- 
ments. 

C'est  en  partant  de  ce  faux  point  de  vue,  que  des  socialistes,  se 
réclamant  à  tort  du  marxisme,  dédaignent,  ou  même  condamnent  cer- 
taines formes  d'activité,  qui  peuvent  rendre  au  prolétariat  d'éminents 
services. 

Lesufis,  comme  C.  Cornelissen  —  disciple,  à  la  fois,  de  Marx  et 
de  Bakounine  —  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  Taction  politique 
et  placent  tout  leur  espoir  dans  l'organisation  autonome  de  la  classe 
ouvrière  (2).  D'autres  professent  le  plus  complet  mépris  pour  l'action 


(i)  V.    Béer.    Die    Vereinigten    Staaten    im  Jahre    1898.   Neue  Zeit,  1898-1899, 
pp.  676,  708. 

(2)  C.  Cornelissen.  En  marche  vers  la  société  nouvelle. 
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morale.  Sous  prétexte,  par  exemple,  que  l'alcoolisme  a  des  causes 
économiques,  ils  se  refusent  obstinément  à  faire  quoi  que  ce  soit,  dans 
les  cadres  de  la  société  actuelle,  pour  enrayer  ce  fléau.  D'autres,  enfin, 
ne  voient  dans  la  lutte  contre  l'Église,  qu'un  simple  dérivatif  et  pro- 
clament que  la  question  religieuse  devant  être  résolue  par  la  révolution 
sociale,  il  est  complètement  inutile,  voire  même  nuisible,  de  s'en 
occuper  à  présent. 

Mais  ces  diverses  opinions,  qui  reposent,  d'après  nous,  sur  une 
erreur  théorique,  rencontrent,  de  moins  en  moins,  l'assentiment  des 
travailleurs. 

Partout,  en  effet,  et  notamment  en  Angleterre,  le  trade-unionisme 
exclusif  est  en  baisse.  La  classe  ouvrière,  voyant  les  avantages  que  la 
possession  des  pouvoirs  publics  donne  à  la  bourgeoisie,  s'eff^orce  d'en 
faire  la  conquête. 

D'autre  part,  les  questions  morales,  autrefois  délaissées,  paraissent 
maintenant  à  l'ordre  du  jour  de  tous  les  Congrès  socialistes.  En  Bel- 
gique, en  Suisse,  en  Autriche,  grâce  aux  efforts  de  marxistes  comme 
Otto  Lange  ou  Victor  Adler,  la  propagande  socialiste  antialcoolique 
commence  à  dépasser  le  stade  des  déclarations  verbales  et  des  affirma- 
tions platoniques.  Peut-être  nous  objectera-t-on  que  nos  camarades 
allemands  sourient  encore,  de  leur  plus  large  sourire,  quand  on  leur 
parle  de  la  lutte  contre  l'alcool  ;  mais  il  sera  permis  de  répondre 
que  les  mêmes  sourires,  indulgents  et  supérieurs,  nous  accueillaient 
jadis,  lorsque  nous  vantions  les  avantages  de  la  coopération  socia- 
liste. 

Quant  à  la  question  religieuse,  il  suffit  de  considérer  la  situation 
politique  actuelle  de  l'Europe,  pour  se  convaincre  que,  dans  leur  ini- 
mense  majorité,  les  partis  ouvriers  sont  plutôt  enclins  à  exagérer  qu*à 
déprécier  l'importance,  très  réelle,  de  la  lutte  directe  contre  le  cléri- 
calisme. 

Aussi  les  socialistes  conscients  failliraient-ils  au  plus  élémentaire 
devoir,  si,  par  un  retour  incessant  à  leurs  principes  fondamentaux,  ils 
ne  s'attachaient  pas,  de  toute  leur  énergie,  à  maintenir,  ou  à  ramener, 
le  prolétariat  sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes. 

Telle  est,  avant  tout,  la  portée  pratique  de  la  déclaration  célèbre, 
inscrhe  au  programme  de  la  social-démocratie  allemande,  par  le  Con- 
grès d'Erfurt  :  Erklaerung  der  Religion  Tjir  Privatsache. 

La  religion  est  affaire  privée  :  cela  veut  dire  que  le  socialisme,  en 
tant  que  parti  politique,  fait  appel  à  tous  les  travailleurs,  pour  lutter 
contre  le  capitalisme,  sans  leur  demander  compte  des  opinions  philo- 
sophiques ou  religieuses  qu'ils  professent  ;  cela  veut  dire  encore  que 
dans  des  sociétés  où  l'antagonisme  des  croyances  reflète  l'antagonisme 
des  intérêts,  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'État,  la  sécularisation  de 
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tous  les  services  pablfcs,  apparaît  comme  la  seule  solution  acceptable 
pour  tous. 

Avec  cette  portée,  et  dans  cette  mesure,  nous  adhérons  pleine- 
ment à  la  formule  d'Erfurt.  Elle  signifie,  en  somme^  liberté  de  cons- 
cience et  indépendance  du  pouvoir  civil. 

Mais,  il  faut  bien  le  reeonnaître,  cette  formule  présente  un  incon- 
vénient grave:  elle  prête  aux  équivoques;  elle  est  fertile  en  malen- 
tendus. On  peut  la  comprendre,  et  d'aucuns  la  comprennent,  comme 
une  limitation  du  socialisme  aux  seules  questions  politiques  et  écono- 
miques :  occupons-nous  des  choses  de  la  terre  ;  laissons  le  ciel  aux 
anges  et  aux  moineaux  ! 

Ceux  qui  tiennent  ce  langage  méconnaissent  la  réaction  profonde 
que  les  métaphysiques  religieuses  exercent  sur  la  physique  sociale. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  les  religions  sont,  à  la  fois,  des  cosmolo- 
gies  et  des  sociologies. 

Le  catholicisme,  par  exemple,  ne  se  borne  pas  à  nous  proposer 
une  explication  du  monde.  Il  ne  traite  pas  seulement  de  la  foi,  mais 
des  mœurs.  Au  nom  d'une  révélation,  à  laquelle  la  majorité  des  riches 
ne  croit  plus,  il  prétend  nous  inspirer  une  morale  sociale,  dont  les  pré- 
ceptes vont  directement  à  l'encontre  de  l'intérêt  temporel  des  pauvies. 

Le  jour  où  cette  double  constatation  sera  faite,  où  les  pauvres 
s'apercevront  que  les  riches  ne  croient  plus,  parce  qu'il  leur  est  scien- 
tifiquement impossible  de  croire,  et  que,  d'autre  part,  ils  dissimulent 
leur  incrédulité,  parce  qu'ils  ont  intérêt  à  la  crédulité  des  autres,» 
l'heure  du  catholicisme  aura  sonné.  Mais,  ne  l'oublions  pas,  on  ne 
détruit  que  ce  que  l'on  remplace  :  pour  que  la  défaite  des  anciennes 
croyances  soit  définitive,  il  faut  que  le  socialisme  s'élève  au-dessus  du 
terre  à  terre  des  préoccupations  immédiates  ;  il  faut  qu'à  la  conception 
de  l'Église,  qui  prend  l'homme  tout  entier,  il  oppose  une  conception, 
non  moins  intégrale,  du  droit,  des  mœurs,  la. société  du  monde.  Et, 
pour  mener  pareille  œuvre  à  bonne  fin,  il  ne  doit  ménager  aucun 
effort  pour  consolider  cette  alliance  féconde  des  penseurs  et  des  prolé- 
taires, que  Marx  annonçait,  en  ces  termes,  dans  les  Annales  Franco- 
Prussiennes  de  1884  : 

«  Le  mouvement  d'émancipation  a  pour  tète  la  philosophie,  pour 
cœur  le  prolétariat.  L'idéal  de  la  philosophie  ne  peut  se  réaliser,  sans 
le  relèvement  du  prolétariat  ;  le  prolétariat  ne  peut  se  relever,  sans  la 
réalisation  de  l'idéal  philosophique.  Mais,  lorsque  toutes  les  condi- 
tions internes  de  ce  mouvement  seront  enfin  remplies,  nous  enten- 
drons annoncer  la  résurrection  de  l'Allemagne,  par  le  chant  du  coq 
gaulois  ». 

Prés  de  soixante  ans  ont  passé,  depuis  que  ces  lignes  ont  été 
écrites. 
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Il  a  fallu  longtemps,  plus  longtemps  que  Marx  ne  pensait,  pour 
que  sa  prédiction  commence  à  s'accomplir. 

Le  dix-neuvième  siècle  fut,  à  la  fois,  le  siècle  des  ouvriers  et  le 
siècle  des  savants.  Mais,  jusqu'en  ces  dernières  années,  la  science  et  la 
démocratie  tendaient,  séparément,  vers  le  même  but,  comme  les  eaux 
de  ces  rivières  qui  confluent  sans  se  confondre. 

Désormais,  cependant,  la  fusion  est  faite,  ou  à  la  veille  d'être 
faite. 

Des  institutions  comme  l'Université  nouvelle,  comme  les  Univer- 
sités populaires,  comme  les  Extensions  de  l'enseignement  supérieur, 
amènent  les  contacts  et  facilitent  les  rapprochements.  Les  hommes  de 
science  vont  au  peuple,^  Les  hommfes  du  peuple  vont  aux  savants.  Peu 
à  peu,  les  méfiances  disparaissent.  Les  préventions  s'effacent.  La 
théorie  et  la  pratique  se  réconcilient.  Dans  l'aube  du  vingtième  siècle, 
le  coq  gaulois  se  fait  entendre.  De  l'autre  côté  du  Rhin,  les  travailleurs 
se  lèvent,  et,  par  le  monde  entier,  des  millions  de  voix  répètent  la 
parole  de  Marx  : 

«  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez  vous  !  » 


Emile  Vandervelde. 
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ET  LA  aUESTION  D'ALSACE-LORRAINE 

(Siiile  et  fin) 


Les  débuts  de  cette  évolution  politique  remontent  jusqu'en  1877. 
L'Allemagne  avait  versé  dans  ses  nouvelles  conquêtes  le  trop-plein  de 
ses  populations.  Strasbourg  surtout  et  la  Basse-Alsace  reçurent  uh 
grand  nombre  d'immigrés  allemands  (i).  Cette  population  nouvelle 
ne  se  mêla  nullement  aux  indigènes;  mais  elle  permit  à  un  parti  nou- 
veau de  remporter  quelques  succès  électoraux.  Ce  parti  était  celui  des 
autonomistes^  composés  de  personnages  ambitieux,  désireux  de 
jouer  un  rôle  politique  actif.  «  Hobereaux  de  la  région,  ruinés  par  la 
moins-value  du  sol  et  les  récoltes  désastreuses  ;  petits  négociants 
enrichis,  que  leur  mauvaise  éducation  empêcha  de  jouer  un  rôle 
mondain,  intellectuels  de  basse  origine  et  de  mauvaise  culture,  femmes 
déclassées  à  la  suite  de  quelque  scandale  retentissant  »,  tel  est  le  juge- 
ment un  peu  trop  sévère  que  M.  Henri  Albert  porte  sur  ces  person- 
nages du  parti  autonomiste  (2).  Il  y  avait  parmi  eux  quelques  braves 
gens  qui  pour  le  bien  de  leur  pays  croyaient  nécessaire  un  rapproche- 
ment, une  entente  limitée  avec  les  autorités  allemandes.  Mais  la 
plupart  d'entre  eux  étaient  des  politiciens  «  arrivistes  »,  à  l'affût 
d'une  situation,  qui  considéraient  en  premier  lieu  leur  intérêt  per- 
sonnel et  celui  de  leur  famille,  de  leurs  enfants.  Un  des  «  autono- 
mistes »  les  plus  connus,  M.  Schnéegans,  député  de  Saverne 
de  1877  à  1881,  fut  nommé  consul  général  d'Allemagne  à  Gênes.  Un 


(i)  Il  y  a  maintenant  36.000  Allemands  immigres  à  Strasbourg. 
(2)  Dans  la  Renaissance  latine  du  15  octobre  1905. 
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autre,  M.  North,  député  de  Strasbourg-Campagne,  dut  renoncer  à  son 
mandat  en  1893,  parce  qu'il  était  impliqué  dans  un  gros  scandale 
financier.  M.  Bergmann,  élu  en  1877  député  de  Strasbourg,  était  un 
homme  d'affaires,  désireux  de  faire  prospérer  sa  maison  de  commerce. 
Le  baron  Zorn  de  Bulach,  député  d'Erstein-Molsheim  de  1881  à  1887, 
était  un  ancien  chambellan  de  Napoléon  III  ;  grand  propriétaire  rural, 
il  était  lésé  dans  ses  intérêts  par  suite  de  la  crise  de  l'agriculture,  prin- 
cipalement de  la  culture  du  tabac,  survenue  à  la  suite  de  l'abolition 
du  monopole.  Son  fils  est  à  l'heure  actuelle  sous-secrétaire  d'État  à 
l'Agriculture.  Ces  deux  hobereaux  ont  mis  un  zèle  égal  à  servir  Napo- 
léon III  et  les  empereurs  allemands. 

Le  parti  des  autonomistes  déclarait,  non  pas  accepter  le  traité  de 
Francfort,  mais  ne  pas  repousser  en  principe  la  légitimité  de  l'annexion  ; 
il  réclamait  l'autonomie  de  l'Alsace-Lorrraine,  sa  rentrée  dans  le  droit 
commun  et  l'abolition  des  mesures  d'exception.  «  Il  faut  obtenir,  pour 
notre  pays,  les  droits  d'un  État  confédéré,  dont  jouissent  tous  les 
autres  États  de  l'Empire,  et  travailler  à  son  relèvement  économique.  » 
Tel  était  le  mot  d'ordre  du  nouveau  parti.  Grâce  à  l'appui  de  l'admi- 
nistration et  des  électeurs  immigrés,  quatre  de  ses  chefs  furent  élus 
en  1877  aux  élections  générales  pour  le  Reichstag.  Leurs  partisans 
emportèrent  aussi  un  grand  nombre  de  sièges  aux  élections  pour  les 
trois  conseils  généraux  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Alsace  et  de  la 
Lorraine  et  pour  les  conseils  d'arrondissement.  Ils  consentirent  tous  à 
prêter  serment  de  fidélité  à  l'empereur  allemand.  Beaucoup  d'entre 
eux  réussirent  aussi  à  obtenir  de  l'administration  leur  nomination  de 
maire  dans  leur  résidence. 

Ce  parti  des  autonomistes  reposait  sur  une  équivoque.  Il  refusait 
de  se  prononcer  sur  la  question  qui  intéressait  alors  le  plus  les  Alsa- 
ciens-Lorrains, sur  l'annexion;  aussi  lorsqu'en  1887,  pendant  la 
période  électorale,  le  prince  Clovis  de  Hohenlohe,  alors  Statthalter, 
engagea  dans  un  manifeste  les  électeurs  à  se  prononcer  en  faveur  de 
l'Empire  allemand,  le  parti  s'effondra  et  perdit  tous  ses  sièges  au 
Reichstag.  Mais  il  subsistait  dans  les  assemblées  locales,  où  l'on  ne 
faisait  que  de  la  politique  d'affaires.  Ce  fait  permit  au  gouvernement 
impérial  de  réorganiser  politiquement  l'Alsace-Lorraine.  En  1871,  il 
avait  maintenu  les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondisse- 
ment (i).  Mais  les  premières  années  après  l'annexion,  les  conseillers 


(i)  Pour  les  élections  aux  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  ont  le  droit  de 
suffrage  :  tous  ceux  qui  sont  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domiciliés  dans  une 
commune  depuis  trois  ans  et  qui  pendant  l'année  précédant  les  élections  n'ont  pas  eu  de 
secours  du  bureau  de  bienfaisance.  Les  propriétaires  d'un  immeuble,  d'un  magasin, 
d'une  usine,  d'un  atelier,  les  prêtres,  les  fonctionnaires  sont  électeurs  au  bout  d'une 
année  de  domicile. 
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élus  avaient  refusé  de  prêter  le  serment  de  fidélité  à  l'empereur  (r), 
et  les  conseils  n'avaient  pu  siéger.  Les  autonomistes  prêtèrent  le 
serment  un  peu  plus  tard  ;  leur  attitude  détermina  les  cléricaux  à  en 
faire  autant;  car  ils  ne  voulaient  par  leur  abandonner  la  majorité  dans 
les  conseils  (2).  Le  gouvernement  put  ainsi  ouvrir  successivement 
tous  les  conseils  d'arrondissement  et  les  trois  conseils  généraux. 
En  1874,  il  créa  même  une  espèce  de  parlement  provincial,  la 
Délégation  d'Alsace-Lorraine  (Landesaussuss),  composée  de  trente 
membres.  Chaque  conseil  général  en  nommait  dix,  pris  dans  son 
sein. 

Par  la  loi  du  2  mai  1877,  la  Délégation  était  investie  du  droit  de 
voter  les  lois,  soumises  ensuite  à  la  sanction  du  conseil  fédéral  et  du 
Reichstag.  La  loi  du  4  juillet  1879,  réorganisant  le  gouvernement  et 
l'administration  de  l'Alsace-Lorraine,  donna  un  semblant  de  satisfac- 
tion aux  autonomistes.  L'administration  centrale  fut  transférée  de 
Berlin  à  Strasbourg.  Le  président  supérieur  fut  remplacé  par  un  lieu- 
tenant impérial  ou  Statthalter,  auquel  l'empereur  déléguait  une  partie 
de  ses  droits  souverains  (3).  Sous  son  autorité,  un  ministère  d'État 
dirige  les  affaires  d'Alsace-Lorraine.  Il  est  divisé  en  plusieurs  sections 
pour  l'intérieur,  les  cultes,  la  justice,  l'enseignement,  les  finances,  les 
^domaines,  les  forêts,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie.  A  sa 
tête  est  placé  un  secrétaire  d'État,  secondé  par  plusieurs  secrétaires 
d'État;  chacun  de  ses  personnages  dirige  plusieurs  sections  (4).  Tous 
sont  nommés  par  l'empereur.  Un  conseil  d'État  est  chargé  de  la  pré- 
paration des  projets  de  loi  ;  ces  membres  sont  également  nommés 
par  l'empereur.  Le  nombre  des  députés  à  la  Délégation  est  porté  à 
cinquante-huit;  quatre  sont  nommés  par  les  conseils  municipaux  de 
Strasbourg  (5),  de  Colmar,  de  Mulhouse  et  de  Metz,  et  pris  dans  leur 
sein;  dix  sortent  du  conseil  général  de  la  Haute-Alsace,  treize  de  celui 
de  la  B^sse-Alsace,  onze  de  celui  de  la  Lorraine;  vingt  autres  sont 
choisis  par  les  délégués  des  conseils  municipaux  de  chaque  arrondisse- 


(i)  C'est  le   même  serment  que  celui  exigé  en  France,  sous  le  Second-Empire. 

(2)  Les  autonomistes  étaient  en  grande  partie  des  protestants.  Schnécgans,  North, 
Bergmann  étaient  protestants. 

(3)  Ont  été  Statthalter  successivement  :  le  feld-maréchal  de  MauteufFel  (1879- 
1885),  le  prince  Clovis  de  Hohenlohe-Schillingsfûrst  (1885-1894),  qui  fut  ensuite 
chancelier  de  l'Empire  (1894-1900),  le  prince  Hermann  de  Hohenlohe-Langenbourg 
(depuis  1894). 

(4)  Ont  été  secrétaires  d'État  :  MM.  Herzog,  de  Puttkammer,  de  K seller.  Les 
sous-secrétaires  actuels  sont  :  MM.  de  Schraut  (finances),  Zorn  de  Bulach,  l'ancien 
député  de  Molsheim-Erstcin  (agriculture),  Pétri,  l'ancien  député  de  Strasbourg  (jus- 
tice). 

(5)  Le  conseil  municipal  de  Strasbourg,  protestataire,  ne  nomma  pas  de  député 
jusqu'en  1885. 
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ment  (i).  Les  députés  prêtent  le  serment  de  fidélité  à  l'empereur  et  à 
la  constitution;  ils  reçoivent  une  indemnité  parlementaire  de  vingt- 
cinq  francs  p^r  jour  pendant  les  sessions. 

La  loi  du  4  juillet  1879  ne  conférait  cependant  aux  Alsaciens- 
Lorrains  aucun  «  self-government  ».  La  Délégation  n'a  pas  le  droit 
de  voter  une  adresse,  de  nommer  des  commissions  d'enquête,  de  se 
plaindre  directement  au  souverain  ou  de  lui  manifester  ses  desiderata; 
elle  n'a  pas  le  droit  d'interpellation  ;  elle  ne  vérifie  pas  elle-même  les 
pouvoirs  de  ses  membres.  Le  gouvernement  n'est  pas  responsable 
devant  elle.  Elle  ne  vote  pas  seule  les  lois  spéciales  à  l'Alsace-Lor- 
raine;  leur  acceptation  par  le  conseil  fédéral  et  par  le  Reichstag  est 
nécessaire;  la  représentation  de  tous  les  États  de  l'Empire  et  de  la 
nation  allemande  peut  donc  imposer  ses  vues  aux  Alsaciens-Lorrains 
pour  leurs  affaires  particulières.  Tandis  que  tous  les  autres  États, 
même  les  plus  petits  (2),  sont  représentés  dans  le  conseil  fédéral  par 
des  délégués  ayant  le  droit  de  vote,  l'Alsace-Lorraine  ne  peut  y 
envoyer  que  son  secrétaire  d'État,  qui  n'a  que  voix  consultative  dans 
tous  les  débats  où  les  intérêts  de  son  pays  sont  en  jeu.  Le  pays 
d'Empire,  à  l'heure  actuelle,  est  placé  sous  la  tutelle  de  tous  les  États 
allemands  et  de  leurs  représentants.  Les  Alsaciens-Lorrains  sont 
traités  en  mineurs;  ils  ne  peuvent  rien  faire  chez  eux  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  fédéral  et  du  Reichstag. 

Les  députés  à  la  Délégation,  les  conseillers^  généraux  et  les  con- 
seillers d'arrondissement  appartenaient  tous  à  la  classe  possédante  de 
la  société  ;  c'étaient  des  prêtres,  des  notaires,  des  avocats,  des  méde- 
cins, des  industriels,  des  grands  commerçants.  On  les  appelait  les 
«  notables  »  du  pays.  Leur  politique  était  essentiellement  une  poli- 
tique d'aft'aires.  Chacun  cherchait  à  obtenir  pour  sa  commune  ou  son 
canton  quelque  avantage  matériel,  un  tronçon  de  chemin  de  fer,  une 
gare,  des  routes,  des  subsides  pour  les  écoles,  les  hôpitaux,  pour  le 
bureau  de  bienfaisance. 

La  vie  politique  dans  les  assemblées  se  bornait  à  quelques  escar- 
mouches entre  les  députés  les  plus  marquants  et  les  membres  du 
gouvernement,  puis  à  un  marchandage  entre  les  députés  et  le  minis- 
tère. Les  notables,  dans  le  pays,  détenaient  toute  la  puissance  politique 


(i)  Les  conseils  municipaux  de  Colmar  et  de  Mulhouse,  représentés  à  la  Déléga- 
tion, ne  nomment  pas  de  délégués  à  l'assemblée  électorale  de  leurs  arrondissements. 
Les  arrondissements  de  Strasbourg-Ville  et  de  Metz-Ville  sont  représentés  par  les 
conseils  municipaux. 

(2)  Les  petites  principautés  de  Lippe,  de  Reuss-Greiz,  de  Reuss-Schleiz,  de 
Schaumbourg-Lippe,  qui  ont  chacune  moins  de  100.000  habitants,  ont  chacune  un 
représentant  dans  le  conseil  fédéral  et  exercent  ainsi  une  certaine  influence  sur  la 
législation  de  l'Empire  et  de  l'Alsace-Lorraine,  qui  a  1.700.000  habitants  et  vient  au 
sixième  rang  parmi  les  États  de  l'Empire. 
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avec  les  fonctionnaires.  Comme  le  plus  souvent  les  députés,  les  con- 
seillers généraux  et  les  conseillers  d'arrondissement  étaient  aussi 
membres  des  conseils  municipaux  de  leurs  communes,  le  gouverne- 
ment les  nommait  maires,  quand  ils  ne  faisaient  pas  une  opposition 
trop  énergique  (i).  D'où  surcroît  d'influence  dans  leur  pays.  Les 
adjoints  et  les  autres  conseillers  municipaux  étaient  leurs  amis,  appar- 
tenant à  la  même  classe  sociale,  ou  bien  leurs  créatures.  Il  se  formait 
ainsi  en  Alsace-Lorraine  de  véritables  syndicats  politiques,  composés 
de  notables  et  de  leurs  clients,  qui  partageaient  le  pouvoir  et  ses 
bénéfices  avec  le  gouvernement.  Leurs  fonctions  leur  assuraient  de  la 
considération  et  une  grande  influence  dans  le  peuple  et  en  même 
temps  leur  procuraient  l'oreille  de  l'administration.  Leurs  affaires  per- 
sonnelles s'en  ressentaient  ;  leurs  maisons  de  commerce,  leurs  pro- 
priétés, leurs  cabinets  d'études,  croissaient  en  importance  et  rappor- 
taient davantage.  Ils  constituaient  ainsi  une  véritable  représentation 
de  classe  ;  ils  étaient  les  fondés  de  pouvoir  de  la  bourgeoisie  et  des 
propriétaires  ruraux. 

Cette  politique  d'aflaires  dans  les  assemblées  départementales  et 
dans  la  Délégation  devait  avoir  sa  répercussion  dans  les  élections  au 
Reichstag.  La  bourgeoisie  se  rallia  peu  à  peu  pour  les  raisons  écono- 
miques exposés  plus  haut,  abandonnant  la  politique  de  protestation 
au  Reichstag.  Quelques  représentants  de  la  bourgeoisie  reprirent 
après  1887  le  programme  politique  des  autonomistes,  mais  en  accen- 
tuant l'évolution  vers  l'Allemagne.  Ils  acceptèrent  franchement  et 
nettement  le  traité  de  Francfort,  le  «  fait  accompli  »,  et  se  rallièrent  à 
l'Empire.  Au  lieu  de  constituer  un  parti  alsacien-lorrain,  ils  se  sont 
affiliés  à  des  partis  allemands,  aux  nationaux-libéraux  ou  aux  conser- 
vateurs, c'est-à-dire  aux  plus  fidèles  soutiens  de  la  politique  chauvine 
et  réactionnaire  de  Bismarck.  L'un  d'eux,  le  docteur  Pétri  (2),  en 
1887,  se  présenta  à  Strasbourg  contre  le  protestataire  Kablé,  en  pro- 
mettant de  voter  pour  le  septennat  militaire,  s'il  était  élu.  Kablé 
triompha,  mais  après  sa  mort.  Pétri  passa  sans  concurrent  sérieux 
(1888).  Les  protestataires  bourgeois  renoncèrent  définitivement  à  la 
lutte  dans  la  circonscription  de  Strasbourg-\'ille.  En  1890,  le  docteur 
North,  un  ancien  notaire,  devenu  directeur  du  Crédit  foncier  à  Stras- 
bourg, se  présenta  dans  la  circonscription  de  Strasbourg-Campagne 
qui  l'avait  déjà  nommé  nommé  en  1877  et  1878,  et  fut  élu.   Pétri  et 


(i)  C'était  le  gouvernement  qui  nommait  les  maires;  la  loi  du  i6  juin  1887  lui 
donnait  même  le  droit  de  le  choisir  en  dehors  de  la  commune,  d'imposer  i  celte  der- 
nière un  mairc-fonctionnairc,  rétribue  par  elle.  C'est  ce  qu'on  appelle  un  maire  de 
carrière. 

(2)  Né.i  Bouxwiller  en  1852,  il  a  été  avocat  à  Strasbourg,  puis  diricteu!  du  Crédit 
foncier.  En  1896,  il  a  été  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  pour  la  justice. 
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North  siégèrent  au  Reichstag  parmi  les  nationaux-libéraux.  Le  nou- 
veau député  de  Saverne,  le  docteur  Hoefîel  (i)  adhéra  au  parti  de 
l'Empire  ;  le  jeune  baron  Zorn  de  Bulach,  élu  dans  la  circonscription 
d'Erstein-Molsheim,  au  parti  conservateur.  Ces  quatre  députés 
appuyaient  fidèlement  les  projets  du  gouvernement  et  votaient  toutes 
les  augmentations  des  crédits  pour  l'armée  et  la  marine.  A  part 
M.  Pétri,  ils  ne  montraient  pas  une  énergie  bien  grande  à  demander 
l'abolition  de  la  dictature  en  Alsace-Lorraine  et  l'extension  de  son 
autonomie  politique.  lisse  contentaient  d'obtenir  quelques  avantages 
matériels  pour  leurs  circonscriptions  (2). 

Dans  la  Délégation  même,  beaucoup  de  députés  accentuaient  leur 
politique  de  ralliement  à  l'Empire.  Quelques  industriels  et  commer- 
çants crurent  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  commerce,  d'affirmer  haute- 
ment et  à  chaque  occasion  leur  loyalisme  allemand,  leur  fidélité  à 
l'Empire.  Ils  comptaient  ainsi  gagner  les  faveurs  du-  gouvernement  et 
obtenir  de  lui  de  grandes  mesures  pour  remédier  à  la  crise  écono- 
mique qui  sévissait  en  Alsace-Lorraine.  Un  des  grands  industriels  de 
Guebwiiler,  M.  Jean  Schlumberger,  président  de  la  Délégation,  se 
montra  germanophile  à  outrance  (3).  Ses  parents  et  beaucoup  de  ses 
amis  ont  imité  son  exemple.  M.  Jaunez,  l'ancien  député  protestataire 
de  Sarreguemines,  accepte  la  présidence  de  la  Délégation  et  est  en 
coquetterie  réglée  avec  l'administration.  Son  fils  vient  d'être  élu 
député  de  Metz,  le  lé  juin  1903,  comme  candidat  gouvernemental. 
En  1891,  les  délégués  municipaux  de  l'arrondissement  d'Erstein 
envoyèrent  même  à  la  Délégation  un  fonctionnaire  allemand. 

Enfin,  les  cléricaux,  après  1890,  renonçaient  ouvertement  à  la 
protestation,  à  la  politique  hostile  à  l'Empire.  Eu?^  aussi  déclaraient 
accepter  le  fait  accompli.  A  la  Délégation  et  au  Reichstag,  leurs 
députés,  l'abbé  Winterer  en  tête,  prirent  une  part  de  plus  en  plus 
active  aux  délibérations.  Ils  demandaient  la  rentrée  de  leur  pays  dans 
le  droit  commun,  l'abolition  du  régime  d'exception.  Leur  zèle  était 
stimulé  surtout  par  l'apparition  du  parti  socialiste  et  l'élection  de  son 
chef,  Hickel,  à  Mulhouse. 


(i)  M.  Hoeffel  est  médecin  et  maire  à  Bouxwiller.  MM.  Pétri,  North  et  Hoeffel  sont 
protestants  ;  M.  de  Bulach  est  catholique.  Son  frère  est  coadjuteur  de  l'évêque  de  Metz. 

(2)  Pour  s'en  convaincre,  il  faut  lire  les  programmes  électoraux  de  ces  députés, 
particulièrement  ceux  de  MM.  HoefFel  et  Pétri.  M.  Pétri,  par  exemple,  citait  parmi  les 
services  qu'il  a  rendus  à  sa  circonscription,  le  fait  qu'il- a  obtenu  l'exécution  de  petits  tra- 
vaux de  voirie,  tel  que  le  percement  d'une  rue  à  Strasbourg.  M.  Hoeffel  se  vante 
d'avoir  obtenu  une  gare  pour  telle  commune,  une  forte  indemnité  pour  telle  autre, 
qui  avait  été  le  terrain  des  grandes  manœuvres . 

(3)  Il  a  été  anobli  par  Guillaume  II.  Au  mois  de  mai  1903,  l'empereur  assista 
au  lancement  du  croiseur  Alsace  à  Dantzig.  M.  de  Schlumberger  envoya  une  dépêche 
au  Statthalter,  dans  laquelle  il  exprimait  ses  meilleurs  vœux  de  prospérité  pour  l'em- 
pereur et  pour  la  marine  allemande. 
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VI 


Cette  évolution  de  la  politique  des  Alsaciens-Lorrains  n'entraîne 
pas  leur  germanisation  ;  la  masse  du  peuple  et  de  .la  bourgeoisie  ne 
suit  pas  MM.  Jean  Schlumberger,  Pétri,  Hoeftel  et  leurs  amis  dans 
leur  zèle  impérialiste.  Nous  ne  pouvons  que  confirmer  les  faits  exposés 
par  M.  Henri  Albert  dans  son  article  paru  dans  la  l^naissance  latine 
du  15  octobre.  Il  n'y  a  pas  de  germanisation  de  la  masse  des  Alsa- 
ciens-Lorrains ;  ce  sont  au  contraire  les  Allemands  immigrés  qui  se 
francisent,  ou  plutôt  qui  adoptent  le  dialecte  alsacien  et  les  mœurs  et 
les  idées  des  indigènes.  «  Beaucoup  de  ces  immigrés  sont  dans  le 
pays  depuis  l'annexion.  Leurs  enfants  y  sont  nés.  Déjà  ils  ont  atteint 
l'âge  d'homme.  Complètement  assimilés  aux  jeunes  Alsaciens  du 
peuple,  ils  parlent  le  dialecte  et  aspirent  à  se  mêler  entièrement  à  la 
population  indigène,  pour  vivre  de  sa  vie  »  (i).  L'esprit  alsacien  va  dès 
lors  les  marteler  et  les  façonner  à  sa  guise.  Au  bout  de  deux  généra- 
tions, si  l'aisance  leur  vient,  ils  parleront  français.  L'Allemand  oublie 
ses  origines.  Plus  que  tout  autre  peuple,  il  est  soumis  aux  influences 
du  dehors.  A  l'étranger,  quand  il  ne  se  sent  pas  en  nombre,  il  s'ef- 
face... 

Un  autre  élément  argumente  la  force  de  résistance  des  annexés  ; 
le  prestige  extraordinaire  de  la  langue  française.  Déjà  on  s'efforce  de 
parler  français  dans  la  haute  société  allemande  de  Strasbourg,  et  sou- 
vent l'Allemand  ne  recherche  l'Alsacien  que  pour  échanger  avec  lui 
quelques  mots  dans  ce  langage  que,  comme  fonctionnaire,  il  est  forcé 
de  persécuter...  Bien  que  le  français  ne  soit  plus  enseigné  dans  les 
écoles,  on  le  parle  encore  autant  qu'au  moment  de  la  guerre,  il  a 
même  pénétré  dans  certaines  classes  de  la  petite  bourgeoisie  où, 
avant  l'annexion,  on  se  servait  de  préférence  du  dialecte  alsacien  (2). 

Les  trois  cent  mille  Allemands,,  qui  sont  disséminés  à  l'heure 


(i  )  Ce  fait  est  remarquable  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  fils  des  ouvriers 
immigrés  parlent  le  dialecte  alsacien  tout  aussi  bien  que  les  fils  de  bourgeois  et  des  fonc- 
tionnaires. Que  le  lecteur  me  permette  de  citer  des  souvenirs  personnels.  J'ai  connu 
beaucoup  de  jeunes  Allemands  qui  parlaient  continuellement  le  dialecte  als.icien  ;  leurs 
parents  étaient  originaires  de  l'Allemagne  du  Nord  ;  entre  leur  langue  et  le  dialecte 
alsacien,  il  y  a  des  diflerences  profondes. 

(2)  Dès  que  l'Alsacien  est  dans  le  «  monde  »,  il  parle  français.  Même  parmi  les 
Alsaciens  germanophiles,  fonctionnaires  ou  autres,  beaucoup  parlent  français  dans  l'in- 
timité. La  directrice  d'une  école  de  jeunes  filles  qui  compte  parmi  ses  élèves  beaucoup 
d'Allemandes,  filles  d'officiers  et  de  fonctionnaires,  a  constaté  bien  souvent  le  zèle  avec 
lequel  elles  apprenaient  le  français  et  leurs  grands  progrès  dans  cette  langue.  Beau- 
coup d'entre  elks  la  possèdent  complètement. 
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actuelle  sur  toute  la  surface  des  territoires  anuexés,  se  sout  déjà  fondus 
en  partie  avec  la  société  indigène  en  ce  sens  qu'ils  ont  adopté  sa 
langue  et  ses  mœurs.  L'immigration  ne  les  renforcera  pas  par  de  nou- 
veaux arrivants  ;  car  elle  se  ralentit  tous  les  jours  davantage.  Les  indi- 
gènes ne  peuvent  plus  les  repousser  ;  à  Strasbourg  notamment  le 
petit  commerce  est  obligé  décompter  avec  avec  les  56.000  Allemands 
qui  y  résident.  A  Metz,  la  situation  est  analogue.  Partout  le  commerce 
et  l'industrie  indigènes  ont  besoin  des  immigrés. 

A  Strasbourg,  Alsaciens  et  Allemands  depuis  des  années  se  sont 
entendus  pour  demander  la  création  d'une  grande  voie  navigable 
jusqu'à  Mannheim.  Dans  tous  le  pays,  indigènes  et  immigrés  colla- 
borent au  relèvement  économique  du  pays.  Ils  se  forme  ainsi  une 
nation  alsacienne-lorraine,  qui  fait  partie  de  l'Empire  allemand,  mais 
que  sa  civilisation,  son  esprit,  ses  tendances  rapprochent  de  la  France. 
Dans  cette  notion,  le  sentiment  particulariste  est  très  intense.  Le  gou- 
vernement allemand  l'a  favorisé  le  lendemain  de  l'annexion,  dans 
l'espoir  qu'il  fera  oublier  l'attachement  à  la  France.  Les  Alsaciens  et  les 
Lorrains,  pensait-on,  ne  se  préoccuperont  plus  que  de  leur  petite 
patrie  et  ils  ne  songeront  plus  à  la  grande,  à  laquelle  ils  avaient  été 
arrachés.  Ce  sentiment  particulariste,  lesAlsaciens-Lorrains  sont  arrivés 
à  le  faire  partager  à  la  grande  masse  des  immigrés.  Ils  demandent 
l'autonomie  de  leur  pays,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  officielle  d'un 
État  et  d'une  nation  d'Alsace-Lorraine,  gérant  lui-même  ses  affaires 
intérieures,  ayant  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  privilèges  que  la 
Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe  ou  la  Hesse.  Dans  cette  revendication,  ils 
sont  soutenus  par  la  grande  majorité  des  immigrés.  Beaucoup  d'entre 
ces  derniers,  et  non  des  moindres,  agissent  en  Alsaciens-Lorrains  ;  ils 
sont  plus  ou  moins  particularistes.  En  politique,  ils  «  font  cause  com- 
mune avec  le  pays  tout  entier  pour  acclamer  un  régime  de  liberté,  qui 
permettra  aux  Alsaciens  le  plein  épanouissement  de  leur  nature 
propre  »  (i).  Parmi  les  journaux  qui  réclament  avec  le  plus  d'insis- 
tance l'autonomie,  il  faut  citer  la  Strasshurger  Burgerieihuig  (Ga7^etiedes 
citoyens  de  Strasbourg),  qui  est  rédigée  en  grande  partie  par  des  Alle- 
mands. Dans  les  sociétés  politiques  qui  ont  inscrit  dans  leur  programme 
l'autonomie  du  pays  d'Empire,  les  immigrés  sont  nombreux  et  actifs. 
Ainsi,  à  Strasbourg,  M.  von  Calker,  professeur  de  l'Univershé,  est  un 
des  chefs  les  plus  influents  du  parti  libéral.  Pendant  la  campagne  élec- 
torale du  mois  de  juin  dernier,  lui  et  ses  amis  qui  soutenaient  la  can- 
didature de  M.  Riff,  se  sont  réclamés  du  vieux  libéralisme  strasbour- 
geois,  qui  date  de  1789,  dont  la  doctrine  repose  sur  les  principes  de  la 
Révolution  française.  Ils   prétendent   continuer  la   tradition   libérale 


(i)  Lrt  Renaissance  latine,  étude  de  M.  Henri  Albert. 
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française  ;  ils  se  réclament  des  Alsaciens  de  1789,  de  1830,  de  1848, 
qui  étaient  démocrates  et  Français  de  cœur,  et  non  pas  des  libéraux 
allemands,  dont  le  nom  n'a  pour  ainsi  dire  pas  été  prononcé  (i).  A 
Colmar,  le  comité  libéral  modéré  qui  a  soutenu  aux  élections  géné- 
rales de  1903  la  candidature  du  maire  Riegert,  comprend  les  bourgeois 
immigrés  et  un  certain  nombre  d'Alsaciens  germanophiles  ;  son  pro- 
gramme repose  également  sur  les  principes  de  1789.(2).  A  Mulhouse, 
le  comité  électoral  des  Allemands  se  rallie  à  la  candidature  Schlum- 
berger  ;  puis  il  se  dissout;  ses  membres  reconstituent  un  nouveau 
groupe  libéral  avec  des  indigènes  (3).  A  Metz,  les  immigrés  sou- 
tiennent la  candidature  de  M.  Max  Jaunez,  le  fils  du  vice-président 
de  la  Délégation,  qui  est  un  particulariste  lorrain  (4).  Bref,  les  Alle- 
mands établis  en  Alsace-Lorraine  appuient  les  particularistes  indi- 
gènes, pourvu  qu'ils  déclarent  se  préoccuper  aussi  des  intérêts  généraux 
de  l'Empire.  Leurs  chefs  de  file  veulent  continuer  avec  les  indigènes 
les  glorieuses  traditions  du  libéralisme  franco-alsacien  ;  ils  recon- 
naissent ainsi  que  la  nation  alsacienne  et  lorraine  a  une  individualité 
propre,  qu'elle  a  une  histoire  distincte  de  l'histoire  et  des  tribus  alle- 
mandes. La  situation  économique  a  poussé  la  bourgeoisie  indigène  à 
se  rapprocher  des  Allemands  ;  il  y  a  aussi  une  entente  politique  entre 
les  deux  populations  de  l'Alsace-Lorraine.  La  division  politique  entre 
Alsaciens-Lorrains  et  Allemands  n'existe  plus  ;  elle  a  fait  place  à  un 
autre  groupement.  L'élection  à  Metz,  d'un  député  à  la  Délégation  vient 
d'en  fournir  une  nouvelle  preuve.  Le  conseil  municipal,  à  Metz,  est 
composé  de  17  immigrés  et  de  lé  indigènes.  Le  candidat  des  immi- 
grés était  M.  Heister,  adjoint  au  maire,  celui  des  indigènes  le  député 
sortant,  M.  Moitrier,  industriel.  Or,  ce  dernier  n'a  eu  que  neuf  voix; 
quatre  autres  se  sont  égarées  sur  M.  Weissmann,  Allemand; 
M.  Heister  a  été  élu  avec  19  voix.  Sept  conseillers  indigènes  ont  donc 
voté  pour  lui. 

Si  nous  examinons  l'esprit  des  populations,  à  l'heure  actuelle, 
nous  constaterons  que  l'agitation  politique  y  devient  de  plus  en  plus 
intense,  surtout  dans  les  villes.  Les  grandes  luttes  politiques  et  sociales 


(i)  Voir  principalement  les  journaux  libéraux  La  Slrassbiirger  Zeititug  et  La 
Strassbnrger  Burgerieitiiug,  les  manifestes  en  faveur  de  la  candidature  RifFet  les  comptes 
rendus  des  réunions. 

(2)  Voir  LeColmarer  U'ochenhlatt  (ga/ette  hebdomadaire  de  Colmar),  les  manifestes 
en  faveur  de  la  candidature  Riegert,  les  comptes  rendus  des  réunions  dans  les  jour- 
naux. Le  comité  libéral  (Riegert)  s'est  constitué  le  lo  mai  1903. 

(3)  M.  Schlumberger  a  exposé  son  programme  devant  le  comité  des  immigrés  et 
a  répondu  d'une  façon  satisfaisante  aux  questions  qui  lui  sont  posées.  (Note  parue 
dans  les  journaux,  en  juin  1903.) 

(4)  Le  B II rgerverein  {cercle  des  citoyens)  de  Metz,  composé  d'immigrés  avant  les 
élections  générales  du  16  juin  103,  accepte  h  candidature  Jaunez. 
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menées  en  France  et  en  Allemagne  après  1880  ne  sont  pas  restées 
sans  écho  en  Alsace-Lorraine.  C'était  l'époque  où  le  prince  de  Bis- 
marck cherchait  à  étouffer  la  social-démocratie  par  la  violence,  où  les 
vaillants  protagonistes  du  prolétariat  organisé,  Bebel,  Liebknecht, 
Singer,  Auer,  Vollmar  et  leurs  amis,  menaient  contre  leur  oppres- 
seur et  contre  la  réaction  une  lutte  gigantesque,  où  la  tribune  du 
Rcichstag  retentissait  de  leurs  cris  de  guerre  et  de  leurs  appels  à  la 
justice  sociale.  C'était  aussi  l'époque  où  le  centre  catholique,  sous  la 
conduite  de  l'éloquent  et  habile  Windthorst  et  de  Lieber,  sortait  vic- 
torieux du  Kulturkampf  et  groupant  toutes  les  forces  catholiques  de 
l'Empire,  commençait  l'évolution  qui  devait  faire  de  lui  l'appoint 
nécessaire,  puis  l'axe  même  de  la  majorité  gouvernementale.  En 
France  également,  de  grandes  luttes  se  livrent.  Les  républicains, 
en  1880,  entreprennent  la  grande  œuvre  de  laïcisation  de  l'Etat  qu'ils 
continuent  encore  aujourd'hui.  Ils  entrent  résolument  dans  la  voie  du 
progrés  politique  et  social  et  repoussent  les  assauts  successifs  des 
partis  de  droite.  La  France  devient  de  plus  en  plus  démocratique.  Les 
Alsaciens-Lorrains  ne  pouvaient  rester  indifférents  au  milieu  de  ces 
tourmentes.  Avec  un  intérêt  et  une  passion  grandissants  ils  suivent  les 
luttes  politiques  en  France  et  en  Allemagne.  Dans  les  villes  tous,  bour- 
geois et  ouvriers,  font  «  delà  politique  ».  Dans  les  campagnes  si  le  gros 
des  paysans  y  reste  indifférent,  les  gens  aisés  et  surtout  les  jeunes  s'y 
intéressent.  Leur  horizon  politique  s'élargit  ainsi  peu  à  peu  ;  leurs 
idées  se  modifient. 

Cette  transformation  est  visible  chez  la  jeune  génération,  entrée 
dans  la  vie  politique  en  1890.  Elle  avait  reçu  au  moins  une  partie  de 
son  instruction  dans  les  écoles  et  les  Universités  allemandes  ;  connaît 
à  fond  la  langue,  les  lois  et  la  procédure  allemandes.  Elle  possède 
donc  les  moyens  de  défendre,  sur  le  terrain  de  la  légalité,  dans  la 
presse  et  à  la  tribune  des  assemblées  politiques,  les  intérêts  des 
annexés  et  de  soutenir  la  revendication  de  leurs  droits  politiques  légi- 
times. 

Beaucoup  d'entre  les  jeunes  gens  sont  devenus  nettement  Alle- 
mands, afin  d'obtenir  des  postes  dans  l'administration.  Dans  les  deux 
premières  décades  après  l'annexion,  les  jeunes  fils  de  la  bourgeoisie 
qui  ne  se  destinaient  pas  au  commerce  ou  à  l'industrie,  en  Alsace- 
Lorraine,  n'avaient  le  choix  qu'entre  la  carrière  d'avocat  ou  de  notaire, 
la  médecine  et  la  pharmacie  ;  car  c'étaient  les  seules  carrières  libérales 
qui  ne  dépendaient  pas  étroitement  de  l'administration  (i).  Après  1890, 


(i)  Près  de  la  moitié  des  bacheliers  reçus  dans  les  écoles  secondaires  d'Alsace- 
Lorraine,  jusque  vers  1896,  se  faisaient  inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Strasbourg. 
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ils  se  sont  efforcés  à  trouver  d'autres  débouchés.  Depuis,  ils  cherchent 
à  entrer  dans  l'administration,  surtout  dans  celle  des  chemins  de  fer. 
A  l'Université  ils  font  partie  des  sociétés  d'étudiants  et  y  affichent  des 
sentiments  allemands  et  les  mœurs  des  écoliers  d'outre-Rhin  (i).  Une 
fois  fonctionnaires,  ils  servent  l'Allemagne  avec  un  dévouement  et  un 
zélé  affectés.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  «  arrivistes  »,  à  tout  prix 
désireux  avant  tout  de  se  créer  une  situation.  Pour  l'obtenir  et  la  con- 
server, ils  renoncent  à  toute  indépendance  (2).  Mais  d'autres  apparte- 
nant à  cette  jeune  génération  ont  refusé  de  se  mettre  à  la  remorque  de 
l'administration  allemande.  Ils  ne  lui  font  pas  leur  cour.  Ils  n'admettent 
pas  que  leur  vie  publique  soit  chargée  de  tant  d'entraves  ;  que  dans 
leur  propre  pays,  ils  soient  en  quelque  sorte  des  étrangers  ;  que  toutes 
les  carrières  administratives  leur  soient  impitoyablement  fermées  au 
profit  d'étrangers  qui  drainent  ainsi  peu  à  peu  toute  la  fortune  de  leur 
province  (3).  Ils  ont  formulé  le  programme  particulariste,  qui  tient  en 
cette  devise  :  «  L'Alsace-Lorraine  aux  Alsaciens-Lorrains  ».  Ils  ont  à 
cet  effet  créé  des  journaux,  organisé  des  comités  et  des  partis  poli- 
tiques. 

Dans  les  campagnes  cependant,  la  vie  politique  jusqu'à  présent, 
n'est  pas  très  intense  (4).  Le  paysan  ne  lit  presque  jamais  les  journaux 
politiques.  Ce  qui  l'intéresse,  ce  sont  les  questions  locales  et  les 
questions  économiques,  la  vente  de  ses  produits,  la  législation  agri- 
cole (5).  La  répartition  de  la  population  rurale  n'est  guère  favorable 
non  plus  à  la  naissance  de  grands  courants  politiques  dans  ces  petits 
villages  alsaciens  et  lorrains,  la  politique  de  clocher  tend  naturellement 
à  prédominer.  L'influence  des  «notables»  est  toujours  très  grande  dans 
les  villages.  Souvent,  les  maires,  les  conseillers  municipaux,  les  riches 
propriétaires   indiquent  ouvertement  aux   paysans  les  candidats  pour 


(i)  Ces  sociétés  sont  fréquentées  par  leurs  anciens  adhérents,  arrivés  souvent  à 
de  hautes  fonctions.  Ils  appuient  leur  jeunes  cimarades  qui  se  destinent  à  la  même 
carrière;  C'est  un  moyen  de  gagner  des  «  protections  »  et  des  appuis  que  d'entrer  dans 
une  de  ces  sociétés. 

(2)  Ils  sont  assermentés.  La  plupart  d'entre  eux  déclarent  très  nettement  qu'ils 
sont  Allemands  et  gouvernementaux  à  tout  prix,  parce  qu'ils  sont  fonctionnaires. 

(5)  Kégamey,  Revue  Universelle,  15  novembre  1903. 

(4)  Dans  la  circonscription  de  Sarrebourg-Château-Salins,  la  plupart  des  électeurs 
ne  savaient  pas  qu'il  y  aurait  des  élections  (juin  1905),  avant  de  recevoir  leur  carte 
d'électeurs  (qui  est  envoyée  à  domicile).  Dans  beaucoup  de  villages  du  pays  d'Empiie 
il  n'y  a  pas  eu  une  seule  réunion  publique  avant  les  dernières  élections  générales  du 
16  juin  1903.  Le  paysan  se  contente  généralement  de  lire  le  journal  (hebdomadaire) 
de  son  canton,  qui  ne  le  renseigne  que  sur  les  lois  et  les  ordonnances  nouvelles  et  sur 
des  questions  locales  non  politiques. 

(5)  Dans  les  réunions  électorales,  les  rares  paysans  qui  prennent  la  parole,  n'in- 
sistent que  sur  des  questions  économiques,  la  vente  du  houblon,  du  tab.-ic  par  exemple. 
Voir  les  comptes  rendus  des  journaux. 
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lesquels  ils  doivent  voter  (i).  On  ne  vote  que  rarement  pour  des  prin- 
cipes ;  on  vote  pour  des  personnes.  Auprès  des  paysans,  un  des  meil- 
leurs arguments  qu'on  puisse  produire  en  faveur  d'un  candidat,  c'est 
d'annoncer  «  qu'il  a  le  bras  long  »,  qu'il  a  l'oreille  de  l'administra- 
tion et  qu'il  peut  obtenir,  pour  ses  mandants,  des  avantages  matériels  (2). 
En  dehors  des  questions  économiques,  il  n'y  a  guère  eu  que 
les  questions  confessionnelles  qui  aient  semblé  les  émouvoir  jusqu'à 
ces  derniers  temps.  Les  paysans  catholiques  sont  intolérants  et  fana- 
tiques, et  les  paysants  protestants  ne  le  leur  cèdent  en  rien.  Chez  les 
uns,  le  pasteur  joue  un  grand  rôle  politique  ;  les  autres  reçoivent  le  mot 
d'ordre  de  leurs  curés  (3). 


VII 


Le  courant  particulariste  n'est  cependant  pas  le  seul  qui  ait  créé 
en  Alsace-Lorraine  une  vie  politique.  11  n'y  a  pas  déterminé  la  classi- 
fication des  partis.  Le  courant  qui  prédomine,  c'est  le  courant  socia- 
liste. Afin  de  bien  comprendre  sa  naissance  et  son  extension,  il  importe 
d'examiner  la  situation  économique  du  pays. 

La  crise  des  afl?aires  qui  sévit  en  Alsace-Lorraine  depuisl'annexion 
n'a  pas  encore  cessé.  Ni  l'agriculture,  ni  le  commerce,  ni  l'industrie 
ne  se  trouvent  dans  une  situation  brillante.  Cependant  il  n'y  a  pas  de 
misère  générale,  grâce  à  l'esprit  pratique  des  populations  et  leur  goût 
de   l'économie.    La   prospérité    des    caisses    d'épargne  en   fournit  la 


(i)  Le  maire,  dans  son  village,  préside  les  réunions  électorales  et  fait  distribuer 
les  manifestes  et  les  bulletins  de  vote  de  son  candidat  par  les  employés  de  la 
mairie. 

(2)  Cet  argument  a  été  employé  par  la  plupart  des  candidats  bourgeois.  Les  par- 
tisans de  Riff  (Strasbourg-Ville)  déclarent  ouvertement  dans  leurs  appels  aux  électeurs 
que  leur  candidat  obtiendra  du  gouvernement  des  avantages  et  des  faveurs  qui 
seraient  refusés  k  un  député  socialiste.  C'est  surtout  le  comité  du  prince  Alexandre 
de  Hohenlohe  (circonscription  de  Haguenau-Wissembourg)  qui  a  vanté  l'influence  de 
son  candidat.  Par  exemple  dans  une  réunion  à  Biscliwiller,  petite  ville  industrielle,  le  maire 
affirme  que  si  le  prince  de  Hohenlohe  était  élu,  le  gouvernement  ferait  passer  le  canal 
latéral  au  Rhin  (dont  la  construction  est  à  l'étude)  tout  près  de  la  commune.  Le  maire 
d'une  commune  située  sur  les  bords  du  Rhin  s'est  exprimé  à.  peu  près  dans  les  mêmes 
termes.  Voir  les  manifestes  électoraux  en  faveur  des  candidats  et  les  comptes  rendus 
des  réunions  publiés  dans  les  journaux.  D'autres  maires  ont  promis  aux  paysans  de 
leur  abandonner  les  feuilles  sèches  dans  les  forêts,  s'ils  votaient  pour  Hohenlohe  ou 
pour  Hoeffel. 

(3)  L'évêque  de  Strasbourg,  Mgr  Fritzen,  est  intervenu  dans  les  dernières  luttes 
électorales.  Presque  tous  les  curés  se  sont  lancés  dans  la  mêlée  pendant  la  campagne 
électorale  de  juin  1903,  voir  les  comptes  rendus  des  réunions  dans  les  journaux  catho- 
liques, duelques  pasteurs  protestants  ont  suivi  cet  exemple,  surtout  dans  la  circons- 
cription de  Haguenau-Wissembourg. 
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preuve  (i).  Mais  la  situation  n'est  pas  non  plus  brillante;  les  plaintes 
des  Alsaciens -Lorrains,  les  doléances  de  leurs  représentants  officiels, 
députés  ou  membres  des  chambres  de  commerce,  l'attestent  hautement 
et  clairement  ;  les  rapports  de  l'administration,  les  statistiques  le  con- 
firment (2). 

Voyons  d'abord  la  situation  des  paysans.  Le  gouvernement  alle- 
mand a  fait  de  nombreux  efforts  pour  relever  l'agriculture  et  l'élevage 
dans  le  pays  d'Empire.  Il  y  consacre  encore  des  crédits  considéra- 
bles (3).  La  culture  est  encouragée  de  toutes  façons.  Des  soins  cons- 
tants et  éclairés  sont  apportés  à  l'amélioration  des  races  dans  l'élevage- 
Les  associations  professionnelles  sont  très  développées,  de  même  que 
l'instruction  professionnelle  (4).  Des  institutions  de  crédit  facilitent 
aux  paysans  l'organisation  pécuniaire  de  leurs  entreprises  (5).  Il  y  a 
des  associations  coopératives  d'éleveurs  (6).  L'assurance  des  bestiaux 
et  l'assurance  contre  la  grêle  et  les  intempéries  sont  organisées  dans 
tout  le  pays  (7). 

Si  ces  efforts  multiples  et  très  réels  sont  loin  de  donner  tous  les 
résultats  espérés,  c'est  que  le  régime  économique  en  général  entrave 
la  prospérité  certaine  de  l'agriculture.  Le  morcellement  de  la  propriété 
est  trop  grand.  Le  paysan,  malgré  les  institutions  de  crédit,  n'a  pas 
les  ressources  nécessaires  pour  se  procurer  un  outillage  perfectionné 


(i)  Voir  Statistisches  Handbuch  fiir  Elsass-Lothringeit,  p.  566  ss.  De  1882  à  1899,  le 
montant  des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  a  passé  :  i)  dans  la  Basse-Alsace  de 
15.177.887  marks  à  48.720.895  marks  (de  18.972.358  francs  à  60. 901.118  francs); 
un  cinquième  des  dépôts  sont  chacun  de  i.ooo  francs  au  moins  ;  —  2)  dans  la  Haute- 
Alsace  de  6.672.446  marks  (8.040,557  francs)  à  26.774.710  marks  (33.468.387  francs); 
plus  d'un  cinquième  des  dépôts  sont  chacun  de  i.ooo  francs  au  moins.  ;  —  3)  En  Lor- 
raine de  9.696.581  marks  (12.120.728  francs)  à  35.916.977  marks  (44.896.221  francs). 
La  plupart  des  caisses  d'épargne  ont  été  fondées  après  i8ro.  Dans  les  centres  indus- 
triels, il  y  a  un  très  grand  nombre  de  dépôts;  mais  ils  sont  faits  généralement  par  les 
ouvriers  et  ouvrières  non  mariés,  par  les  domestiques  et  par  les  enfants  des  employés 
de  commerce. 

(2)  Voir  les  derniers  rapports  des  chambres  de  commerce  de  Strasbourg,  de  Colmar, 
de  Mulhouse  et  de  Metz. 

(3)  Environ  i. 000. 000  de  francs  par  an. 

(4)  Ecoles  de  Strasbourg,  Colmar,  Rouffach,  Wissembourg,  Metz,  Bouxwiller, 
Schlestadt,  Altidrch,  Château-Salins,  Thionville,  Sarrebourg,  Sarreguemines,  Isen- 
heim  (cette  dernière  pour  les  femmes).  Dans  chaque  arrondissement  existe  une  société 
d'agriculture  (Landwirtschafllicher  KreisvereinJ,  chargée  de  défendre  les  intérêts  des  cul- 
tivateurs. Les  comités  des  sociétés  d'un  département  constituent  la  société  départe- 
mentale (Ljndivirlschajïlicber  Beiiik^vereitiJ.  Voir  Slatistisches  Hundbucb  filr  Elsass-Loth- 
ringen,  p.  161  5S. 

(5)  Voir  Slatistisches  Handbuch,  p.  359  ss.  Il  y  a  plus  de  200  caisses  de  crédit  en 
Alsace-Lorraine,  destinées  principalement  à  aider  les  cultivateurs. 

(6)  Voir  Statistisches  Handbuch,  p.  163  ss.  Il  y  a  des  sociétés  de  pisciculteurs,  d'avi- 
culteurs, d'éleveurs,  de  jardiniers,  etc.,  en  tout  une  trentaine. 

(7)  Voir  Statistisches  Handbucb,  p.  166  ss.  Il  y  a  soit  une  société  d'assurance  pour 
l'arrondissement,  soit  pour  une  commune  seulement;  toutes  les  sociétés  se  sont  fédé- 
rées. Elles  sont  subventionnées.  Il  y  avait  en  tout  127  sociétés  le  i"  janvier  1899. 
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et  profiter  de  tous  les  progrés  de  la  science.  Ce  n'est  que  dans  les  con- 
trées les  plus  riches  que  nous  trouvons  des  procédés  de  culture  per- 
fectionnés et  scientifiques  et  un  outillage  moderne  (i).  L'immense 
majorité  des  paysans  continue  à  se  servir  d'outils  surannés  et  des 
vieux  procédés  (2).  En  cas  de  mauvaise  récolte,  le  paysan  s'endette. 
Il  lutte  péniblement  contre  la  concurrence  étrangère,  surtout  contre 
les  blés  d'Amérique  et  de  Russie  qui  arrivent  par  les  voies  navigables 
et  sont  transportés  relativement  à  peu  de  frais.  Certaines  cultures  qui 
demandent  beaucoup  de  soins  et  des  avances  de  fonds,  rétrogradent  et 
tendent  même  à  disparaître,  dans  les  régions  moins  fertiles,  par 
exemple  les  plantes  fourragères,  les  arbres  fruitiers.  La  culture  du 
tabac  traverse  une  crise  grave,  surtout  depuis  l'abolition  du  régime 
français  du  monopole.  Le  vignoble  alsacien  est  très  éprouvé  par  les 
maladies  de  la  vigne.  Les  vignerons,  souvent,  manquent  de  fonds  pour 
protéger  leurs  plants  et  pour  les  remplacer,  quand  ils  sont  trop  atteints. 
Les  récoltes  du  vin  ont  fléchi  (3).  Bref,  la  culture  et  l'élevage  indi- 
gènes, par  suite  du  trop  grand  morcellement  de  la  propriété,  ne  se 
trouvent  pas  dans  une  situation  prospère.  Le  paysan  en  a  conscience  ; 
aussi  se  préoccupe-t-il  beaucoup  des  questions  économiques, 

La  situation  du  commerce  et  de  l'industrie  n'est  guère  plus  pros- 
père. Les  rapports  des  chambres  de  commerce  de  Strasbourg,  de  Col- 
mar,  de  Mulhouse  et  de  Metz,  publiés  dernièrement,  sont  très  pessi- 
mistes. La  métallurgie  a  fait  de  mauvaises  affaires  en  1902,  de  même 
que  les  industries  du  cuir,  l'alimentation  et  la  papeterie.  Il  a  fallu 
renvoyer  des  ouvriers,  par  suite  du  manque  de  travail,  et  parfois  faire 
chômer  ceux  qui  restaient  dans  les  usines.  Les  mêmes  observations 
sont  faites  pour  l'industrie  du  bâtiment,  la  menuiserie  et  l'ébénisterie. 
Seule  l'industrie  textile  n'a  pas  eu  trop  à  souffrir  de  cette  crise  géné- 
rale. Quant  au  grand  commerce,  il  n'y  a  guère  que  les  produits  indi- 
gènes, particuliers  à  l'Alsace-Lorraine,  qui  se  soient  vendus  d'une  façon 
rémunératrice.  Autrement  la  vente  a  été  mauvaise,  à  l'intérieur  comme 
à  l'extérieur.  Les  prix  de  vente  sont  très  bas  et  peu  rémunérateurs. 

Ce  malaise  économique  général  est  encore  accentué  par  d'autres 
phénomènes,  notamment  par  le  développement  du  régime  capitaliste 
en  Alsace-Lorraine.  La  grande  industrie  est  très  puissante  dans  la 
Haute-Alsace  depuis  le  début  du  dix-neuvième  siècle.  Dans  les  fila- 
tures de  Mulhouse  et  des  environs,  la  machine  a  depuis  longtemps 
remplacé  la  main-d'œuvre.  Le  travail  est  fait  dans  les  usines  et  non 
plus  à  domicile,  dans  les  familles.   Ces  grandes  usines  ont  l'outillage 

(i)  Particulièrement  dans  la  région  du  Kochersberg,   au  nord-ouest  de  Strasbourg, 
dans  les  environs  de  Brumath. 

(2)  Ils  n'emploient  guère  les  engrais  chimiques,  les  machines  à  vapeur, 
(î)  Voir  Statistisches  Hiindbuch,  p.  145  ss. 
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le  plus  perfectionné  et  le  plus  complet.  Dans  la  Basse-Alsace  au  con- 
traire, l'industrie,  jusque  dans  ces  dernières  années,  avait  conservé  un 
caractère  familial,  même  l'industrie  textile.  A  Strasbourg  et  dans  toute 
la  région,  c'était  le  petit  patron  qui  dominait.  L'ouvrier  travaillait  chez 
lui  ou  chez  un  petit  patron,  avec  plusieurs  camarades.  La  clientèle 
s'adressait  directement  à  eux.  Il  n'y  avait  que  très  peu  d'usines,  de 
grandes  maisons  de  confection,  d'ébénisterie,  de  chaussures;  il  y  avait 
des  tailleurs,  des  cordonniers,  des  ébénistes,  travaillant  ou  bien  seuls 
ou  bien  avec  quelques  ouvriers  (i).  En  Lorraine,  même  situation,  si 
nous  exceptons  quelques  cantons  industriels  déjà  cités.  Dans  les  deux 
départements,  le  nombre  des  moteurs  était  —  et  est  encore  —  beau- 
coup moins  considérable  que  dans  la  Haute- Alsace.  Quant  au  com- 
merce, ce  qui  dominait  en  Alsace-Lorraine,  c'était  le  petit  commer- 
çant, 1^  boutiquier.  Il  n'y  en  a  guère  encore  d'organisés  comme  le 
Louvre  ou  le  Bon-Marché  à  Paris,  vendant  les  objets  les  plus  variés. 
Strasbourg  surtout  était  la  ville  par  excellence  de  la  moyenne  bour- 
geoisie et  du  petit  commerce.  Or,  depuis  une  vingtaine  d'années,  le 
machinisme  fait  des  progrès  de  plus  en  plus  grands.  Le  nombre  des 
moteurs  à  vapeur  augmente  dans  toutes  les  branches,  surtout  depuis 
1889  (2).  Dans  la  Basse-Alsace  et  en  Lorraine,  l'artisan  tend  à  devenir 
ouvrier  d'usine.  Le  commerce,  également,  reçoit  une  organisation 
capitaliste.  Les  juifs  allemands,  venus  en  grand  nombre  dans  la 
Basse-Alsace  surtout,  y  ont  apporté  le  capitalisme  commercial.  Ils  ont 
fondé  partout  de  grands  magasins,  en  particulier  de  grandes  maisons 
de  confection,  de  draps,  de  chaussures,  etc.  Ils  font  une  concurrence 
redoutable  aux  petits  commerçants.  Le  dernier  rapport  de  la  Chambre 
de  comn^erce  de  Strasbourg  signale  la  détresse  de  ces  derniers.  Cepen- 
dant la  situation  de  ces  grands  magasins  est  loin  d'être  uniformément 
prospère.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  déjà  été  déclarés  en  faillite  ;  d'au- 
tres sont  fortement  menacés. 

Le    développement    économique  a   créé    un    prolétariat  urbain 

(i)  Dans  toute  l'Alsace-Lorraine,  12  865  personnes  étaient  en  1875  employées, 
dans  le  textile,  dans  des  ateliers  de  2  à  5  ouvriers.  En  1895,  il  n'y  en  avait  plus  que 
$,144.  Les  autres  avaient  pris  du  travail  dans  de  grandes  usines.  En  1875,  94.599  per- 
sonnes travaillaient  dans  de  petits  ateliers  (de  2  à  5  ouvriers),  en  1895,  ce  cliiflVe 
était  tombé  à  89.517.  Il  faut  remarquer  que  la  population  civile  de. 1875  à  1895  a 
augmenté  de  100.000  .îmes  environ  (1,460.000  en  1875,  i. 561. 000  en  1895).  Eu  1895, 
à  Strasbourg,  sur  23.395  ouvriers,  5.024  seulement  travaillaient  dans  des  usines 
employant  plus  de  100  ouvriers  chacun.  (Statistisches  Haiidbucb,  p.  211.) 

(2)  En  1902,  il  y  avait  :  dans  la  Basse-Alsace  2.652  usines;  dans  la  Haute-Alsace 
2.846;  en  Lorraine  6.140.  —  Dans  la  Basse-Alsace  :  49.622  ouvriers  d'usines;  dans 
la  Haute-Alsace  ;  81.241;  en  Lorraine  :  42.955.  Il  y  avait  en  outre  18.257  "»i"«^urs, 
156.682  ouvriers  (sur  192.055)  sont  âgés  de  plus  de  seize  ans.  (Y o\r  Statisliscbes  HunJ- 
buch,  p.  265  ss. 

En  1895,  il  n'y  avait  encore  que  119.513  ouvriers  employés  dans  les  gianJcs 
usines. 
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très  nombreux.  Les  salaires  ne  sont  pas  élevés  et  le  prix  des  denrées 
alimentaires,  surtout  de  la  viande,  augmente  toujours;  les  rapports  des 
chambres  de  commerce  le  constatent  (i).  A  Strasbourg,  le  salaire 
moyen  d'un  journalier,  d'un  ouvrier  au-dessus  de  seize  ans  est  de 
2,50  marks  (3,10  fr.);  pour  le  reste  de  la  Basse-Alsace,  il  est  de 
1,80  marks  à  2marks  (2,25  fr.  à  2,50  fr.).  A  Mulhouse  et  à  Colmar,  le 
même  ouvrier  gagne  2,20  marks  (2,75  fr.)  par  jour;  dans  les  autres 
localités  de  la  Haute-Alsace,  de  1,80  marks  à  2,20  marks  (2,25  fr.  à 
2,75  fr.);  à  Metz,  le  salaire  moyen  est  de  2,50  marks  (3,10  fr.)  ;  et 
partout  ailleurs  en  Lorraine,  il  varie  de  2,20  marks  à  1,80  marks 
(2,75  fr.  à  2,20  fr.).  (Il  s'agit  toujours  de  l'ouvrier  adulte  au-dessus 
de  seize  ans.)  Le  nombre  des  ouvriers  sans  travail  est  également  allé 
en  augmentant  depuis  1885.  En  1895,  il  y  a  eu  plus  de  dix  mille 
ouvriers  et  employés  condamnés  à  un  chômage  prolongé.  En  1901  et 
en  1902,  les  rapports  et  les  statistiques  en  signalent  encore  davantage. 
De  1863  à  1898,  10.589  ouvriers  ou  employés-ont  émigré  au  delà  des 
mers,  sans  doute  pour  y  chercher  des  conditions  de  travail  meil- 
leures. 

Le  nombre  des  centres  industriels  à  population  prolétarienne  a 
augmenté  par  suite  de  l'évolution  économique.  Si  l'on  consulte  les 
registres  de  l'état-civil  de  Strasbourg,  on  constate  que  les  trois  quarts 
des  nouveaux-nés  sont  des  enfants  d'ouvriers  ;  un  sixième  du  total 
sont  des  enfants  de  journaliers. 

L'industrie  strasbourgeoise  s'est  beaucoup  développée  depuis 
1850  et  aussi  depuis  l'annexion  (2).  Nous  comptons  dans  la  ville  envi- 
ron 32.000  ouvriers  et  près  de  10.000  employés  de  commerce  sur  une 
population  de  150.000  âmes.  A  Schiltigheim,  à  Bischheim,  à  Bisch- 
willer,  à  Illkirch-Grafenstaden,  à  Barr,  dans  presque  toutes  les  bour- 
gades de  la  Basse-Alsace  se  trouvent  à  l'heure  actuelle  de  grandes 
usines  employant  chacune  plus  de  100  ouvriers  (3).  En  Lorraine,  Metz 


(i)  Voir  les  statistiques  publiées  parles  journaux;  puis  Slatistisches  Handbuch, 
p.  603  et  p.  86. 

(2)  Principales  industries  :  la  brasserie,  le  tabac,  les  denrées  alimentaires  (les 
foies  gras),  les  malteries,  les  constructions  mécaniques,  la  quincaillerie,  les  cuirs,  les 
chaussures,  la  carrosserie,  les  corps  gras,  les  huiles,  les  savons,  les  bougies,  la  distil- 
lerie, la  papeterie,  l'imprimerie,  les  constructions  navales.  Il  y  a  un  commerce  de 
commission  et  de  travail  très  actif. 

(3)  A  Schiltigheim  :  la  brasserie,  l'horticulture,  la  malterie,  les  constructions 
mécaniques,  les  scieries.  A  Bischheim  :  les  mêmes  industries,  en  plus  quatre  fabriques 
d'amidon  et  les  grands  ateliers  de  l'administration  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lor- 
raine. A  Brumat:i,  les  cuirs,  les  scieries  mécaniques.  A  Haguenau  :  la  brasserie,  les 
poêles  de  faïence,  le  textile.  A  Bischwiller,  le  textile.  A  Barr,  les  cuirs.  A  Illkirch- 
Grafenstaden  et  à  Reischolïen ,  les  constructions  mécaniques.  A  Niederbronn,  la 
métallurgie.  Dans  la  vallée  de  la  Bruche  (Schirmeck,  Rothau,  etc.),  le  textile,  etc. 
A  Saverne,  des  fabriques  d'outils  et  d'instruments  agricoles,  des  fonderies,  des  bras- 
series, des  scieries  mécaniques. 
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a  une  population  d'ouvriers  et  d'employés  de  commerce  de  plus  de 
12,000  personnes  avec  leurs  familles,  sur  un  total  de  58.466  âmes.  Les 
hauts-fourneaux  et  la  métallurgie  ont  peuplé  de  prolétaires  les  petites 
villes  des  arrondissements  de  Thionville,  de  Forbach  et  de  Metz-Cam- 
pagne :  Hayange,- Gros-Moyeuvre,  Ottange,  Stierengen-Wendel,  Ars- 
sur-Moselle  et  autres.  A  Sarrebourg  et  à  Sarreguemines  il  y  a  des 
verreries,  des  fabriques  de  porcelaine  et  de  faïence.  Puttelange  et  Sar- 
reguemines fabriquent  de  la  peluche.  Dans  l'arrondissement  de 
Forbach,  il  y  a  des  houillères. 

La  Haule-Alsace,  et  principalement  Mulhouse  et  sa  banlieue,  sont 
restées  la  région  industrielle  la  plus  importante  de  l'Alsace-Lorraine. 
A  Mulhouse  se  presse  une  population  ouvrière  de  près  de  40.000  âmes. 
La  cité  ouvrière,  connue  dans  le  monde  entier,  n'est  plus  habitée  que 
par  une  sorte  d'aristocratie  d'ouvriers,  par  des  familles  jouissant  d'une 
certaine  aisance  et  dont  les  membres,  de  père  en  fils,  travaillent  dans 
les  usines  locales  depuis  un  siècle.  La  masse  des  prolétaires,  venus  à 
Mulhouse  depuis  le  développement  du  machinisme,  est  parquée  dans 
les  rues  étroites  et  malsaines  de  la  vieille  ville  et  dans  les  environs.  Ce 
qui  domine  à  Mulhouse,  comme  à  Thann,  à  Colmar,  à  Guebwiller,  à 
Sainte-Marie-aux-Mines,  c'est  l'industrie  textile,  la  métallurgie,  les 
constructions  mécaniques  (i).  Guebwiller,  sur  12.500  âmes,  compte 
environ  4.000  ouvriers.  A  Thann,  à  Sainte-Marie-aux-Mines,  à  Col- 
mar, les  ouvriers  forment  la  majorité  de  la  population. 

Le  gouvernement  allemand  a  fait  des  efforts  louables  pour  amé- 
liorer la  condition  matérielle  des  ouvriers  industriels  et  agricoles. 
L'assurance  contre  les  accidents  de  travail  et  les  caisses  de  retraites 
ouvrières  sont  organisées  en  Alsace-Lorraine  comme  en  Allemagne  (2). 
De  nombreuses  caisses   locales    pour   secourir   les   malades   ont    été 


(i)  A  Colmar,  il  y  a  en  outre  :  des  brasseries,  des  féculeries,  des  amidonneries, 
Jus  teintureries,  des  tanneries,  la  distillation  des  eaux-de-vie.  A  Guebwiller,  des  tan- 
neries et  des  brasseries.  A  Mulhouse,  des  brasseries,  des  fabriques  de  produits  chi- 
miques, des  fonderies  de  fer  et  de  cuivre,  des  raffineries  de  gomme.  Rixheim  a,  des 
papeteries.  A  Colmar,  il  y  a  une  cité  ouvrière.  —  En  Lorraine,  à  Metz,  on  fabrique 
de  la  bière,  des  produits  alimentaires,  des  produits  chimiques,  du  tabac,  des  cigares, 
des  eaux-de-vie  (en  dehors  de  la  métallurgie);  à  Thionville,  du  tabac  et  des  chapeaux  ; 
à  Sarreguemines,  des  faïences,  des  poteries,  des  velours  et  des  peluches;  à  Sarrebourg, 
des  gants  et  des  broderies.  Il  y  a  d'importantes  verreries  a  Sarreguemines,  Sarre- 
bourg, Trois-Fontaines,  Vallérystlial,  Goetzenbruck.  Meisenthal,  et  à  Saint-Louis. 

(2)  L'assurance  contre  les  accidents  de  travail  a  été  organisée  par  une  série  de 
mises  en  vigueur  successivement  le  i"  octobre  188$,  le  i'^'  juillet  1886,  le  i"  jan- 
vier 1888,  et  le  I*'  mai  18.89,  en  Alsace-Lorraine.  Kn  1897,  1219  ouvriers  industriels 
ont  été  secourus.  En  1898,  1523  ouvriers  agricoles  ont  eu  des  secours.  Dans  certains 
cas,  si  l'ouvrier  a  été  tué,  K  veuve  et  les  enfants  ont  droit  à  une  indemnité.  Voir 
SlatiUiscbes  Handbtich,  p.  386  ss.  Les  caisses  de  retraites  ont  été  créées  par  la  loi 
d'Empire  du  22  juin  1889.  En  1898,  18,516.740  francs  ont  été  payés  à  des  ouvrier 
âgés  ou  invalides.  Voir  Slatistisches  Handbuch,  p.  424. 
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créées  (i).  L'assistance  publique  fonctionne  dans  la  plupart  des  loca- 
lités des  cantons  (2).  Si  cette  législation  protectrice  du  travail  est 
encore  bien  incomplète,  au  moins  le  gouvernement  en  a-t-il  reconnu 
le  principe  et  a-t-il  créé  quelques-uns  des  organismes  nécessaires.  Ce 
sera  l'œuvre  de  la  démocratie  alsacienne-lorraine  de  les  développer  et 
de  les  perfectionner  sans  cesse.  Les  œuvres  d'assistance  notamment 
auront  besoin  d'une  réorganisation  profonde  et  d'une  laïcisation  com- 
plète, car  à  l'heure  actuelle,  l'assistance  est  surtout  entre  les  mains  des 
congrégations  religieuses  et  a  donc  un  caractère  confessionnel  (3). 

Le  gouvernement  allemand  a  également  essayé  de  relever  le 
niveau  intellectuel  et  moral  des  populations  ouvrières  du  pays  d'Em- 
pire. Il  a  introduit  l'enseignement  obligatoire;  il  n'est  gratuit  que 
pour  les  indigents;  la  plupart  des  parents  paient  une  rétribution  de 
six  à  sept  francs  par  an  et  par  enfant.  Mais  cet  enseignement  est  mal 
organisé  ;  d'abord  il  est  confessionnel  ;  il  y  a  des  écoles  distinctes  pour 
les  catholiques  et  pour  les  protestants.  Les  écoles  catholiques  souvent 
sont  dirigées  par  des  congréganistes.  Les  curés  et  les  pasteurs  ont  le 
droit  d'inspection  (4).  Les  écoles  normales  primaires  même  sont 
confessionnelles.  L'enseignement  religieux  tient  une  très  grande  place 
dans  les  programmes.  Les  instituteurs  et  institutrices  ont  le  droit  de 
battre  les  enfants  et  souvent  en  abusent.  Les  œuvres  post-scolaires 
sont  très  peu  développées.  Jusqu'à  présent,  l'administration  les  a  à 
peu  près  négligées  complètement.  En  dehors  des  grandes  villes,  il  n'y 
a  guère  de  bibliothèques  publiques  de  quelque  importance  en  Alsace- 
Lorraine.  Là  aussi  la  démocratie  a  devant  elle  un  champ  d'action 
étendu. 


(1)  II  y  a  un  grand  nombre  de  caisses  de  secours  aux  malades,  les  unes  sont 
rattachées  à  la  commune,  les  autres  à  une  usine  ou  à  une  société.  L'assurance  est  obli- 
gatoire. Voir  Staiistiscbes  Handbuch,  p.  406, 

(2)  Dans  la  moitié  des  communes  se  trouve  un  conseil  des  pauvres  (Armenrat), 
chargé  d'administrer  les  œuvres  d'assistances.  Presque  toutes  les  communes  alsa- 
ciennes en  sont  pourvues,  en  Lorraine  607  sur  754  n'en  avaient  pas  encore  le 
1'='^  janvier  1903. 

(3)  Dans  les  hôpitaux,  le  service  des  malades  est  généralement  assuré  par  des 
congréganistes  catholiques  et  par  des  sœurs  de  charité  protestantes.  Il  y  a  172  orphe- 
linats et  sociétés  de  bienfaisance;  la  plupart  ont  un  caractère  confessionnel.  Voir 
Statistisches  Handbuch,  p.  430  ss. 

(4)  Dans  les  vingt-six  écoles  publiques  de  l'enseignement  secondaire,  il  y  a  un 
cours  de  religion  (deux  heures  par  semaine).  Il  y  a  en  Alsace-Lorraine  vingt-deux 
congrégations  enseignantes.  Les  sœurs  donnent  l'enseignement  dans  beaucoup  d'écoles 
communales.  Il  y  a  plus  de  1500  sœurs  institutrices.  L'enseignement  des  jeunes  filles 
est  dirigé  surtout  par  des  congréganistes  et  des  pasteurs  protestants.  Il  y  a  même  des 
établissements  protestants  orthodoxes  et  d'autres  qui  sont  protestants  libéraux.  En 
dehors  de  l'écolagé,  les  parents  ont  à  leur  charge  l'achat  des  cahiers  et  des  livres  de 
classe.  L'enseignement  primaire  laisse  beaucoup  à  désirer.  L'histoire  et  la  géographie 
notamment  sont  très  négligées.  Dans  l'enseignement  secondaire,  l'enseignement  de 
l'histoire  est  étroitement  patriotique  ;  la  plupart  des  professeurs  sont  nationaux- 
libéraux. 
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VIII 


Nous  avons  déjà  indiqué,  au  cours  de  cette  étude,  quelle  avait 
été  l'attitude  des  ouvriers  immédiatement  après  l'annexion  (i).  Jus- 
qu'en 1890,  les  ouvriers  votaient  pour  les  candidats  protestataires, 
prêtres  ou  riches  bourgeois.  Ils  restaient  indifterents  aux  grandes 
questions  politiques  ou  sociales,  et  se  contentaient  de  manifester  leur 
haine  des  Allemands.  Leur  horizon  était  limité  et  leurs  idées  bornées. 
Ils  semblaient  n'avoir  qu'un  désir,  c'est  de  vivre  tranquillement  et  de 
manger  tous  les  jours  la  soupe  traditionnelle.  Le  Second-Empire,  en 
assurant  la  prospérité  économique  de  leur  province,  leur  avait  assuré 
le  pain  quotidien.  Comme  ils  ne  s'occupaient  pas  de  politique,  ils  ne 
s'étaient  guère  aperçus  du  despotisme  napoléonien.  En  votant  pour 
les  protestataires,  ils  manifestaient  à  la  fois  contre  le  traité  de  Franc- 
fort, qui  les  blessait  dans  leurs  sentiments  de  Français,  contre  le  dur 
régime  administratif  allemand  et  contre  les  conséquences  économiques 
de  l'annexion.  Lorsque  leurs  députés  renoncèrent  à  la  protestation,  ils 
refusèrent  de  les  suivre.  Ils  voulaient  continuer  l'opposition  énergique 
contre  le  statu  qito  ;  car  aucune  des  causes  de  mécontentement  n'avait 
disparu.  Tout  jeunes,  la  discipline  scolaire  très  brutale  les  révoltait 
déjà.  L'instituteur,  en  général,  est  un  agent  de  la  germanisation  trop 
dur  et  trop  maladroit.  Les  élèves,  qui  avaient  appris  dans  leurs  familles 
l'amour  de  la  France,  à  l'école  entendaient  l'insulter  et  la  rabaisser  ; 
on  exigeait  même  d'eux  de  la  maudire  et  d'exalter  le  vainqueur  alle- 
mand, l'oppresseur  tyrannique.  Il  fallait  fêter  les  victoires  allemandes 
de  1870  et  ceux  qui  les  avaient  remportées.  Les  fils  d'ouvriers  suppor- 
taient mal  les  durs  châtiments  corporels  que  le  maître  leur  infligeait 
impitoyablement  pour  la  moindre  faute.  Les  enfants  du  peuple,  grands 
et  petits,  haïssaient  aussi  ces  arrogants  policiers,  ces  sergents  de  ville 
hautains  et  maussades  qui  empêchaient  dans  les  rues  et  sur  les  places 
publiques  leurs  joyeux  ébats  et  leurs  moindres  manifestations  (2). 
Pendant  leur  service  militaire,  insultés  et  maltraités  par  leurs  supé- 
rieurs et  parfois  même  par  leurs  camarades  allemands,  ils  puisaient 
au  régiment  une  haine  formidable,  tenace,  du  militarisme  prussien. 
Mais  en  même  temps,  toutes  ces  épreuves  formaient  leur  caractère  et 
leur  donnaient  le  sentiment  de  leur  dignité  personnelle  et  l'amour  de 
l'indépendance.  Ils  haïssaient  d'autant  plus  les  autorités  allemandes 
et  ne  voulaient  pas  renoncer  à  la  lutte  contre  leur  despotisme. 


(i)  Voir  Revue  Socialise,  n"  de  janvier. 

(2)  La  police  des  rues  est  très  sévère  en  Alsace-Lorraine. 
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La  lutte  politique  ne  tarda  pas  à  paraître  insuffisante  à  tous  ces 
ouvriers  alsaciens-lorrains.  Leur  conscience  de  classe  s'éveilla  peu  à 
peu.  Ils  se  rendirent  compte  qu'il  fallait  lutter  aussi  sur  le  terrain  éco- 
nomique. Députés  protestataires  et  cléricaux  appartenant  à  la  bour- 
geoisie, à  la  classe  capitaliste,  avaient  des  intérêts  opposés  à  ceux  des 
ouvriers;  ils  ne  se  préoccupaient  guère  de  la  législation  du  travail  (i). 
Les  ouvriers  voyaient  qu'ils  avaient  besoin  d'autres  représentants,  de 
défenseurs  énergiques  de  leurs  revendications  de  classe. 

Le  nombre  des  travailleurs  condamnés  au  chômage  par  la  crise 
des  affaires  allait  en  s'augmentant.  Meurtris  par  la  misère,  hantés  par 
les  tourments  qui  les  guettent,  pleins  d'une  colère  impuissante  de  ne 
pas  trouver,  avec  un  travail  rémunérateur,  le  pain  quotidien,  les  mal- 
heureux ressentirent  vivement  les  imperfections  et  les  injustices  du 
régime  capitaliste.  Leurs  camarades,  qui  travaillent,  comprennent 
combien  leur  situation  est  instable  ;  ils  reconnaissent  qu'eux  aussi,  du 
jour  au  lendemain,  peuvent  perdre  leur  gagne-pain.  L'ouvrier  en  gé- 
néral commençait  à  voir  que  les  députés  protestataires  et  cléricaux 
n'appartenaient  pas  à  la  même  classe  sociale  qu'eux,  que  les  intérêts 
de  ces  bourgeois  étaient  diamétralement  opposés  à  ceux  du  prolétariat. 
Les  tisseurs  d'Alsace-Lorraine  trouvaient  auprès  des  socialistes  alle- 
mands des  défenseurs  chaleureux  de  leurs  droits  d'hommes  et  de 
citoyens,  tandis  que  leurs  propres  députés  ne  s'gccupaient  pas  du  tout 
des  intérêts  du  prolétariat.  Par  la  lecture  ^es  journaux,  ils  apprirent 
qu'au  Reichstag  et  partout,  le  parti  socialiste,  composé  en  majorité 
d'ouvriers,  défendait  la  cause  du  prolétariat  avec  une  énergie  inlassable 
et  une  véritable  intelligence  de  ses  besoins  matériels  et  moraux.  En 
masse,  i/ls  accoururent  aux  premières  réunions  socialistes  organisées  à 
Mulhouse.  Leur  exemple  fut  suivi  par  les  autres  ouvriers  des  usines. 

Le  prolétariat  alsacien-lorrain  découvrit  peu  à  peu  les  liens  de 
solidarité  qui  l'unissaient  au  prolétnriatallemand  :  il  comprit  que  la  classe 
ouvrière  doit  s'unir  pour  lutter  contre  la  dictature  politique  et  éco- 
nomique du  patronat  ou  de  ses  représentants.  Donc,  peu  à  peu,  les 
ouvriers  indigènes  oublièrent  leurs  préjugés  nationaux  et  ne  virent  plus 
dans  l'ouvrier  socialiste  allemand  qu'un  compagnon  d'infortune  et  de 
lutte.  Ils  savaient  que  les  socialistes  alleniands  avaient  protesté  contre 
l'annexion  brutale  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne,  qu'ils  combat- 
taient le  militarisme  prussien  avec  acharnement.  Ils  savaient  que  Bis- 
marck et  ses  fonctionnaires  persécutaient  les  socialistes  non  moins 
que  les  Alsaciens-Lorrains,  mais  que  ce  despotisme  n'avait  pas  d'ad- 
versaires plus  âpres  et  plus  énergiques  que  Bebel,  Liebknccht  et  leurs 


(i)  A  part  l'abbé  Wiuterer  et  M.  Charles   Grad,  ancien   député  de    Colmar,   mort 
en  1890. 


LE    SOCIALISME    ET    LA    QUESTION    D  ALSACE-LORRAINE  I97 

amis.  A  côté  de  l'opposition  socialiste,  l'opposition  nationale  et  pro- 
testataire vers  1890,  semblait  bien  pâle.  Au  régiment,  les  ouvriers 
alsaciens-lorrains'  avaient  connu  des  ouvriers  allemands,  de  braves 
garçons  et  d'excellents  camarades,  qui  supportaient  aussi  mal  qu'eux 
le  caporalisme  prussien.  Dans  la  ville  de  garnison,  ils  avaient  eu  des 
relations  avec  des  civils,  des  Allemands,  boutiquiers  ou  aubergistes,- 
qui  avaient  été  pour  eux  des  conseillers  avisés  et  de  bons  soutiens.  Ils 
avaient  ainsi  compris  que  tous  les  Allemands  ne  ressemblaient  pas  aux 
fonctionnaires  des  provinces  annexées.  Rien  ne  les  empêchait  de  former 
avec  les  ouvriers  allemands  un  grand  parti  socialiste  alsacien-lorrain. 
Aux  élections  ils  ne  voteraient  plus  dés  lors  pour  les  candidats  bour- 
geois, mais  pour  des  socialistes.  Grâce  à  ces  dispositions  d'esprit,  à 
l'évolution  économique  qui  s'accomplit  dans  lepa3's  d'Empire,  un  cou: 
rant  socialiste  se  forma  et  rapidement  s'accrut. 

Les  doctrines  socialistes  avaient  déjà  pénétré  en  Alsace-Lorraine 
à  l'époque  de  la  domination  française.  Des  membres  de  l'Internationale 
avaient  fait  de  la  propagande  à  Mulhouse,  auprès  des  ouvriers  indus- 
triels. Ces  derniers  avaient  quelque  tendance  à  adopter  des  idées  cos- 
mopolites, à  acclamer  une  entente  des  prolétaires  de  tous  les  pays. 
Mais  ils  n'étaient  pas  encore  assez  mûrs  pour  saisir  les  doctrines  socia- 
listes et  pour  devenir  des  membres  conscients  du  grand  parti  de 
l'émancipation  prolétarienne.  La  propagande  socialiste,  auprès  d'eux, 
n'eut  que  très  peu  de  succès.  Après  l'annexion,  la  question  nationale 
seule  préoccupait  les  esprits.  Ouvriers  et  bourgeois  étaient  unis  par 
une  haine  commune  des  oppresseurs  allemands.  En  1887,  aux  élec- 
tions pour  le  Reichstag,  tout  d'un  coup,  surgit  à  Mulhouse  la  candida- 
ture socialiste  d'un  aubergiste  inconnu  ;  elle  réunit  plus  de  400  voix. 
A  Strasbourg,  quelques  centaines  de  socialistes  se  comptent  sur  le  nom 
d'Auguste  Bebcl.  Trois  ans  après,  aux  élections  générales,  un  comité 
socialiste  présente  à  Mulhouse  la  candidature  d'un  ouvrier  menuisier, 
Alsacien  de  naissance,  Charles  Hickcl.  Il  est  élu  avec  9.740  voix  contre 
5.000  environ  recueillies  par  le  candidat  protestataire.  Dans  la  circons- 
cription de  Strasbourg-Ville,  la  candidature  de  Bebel  rallia  4.770  voix 
sur  13.190  votants;  à  Sarreguemines,  il  y  eut  3.827  voix  socialistes,  à 
Metz  717.  Le  total  des  voix  socialistes  dans  tout  le  pays  d'Empire,  était 
de  19.157,  sur  178.784  votant?.  La  social-démocratie  avait  pris  pied 
définitivement  en  Alsace-Lorraine. 

Elle  y  a  été^introduite  par  des  ouvriers  allemands  immigrés,  des 
Saxons,  des  Prussiens  et  des  Badois  surtout;  mais  ils  ont  trouvé  immé- 
diatement des  adhérents  dans  les  milieux  ouvriers  de  Mulhouse  et  de 
Strasbourg.  Les  prolétaires  alsaciens-lorrains  abandonnent  la  protes- 
tation politique  et  nationale  pour  lutter  sur  le  terrain  économique,  pour 
l'émancipation  de  leur  classe.  Des  tisseurs,  des  typographes,  des  me- 
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nuisiers  et  autres  se  proclament  ouvertement  socialistes.  Après  la  dis- 
location du  parti  protestataire,  les  éléments  avancés  de  la  petite 
bourgeoisie  et  les  protestataires  intransigeants  prirent  l'habitude  de 
voter  pour  les  candidats  socialistes. 

En  189 1,  eut  lieu  une  élection  partielle  à  Colmar,  après  la  mort 
du  député  Charles  Grad.  Le  candidat  socialiste  Allenbach,  coiffeur  à 
Colmar,  réunit  plus  de  2.000  voix.  Le  parti  commençait  alors  à  s'or- 
ganiser dans  les  villes.  A  Mulhouse  une  société  électorale  est  fondée, 
formant  une  organisation  permanente.  A  Strasbourg,  la  police  inter- 
dit aux  socialistes  de  fonder  un  club  (i).  Alors  on  tire  profit  de  la  loi 
française  qui  permet  la  constitution  de  petites  sociétés  de  moins  de 
vingt  membres  sans  autorisation  préalable.  A  Strasbourg,  Schil- 
tigheim,  Colmar,  Sainte-Marie-aux-Mines,  Metz,  Sarreguemines,  par- 
tout les  socialistes  se  groupèrent  en  cercles  de  moins  de  vingt  adhé- 
rents ;  tous  ces  petits  clubs  étaient  en  relations  étroites  et  perma- 
nentes. La  police  essaya  plus  d'une  fois  de  dissoudre  ces  organisations; 
elle  ne  réussit  jamais  à  briser  les  cadres  du  parti.  En  1890,  dans  une 
réunion  publique,  on  nomma  à  Mulhouse  deux  délégués  au  congrès 
du  parti  socialiste  tenu  à  Halle,  le  premier  congrès  qui  eut  lieu  depuis 
l'abolition  delà  loi  contre  les  socialistes.  En  1891,  les  camarades  de 
Strasbourg  choisirent  comme  «  homme  de  confiance  »  un  jeune 
cordonnier,  Badois  d'origine,  Bernard  Boehle,  et  le  déléguèrent  au 
congrès  d'Erfurt.  Les  socialistes  d'Alsace-Lorraine,  dès  1890,  affir- 
mèrent ainsi  leur  adhésion  à  la  social-démocratie  allemande.  En  1891, 
grâce  aux  subsides  de  la  caisse  centrale  du  parti,  la  «  Elsass-Lothringische 
Volkszeitung  »  (Galette  populaire  d' Alsace-Lorraine)  put  paraître  trois 
fois  par  semaine  à  Mulhouse  sous  la  direction  d'un  jeune  employé  de 
commerce,  Alsacien,  Fernand  Bueb.  Bueb  était  un  jeune  homme 
énergique  et  éloquent  ;  il  fit  dans  toute  la  Haute-Alsace  une  propa- 
gande continuelle  et  passionnée  et  organisa  le  parti  dans  la  plupart 
des  localités  industrielles.  Il  fut  le  véritable  chef  de  parti  ;  car  le 
député  Hickel  était  un  personnage  assez  médiocre,  sans  instruction  et 
sans  talent  de  parole.  Dans  la  Basse-Alsace,  Boehle,  le  peintre 
Hufenbeck,  le  cordonnier  Sachse,  le  tailleur  Spindler  et  d'autres, 
recrutaient  des  adhérents  de  plus  en  plus  nombreux.  Aux  élections 
municipales  de  1891,  le  parti  présenta  des  candidats  à  Mulhouse  et  à 
Strasbourg,  sans  en  faire  élire  aucun.  En  1892,  eut  lieu  la  première 
conférence  du  parti  socialiste  d'Alsace-Lorraine,  à  Strasbourg.  Les 
hommes  de  confiance  des  principaux  centres  y  prirent  part.  On  décida 
de  créer  une  organisation  centrale  pour  tout  le  pays  d'Empire.  Les 


(i)   Pour  fonder  une  association    quelconque,   l'autorisation   administrative   préa* 
lable  était  nécessaire. 
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camarades  de  Mulhouse  étaient  chargés  de  nommer  un  comité  direc- 
teur de  cinq  membres  ;  Strasbourg  et  Metz  nommaient  des  contrô- 
leurs. -Ce  comité  directeur  devait  diriger  la  propagande  selon  un  plan 
d'ensemble,  et  donner  à^l'action  socialiste  une  impulsion  unique  et 
énergique.  Les  camarades  du  parti  s'engageaient  à  lui  fournir  les  res- 
sources matérielles  nécessaires.  La  direction  du  parti  appartenait  à  la 
conférence  générale,  qui  devait  se  réunir  au  moins  une  fois  par  an,  et 
chaque  fois  que  des  circonstances  graves  l'exigeaient,  par  exemple  à 
la  veille  d'élections  générales. 

Ce  qui  caractérisait  le  jeune  parti  socialiste  d'Alsace-Lorraine, 
c'est  qu'il  était  exclusivement  composé  d'ouvriers.  Les  intellectuels 
n'y  étaient  nullement  représentés.  C'était  un  parti  de  prolétaires,  un 
véritable  parti  de  classe.  Dans  sa  propagande,  il  se  heurtait  à  de  nom- 
breuses difficultés.  La  grande  majorité  des  Alsaciens-Lorrains  man- 
quait encore  de  maturité  politique  pour  former  des  groupements 
d'ouvriers  conscients  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  devoirs  de  classe. 
C'est  à  peine  s'ils  votaient  aux  élections  pour  les  candidats  socialistes. 
Il  fallait  se  livrer  auprès  d'eux  à  une  grande  œuvre  d'éducation  poli- 
tique. Or,  la  police  mettait  à  cette  œuvre  mille  entraves.  Elle  cher- 
chait à  empêcher  la  propagande  socialiste  par  tous  les  moyens,  inter- 
disant les  réunions  publiques,  les  sociétés  populaires,  poursuivant  les 
orateurs  et  les  journalistes  pour  le  moindre  écart  de  langage.  Les  auber- 
gistes qui  prêtaient  leurs  salles  de  réunion  aux  socialistes,  virent  leurs 
établissements  interdits  aux  soldats  et  aux  fonctionnaires.  Ainsi  lésés 
dans  leurs  intérêts,  beaucoup  d'entre  eux  refusèrent  de  recevoir  les 
socialistes.  A  Strasbourg  notamment,  où  il  y  a  une  forte  garnison  de 
1 6.000  hommes,  les  socialistes,  pendant  de  longues  années,  ne  purent 
trouver  une  salle  convenable  pour  une  grande  réunion  publique. 
Auguste  Bebel,  député  de  Strasbourg  de  1893  à  1898,  n'a  jamais  pu 
parler  à  ses  électeurs  dans  sa  circonscription  même,  grâce  aux  tracas- 
series de  l'administration.  Sur  quatre  rédacteurs  de  la  Folksieitung,  il 
y  en  avait  toujours  un  ou  deux  en  prison.  De  189 1  à  i895,Bueba  passé 
une  bonne  partie  de  son  temps  en  prison.  Jean  Martin,  son  principal 
collaborateur,  a  subi,  lui  aussi,  de  nombreuses  condamnations.  Les 
conférences  du  parti  avaient  lieu  dans  le  grand-duché  de  Bade,  par 
crainte  de  la  police  du  pays  d'Empire.  Pas  même  pendant  les  périodes 
électorales,  les  socialistes  ne  pouvaient  propager  librement  leurs  doc- 
trines. Les  gendarmes  et  les  policiers  poursuivaient  les  camarades  du 
parti  qui  distribuaient  les  appels  aux  électeurs  et  saisissaient  souvent 
les  brochures  et  les  manifestes. 

L'énergie  inlassable  des  socialistes  triompha  cependant  de  tous 
ces  obstacles.  En  1893,  le  Reichstag  refusa  de  voter  une  nouvelle  aug- 
mentation de  l'armée  et  fut  dissous.   Dans  treize  circonscriptions  sur 
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quinze,  le  parti  présenta  des  candidats.  A  Strasbourg,  la  candidature 
de  Bebel  fut  acclamée  ;  on  espéra  réunir  sur  son  nom  les  votes  des 
protestataires  intransigeants,  désireux  avant  tout  de  faire  échouer  le 
candidat  gouvernemental,  M.  Pétri.  Ils  n'avaient  pas  oublié  la  protes- 
tation courageuse  de  Bebel  contre  l'annexion  en  1871  et  sa  condam- 
nation à  deux  ans  de  prison.  A  Mulhouse,  on  substitue  à  Hickel,  trop 
médiocre,  l'actif  et  éloquent  Bueb,  le  remuant  chef  du  parti.  Boehle 
entreprit  la  lutte  contre  le  baron  Zorn  de  Bulach  dans  la  circonscrip- 
tion de  Molsheim-Erstein.  Dans  les  autres  circonscriptions,  de  sim- 
ples ouvriers  obscurs  tenaient  le  drapeau  socialiste,  par  exemple,  le 
typographe  Jérôme  Doppler  dans  la  circonscription  d'Altkirch-Thann, 
le  tailleur  Charles  Spindler  à  Strasbourg-Campagne.  Dans  les  circons- 
criptions de  Saverne  et  de  Sarrebourg-Château-Salins,  le  parti  renonça 
à  la  lutte.  Grâce  à  une  propagande  active,  le  parti  remporta  un  grand 
succès.  Bueb  fut  élu  au  premier  tour  à  Mulhouse  avec  12.158  voix  sur 
22.901  votants.  Bebel  l'emporta  au  second  tour  à  Strasbourg  avec 
8.19e  voix  contre  7.696  voix  donnés  à  M.  Pétri,  député  national- 
libéral  sortant.  Le  total  des  voix  socialistes  en  Alsace-Lorraine  était  de 
46.186  sur  239.255  votants.  L'influence  du  parti  grandissait  tous  les 
jours.  En  1894,  Boehle  échoua  dans  le  canton  de  Strasbourg-Est  aux 
élections  pour  le  conseil  général  ;  mais  deux  ans  plus  tard,  il  triompha 
dans  le  canton  nord,  qui  l'a  toujours  réélu  depuis.  La  même  année,  il 
fut  élu  conseiller  municipal  de  Strasbourg  avec  Trax  et  Brzostewicz. 
Hickel  et  Bueb  furent  élus  en  même  temps  à'^Mulhouse. 

Ces  succès  des  socialistes  ne  firent  qu'augmenter  la  haine  de 
l'administration.  En  1894,  un  décret  du  Statthalter  supprima  la  Volhiei- 
iung,  le  vaillant  petit  journal  qui  à  lui  seul  soutenait  la  luttre  contre 
toute  la  presse  réactionnaire  et  pseudo-libérale  et  propageait  dans  le 
pays  d'Empire  l'idée  démocratique  et  socialiste.  L'administration 
refusa  l'autorisation  préalable  de  fonder  un  nouvel  organe  du  parti  à 
Mulhouse.  Alors,  les  camarades  publièrent  à  Offenbourg  (grand-duché 
de  Bade)  une  édition  spéciale  du  Volksfreund  (VAmi  du  Peuple)  pour 
l'Alsace-Lorraine;  et  lorsque  le  Volhjreiind  fut  interdit  à  son  tour,  on 
le  remplaça  par  le  Volksstimme  (La  Voix  du  Peuple)  de  Mannheim  (i). 
A  Strasbourg,  l'administration  persista  obstinément  dans  son  refus 
d'autoriser  l'organisation  d'une  société  électorale  socialiste.  Toutes 
ces  tracasseries  ne  purent  arrêter  les  progrés  du  parti.  Aux  élections 
législatives  de  1898,  ses  candidats,  dans  quatorze  circonscriptions, 
recueillirent  57.900  voix  sur  228.313  votants.  Bueb  fut  réélu  à 
Mulhouse  (13.610  voix  sur  23.461  votants).  Boehle  succomba  à  Stras- 


Ci)    Le     Volksfreund   et    le    Volksstiinine    sont    les    deux    organes    des    socialistes 
badois. 
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bourg-Ville,  où  Bebel  ne  s'était  pas  représenté;  mais  le  nombre  de 
voix  socialistes  avait  augmenté  dans  cette  circon'->cription  (8.816  sur 
21.172  votants  contre  6. 206  au  premier  tour  en  1893).  A  Metz,  Jean 
Martin  arrive  en  ballottage  avec  le  candidat  de  la  bourgeoisie  indigène, 
M.  Pierson.  Ces  élections  marquaient  un  nouveau  progrés  dans 
l'extension  du  socialisme  en  Alsace-Lorraine.  Peu  de  temps  après,  sa 
marche  victorieuse  allait  être  ralentie  par  une  crise  intérieure  très 
grave. 

Dés  les  débuts,  il  y  avait  eu  dans  le  parti  des  personnages  un  peu 
louches,  des  gens  peu  sûrs,  comme  dans  tous  les  partis  politiques. 
Certains  avaient  été  exclus,  d'autres  s'étaient  exclus  d'eux-mêmes.  Un 
des  premiers  organisateurs  du  parti  à  Strasbourg,  le  peintre  Hufen- 
beck,  par  une  déclaration  publique,  s'était  séparé  de  la  social-démo- 
cratie et  avait  affirn^ié  que  ses  doctrines  étaient  erronées.  D'autres 
disparurent  sans  bruit,  après  avoir  joué  un  certain  rôle.  Le  parti 
n'avait  jamais  été  affaibli  de  ses  pertes;  au  contraire,  le  retrait  de 
ces  éléments  impurs  et  inconstants  ne  laissaient,  dans  ses  organisa- 
tions, que  les  gens  les  plus  fortement  trempés,  réellement  dévoués  à 
la  grande  cause  du  prolétariat.  En  1899,  un  conflit  éclata  subitement 
entre  le  député  Bueb  et  le  parti.  Le  comité  directeur  de  Berlin  somma 
le  député  de  Mulhouse  de  déposer  son  mandat;  Bueb  répondit  d'abord 
par  un  refus  et  fut  approuvé  par  Hickel  et  une  grande  partie  des  socia- 
listes du  Haut-Rhin.  Toute  l'organisation  socialiste  dans  le  pays 
d'Empire  lut  ébranlée  par  ces  luttes  intestines.  Finalement,  Bueb 
donna  sa  démission  de  député  au  Reichstag.  Une  élection  partielle 
eut  lieu  à  Mulhouse.  Aucun  des  chefs  socialistes  de  la  circonscription 
ne  paraissait  de  taille  à  entreprendre  la  lutte  avec  des  troupes  désorga- 
nisées. On  appela  à  Mulhouse  un  jeune  employé  de  commerce  de 
Sarreguemines,  Léopold  Emmcl,  qui  avait  été  le  candidat  du  parti 
dans  la  circonscription  de  Sarreguemines-Forbach,  en  1893  ^^  ^" 
1898.  Emmel  s'établit  à  Mulhouse.  C'était  un  bon  orateur,  et  un 
excellent  dehaler,  intelligent  et  instruit,  à  l'esprit  vif.  Mais  il  ne  sut  se 
concilier  du  premier  coup  les  sympathies  des  ouvriers  alsaciens,  dont 
Bueb  avait  été  l'idole  pendant  huit  ans.  Sa  qualité  d'immigré  lui  nuisit 
beaucoup  auprès  des  indigènes.  Les  libéraux  et  les  cléricaux  firent  un 
effort  considérable  pour  enlever  le  mandat.  Leur  candidat,  M.  Théo- 
dore Schlumberger,  un  des  grands  usiniers  de  la  région,  fut  élu  le 
5  juillet  1900,  avec  l'appui  du  clergé  et  du  gouvernement,  avec 
17.730  voix.  Emmel  ne  recueillit  que  7.680  voix.  C'était  un  échec 
retentissant  pour  le  parti.  Il  eut  son  contre-coup  dans  tout  le  pays 
d'Empire. 

Le  parti  socialiste  d'Alsace-Lorraine  souffrait  d'un  malaise  géné- 
ral. C'était  sa  crise  de  croissance.  Elle  fut  de  courte  durée.  Bueb  et 
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Hickel  furent  exclus  de  l'organisation  socialiste  de  Mulhouse;  on  les 
accusait  d'avoir  fait  de  la  propagande  contre  la  candidature  Emmel  et 
d'avoir  causé  ainsi  son  échec.  Ils  déclarèrent  qu'ils  continueraient  à 
faire  partie  de  la  social-démocratie.  Avec  leurs  partisans,  ils  forment 
un  groupe  d'indépendants,  à  côté  de  l'organisation  officielle.  Ils 
comptent  encore  des  amis  dans  cette  dernière.  Au  congrès  socialiste 
de  Dresde  (1903),  ces  dissidents  ont  délégué  un  des  leurs,  Nussbau- 
mer;  mais  sur  la  proposition  d'Emmel,  son  mandat  a  été  annule  (i). 
Bueb  n'a  plus  joué  aucun  rôle  politique. 

En  1901,  les  chefs  du  parti  se  ressaisirent  et  réorganisèrent  le 
parti.  En  1898,  Boehle  avait  obtenu  du  comité  directeur  de  Berlin  les 
subsides  nécessaires  pour  créer  à  Strasbourg  un  nouveau  journal,  la 
Freie  Presse  (Presse  libre),  journal  socialiste  pour  l'Alsacc-Lorraine. 
En  1902,  on  créa  une  édition  spéciale  pour  les  arrondissements  de 
Mulhouse,  Altkirch,  Thann  et  Guebwiller,  la  Freie  Presse  pour 
Mulhouse.  Boehle,  Richard  Schulze  et  Jacques  Peirotes,  un  Alsacien, 
dirigent  l'organe  strasbourgeois,  Jean  Martin  et  Emmel  celui  de 
Mulhouse.  Le  parti  profita  de  la  crise  économique  qui  s'aggrava 
brusquement  en  190 1  pour  reprendre  sa  propagande  auprès  des 
ouvriers  avec  une  énergie  nouvelle.  Partout  des  groupements  socia- 
listes se  reformèrent;  on  en  constitua  de  nouveaux. 

Le  succès  répondit  à  leurs  efforts.  En  juin  1902,  des  élections 
municipales  eurent  lieu  dans  toutes  les  communes.  Le  parti  y  prit  part 
dans  toutes  les  localités  où  ses  candidats  avaient  chance  de  succès.  A 
Mulhouse,  un  compromis  électoral  avait  été  conclu  avec  les  libéraux 
avancés  et  les  démocrates,  pour  chasser  de  l'hôtel  de  ville  les  cléri- 
caux et  les  représentants  de  la  grande  industrie.  Dix-huit  socialistes 
furent  élus  sur  36  conseillers.  Des  élections  complémentaires  ame- 
nèrent même  une  majorité  socialiste.  Elle  nomma  son  chef,  Emmel, 
député  à  la  délégation  d'Alsace-Lorraine.  A  Strasbourg,  Boehle  fut  élu 
au  premier  tour;  Jacques  Peirotes,  Hoffmann,  Brzostewicz  et  onze 
autres  passèrent  au  scrutin  de  ballottage.  Peirotes  fut  même  nommé 
dans  deux  circonscriptions.  Sur  35  conseillers  élus,  15  étaient  socia- 
listes. A  Schiltigheim,  Bischwiller,  Sainte-Marie-aux-Mines,  Colmar, 
Guebwiller,  et  dans  plusieurs  autres  communes,  des  camarades  péné- 
trèrent dans  les  conseils  municipaux,  y  formant  parfois  d'impor- 
tantes minorités.  Enhardis  par  ce  grand  succès,  les  propagandistes  se 
mirent  à  l'œuvre  avec  un  enthousiasme  et  une  confiance  plus  grands. 
Le  parti  socialiste  fut  le  premier  à  entrer  en  lice  dans  la  grande  lutte 
électorale  de  mai  et  de  juin  1903.  Partout  ses  candidats  commencèrent 


(i)  Voir  Protokoll  ûber   die    Verandhungen   des  Parteitages  der  sozialdemokra- 
tisclien  Partti  Deutschlands»  Abgehalten  zu  Dresden,  Berlin,  1903,  page  210. 
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la  campagne  électorale  bien  avant  leurs  concurrents.  On  ne  recula 
devant  aucun  sacrifice  pour  assurer  le  triomphe  de  l'idéal  collectiviste. 
Pendant  des  semaines,  les  camarades  du  parti  apportèrent  leur  obole 
pour  alimenter  les  fonds  électoraux;  tous  les  soirs  dans  la  semaine  et 
tous  les  dimanches,  ils  s'adonnaient  à  une  propagande  acharnée  auprès 
des  ouvriers  et  des  paysans,  parcourant  les  campagnes  à  pied  ou  en 
bicyclette.  Emmel  était  de  nouveau  candidat  à  Mulhouse,  et  Boehle  à 
Strasbourg.  Peirotes  briguait  les  mandats  de  Colmar  et  de  Thionville- 
Boulay.  Dans  la  circonscription  d'Altkirch-Thann,  le  candidat  socia- 
liste était  Joseph  Gsell,  ouvrier  mécanicien  et  conseiller  municipal  de 
Mulhouse,  un  des  chefs  du  mouvement  syndicaliste;  à  Guebviller, 
Joseph  Bûcher,  marchand  de  lait  et  conseiller  municipal  ;  à  Ribeau- 
villé,  Louis  Weinzorn,  aubergiste  et  conseiller  municipal  de  Mul- 
house. Dans  les  circonscriptions  de  Schlestadt,  Molsheim-Erstein, 
Strasbourg-Campagne,  Haguenau-VVissembourg,  Forbach  et  Metz  se 
présentaient  :  Paul  Brzostewicz,  fabriquant  de  chaussures  et  conseiller 
municipal  à  Strasbourg  ;  Gustave  Hoffmann,  comptable,  conseiller 
prud'homme  et  conseiller  municipal  à  Strasbourg  ;  Laurent  Meyer, 
ébéniste,  Charles  Schott,  sculpteur  et  conseiller  municipal  à  Schilti- 
gheim;  Emile  Bohn,  tailleur  et  conseiller  municipal  à  Strasbourg;  Jean 
Martin,  journaliste  et  conseiller  municipal  à  Mulhouse.  A  Saverne  et 
à  Sarrebourg,  on  renonça  à  la  lutte.  Aucun  de  ces  candidats  ne  fut  élu. 
Boehle,  Emmel  et  Peirotes  arrivèrent  en  ballottage,  ce  dernier  à 
Colmar;  ils  succombèrent  au  second  tour  devant  la  coalition  de  tous 
les  partis  bourgeois.  Mais  dans  tout  le-  pays  d'Empire,  le  nombre  des 
suffrages  socialistes  avait  encore  une  fois  augmenté.  68.267  électeurs 
sur  282.413  votants  avaient  donné  leur  voix  dès  le  premier  tour  de 
scrutin  aux  candidats  du  parti  (en  1898  :  51.990  voix  socialistes  sur 
228.913  votants).  Voici  leur  répartition  :  Ahkirch-Thann,  19.846 
votants,  4.023  suffrages  socialistes;  —  Mulhouse,  29.858  votants, 
12.665  suffrages  socialistes;  —  Colmar,  16.534  votants,  2.871  suf- 
frages socialistes  ;  —  Guebwiller,  11.557  votants,  3,946  suffrages;  — 
Ribeauvillé,  10.710  votants,  2.690  suffrages  socialistes;  —  Schles- 
tadt, 9.564  votants,  2.785  voix  socialistes;  —  Molsheim-Erstein, 
20.752  votants,  5.706  suffrages  socialistes  ;  —  Strasbourg-Ville, 
26.456  votants,  12.1 10  suffrages  socialistes  ;  —  Strasbourg-Campagne, 
17.812  votants,  3.097  voix  socialistes; —  Haguenau-Wissembourg, 
25.540  votants,  1.787  suffrages  socialistes;  —  Sarreguemines-For- 
bach,  23.037  votants,  4.793  suffrages  socialistes;  —  Thionville-Bou- 
lay,  22.800  votants,  6.364  suffrages  socialistes;  —  Metz,  20.716 
votants,  5.430  voix  socialistes.  —  Au  second  tour  de  scrutin,  Boehle, 
à  Strasbourg,  recueillit  13.067  voix  contre  13.746  données  au  libéral 
Riff;   à  Colmar,    le  clérical   Preiss  est    élu    avec  9.  no   voix   contre 
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6.137  données  à  Peirotes;  enfin,  Emmel,  à  Mulhouse,  succombe 
avec  13.384  voix  contre  17.281  données  au  national-libéral  Schlum- 
berger. 

Trois  mois  après  les  élections  générales,  le  parti  socialiste  d^Al- 
sace-Lorraine  recommença  une  nouvelle  campagne  électorale  pour  le 
renouvellement  partiel  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement. Cette  fois-ci  encore,  il  y  eut  une  augmentation  des  suf- 
frages socialistes.  Dans  le  canton  de  Massevaux,  Louis  Weinzorn  eut 
459  voix  contre  1.034  données  à  l'industriel  Vogt;  à  Thann,  Joseph 
Gsell  eut  1.013  voix  et  l'industriel  Koechlin  1.783.  A  Munster, 
Martin  Kempf  eut647  voix  contre  1.318  données  au  libéral  M.  Ruh- 
land.  A  Barr,  500  voix  socialistes  se  comptèrent  sur  le  nom  de  Paul 
Brzostewicz;  le  clérical  comte  d'Andlau  fut  élu  avec  1.500  voix.  A 
Bischwiller,  Thomas  recueillit  500  suffrages.  Pirotes  fut  élu  dans  le 
canton  sud  de  Strasbourg  au  scrutin  de  ballottage.  Pierre  Brucker 
succomba  à  Metz  avec  229  voix;  Laurent  Meyer  à  Brumath  avec 
895  voix;  Jean  Martin  à  Mulhouse  avec  2.186  voix  contre  2.666, 
au  second  tour.  Aux  élections  pour  le  conseil  d'arrondissement  à 
Guebwiller,  les  trois  candidats  recueillirent  1.195,  1.132  et  1.039  ^^f" 
frages.  Le  parti  socialiste  d'Alsace-Lorraine  a  ainsi  prouvé  sa  vitalité  et 
son  énergie,  en  prenant  une  part  considérable  à  la  vie  politique  en 
Alsace-Lorraine  ;  il  entreprend  la  lutte  à  chaque  élection,  sans  jamais 
se  lasser,  sans  jamais  perdre  courage.  Depuis  1890,  il  a  grandi  sans 
cesse  ;  il  est  à  l'heure  actuelle  le  parti  le  plus  fortement  organisé  dans 
le  pays  d'Empire. 

E.  Reybell. 
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L  Impérialisme  Anglo-Saxon 


\'oici  une  matière  déjà  vieille  de  discussions,  d'études,  de  projets 
de  loi.  C'est  cet  ensemble  d'institutions,  de  forces,  d'intérêts  écono- 
miques et  politiques,  d'expansion  coloniale  sur  le  territoire  d'autrui, 
qui  constitue  l'invention  relativement  moderne  de  l'Impérialisme. 
L'impérialisme- repose,  avant  tout,  sur  la  conquête  et  la  violence. 

La  chose  est  vieille  en  effet.  Le  vocable  nous  vient  de  Rome. 
Rome  exerça  l'impérialisme  sur  une  vaste  échelle,  au  double  point  de 
vue  de  l'espace  et  du  temps.  Les  commencements  furent  pourtant 
modestes,  presque  inconscients.  Ce  fut  une  évolution  lente,  à  la  mode 
anglaise,  «  more  britannico  ».  D'où  les  analogies  et  les  ressemblances 
impressionnantes  qu'on  remarque  entre  l'histoire  de  la  Rome  antique 
et  l'histoire  de  la  Grande-Bretagne  contemporaine. 

Dés  lors  on  comprend  que,  lorsqu'on  parle  aujourd'hui  d'impé- 
rialisme, on  pense  aussitôt  au  Royaume-Uni,  aux  faits  et  aux  idées 
qui  lui  sont  propres  :  il  doit  maintenir  sous  sa  domination  environ 
360  millions  d'hommes  de  toute  race  et  de  toute  latitude,  dans  l'ancien 
comme  dans  le  nouveau  continent. 

Pourtant  V Impérialisme,  avec  ses  aspirations  et  ses  tentatives, 
n'est  pas  la  propriété  exclusive  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  a  des 
envieux.  L'Allemagne  d'abord  qui  cherche  à  se  créer  un  empire,  des- 
tiné sans  doute  à  n'être  qu'une  piètre  parodie  de  l'original.  Puis  vient 
la  France  dont  l'empire  colonial  est  un  peu  plus  vaste.  La  Hollande, 
elle  aussi,  a  de  beaux  restes  coloniaux.  L'Italie  a  nourri  de  même  des 
velléités  d'empire.  Elles  furent  piteusement  arrêtées  à  Abla  Carirna. 
L'empire  colonial  de  l'Espagne  a  été  réduit,  par  la  guerre  de  Cuba,  à 
des  proportions  dérisoires.  Et  voici  qu'un  Etat  merveilleusement  favo- 
risé pour  se  développer,   dans  l'enceinte  de    son   propre   territoire, 
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grâce  à  l'étendue  des  terres  «t  au  nombre  de  la  population,  en  un 
tout  homogène  et  compact,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
s'épuisent  à  se  créer  un  empire  au  dehors.  Je  ne  parle  pas  de  l'impé- 
rialisme russe,  ni  de  l'austro-hongrois.  Ils  présentent  un  caractère 
particulier  qui  les-  distingue  de  l'impérialisme  des  autres  pays.  Dans 
les  conquêtes  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  il  y  a  continuité  géogra- 
phique. Pas  de  possessions  ti'ansocéaniques  détachées  de  la  Métro- 
pole ;  mais  des  territoires  voisins  directement  annexés  et  peu  à 
peu  assimilés.  Je  ne  parle  pas  non  plus  du  Portugal  et  du  Danemark; 
l'esprit  actuel  de  l'impérialisme  n'y  existe  pas,  c'est  plutôt  un  reste  de 
l'empire  des  vieux  temps,  un  empire  constitué  sous  une  forme  spé- 
ciale, quelque  chose  comme  l'antique  lien  féodal,  tout  personnel,  qui 
caractérise  l'empire  austro-hongrois  ;  et  aussi  l'empire  africain  annexé 
à  la  Belgique  par  l'initiative  et  l'intermédiaire  de  son  roi. 

Pour  mieux  comprendre  l'importance  de  l'impérialisme  dans  les 
États  précités,  il  est  bon  de  se  référer  aux  Tables  de  statistique  géogra- 
phique dejuraschets  (1902).  Voici,  par  ordre  décroissant,  le  tableau 
parallèle  de  la  superficie  et  de  la  population,  d'une  part  dans  la  Métro- 
pole, de  l'autre  dans  les  colonies  respectives  : 

Colonies  respectives 
Métropoles  Superficie       Population  Superficie  Population 

en  kil,  carrés  en  kil.  carrés 

Grande-Bretagne.  314.795  41.665.801  27.801.367  355.835.759 

France 536.464  38.961.245  6.087.203  44.405.835 

Hollande 32.999  5. 104. 137  2.045.647  35.333.505 

Belgique 29.456  6.693.810  2.252.780  14.100.000 

Allemagne 540.743  56.004.000  2.656.620  12.589.553 

États-Unis 9.381. 159  76. 303. 387  4251.174  9.248.576 

Portugal 92.575  5.428.659  2.146.099  9.160.444 

Espagne 496.928  17.960.544  2.238.839  873.524 

Italie 286.682  32.475.253  247.300  329.516 

Danemark 233.024  2.577.328  194.569  129.788 

De  ce  tableau  il  ressort  avec  évidence  que,  à  l'heure  actuelle,  qui 
d'il  Impérialisme  dit  Grande-Bretagne.  Les  possessions  des  neuf  autres 
États  mis  ensemble —  superficie  :  22. 120.231  kilomètres  carrés  — 
égalent  à  peine  celles  du  Royaume-Uni,  un  peu  plus  des  quatre  cin- 
quièmes ;  mais  pour  la  population  —  126. 198.741  —  c'est  à  peine  un 
peu  plus  d'un  tiers.  La  disproportion  entre  la  superficie  et  la  popula- 
tion dans  les  possessions  des  autres  États  nous  avertit  d'un  coup  d'œil 
que  dans  le  monde  l'Angleterre  possède  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  à 
occuper.  Notons  d'ailleurs  que,  par  un  reste  de  pudeur  politique  qui 
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peut  encore  habiter  l'âme  d'un  statisticien  géographe  commeM.  Juras- 
chets,  parmi  les  possessions  anglaises  ne  figure  pas  l'Egypte  — 
19.833.185  habitants;  2.958.668  kilomètres  carrés.  —  L'étendue  des 
États-Unis,  si  disproportionnée  à  celle  de  ses  colonies,  parmi  les- 
lesquelles  Cuba  quasi  indépendante,  confirme  ce  qui  a  été  dit  souvent  : 
sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  attaques  de  brigands  de  la  politique 
coloniale,  ils  représentent  déjà  un  empire  qui,  par  son  évolution  natu- 
relle, atteint  la  densité  de  population  de  l'Italie  et  s'élève  à  plus  d'un 
milliard  d'habitants  ;  c'est  une  population  supérieure  à  celle  de  l'Eu- 
rope et  qui  est  de  même  densité  moyenne.  C'est  une  preuve  évidente 
que  les  attentats  immoraux  accomplis,  dans  l'œuvre  d'expansion,  et 
les  résultats  matériels  obtenus  sont  loin  de  marcher  parallèlement. 
Mettez  en  regard  la  grande  disproportion  qui  existe  entre  la  superficie 
et  la  population  de  la  Métropole  et  celles  des  colonies,  en  Hollande,  en 
Belgique  et  au  Portugal  ;  vous  vous  imaginerez  alors  avec  quel  œil  de 
convoitise  de  telles  possessions  doivent  être  regardées  par  l'Angleterre 
et  par  l'Allemagne  qui  n'eurent  jamais  de  scrupule  à  prendre  à  main 
armée  ce  qui  appartient  aux  autres. 


II 


Les  empires  (et  par  conséquent  l'impérialisme)  n'ont  jamais  été, 
ceux  du  moins  qui  devaient  durer,  le  produit  de  l'action  d'un  homme 
diaboliquement  génial,  mais  celui  de  l'action  persistante  de  collecti- 
vités travaillant  sans  relâche  pendant  plusieurs  générations.  L'empire 
est  antérieur  à  César.  César  est  pourtant  bien  le  fondateur  et  de  Vltnpé- 
lialisme  et  du  Césarisme  qui  en  représente  un  produit  secondaire  et 
même  dégénéré  :  l'action  de  l'homme  éminent  —  qu'il  s'appelle  César, 
Trajan,  Clive,  Warren  Hastings,  Ferry,  Beaconsfield,  Gordon,  Cecil 
Rhodes  —  accélère  seulement  la  marche,  et  donne  au  mouvement  une 
impulsion  exceptionnelle;  d'où,  à  un  moment  donné,  l'extension 
puissante  de  l'empire.  Mais  les  empires  dus  au  génie  individuel  et  à 
des  conditions  spéciales  d'époque  comme  ceux  de  Charlemagne,  de 
Charles-Quint,  de  Napoléon  I^S  n'étaient  pas  destinés  à  durer;  ou  du 
moins  ils  ne  l'étaient  pas  dans  la  mesure  et  dans  la  forme  des  premiers 
empires  (à  formation  spontanée).  Cette  distinction  n'a  pas  qu'une 
valeur  historique.  Elle  sert  encore  à  assigner  les  responsabilités  pu- 
bliques et  morales  :  ces  responsabilités  sont  plutôt  collectives  qu'in- 
dividuelles. D'où  il  résulte  que  dans  la  formation  du  grand,  du  plus 
colossal  empire  qu'ait  vu  le  monde,  l'empire  britannique,  n'entrèrent 
que  pour  une  part  presque   infinitésimale   les  conquêtes  proprement 
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dites  sous  la  direction  personnelle  du  chef  de  l'État  ;  les  limites  de 
l'empire  purent  s'étendre  considérablement,  et  le  concept  de  Vlmpé- 
rialisme  d'aujourd'hui  se  former  sous  le  régne  et  durant  l'ère  de 
cette  Victoria  que  l'inconsciente  ironie  des  flatteurs  nomma  la  Paci- 
fique. 

Les  «  domaines  impériaux  »  les  plus  récents  sont  ceux  de  l'Italie, 
de  la  Belgique,  de  l'Allemagne,  des  États-Unis  ;  ils  datent  à  peine 
d'un  quart  de  siècle.  Le  plus  ancien  est  encore  celui  de  la  France; 
quoique  son  empire  africain  et  son  empire  asiatique  en  partie  se  soient 
surtout  accrus  dans  les  dernières  années  de  ce  quart  de  siècle.  L'em- 
pire anglais,  le  hollandais,  le  portugais,  et  les  autres,  datent  déjà  de 
plusieurs  siècles  ;  le  premier  surtout  comme  point  de  départ.  C'est 
pourquoi  on  ne  saurait  se  ranger  à  l'opinion  de  M.  Hobson,  qui  fait 
dater  la  politique  impérialiste  de  iSyo;  en  effet,  à  cette  époque,  le 
Royaume-Uni,  tant  en  acquisitions  qu'en  agrandissements,  compte 
39  colonies  d'une  superficie  de  4.614.947  kilomètres  carrés,  avec  une 
population  de  plus  de  80  millions  d'habitants.  Ces  nouvelles  con- 
quêtes, dit-il,  donnent  le  sceau,  et  son  vrai  caractère,  à  V Impérialisme 
qui  devient  dès  lors  une  politique  «  consciente  ».  Mais  M.  Hobson 
reconnaît  lui-même  qu'en  1900,  selon  les  calculs  de  Morris,  qu'il 
accepte,  les  colonies  et  dépendances  britanniques  atteignent  une 
superficie  de  13.142.708  milles  carrés,  avec  une  population  de 
366.793,919  habitants.  En  vérité  la  «  conscience  »  de  la  politique 
impérialiste  qu'il  fait  dater  de  1870  ou  de  1885  (on  ne  sait  pas  au 
juste)  est  un  élément  trop  indéterminé  et  trop  élastique  pour  pouvoir 
être  prise  comme  caractéristique  d'une  phase  donnée  de  la  politique 
d'un  pays.  Certainement  Seeley  ne  serait  pas  d'accord  avec  Hobson. 
On  ne  peut  non  plus  prendre  comme  caractéristique  de  Vlmpéria- 
lisme  d'aujpurd'hui  le  fait  que  depuis  1885  prévalurent  les  conquêtes 
de  colonies  dites  de  la  Couronne  :  celte  donnée  peut  être  considérée 
comme  une  conséquence  nécessaire  des  conquêtes  précédentes  et  de  la 
direction  qu'a  prise  l'émigration  anglaise  qui  se  tourne  de  plus  en 
plus  vers  les  États-Unis,  l'Australie,  le  Canada  ;  les  nouvelles 
colonies  étant  le  plus  souvent  peu  propres,  soit  raison  de  climat, 
soit  manque  de  développement  initial,  à  devenir  des  colonies  de 
population  (i). 


(i)  J.-A.iHobson.  Imperialism  a  Study.  LonJon.  J.  Nisbet,  1902.  Dans  ce  livre 
dont  je  me  suis  servi  surtout,  citant  le  nom  de  l'auteur,  et  dans  celui  de  John. 
M.  Robertson  :  Patriotisme  et  Empire,  3®  édition.  London.  Grant  Richards,  1900,  on 
trouve  la  critique  la  plus  impitoyable,  au  sens  démocratique,  de  l'impérialisme  anglais 
fai'iC  par  des  citoyens  anglais.  Hyndman  et  beaucoup  d'autres  auteurs  se  sont  occupés, 
non  pas  tant  de  Vlmpérialisvie  au  sens  large  que  des  possessions  anglaises  et  de  leurs 
résultats  dans  certaines  parties  de  l'empire,  spécialement  aux  Indes  et  plus  récemment 


L  IMPERIALISME    ANGLO-SAXON  209 


III 


Écrivant  sur  V Impérialisme,  mon  intention  n'est  pas  de  faire  le 
récit  même  le  plus  sommaire  des  événements  et  des  épisodes  historiques. 
Je  voudrais  seulement,  avec  l'impartialité  requise  d'un  contemporain 
qui  vit  dans  la  politique,  établir  la  balance  des  biens  et  des  maux, 
discuter  les  justifications  tentées,  exposer  le  résultat  final  possible  ;  et 
tout  cela  le  phis  brièvement  possible.  Mais  d'abord  il  est  bon  de  dire 
quelques  mots:  i)  de  l'idée  mère  d'où  a  jailli  l'Impérialisme;  2)  de  la 
différence  entre  le  Colonialisme  et  l'Impérialisme  anglais,  qui  est 
l'Impérialisme  type.  C'est  là  une  sorte  de  «  propédentique  »  :  elle 
prépare  bien  le  sujet  principal. 

i)  Nationalisme,  internationalisme,  colonialisme,  dit  M.  Hobson, 
trois  faits  connexes,  également  trompeurs  et  changeants,  qui  exigent 
la  plus  rigoureuse  attention  de  ceux  qui  étudient  la  politique  moderne. 
Au  dix-neuvième  siècle,  la  lutte  pour  le  nationalisme  ou  l'établisse- 
ment d'une  union  politique  sur  les  bases  de  la  nationalité  a  été  un 
facteur  dominant  dans  le  mouvement  dynastique  et  dans  la  vie  inté- 
rieure des  masses  populaires.  Stuart  Mill  définit  la  nature  et  les  limites 
de  la  nationalité  comme  il  suit  :  «  On  peut  dire  qu'une  portion  de 
l'humanité  constitue  une  nation,  quand  ses  membres  sont  unis  entre 
eux  par  une  commune  sympathie  qui  leur  est  propre.  Diverses  causes 
peuvent  produire  ce  sentiment  de  nationalité.  Tantôt  c'est  le  produit 
de  la  race.  Un  autre  grand  facteur  est  la  communauté  de  langue  et  de 
religion.  Les  limites  géographiques  sont  une  autre  cause.  Mais  la  plus 
forte  de  toutes  est  l'identité  des  antécédents  politiques,  la  possession 
d'une  histoire  nationale,  par  suite  mêmes  souvenirs  soit  d'orgueil  soit 
de  hontes  collectives,  mêmes  plaisirs,  mêmes  douleurs;  d'où  identité 
dans  le  passé  »  (Représentative  government).  Idées  acceptées  et 
reprises,  en  France,  par  Ernest  Renan.  Oïl  enlève  les  bases  à  ce 
nationalisme  de  bon  aloi,  en  tentant  de  le  faire  sortir  de  ses  bornes 
naturelles,  pour  annexer  le  pays,  voisin  ou  lointain,  de  peuples  rélrac- 
taires  et  inassimilables.  \'oilà  où  est  le  passage  du  pur  nationalisme  à 


dans  l'Afrique  du  Sud.  L'Impérialisme  français  a  eu 'des  critiques  plus  impitoyables 
encore,  mais  plus  imbus  de  l'esprit  de  parti,  comme  l'économiste  Yves  Guyot,  ouïe 
politicien  Rochefori,  après  la  guerre  dite  des  Kruumirs,  —  11  est  bon  de  rappeler  que, 
ofîîcicllement,  les  colonies  anglaises  se  divisent  en  trois  classes  :  i)  Colonies  de  la 
Couronne  (sans  trace  de  vraie  autonomie,  bien  qu'elles  aient  aujourd'hui  leur  budget 
à  part),  exemple  l'Inde  ;  2)  Colonies  à  institutions  représentatives,  mais  sans  gouver- 
nement responsable  ;  3)  Colonies  à  institutions  représentatives  et  j^ouvernement  res- 
ponsable, exemples  l'Australie,  le  (Canada,  la  colonie  du  Cap. 
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l'impur  Colonialisme  d'une  part,  à  V Impérialisme  de  l'autre.  Le  pro- 
fesseur Seeley  a  bien  tracé  la  nature  et  les  périls  de  V Impérialisme  ;  il 
écrit  :  «  Quand  un  État  dépasse  les  limites  de  la  nationalité,  son  pou- 
voir devient  précaire  et  artificiel.  C'est  le  cas  de  la  plupart  des  Empires, 
c'est  le  cas  de  l'Empire  Anglais.  Quand  une  nation  s'étend  à  d'autres 
territoires,  les  probabilités  sont  pour  que,  la  conquête  faite,  elle  ne 
puisse  totalement  ni  détruire  ni  chasser  les  habitants.  Cela  étant,  voilà 
de  grandes  et  permanentes  difficultés  avec  eux,  c'est  la  lutte.  Ne  pou- 
vant être  complètement  assimilés,  ils  resteront  comme  une  cause 
permanente  de  faiblesse  et  de  péril  ».  (Expansion  of  England.) 

Mais  le  passage  du  Nationalisme  à  V Impérialisme  se  fait  par  un 
intermédiaire  :  le  développement  d'un  organe  et  d'une  fonction,  qui 
sont  en  même  temps  la  cause  et  le  produit  de  l'impérialisme,  à  savoir 
le  militarisme.  (Spencer.)  Il  arrive  alors  que  le  patriotisme,  par  conven- 
tion l'amour  de  conservation  pour  son  propre  pays,  devient  l'amour  de 
possession  pour  le  pays  des  autres  ;  le  militarisme,  exalté  comme  une 
source  de  vertus  domestiques,  se  transforme  en  un  instrument  d'expan- 
sion à  l'extérieur.  Ce  triple  idéal  —  patriotisme,  militarisme,  impéria- 
lisme —  devient  peu  à  peu  et  insensiblement  une  véritable  trinité  où 
les  trois  personnes  sont  solidaires  ;  chacune  se  corrompt  d'autant  plus, 
spécialement  le  militarisme  fort  des  exigences  d'ailleurs  légitimes  de  la 
défense  nationale.  Il  s'agit  donc  bien  du  passage  d'un  concept  primi- 
tivement droit,  qui  dévie  et  dégénère,  aune  véritable  perversion  morale 
qui  finit  par  faire  trouver  justes  et  utiles  les  choses  les  plus  scélérates 
et  les  plus  désastreuses,  «  et  qui  pousse  enfin  un  capitaine  comme 
M.  Matram  à  faire  l'apologie  de  Nelson  jusque  dans  toutes  ses  hontes 
et  ses  infamies  de  Naples,  commises  sous  l'inspiration  d'Emma  Lyona 
et  de  la  Messaline  bourbonienne  ».  (Robertson.) 

Ce  processus  de  transformation  des  sentiments,  poursuit  insidieu- 
sement l'œuvre  de  dépravation  morale  et  intellectuelle.  Devant  les 
enseignements  répétés  de  l'histoire,  on  se  sent  alors  porté,  pour 
éviter  le  mal,  d'un  côté  à  renier  le  concept  de  nationalité,  de  l'autre  à 
se  convertir  à  la  religion  tolstoïenne  de  la  non-résistance. 

2)  Le  professeur  A.  Loria,  ouvrant  en  1903  son  cours  d'économie 
à  l'école  diplomatique  coloniale  de  Rome,  eut  soin  de  mettre  en  avant 
la  distinction  entre  la  Colonisation  et  V Impérialisme,  distinction  qui  lui 
parut  nécessaire  pour  déblayer  le  terrain  des  malentendus  et  supprimer 
la  confusion  entre  deux  faits  qu'il  juge  non  seulement  divers  mais 
antagonistes. 

La  colonisation,  observe  l'illustre  économiste,  doit  avoir  pour 
corrélatif  l'émigration  ou  doit  en  être  précédée  ;  elle  a  un  caractère 
essentiellement  pacifique.  Au  contraire,  V Impérialisme  de  conquête 
exclut  l'émigration  ;   en  effet,  il  s'attaque  à  des  pays  inhabitables  pour 
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le  blanc;  il  a  pour  caractéristique  essentielle  la  violence.  La  colonisa- 
tion est  un  fait  industriel;  l'Impérialisme  est  un  phénomène  mili- 
taire. Plus  simplement,  l'Impérialisme  est  l'analogue  de  la  conquête 
romaine  et  des  Croisades  du  Moyen-Age;  il  en  diffère  seulement  en 
ceci,  qu'il  prend  pour  champ  de  manœuvre  des  pays  neufs  au  lieu  de 
pays  vieux  et  déjà  peuplés  (i). 

Cette  distinction  ne  correspond  qu'en  partie  à  la  réalité.  Les 
deux  termes  :  émigration,  impérialisme,  ne  sont  pas  corrélatifs.  Par 
exemple,  à  s'en  tenir  au  moment  actuel,  l'Italie  a  une  nombreuse 
émigration,  mais  n'a  pas  d'impérialisme.  De  même  l'émigration  an- 
glaise et  l'allemande  ne  se  dirigent  qu'en  minime  partie  vers  les  pos- 
sessions de  leurs  nations  respectives.  Pourtant,  les  choses  n'ont  pas 
été  toujours  ainsi.  En  d'autres  temps,  l'émigration  espagnole,  portu- 
gaise, et  même  britannique,  se  dirigeait  vers  les  possessions  impé- 
riales de  la  nation  ibérique  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Pour  maintenir  intacte  la  distinction  précédemment  indiquée,  il 
faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  d'autres  éléments.  On  réussira  de 
la  sorte  à  sauver  les  distinctions  artificielles  de  M.  Hobson,  dont  il 
est  question  plus  haut. 

Admettons  la  différence  entre  la  colonisation  et  l'Impérialisme 
comme  un  fait  actuel  ;  il  est  bon  pourtant  d'observer,  avec  M.  Hobson, 
que  tout  critère  nous  manque  décidément  pour  distinguer  le  soi-disant 
parti  colonial  du  parti  impérialiste. 

Le  parti  colonial  qui,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie, 
«  chauffe  »  systématiquement  l'émigration  et  la  colonisation  est 
essentiellement  impérialiste.  S'il  ne  déploie. pas  son  action  impéria- 
liste c'est  qu'il  manque  de  moyens  d'action  et  d'occasions.  En  Italie, 
particulièrement,  beaucoup  de  gens  qui  s'adonnent  à  l'émigration  en 
sont  à  verser  des  larmes  amères  par  ce  fait  que  l'émigration  ne  peut  y 
être  impérialiste;  elle  doit  servir  à  coloniser  des  possessions  étran- 
gères, en  Tunisie,  en  Algérie,  en  Amérique. 

3)  La  dernière  incarnation,  la  plus  éclatante,  la  plus  discutée,  la 
plus  avouée,  la  plus  consciente  de  l'Impérialisme  est  Chamberlain. 
S'il  avait  été  destiné  à  triompher,  Chamberlain  aurait  donné  à  l'his- 
toire le  Chamherlanisme  comme  César  lui  a  donné  le  Césarisme. 

La  conception  impériale  de  rex-ministr|;  des  colonies  anglaises 
n'est  pourtant  pas  sortie  toute  armée  du  cerveau  de  Chamberlain  ;  c'est 
un  produit  complexe,  lentement  élaboré,  comme  du  reste  toutes  les 
grandioses  conceptions  humaines  qu'on  attribue  au  seul  individu  qui, 
à  un  moment  donné,  les  représente. 


(i)  Les  citations  sont  tiK-es  de  la  Rivista  popolare,  qui  donne  le  résumé  da  cours 
revu  par  l'auteur. 
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L'impérialisme  anglais  actuel  a  trois  éléments  constitutifs  princi- 
paux :  i)  l'élément  politique  qui  a  eu  si  grande  part  dans  l'histoire  du 
monde  et  qui  se  traduit  par  l'exaltation,  le  délire  des  grandeurs;  2)  un 
élément  sentimental  qui,  sous  sa  forme  consciente,  est  aujourd'hui 
plus  considérable  qu'autrefois  :  l'orgueil  de  la  race,  le  sentiment  de  la 
supériorité,  de  sa  haute  mission;  3)  le  concept  strictement  utilitaire 
et  économique. 

De  ces  trois  éléments  constitutifs  de  l'impérialisme-type  contem- 
porain, le  premier  et  le  dernier  (qui  ne  furent  d'ailleurs  jamais  séparés 
par  une  ligne  bien  nette  de  démarcation)  sont  anciens.  Disjoints  ou 
connexes  on  les  retrouve  facilement  chez  bon  nombre  de  prédéces- 
seurs des  protagonistes  actuels.  On  peut  remonter  même  à  quelques 
siècles  en  arrière,  aux  premiers  fondateurs  de  l'Empire  des  Indes- 
Orientales.  Mais,  ces  derniers  temps,  ils  ont  eu  trois  personnifications 
éminentes  :  lord  Beaconsfield,  Cecil  Rhodes,  Chamberlain. 

Lord  Beaconsfield  porta  l'élément  essentiel  de  l'orgueil  national, 
l'ardente  volupté  de  voir  saillir  au  premier  rang  sa  propre  nation, 
l'exaltation  et  le  délire  des  grandeurs  qui  pousse  aux  conquêtes  et  à  la 
grande  politique,  jusqu'à  ce  que  Novicow  appelle  la  «  Kilométrite  », 
c'est-à-dire,  si  l'on  compare  le  résultat  à  l'effort,  jusqu'à  l'aliénation 
mentale. 

La  politique  de  Disraeli  eut  un  air  de  grandeur  et  d'audace;  elle 
dut  cette  apparence  à  ce  qu'elle  succédait  à  la  politique  de  «  la  paix  à 
tout  prix  »  qui  fut  le  vrai  programme  de  Cobden,  de  l'École  de  Man- 
chester, de  la  «  little  England  ». 

La  politique  de  Disraeli,  devenu  lord  Beaconsfield,  fut  une  véri- 
table politique,  habile,  propre  à  s'assurer  le  succès,  même  à  l'inté- 
rieur; car,  tout  en  mettant  son  orgueil  à  poser  la  couronne  impériale 
sur  la  tête  de  la  reine  Victoria,  elle  n'oubliait  pas  le  bien-être  matériel 
des  masses.  Et,  de  fait,  lord  Beaconsfield  élargit  le  programme  de  la 
politique  de  la  poule  au  pot  de  Henri  IV  ;  il  adopta  la  «  spirited  foreign 
policy  »  qui  avait  pour  but  de  pousser  de  front  le  comfort  à  l'intérieur, 
grâce  à  une  législation  sociale,  et  le  prestige  national  à  l'extérieur.  Et 
à  son  grandiose  programme,  de  politique  (qui  n'était  pas  la  simple 
résultante  des  événements,  mais  une  conception  préméditée  et  exposée 
dans  ses  romans  Syhill,  Comtigsby,  Tancred),  il  sut  encore  trouver  la 
formule  S3'nthétique  et  séduisante  :  Liber  tas  et  Imperiiim. 

Avec  Cecil  Rhodes,  une  des  figures  les  plus  étranges  et  les  plus 
contradictoires,  avec  cet  homme  tour  à  tour  brigand  et  philanthrope, 
qui  avait  en  lui  (comme  l'écrit  W.  Stead  qui  fut  son  ami  et  son  inexo- 
rable adversaire)  un  peu  des  «  côtes  de  fer  »  de  Cromwell,  un  peu  des 
Empereurs  de  la  vieille  Rome,  le  tout  amalgamé  avec  le  fanatisme  de 
Saint-Ignace  de  Loyola  — avec  Cecil  Rhodes  entre  en  jeu  l'élément  de 
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l'orgueil  de  la  race  anglo-saxonne,  du  sentiment  de  sa  supériorité,  de  sa 
grande  mission  mondiale  (i).  Non  seulement  sa  vie,  mais,  encore  son 
testament,  montrent  qu'il  fut  le  véritable  idéaliste  de  sa  race. 

Avec  Joseph  Chamberlain,  qui  fut  l'ami  intime  et  le  complice 
impuni  de  Cecil  Rhodes  dans  la  préparation  du  «  Raid  Jameson  »  qui 
devait  conduire,  comme  c'était  leur  désir,  à  la  guerre  scélérate  de 
l'Angleterre  contre  les  deux  Républiques  de  l'Afrique  Australe,  entre 
en  scène  plus  résolument  q^e  jamais  et  de  façon  affichée  l'élément 
utilitaire,  comme  on  devait  s'y  attendre  de  la  part  de  1'  «  homme  pra- 
tique »  qui  avait  grandi  et  vécu  dans  les  affaires. 

L'ancien  républicain,  qui  s'était  séparé  de  Gladstone  parce  qu'il 
voyait  dans  le  «  home  rule  »  un  affaiblissement  périlleux  des  liens  qui 
unissent  entre  elles  les  différentes  parties  de  la  Grande-Bretagne,  pensa 
que  l'immense  ossature  de  l'Empire  britannique  ne  pouvait  se  conso- 
lider et  durer  avec  les  moyens  politiques  et  militaires  ordinaires,  et 
moins  encore  avec  la  simple  solidarité  entre  la  métropole  et  les  colo- 
nies telle  qu'elle  peut  être  engendrée  par  le  sentiment  de  la  race. 

Combien  fragile  serait  ce  dernier  lien,  Robertson  nous  en  avertit. 
11  tourne  en  dérision  comme  un  rêve  l'alliance  anglo-américaine  ou 
grand-anglo-saxonne.  On  n'a  pas  même  encore  réussi  à  faire  cesser 
l'hostilité  des  Irlandais  au  delà  du  canal  de  Saint-Georges,  en  Amé- 
rique, en  Australie.  M.  Hobsonà  son  tour  remarque  que  les  Canadiens 
donnèrent  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  volontaires  à  la  guerre 
de  sécession  des  États-Unis  qu'à  la  guerre  d'Afrique;  il  considère  les 
manifestations  britannophiles  des  colonies,  dans  cette  dernière  occa- 
sion, comme  artificielle  et  de  mince  valeur. 

C'est  donc  avec  raison  que  Chamberlain  pensa  que  des  pays  si 
vastes  et  si  divers  ne  pouvaient  former  un  tout  solide  et  organique 
qu'à  une  condition  :  trouver  le  moyen  de  cimenter  l'union  par  des 
mesures  propres  à  satisfaire  les  «  intérêts  »  ;  les  sentiments  viendraient 
après,  renforcés  s'ils  existent,  créés  s'ils  n'existent  pas.  D'où  son  projet 
de  fédération  politique  et  de  «  ZoUveréin  »  douanier. 

Les  projets  de  fédération  politique  entre  les  colonies  et  la 
métropole  sont  d'ancienne  date.  Ils  sont  restés  dans  le  vague  et  l'indé- 
termination même  durant  la  phase  impériale  actuelle.  Cette  indétermi- 
nation dérive  naturellement  des  grandes  difficultés  que  présente  leur 
réalisation  concrète.  Il  fallut  lutter  contre  bien  des  résistances  et  sur- 
monter de   graves  obstacles  pour  réussir  à  constituer  une  fédération 


(i)  Pour  se  faire  une  idée  juste  de  Cccil  Rhodes,  lire  le  «  Caracter  Sketch  »  de 
W.  Stead  (Revinu  of  Reviews,  nov.  1899).  Rhodes,  de  qui  on  a  tant  parlé,  est  l'homme 
le  moins  connu  et  le  plus  mal  apprécié  de  la  masse  de  ses  contemporains  non  anglo- 
saxons. 
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entre  les  diverses  colonies  de  l'Australie;  et  du  «  Commonwealth  » 
australien  ne  fait  pas  encore  partie  la  Nouvelle  Zélande,  géographique- 
ment,  économiquement,  et  même  socialement  voisine  de  l'Australie. 
Imaginez  donc  quelles  résistances  il  faudra  vaincre,  quels  obstacles 
surmonter,  quels  intérêts  concilier  pour  fédérer  avec  la  métropole  (en 
limitant  le  fait  aux  colonies  à  «  self  government  »)  le  Dominion  de 
l'Amérique  du  Nord,  les  colonies  de  l'Afrique  australe,  la  Nouvelle 
Zélande,  et  l'Australie. 

Ces  difficultés,  qui  jusqu'ici  semblent  insurmontables,  et  sur  les- 
quelles on  reviendra,  ont  fait  passer  au  second  plan  la  fédération  poli- 
tique pour  laisser  sur  le  tapis  le  projet  de  «  ZoUverein  »  impérial, 
lequel  a  eu  déjà  le  mérite  de  provoquer  une  crise  «  ministérielle  »  en 
apparence  étrange  (i). 

Rien  de  plus  simple  que  le  régime  douanier  proposé  par  Cham- 
berlain. Il  avait  pour  but  d'affermir  solidement  les  «  tarifs  de  préfé- 
rence »  comme  on  les  appelle,  grâce  auxquels  les  produits  anglais 
seraient  entrés  dans  les  colonies  en  payant  des  droits  différents  et  infé- 
rieurs à  ceux  qu'auraient  dû  payer  les  produits  similaires  des  autres 
nations;  réciproquement  les  produits  de  chaque  colonie  particulière 
auraient  été  soumis,  pour  leur  entrée  dans  les  autres  colonies  et  dans 
le  Royaume-Uni,  à  un  régime  douanier  de  faveur  refusé  aux  produits 
similaires  des  autres  États.  D'après  cela,  il  était  évident  qu'avec  ce 
projet  de  «  ZoUverein  »  l'Angleterre  devant  assurer  un  régime  de 
faveur  aux  produits  de  ses  colonies,  elle  devait  faire  peser  des  droits 
supérieurs  sur  les  produits  des  autres  nations.  Le  «  ZoUverein  »  créait 
ainsi  dans  l'Empire  un  marché  unique  et  pour  le  défendre  contre  la 
concurrence  étrangère  il  retournait  au  protectionnisme. 


IV 


La  conception  de  Chamberlain  était  raisonnable  en  tant  qu'elle 
avait  pour  but  de  donner  à  l'Empire  une  base  plus  solide  que  celle  du 
sentiment  de  la  race;  elle  était  pourtant  destinée  à  soulever  les  plus 
vives  oppositions  au  point  de  vue  politique  et  économique  et  à  échouer 


(i)  La  surprise  de  quelques  journalistes  de  voir  sortir  en  même  temps  du  minis- 
tère unioniste  Chamberlain  et  ses  vrais  antagonistes  Ritchie  et  lord  Hamilton  n'a  pas 
de  raison  d'être.  Le  projet  de  Balfour  voudrait  commencer  le  retour  au  protectionnisme 
sous  la  forme  de  représailles  contre  les  États-Unis,  lesquels  ne  renoncent  pas  aux 
droits  qui  frappent  les  produits  anglais.  De  fait  ce  projet  est  contraire  à  la  fois  au 
projet  «  impérial.»  de  Chan  berlain  et  au  «  libérisme  »  traditionnel  des  deux  autres. 
11  était  donc  logique  et  correct  que  l'un  et  les  autres  se  retirassent  du  ministère. 
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misérablement  non  seulement  dans  le  moment  actuel,  mais. encore 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain. 

due  le  spectre  de  la  concurrence  étrangère  ait  influé  sur  les  déter- 
minations de  Chamberlain,  c'est  ce  qui  ne  fait  aucun  doute.  Il  l'a 
lui-même  avoué  explicitement.  L'alarme  lancée  il  y  a  quelque  aimées 
par  Williams  avec  son  «  Made  in  Germany  »,  puis  les  publications  de 
Nolesworth  et  d'autres  encore,  l'enquête  ordonnée  par  l'ex-ministre 
des  colonies  lui-même,  les  rapports  de  divers  consuls  anglais,  tout 
cela  a  dû  influer  sur  l'esprit  de  Chamberlain;  il  a  vu. menacé  le  mono- 
pole industriel  de  l'Angleterre  et  par  là  mise  en  péril  sa  grande  pros- 
périté économique.  Quel  chemin  ont  fait  depuis  de  telles  appré- 
hensions, c'est  ce  qu'on  voit  clairement  non  seulement  par  le  parti 
que  s'est  fait  Chamberlain  dans  le  pays  et  dans  la  chambre,  mais 
encore  et  davantage  par  ce  fait  :  que  des  dix-huit  ministres  peu  de 
«  premiers  »,  Ritchie  etlord  Hamilton,  ont  abandonné  leur  poste  pour 
maintenir  intacte  leur  foi  «  libériste  »;  les  autres  implicitement. et 
même  explicitement  ont  accepté  le  programme  de  représailles  de 
Balfour,  programme  formulé  et  rendu  public  (procédé  inusité  jus- 
qu'ici en  Angleterre)  dans  un  opuscule  qui  porte  le  titre  modeste  de 
Noies  sur  le  libre  commerce  insulaire  (i),  programme  de  représailles 
qui,  s'il  a  provoqué  la  rupture  avec  l'unionisme  du  duc  de  Devon- 
shire,  a  obtenu  l'adhésion  inattendue  et  pleine  d'autorité  de  Hichs- 
Beach. 

Si  les  périls  et  les  dommages  de  la  concurrence  étrangère,  spé- 
cialement de  l'Allemagne  et  des  États-Unis,  pour  l'Angleterre  sont 
réels  ou  imaginaires,  actuels  ou  à  venir,  imminents  ou  éloignés,  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'examiner.  C'est  au  contraire  le  lieu  d'exami- 
ner si  le  remède  proposé  par  Chamberlain  (non  pas  celui  de  Balfour, 
d'un  caractère  plus  général)  peut  atteindre  son  but  qui  est  d'obvier 
aux  maux  de  la  concurrence  et  de  maintenir  et  développer  toujours 
davantage  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne  (2). 

Bien  que,  comme  on  l'a  dit,  le  côté  politique  de  la  fédération 
impériale  i-oit  passé  au  second  plan,  pourtant  il  reste  toujours  à  l'hori- 
zon et  il  est  juste  d'en  considérer  certains  aspects. 


(i)  Longmann  Grenn  and  C",  London,  New  York;  and  Bombay. 

(2)  Je  nie  suis  occupé  de  la  concurrence  étrangère  dans  mon  livre  :  Pour  l'écono- 
mie mUionaîc  ei  les  droits  sur  U  grain  (Rome  1901.  3  p.).  J'ai  repris  le  sujet  dans  un 
autre  livre  :  %aces  inférieures  et  races  supérieures.  —  Latins  et  Anglo-Saxons  (Rome  1903. 
5  p.)  à  la  Rivista  popolare.  Les  préoccupations  anglaises  sont  amplement  documentées 
dans  les  publications  officielles  :  Memoranda,  statistical  tables  aud  charts  prepared  in  tbe 
Board  of  tradetuitb  référence  ta  various  mat  ter  s  hcaring  on  british  and  foreign  trad  industrial 
conditions.  London,  1903,  printed  for  His  Majesty's  stationerj-  office  by  Lyre  and 
Spohig\vood.  La  question  soulevée  par  Chamberlain  a  provoqué  non  seulement  de  très 
nombreux  discours  —les siens  d'abord  en  bon  nombre  —  mais  encore  une  avalanche  de 
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Personne  ne  peut  nier  la  sagesse  de  l'organisation  actuelle  des 
rapports  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  à  «  selfgovern- 
ment  »  —  celles  qui  précisément  devraient  faire  partie  de  la  fédération 
impériale.  Ces  colonies  jouissent  de  la  plus  grande  autonomie  jusqu'à 
pouvoir  adopter  le  régime  douanier  protectionniste  contre  les  pro- 
duits de  la  mére-patrie.  Elles  ont  des  parlements  et  des  ministres  à 
elles,  qui  s'occupent  de  la  législation,  des  finances,  de  l'administration 
pour  elles-mêmes  et  sans  aucune  dépendance  de  l'Angleterre;  elles 
suivent  même  une  politique  qui  leur  est  propre  et  qui,  en  Australie,  et 
en  Afrique,  tend  à  créer  une  sorte  de  doctrine  de  Monroë  toute  spé- 
ciale qui  pourrait  bien  créer  des  embarras  à  l'Angleterre.  La  souve- 
raineté de  la  mére-patrie  est  exercée  par  un  gouverneur  nommé  par  le 
roi  qui  représente  le  pouvoir  central  et  peut  exercer  le  droit  de 
«  veto  »  comme  le  président  des  États-Unis,  mais  qui,  en  fait,  l'a  rare- 
ment exercé. 

On  voit  que  tout  nouveau  lien  ne  pourrait  que  diminuer  l'auto- 
nomie et  l'indépendance  des  colonies.  Dans  un  parlement  fédéral,  les 
représentants  des  colonies  à  «  self  government  »  ne  pourraient  être 
qu'une  minorité  destinée  à  être  toujours  balayée  dans  les  cas  de  conflit 
d'intérêts  et  de  tendances.  Contre  la  fédération  impériale  se  dresse  le 
fait  de  la  distance  qui  sépare  les  divers  membres  de  l'Empire;  la  fédé- 
ration soulève  aujourd'hui  les  mêmes  objections  deja  part  des  colo- 
nies qu'au  dix-huitième  siècle  quand  un  projet  semblable  fut  formulé 
pour  unir  plus  étroitement  l'Amérique  du  Nord  à  l'Angleterre;  Ponnel 
rappelle  ces  difficultés  :  «  Les  Américains  pensaient  que  l'union  légis- 
lative était  pour  eux  sans  nécessité  d'abord,  ensuite  inopportune  et 
même  périlleuse,  parce  que  :  i)  ils  avaient  déjà  leur  législature  propre 
et  suffisante;  2)  si  les  colonies  étaient  unies  à  l'Angleterre,  elles 
devraient  endosser  les  impôts  et  les  dettes  britanniques;  3)  les  repré- 
sentants des  colonies  en  Angleterre  seraient  trop  loin  de  leurs 
constituants  et  seraient  contraints  à  faire  partie  d'une  majorité  dans 
laquelle  ils  n'exerceraient  aucune  influence  à  cause  de  leur  petit 
nombre.  » 

Une  union  fédérale  plus  étroite  ne  peut  qu'être  fâcheuse  pour  les 
colonies;  elles  seraient  alors  d'une  certaine  façon  gouvernées  de  et  par 
Londres;  cela  pourrait  créer  des  froissements  et  des  conflits  sagement 


brochures;  parmi  celles  «  pour  »  je  citerai  :  Les  propositions  de  M.  Chamherlain  par  Vince 
(London.  Grant  Richards,  1903)  —  parmi  celles  «  contre  «  :  La  politique  de  la  libre 
importation  par  le  même  auteur  (London,  Fischer  Unwin,  1903).  Si  et  jusqu'à  quel 
point  le  «  libérisme  »  ou  le  protectionnisme  ont  été  ou  sont  souvent  des  facteurs  de 
prospérité  pour  la  France,  on  le  verra,  mieux  que  dans  les  brochures  et  discours  un 
peu  déclamatoires  d'Yves  Guyot  dans  le  livre  d'Ed.  Théry  :  Histoire  économique  de 
l'Angleterre,  de  l'Allemagne^  des  États-Unis  et  de  la  France.  Paris,  1903. 
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évités  avec  l'organisation  actuelle  ;  l'union  fédérale  agirait  alors 
comme  une  force  de  désagrégation -et  non  d'assimilation  entre  la 
Grande-Bretagne  et  ses  colonies  de  «  self  government  ». 

La  fédération  impériale,  suivant  les  formes  proposées,  serait  donc 
peu  agréable  et  même  périlleuse  pour  les  colonies  de  l'Angleterre;  et 
à  l'Angleterre  elle  procurerait  une  recrudescence  de  ressentiments  de 
la  part  des  États  européens  et  aussi  de  la  part  des  États-Unis  d'Amé- 
rique. Les  États-Unis  verraient  le  Dominion  se  soustraire  à  leur 
sphère  d'influence  ;  la  doctrine  de  Monroë  serait  atteinte  ;  tandis 
qu'avec  le  système  actuel  a  peine  s'aperçoit-on  que  la  Grande-Bre- 
tagne exerce  une  souveraineté  nominale  sur  le  Canada. 

Si  la  fédération  impériale  ne  peut  en  aucune  façon  être  utile  ou 
agréable  aux  colonies,  elle  pourrait,  en  revanche,  faire  bien  du  plaisir 
à  la  mére-patrie,  au  point  de  vue  financier,  comme  le  soutient  chau- 
dement tel  politicien  anglais. 

De  fait,  avec  le  régime  politique  actuel,  les  colonies  retirent  le 
plus  grand  bénéfice  de  l'union  nominale  avec  une  grande  puissance 
militaire,  avec  la  plus  grande  puissance  navale  du  monde,  sans  avoir  à 
en  supporter  les  frais  corrélatifs.  L'Angleterre  protège  les  colonies 
contre  l'agression  étrangère,  mais  les  colonies  ne  contribuent  pas 
comme  elles  le  devraient  au  maintien  de  tous  les  organismes  poli- 
tiques et  militaires  qui  les  protègent. 

L'importance  de  ce  point  de  vue,  dans  la  question  dont  il  s'agit, 
sera  facilement  saisie  ;  qu'on  jette  seulement  un  coup  d'œil  sur  ce 
tableau  : 


1899 


Population 


Revenus 


Commerce 


Contribution 
maritime 


Royaume  Uni.     39.000.000 
Colonies  de  self 
government .  .      12.  OOO .  000 


livres  sterling 
104.000.000 


livres  sterling 
766.000.000 


46.000.000    222.000.000 


livres  sterling 
24.734.000 

177.000 


Comme  on  le  voit,  pour  la  population  et  le  commerce,  les  colo- 
nies sont  pour  un  peu  moins  d'un  tiers;  pour  la  contribution,  elles  en 
sont  pour  moins  d'un. centième. 

C'est  une  folie  de  croire  que  les  colonies,  pour  des  raisons  de 
sentiment,  voudront  faire  partie  de  la  fédération  ;  qu'elles  prendront 
de  gaieté  de  cœur  leur  part  des  dépenses  qui  les  regardent,  sans  parler 
de  leur  part  à  la  dette  nationale. 

Il  est  sans  doute  facile  de  mettre  sur  le  dos  du  budget  de  l'Inde 
une  partie  des  dépenses  navales  de  l'Empire;  l'Inde  est  une  Colonie 
de  la  Couronne;  elle  n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  ses  choses  propres. 
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Mais  c'est  une  folie  d'espérer  que  les  colonies  de  «  self  government  » 
renonceront  à  leur  situation  privilégiée  actuelle  et  se  mettront  spour 
tanément  sur  le  dos  une  charge  de  plus  de  deux  cents  millions  par  an, 
avec  l'éventualité  d'augmentation  en  cas  de  guerres  européennes  aux- 
quelles l'Angleterre  peut  être  acculée,  tandis  qu'elles  s'en  tirent  actuel- 
lement avec  moins  de  trois  millions  par  an. 

Quelles  qu'aient  pu  être  les  ovations  impériales  aux  fêtes  des 
noces  de  diamant  de  la  reine  Victoria,  les  raisons  politiques  et  finan- 
cières ont  manqué  qui  pussent  rendre  acceptable  la  fédération  aux 
colonies  de  «  self  government  ».  L'idée  reprise  aujourd'hui  par  Cham- 
berlain est  destinée  à  faire  faillite,  comme  elle  a  fait  faillite  au  dix- 
huitième  siècle  et  en  1873  quand  elle  fut  reprise  par  lord  Carnavon 
après  la  pacification  du  Canada. 

Certainement,  ces  obstacles  qui  semblent  insurmontables  se  sont 
présentés  à  l'esprit  de  Chamberlain;  ils  s'opposent  à  la  fédération 
impériale  sous  l'aspect  politique  et  financier  ;  aussi  au  vaste  projet 
primitif  Chamberlain  a  proposé  de  donner  une  solide  base  éco- 
nomique ;  c'est  le  «ZoUverein»  impérial. Voilà  bien  la  vue  de  l'homme 
pratique. 

Quelles  sont  les  grandes  lignes  du  «  ZoUverein  »,  basé  sur  les 
«  tarifs  de  faveur  »,  comme  on  les  appelle  ?  Quels  seraient  les  résultats 
pour  l'Angleterre  et  pour  les  colonies  si  l'idée  (ce  qui  est  peu  pro- 
bable) triomphait  ? 

Indubitablement,  le  «  ZoUverein  »,  dans  les  conditions  actuelles, 
serait  désastreux  pour  la  mère-patrie.  C'est  facile  à  démontrer.  Avant 
tout,  on  doit  exclure  l'hypothèse  que  le  «  ZoUverein  »  puisse  aider  au 
relèvement  de  l'agriculture  anglaise  déprimée  ;  les  colonies  expor- 
tent des  produits  agricoles,  mais  ceux-là  précisément  qui  vont  faire 
concurrence  aux  produits  similaires  locaux.  Le  «  ZoUverein  »  n'aurait 
donc  d'autre  but  que  d'assurer  le  marché  intérieur  de  la  Grande-Bre- 
tagne aux  produits  des  colonies.  Les  «  tarifs  de  faveur  »  en  consé- 
quence pourront  seulement,  avec  l'exclusion  des  produits  agricoles 
des  autres  natiohs,  États-Unis,  Argentine,  Danemark,  France,  faire  un 
peu  hausser  les  prix,  au  détriment  des  consommateurs,  mais  avec  un 
très  mince  et  très  incertain  bénéfice  pour  l'agriculture  anglaise.  Aussi 
aux  consommateurs,  Chamberlain  off're  d'autres  diminutions  de  droits 
sur  d'autres  produits  d'importation,  café,  thé.  Ce  serait  une  compen- 
sation aux  charges  résultant  de  la  légère  élévation  des  prix  pour  les 
céréales,  la  viande,  le  laitage  et  ses  produits. 

Le  «  ZoUverein  »  viendrait-il  au  secours  de  l'industrie  en  lui 
assurant  les  matières  premières  à  meilleur  marché  et  avec  une  plus 
grande  régularité  dans  les  approvisionnements?  En  ce  moment  où  la 
grande  industrie  textile  du  Lancashire  subit  une  crise  par  suite  de  la 
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disette  du  coton,  le  «  Chamberlanisme  »  cherche  à  trouver  des  prosé- 
lytes dans  les  masses  travailleuses  en  affirmant  que  la  fédération 
impériale,  en  favorisant  la  production  dans  les  colonies,  rendrait  plus 
sûre  l'importation  de  la  précieuse  matière  textile  et  àdes  orix  plus  con- 
venables. Mais  il  semble  impossible  que  de  tels  non-sens  puissent  être 
sérieusement  débités  à  un  peuple  qui  passe  pour  le  peuple  le  plus 
sérieux  de  l'univers  :  en  effet,  le  coton  peut  être  produit  et  l'est  en 
effet  (la  culture  y  fait  des  progrés  dans  la  limite  du  possible)  en  Inde, 
en  Egypte,  dans  d'autres  États  du  centre  de  l'Afrique,  où  il  n'y  a  pas 
de  colonies  de  «  self  government  »,  —  celles  précisément  qui  doivent 
faire  partie  du  «  Zollverein  »  impérial  ;  l'importation  du  textile  pro- 
duit par  les  colonies  de  la  Couronne  ou  par  le  Protectorat  du  Nil 
resterait  donc  entièrement  soustraite  à  l'influence  de  la  nouvelle  cons- 
titution impériale. 

Le  «  Zollverein  »,  en  conséquence,  amènerait  nécessairement  le 
renchérissement  de  toutes  les  matières  premières  indispensables  à 
l'industrie  anglaise.  Combien  est  grande  l'importance,  pour  l'Angle- 
terre, de  la  transformation  industrielle  de  ces  matières  premières, 
c'est  ce  qu'explique  très  bien  un  publiciste  italien  en  ces  termes  : 
«  Le  secret  de  la  richesse  anglaise  est  si  simpte  qu'il  échappe  aux 
recherches  trop  laborieuses  des  économistes;  il  se  révèle  de  lui-même 
aux  yeux  d'un  enfant  dont  la  tête  n'est  pas  encombrée  de  préjugés.  Le 
voici  :  l'Angleterre  transforme  des  matières  premières  achetées  à  vil 
prix  et  les  revend,  une  fois  travaillées,  très  cher.  Or,  le  «  Zollverein  » 
de  Chamberlain  tendrait  à  abolir  cette  condition  capitale  :  pour  don- 
ner aux  colonies  des  avantages  spéciaux,  il  ferait  renchérir  artificielle- 
ment, avec  le  vieux  système  des  droits,  cette  matière  première  qui 
jusqu'ici  affluait  sur  le  grand  marché  libre  de  l'Angleterre  des  quatre 
coins  du  monde.  »  Inutile  d'ajouter  que,  dans  ce  processus  de  trans- 
formation qui  forme  la  richesse  de  l'Angleterre,  l'existence  du  charbon 
fossile  et  du  fer  en  grande  quantité  représente  le  facteur  principal  de 
son  présent  monopole  industriel-naturel.  Le  premier  facteur,  le  char- 
bon, agit  non  seulement  directement,  mais  encore  indirectement  et 
non  moins  énergiquement  en  assurant  le  fret  aux  navires  en  partance 
pour  la  Grande-Bretagne,  et  par  suite  en  contribuant  puissamment  à 
l'industrie  de  la  construction  navale  et  de  la  navigation,  qui  forment 
une  si  grande  partie  de  la  richesse  du  Royaume-Uni  et  représentent 
l'élément  le  plus  important  de  ce  que  Giffen  appelle  «  l'exportation 
invisible  »,  qui  sert  à  établir  la  balance  entre  les  importations  et  les 
exportations,  en  apparence  si  disproportionnées. 

Mais  si  le  «  Zollverein  »  de  Chamberlain  ne  peutélre  utile  à  l'agri- 
culture anglaise,  tout  en  étant  nuisible  aux  consommateurs;  s'il  ne 
peut  non  plus  rendre  service   à  l'importation  des  matières  premières 
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qui  sont  l'aliment  indispensable  des  industries  anglaises  —  quelle 
action  pourrait-il  bien  exercer  sur  le  mouvement  général  de  l'importa- 
tion et  de  l'exportation  de  la  Grande-Bretagne  ? 

La  réponse  est  donnée,  éloquemment,  par  les  chiffres  suivants, 
pour  l'année   1900. 

Importations       P.  100  Exportations      P.  100 

De  et  pour  les  nations  étran- 
gères      413.544.000     79.06         196.812.000     67.59 

De  et  pour  toutes  les  colonies     109.531.000     20.94  94.380.000     32.51 


Total  en  livres  sterling.     523.075.000  291.192.000 


De  et  pour  les  colonies  à  self  govermii eut  : 

Canada 22.240.000  8.127,000 

Australie  et  Nouvelle- 
Zélande 35.434.000  27.093.000 

Afrique  Australe 3.973.000  12.758.000 


Total 61.647.000     11.78  47.978.000     24.34 


Pourcentage  des  colonies  à  self  government  en  comparaison  du  mouvement 
avec  les  nations  étrangères  :  Importations,  12.97  ;  Exportations,  19.59. 

Sur  les  chiffres  précédents  il  faut  faire  quelques  remarques,  à 
propos  de  l'Afrique  australe,  les  colonies  ont  été  toutes  considérées 
comme  colonies  de  «  self  government  ».  Ce  n'est  pas  tout  à  fait 
exact . 

En  1900,  les  importations  de  l'Afrique  australe  furent  minimes  à 
cause  de  la  guerre  contre  les  Boers  ;  en  revanche  les  exportations 
furent  considérables  parce  qu'en  Afrique  australe  il  y  avait  250  mille 
soldats  anglais  qui  s'ajoutaient,  comme  consommateurs,  à  l'ensemble 
de  la  population  indigène.  La  plus  grande  exportation  des  pro- 
duits fut  la  conséquence  de  la  plus  grande  exportaiton  des  soldats  ; 
ce  fut  un  poids  de  plus  de  cinq  milliards  de  francs  sur  le  budget 
anglais. 

Mais,  même  en  ne  tenant  pas  compte  de  ces  corrections,  qu'il 
fallait  pourtant  faire,  il  est  évident  que  ce  serait  une  véritable  folie  de 
favoriser  le  mouvement  commercial  avec  des  colonies  qui  représentent 
dans  l'ensemble  moins  de  25  p.  100  du  total,  pour  nuire  au  mouvement 
avec  les  nations  étrangères  qui  en  représentent  175  p.  100.  Excluons 
du  calcul  le  commerce  avec  les  colonies  de  la  Couronne,  qui  ne  serait 
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pas  très  inflencé  par  le  «  Zollverein  »  impérial,  sur  le  résidu  total, 
rimportation  des  colonies  à  «  self  government  »  serait  seulement  de 
12,97  p.  100,  l'exportation  de  119,59  p.  100. 

Accordons  provisoirement  à  la  balance  du  commerce  une  impor- 
tance plus  grande  qu'elle  ne  le  mérite  ;  on  pourrait  objecter  que  l'An- 
gleterre, en  fait,  avec  toutes  ses  colonies,  a  la  balance  la  moins 
défavorable  ;  on  pourrait  par  suite  penser  aux  avantages  futurs  du 
«  Zollverein  »  avec  l'intensification  des  échanges.  Mais  cette  intensifi- 
cation a  des  régies  spécialement  pour  les  exportations,  régies  fixées 
par  le  nombre  des  consommateurs. 

Ainsi,  sous  cet  aspect,  le  «  Zollverein  »  nous  apparaît  plus  fou 
encore  :  l'Angleterre  pour  faire  plaisir  à  douze  millions  de  consom- 
mateurs (c'est  à  peu  prés  le  nombre  des  habitants  des  colonies  de  «  self 
government  »)  déclarerait  la  guerre  à  un  milliard  environ  d'habitants 
du  monde  (mettant  toujours  à  part  l'Inde  et  les  autres  colonies  de  la 
Couronne),  ou  tout  au  moins  à  environ  cinq  cent  millions  d'hommes, 
nombre  approximatif  des  habitants  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  non 
britannique,  avec  lesquels  la  Grande-Bretagne  a  d'activés  relations 
commerciales. 

On  aura  l'occasion  de  parler  de  l'énormité  des  conséquences  du 
«  Zollverein  »  quand  on  examinera  le  fameux  apophtegme,  «  le  com- 
merce suit  le  drapeau  ».  Il  nous  suffit  ici  de  noter  que  la  proposition 
de  Chamberlain  est  si  évidemment  nuisible  à  l'Angleterre  et  favorable 
à  une  partie  seulement  de  ses  colonies  que  plusieurs  ont  affirmé 
que  Chamberlain  avait  été  guidé  uniquement  par  l'intérêt  à  charge  de 
revanche,  desdites  colonies  ;  au  point  que,  aux  admirateurs  de  Cham- 
berlain qui  croyaient  lui  faire  honneur  en  proclamant  qu'il  était  le  pre- 
mier ministre  non  plus  de  la  seule  Angleterre  mais  de  l'Empire 
intégral,  il  fut  riposté  que  Chamberlain  n'était  pas,  en  vérité,  le 
ministre  des  colonies  «  pour  »  l'Angleterre,  mais  le  ministre  des 
colonies  «contre  »  l'Angleterre  (i). 


(i)  L'accusation  de  vouloir  favoriser  les  colonies  aux  dépens  de  l'Angleterre  a  été 
explicitement  formulée  par  James  Mac  Clelland  :  «  Des  dépenses  nationales,  le  peuple 
de  la  Grande-Bretagne,  suivant  Chamberlain  lui-même,  paye  par  tête  içliv.  st.  3  den., 
tandis  que  les  Canadiens  payent  2  livres  sterling,  et  les  Australiens,  3  liv.  st.  3  den. 
Mais  Chamberlain,  non  content  de  cette  disproportion  dans  les  dépenses  de  l'Empire, 
propose  maintenant,  pour  aider  d'avantage  les  colonies,  une  taxe  sur  l'alimentation  de 
tous  les  citoyens  dans  l'espérance  de  prévenir  ainsi  toute  idée  de  séparation  d'avec  la 
Grande-Bretagne.  Q.uel  changement  dans  les  rapports  de  la  Métropole  et  des  Colonies! 
Autrefois  les  colonies  étaient  faites  pour  la  Métropole.  Aujourd'hui  la  Métropole  est 
faite  pour  les  colonies  ».  Lit  Mac  Clelland  continue  :  «  la  population  des  colonies  aug- 
mente, elle  sont  nos  rivales  industrielles,  nos  concurrentes  sur  le  marché  mondial  ». 
Et  Mac  Clelland,  en  bon  vieux  patriote,  s'aperçoit  du  péril  que  fait  courir  à  la  Grande- 
Bretagne  le  développement  de  ses  colonies;   il  n'Iiésite  pas  à  déclarer  que  «  la  concep- 
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Ces  faits  et  ces  considérations  laisseraient  supposer  que  le 
«  Zollverein  »  impérial  a  soulevé  au  moins  quelque  enthousiasme 
dans  les  colonies  ;  le  regret  exprimé  par  quelques  ministres  colo- 
niaux à  la  chute  de  Chamberlain  semblerait  confirmer  la  suppo- 
sition. 

Mais  en  suivant  toutes  les  manifestations  de  l'opinion  publique 
dans  les  colonies  de  «  self  government  »,  on  s'aperçoit  que  la  fédéra- 
tion impériale,  même  au  point  de  vue  économique  et  douanier,  n*y  a 
pas  trouvé  un  succès  indisputé.  Les  raisons  de  ce  fait  en  apparence 
étrange  sont  diverses  :  i)  les  colonies  craignent  que,  en  acceptant  la 
fédération  impériale,  les  bénéfices  douaniers  ne  soient  pas  aussi 
grands  que  les  pertes  politiques  (diminution  d'autonomie)  et  que  les 
dommages  financiers  (augmentation  de  la  contribution  aux  dépenses 
pour  la  défense  de  l'Empire)  ;  2)  les  colonies  savent  qu'avec  le  «  libé- 
risme  »  anglais,  sans  besoin  de  «  Zollverein»,  elles  peuvent  exporter 
leurs  productions  agricoles  dans  la  Grande-Bretagne  et  y  faire  concur- 
rence victorieuse  aux  produits  similaires  du  pays  et  des  autres 
nations  ;  3)  les  colonies,  spécialement  pour  des  raisons  géographiques, 
trouvent  de  plus  grands  avantages  à  intensifier  leurs  échanges  avec  les 
autres  nations  étrangères  plutôt  qu'avec  la  mère-patrie  ;  4)  les  colonies 
enfin,  comme  tous  les  autres  États  civilisés  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique, manifestent  vigoureusement  la  tendance  (raisonnable,  par  tous 
les  motifs  exposés  par  Brentano,  Goldstein)  à  vouloir  devenir  des 
Etats  industriels  ;  or,  voulant  développer  leurs  propres  industries,  elles 
doivent  les  défendre  envers  et  contre  tous,  spécialement  contre  l'An- 
gleterre qui  reste  encore  le  plus  périlleux  et  le  plus  puissant  Etat 
industriel.  D'où  le  régime  protectionniste  qui  prévaut  dans  la  Nouvelle- 
Galles  et  dans  d'autres  colonies  de  l'Australie  et  au  Canada  spéciale- 
ment, contre  l'Angleterre  (i). 

Les  deux  derniers  facteurs  (3  et  4)  du  peu  d'enthousiasme  pour 
le  «  Zollverein  »  impérial  se  remarquent  plus  évidemment  qu'ailleurs 
au  Canada.  On  verra  quelle  est  la  direction  que  prend  de  plus  en  plus 
aujourd'hui  le  commerce  du   «  Dominion  ».  Il  suffit   ici   d'examiner 


tion  impérialiste  de  Chamberlain  n'est  pas  un  songe,  mais  un  horrible  incube,  et  que 
plus  tôt  la  nation  s'éloignera  de  la  contemplation  de  cet  incube  mieux  ce  sera  pour 
l'intérêt  non  seulement  de  la  Grande-Bretagne  mais  encore  de  la  «  plus  Grande- 
Bretagne  »  au  delà  des  mers.  »  (The  Fiscal  probletn,  London,  Fischer-Un win  1903.) 

(i)  L'enthousiasme  de  Chamberlain  et  de  ses  amis  à  démontrer  qu'aux  colonies 
sont  de  préférence  les  produits  manufacturés,  ce  qui  intéresse  le  plus  les  ouvriers, 
lesquels  voient  en  cette  exportation  leur  force  de  travail  incorporée,  suffit  seul  (étant 
donné  le  désir  de  presque  toutes  les  colonies  de  passer  de  l'état  agricole  à  l'industriel) 
à  enfoncer  au  cœur  des  colonies  l'antipathie  contre  le  «  Zollverein  »  lequel  a  pour 
but  de  maintenir  la  prévalence  :  dans  les  exportations  manufacturières  à  la  mère- 
patrie  ;  dans  l'exportation  agricole  aux  colonies. 
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(c'est  instructif)  le  traitement  que  le  Canada  fait  aux   produits  anglais 
d'une  part,  de  l'autre  aux  produits  nord-américains  : 

1897  1901 

Moyenne  des  droits  sur  les  produits  anglais 21,10/0         18,3  0/0 

Moyenne  des  droits  sur  les  produits  des  États-Unis.     14,3  °/o        12,4  0/0  (i) 

Tout  commentaire  à  ces  chiffres  ne  ferait  que  gâter  la  chose.  Ils 
détruisent  toutes  les  illusions  politiques  et  sentimentales  sur  la  possi- 
bilité d'une  future  fédération  impériale.  Elle  est  condamnée  au  nom  des 
intérêts  politiques,  financiers,  économiques  des  colonies;  et  en  général 
au  nom  des  intérêts  industriels,  commerciaux,  économiques  de  l'An- 
gleterre ;  (on  ne  peut  compter  même  sur  les  agriculteurs  anglais  qui 
verraient  plutôt  s'accentuer  la  concurrence  que  viennent  leur  faire  chez 
eux  les  produits  similaires  transocéaniques).  Rien  donc  de  plus  logique 
que  l'aversion  suscitée  par  le  projet  de  «  Zollverein  »  de  Chamberlain 
avec  ses  «  tarifs  de  faveur  »  ;  rien  de  plus  naturel  que  la  chute  de 
l'ex-ministre  des  colonies. 

S'il  à  quitté  le  pouvoir,  s'il  en  est  tombé  pour  être  plus  exact, 
Chamberlain  n'a  pourtant  pas  pour  cela  perdu  complètement  sa  popu- 
larité et  son  influence,  nonobstant  Taversion  des  «  Trade-Unions  »  et 
la  vigoureuse  campagne  des  «  libéristes  »  (free-traders).  Voyez  plutôt 
certaines  élections  et  l'enthousiasme  avec  lequel  Chamberlain  a  été 
accueilli,  non  seulement  par  la  bourgeoisie  et  par  les  classes  capita- 
listes de  Londres,  dans  son  dernier  discours  à  Guild  Hall,  mais  encore 
par  les  masses  populaires  des  autres  villes,  sans  excepter  Manchester, 
qui  a  donné  son  nom  à  la  théorie  et  à  l'école  antagoniste  de  l'ex- 
ministre  des  colonies.  Tout  cela  est  dû  à  diverses  circonstances  qu'on 
ne  peut  passer  sous  silence  :  à  l'énergie  de  son  caractère,  à  l'audace 
peu  scrupuleuse  de  ses  arguments,  à  la  qualité  de  son  éloquence,  à 
l'exaltation  impérialiste  non  détruite  mais  plutôt  accentuée  par  la 
guerre  boer,  à  la  veulerie  vieillie  des  libéraux  (spécialement  durant 
la  guerre  boer,  durant  la  discussion  de  1'  «  Education  Act  »  et  de  la 
sentence  sur  l'afl^aire  de  Taff-Vale),  au  discrédit  dans  lequel  sont 
tombés  les  «  libéristes  »  avec  les  mensonges  qu'a  colportés  le 
«  Cobden  Club  »  pour  exalter  le  libre  échange  et  démontrer  l'impuis- 
sance du  protectionnisme  à  procurer  le  bien-être  aux  masses  labo- 
rieuses (2). 


(i)  The  Canadian  prejerenlial  tarif  by  Herald  Cox,  secretarv'  of  the  Cobden  Club. 

(2)  Tout  ceci   a  été  très  bien   rappelé    par  H.-M.    Hyndman    dans    un  article  de 

V.-ivanti  de  Rome  (28   décembre  1905).    Les  socialistes  italiens  qui  se  sont  mis   tout 
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Mais  si  le  ministre  des  colonies  est  descendu  du  pouvoir  et  s'il 
semble  que  ne  doive  pas  faire  fortune  son  projet  de  fédération  poli- 
tique et  économique  impériale,  reste  pourtant  l'Empire  et  l'Impéria- 
lisme britannique,  L'Empire  et  l'Impérialisme  qui,  pendant  environ 
soixante  ans  se  sont  développés  sous  les  ailes  du  «  libérisme  » 
contre  les  simplistes  de  la  science  politique  et  économique  qui  auraient 
voulu  faire  de  l'Impérialisme  un  synonyme  de  protectionnisme, 
restent  encore  sur  pieds  sous  le  régime  «  libériste  »,  parce  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  l'Impérialisme,  produit  historique  des  siècles,  avec 
la  fédération  impériale  de  Chamberlain  (i). 

Il  semble  que  le  projet  de  fédération  impériale  doive  définitive- 
ment tomber.  De  même,  dans  les  conditions  actuelles  de  production, 
de  la  consommation,  de  l'exportation  de  la  Grande-Bretagne,  devrait 
aussi  tomber  le  projet  de  représailles  de  Balfour,  équivalant  à  un  retour 
«  larvé  »  au  protectionnisme. 

Ce  dernier  projet  pourtant  reste  logique  et  plus  conforme  aux 
intérêts  anglais;  il  pourrait  faire  fortune  si  sonnait  pour  l'Angleterre 
l'heure  triste  prédite  et  redoutée  par  Haggard  dans  Rural  England. 
A  ce  moment  le  retour  au  protectionnisme  ne  serait  pas  seulement 
industriel,  mais  avant  tout  agricole  ;  il  s'agirait  de  reverser  à  la 
culture  des  terres  tous  les  bras  qui  ne  pourraient  plus  trouver  de 
travail  dans  l'industrie  ;  et  en  ce  jour  triste  pour  l'Angleterre  '  la 
politique  des  «  représailles  douanières  »  proposée  par  Balfour  devrait 
être  appliquée  non  seulement  contre  les  États  étrangers,  mais  encore 
contre  les  colonies  (2). 


Deux  conclusions  sortent  de  cette  étude  :   i)  l'Impérialisme  est 
un  fait,  une  tendance,  une  aspiration  non   seulement  de  l'Angleterre, 


bonnement  à  la  suite  de  la  bourgeoisie  libre-échangiste  n'ont  pas  pris  en  considéra- 
tion suffisante  les  avertissements  qui  jaillissent  des  constatations  du  chef  de  la  démo- 
cratie-sociale anglaise. 

(i)  Dans  la  publication  officielle  du  Board  of  Trade  citée  plus  haut  (Memoranda)  on 
trouve  des  notes  intéressantes  sur  les  «  tarifs  de  faveur  » ,  qui  furent  déjà  en  vigueur  entre 
l'Angleterre  et  ses  colonies  et  qui  ne  réussirent  guère  (pp.  149-154).  C'est  toute  une 
littérature  d'occasion  contre  les  «  tarifs  de  faveur  ».  Citons  seulement  les  pamphlets  et  dis- 
cours suivants  :  Preferential  tariffs  (faits,  figures,  and  arguments)  London  1903.  — 
Protection,  reialiation  and  colonial  préférences,  a  speech  delivred  by  James  Bryce,  M.  P. 
al  Aberdeen  on  June,  29,  1903.  Ces  deux  publications,  aux  soins  de  The  Libéral  publi- 
cation department.  London  S.  W.  Parliement  Street,  42.  1903. 

(2)  Dans  la  monographie  citée  de  Mac  Clelland  sont  exposés  sans  aucun  préjugé  les 
raisons  et  les  faits  qui  militent  actuellement  en  faveur  du  maintien    du  libre  échange  en 
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mais  de  tous  les  grands  États  de  rEiirope  et  de  rUnion  Nord- 
Américaine.  2)  L'Impérialisme  n'est  pas  de  date  récente  ;  il  existait 
avant  Chamberlain,  lequel  tenta  de  lui  donner  une  orientation  pro- 
tionniste  ;  il  reste  accouplé  à  l'orientation  «  libériste  »  depuis  la  chute 
de  Chamberlain. 

Quelles  sont  les  justifications  qu'on  peut  apporter  pour  la 
défense  de  ce  phénomène,  qui  a  provoqué  d'ailleurs  des  juge- 
ments sévères  et  une  vive  aversion  dans  certaines  couches  sociales 
et  dans  des  nations  entières,  —  spécialement  contre  l'Impérialisme 
des  autres  ? 

Les  justifications  du  fait  doivent  résulter  de  l'examen  des  mobiles 
auxquels  on  peut  l'attribuer  ;  et  les  mobiles  imaginaires  ou  réels  de 
l'Impérialisme  sont  de  deux  sortes:  moraux  ou  sentimentaux; 
matériels  ou  économiques. 

L'examen  des  facteurs  moraux  ou  sentimentaux  de  l'Impérialisme 
soulève  tout  d'abord  un  problème  psychologique. 

Ceux  qui  parlent  de  la  «  mission  »  de  l'Impérialisme  ne  sont  pas 
exclusivement  des  hypocrites  ;  ce  ne  sont  pas  des  simulateurs  cons- 
cients et  délibérés  de  faux  mobiles  ;  ils  ne  manquent  pas  d'une  cer- 
taine sincérité  ;  ils  donnent  seulement  comme  des  mobiles  réels  des 
mobiles  qui  sont  le  produit  d'une  inconsciente  perversion  intellectuelle 
et  morale,  sorte  de  génération  spontanée  ;  en  cela  ils  sont  aidés  par  le 
sens  spécial  qu'on  donne  à  certaines  paroles. 

L'Impérialisme,  en  effet,  possède  un  dictionnaire  d'expressions 
qui  semble  fait  exprès  pour  tromper  le  monde  :  «  hégémonie  »,  «  auto- 
nomie effective  »,  «  émissaire  de  la  civilisation  »,  «  rectification  de 
frontières  »  ;  toute  une  échelle  mobile  de  vocables  de  l'  «  hinterland  » 
et  de  la  «  sphère  d'intérêts  »  à  1'  «  effective  occupation  »  et  à  l'  «  an- 
nexion »  ayant  pour  but  de  dissimuler  les  choses  et  de  duper  les  gens. 
Et  c'est  à  cette  inconsciente  adultération  des  mots  qu'on  doit  attribuer 
ce  fait  qu'en  matière  d'impérialisme  on  recourt  même  à  la  curieuse 
expression  «  prestige  moral  ». 

Le  prestige  moral,  écrit  Leeky,  est  de  toutes  les  formes  de  pres- 
tige le  plus  important  ;  nul  homme  d'État  ne  peut  oublier  que  le  prin- 
cipal élément  de  la  puissance  morale  britannique,  c'est  le  prestige 
moral  (The  map  oflife).  Or  il  n'est  pas  d'Anglais  instruit  qui  ne  croie 


Angleterre,  taudis  qu'ailleurs  le  protectionnisme  donne  de  bons  résultats.  Ce  relativisme 
et  cet  expérimentalisme  en  fait  de  douanes,  je  l'ai  soutenu  d'abord  dans  une  série  d'ar- 
ticles (où  j'examinais  aussi  les  vyjes  des  socialistes  allemands  Schippel  et  Cahver),  parus 
dans  Ntiova  Anlologia,  la  plus  grande  revue  italienne  ;  ensuite  dans  mon  livre  : 
Pour  l'économie  nationale  et  pour  les  droits  sur  le  grain.  Rome  1901,  près  la  Rivista 
popolare. 
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ingénument  que  lè  profit  le  plus  important  tiré  par  l'Angleterre  de  la 
guerre  boer,  c'est  précisément  l'augmentation  du  «  prestige  moral  ». 
(tiobson.) 

L'homme  politique  toujours,  et  l'homme  d'affaires  souvent, 
croient  que  les  motifs  des  actes  politiques  et  financiers  qu'ils  perpètrent 
sont  très  élevés.  Par  exemple,  il  est  certain  que  lord  Salisbury  croyait 
que  la  guerre  sud-africaine,  dont  son  gouvernement  est  responsable, 
fut  entreprise  pour  le  plus  grand  bien  des  populations  sud-africaines 
^et  qu'elle  se  résoudrait  pour  elle  en  un  accroissement  de  liberté  et  de 
bonheur.  De  même,  il  est  certain  que  le  comte  Grey  pensait  que  la 
«  Chartered  Company  »,  dirigée  par  lui,  était  animée  de  l'intention 
d'améliorer  le  sort  moral  et  matériel  des  natifs  de  Rhodesia,  et  qu'elle 
atteignait  en  effet  ce  but.  Pareillement,  Léopold,  roi  des  Belges,  dans 
la  proclamation  à  son  gouvernement  du  Congo  s'écrie  :  «  Nous  avons 
pour  unique  programme  la  régénération  matérielle  et  morale  du 
pays  »  (i). 

Il  est  difficile  de  fixer  des  bornes  à  la  faculté  qu'a  l'homme  de  se 
tromper  lui-même  sur  la  force  et  la  valeur  des  mobiles  de  ses  actes  : 
les  politiques  particulièrement  prennent  vite  l'habitude  de  présenter 
leurs  projets  sous  le  jour  le  plus  favorable  ;  ils  finissent  par  se  con- 
vaincre que  les  résultats  qu'ils  poursuivent  sont  en  effet  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  en  politique. 

C'est  précisément  dans  cette  falsification  de  Ta  réelle  importance 
des  mobiles  que  réside  le  vice  le  plus  grave  et  le  plus  signalé  danger 
de  l'Impérialisme.  C'est  ainsi  qu'il  arrive  par  exemple  qu'en  Angle- 
terre on  justifie  la  souveraineté  sur  l'Inde  et  sur  l'Egypte  non  par  les 
bénéfices  commerciaux  et  économiques  que  l'Angleterre  en  retire, 
mais  par  les  avantages  que  les  populations  retirent  de  ladite  souve- 
raineté. 

Jusqu'où  peut  conduire  cette  sophiscitation  des  mobiles  d'action 
politique,  c'est  ce  que  montre  l'étonnante  argumentation  du  professeur 
Giddins  ;  examinant  le  «  consentement  des  populations»,  comme  con- 
dition de  gouvernement  légitime,  il  observe  :  «  Si  un  peuple  barbare 
est  contraint  à  accepter  l'autorité  d'un  État  plus  avancé  en  civilisation, 
la  preuve  de  la  justice  ou  de  l'injustice  de  cette  imposition  d'autorité 
doit  être  tirée  non  de  l'assentiment  ou  du  non-assentiment  de  ce  peuple 
au  moment  où  commence  le  nouveau  gouvernement,  mais  seulement 
de  ce  qu'on  peut  appeler  le  «  degré  de  probabilité  »,  après  la  complète 


(i)  Pour  se  faire  une  idée  de  l'hypocrisie  inconsciente  qui  nous  fait  déplorer  chez 
les  autres,  les  tares  qui  nous  sont  propres,  qu'on  pense  au  reproche  de  o  déshonnêteté  », 
d'  «  inique  spoliation  des  indigènes  »,  fait  récemment  à  l'Etat  du  Congo  par  les  Anglais. 
C'est  invraisemblable  ;  cela  est  pouitant. 
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expérience  de  ce  que  le  gouvernement  peut  faire  pour  élever  les  popu- 
lations soumises  à  un  niveau  de  vie  plus  élevé.  Ce  «  degré  de  proba- 
(f  bilité  »  se  manifeste  par  le  consentement  libre  et  raisonnable  que 
donnent  après  coup  ceux  des  gens  du  pa3^s  qui  en  arrivent  à  bien  com- 
prendre tout  ce  qui  a  été  fait  »  (i). 

Le  professeur  Giddins,  en  établissant  cette  curieuse  doctrine  du 
consentement  rétroactif  fondé  sur  le  «  degré  de  probabilité  »,  entendez 
du  degré  de  probabilité  pour  que  soit  ensuite  donné  un  consentement 
libre  et  raisonnable,  ne  semble  pas  se  douter  du  cercle  vicieux  ;  en  fait 
cette  doctrine  ne  fournit  aucun  critère  suffisant  et  dépourvu  d'équi- 
voque ;  en  fait  elle  autorise  toute  nation  à  s'arroger  le  droit  d'occuper 
et  d'administrer  le  territoire  de  toute  autre  nation,  en  se  fondant  sur  la 
supériorité  que  la  nation  civilisée  s'attribue  à  elle-même. 

M.  Hobson,  qui  condamne  comme  absurde  et  dangereuse  l'argu- 
mentation de  Giddins,  n'hésite  pas  pourtant  à  arrivera  des  conclusions 
théoriques  qui  ne  me  semblent  pas  bien  éloignées  de  celles  du  socio- 
logue nord- américain.  Les  conclusions  et  le  processus  logique  au  moyen 
duquel  il  y  arrive  méritent  d'être  connues  ;  elles  sont  intéressantes  et 
de  plus  d'une  douloureuse  actualité  ;  par  leur  ampleur  elles  seraient 
applicables  non  seulement  à  la  politique  impériale,  mais  encore  aux 
événements  européens  qui  se  déroulent  sous  nos  yeux  :  «  C'est  une 
question  oiseuse,  dit  l'écrivain  anglais,  de  prendre  aujourd'hui  en  con- 
sidération le  principe  «  du  laisser  faire  »  ;  non  seulement  il  est  inappli- 
cable en  face  des  forces  actuelles  qui  dirigent  la  politique,  mais  encore 
il  ne  peut  non  plus  se  défendre  au  point  de  vue  moral.  Le  principe 
que  l'autonomie  absolue  de  chaque  nation  est  inviolable  ne  tient  pas 
debout.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  «  nationalisme  absolu  »  dans  la 
société  des  nations  ;  pas  plus  qu'il  n'y  a  d'  «  individualisme  »  absolu 
dans  le  sein  de  chaque  nation.  On  admet  universellement  aujourd'hui 
certaines  mesures  d'internationalisme  pratique  et  certaines  relations  de 
droits  et  de  devoirs  entre  les  nations  qui  impliquent  l'existence  d'un 
«  comité  des  nations  ».  Le  droit  au  «  self-government  »  impliqué  dans 
la  doctrine  de  l'autonomie  ne  va  pas  sans  un  «  lien  »,  au  sens  moral  et 
légal,  avec  les  autres  nations  ;  il  ne  peut  prendre  ce  nouveau  caractère 
qu*en  vertu  d'une  réelle  organisation  internationale  si  rudimentaire 
soit-elle. 

Sur  le  plan  incliné  de  la  logique  de  tels  principes  on  roule  loin  ; 
Kidd,  Giddins,  les  «  Fabiens  »  impérialistes  déclarent  nécessaire  le 
contrôle  des  peuples  civilisés  sur  les  peuples  inférieurs  des  tropiques. 
Les  races  européennes  sont  arrivées  à  un  niveau  de,  civilisation   maté- 


(l)  hm pire  and  democraty,  p.  265. 
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rielle,  à  un.  «  standard  of  life  »  comme  on  dit,  qui  est  basé  sur  la 
consommation  et  l'usage  d'aliments  et  de  matières  premières  pour  les 
manufactures  qui  sont  les  "produits  naturels  des  pays  tropicaux.  Les 
industries  et  le  commerce  qui  fournissent  de  tels  produits  sont  d'une 
importance  vitale  pour  le  maintien  et  pour  le  développement  de  la 
civilisation  occidentale.  Or  les  indigènes  abandonnés  à  eux-mêmes, 
dit  Kidd,  ne  développeraient  jamais  les  ressources  naturelles  de  leur 
pays  (i).  D'où  la  nécessité  de  l'intervention  des  blancs,  non  pour 
coloniser  eux-mêmes,  mais  pour  surveiller  et  diriger  le  travail  des 
indigènes  dans  les  pays  tropicaux.  La  force,  ajoutent  les  impéria- 
listes, est  nécessaire  pour  éduquer  et  développer  les  races  inférieures. 
On  ne  conteste  pas  au  père  le  droit  d'éduquer  ses  enfants,  on  ne 
peut  refuser  aux  nations  civilisées  le  droit  d'éduquer  les  races  infé- 
rieures. 

Cette  dernière  comparaison  ne  paraît-elle  pas  convaincante  ? 
Mais  toute  la  question  est  dans  les  mobiles,  les  méthodes,  la  mesure. 
Quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  une  nation  peut  aider 
au  développement  d'une  autre  nation,  et  quand  peut-elle  recourir  à  la 
contrainte  ?  La  question,  qui  est  juste  dans  l'abstrait,  est  certainement 
dans  la  pratique  la  plus  importante  et  la  plus  troublante  de  toutes  les 
questions  de  l'époque  présente. 

A  ceux  qui  préconisent  le  «  laisser  faire  »  et  qui  veulent  que  les 
nations  ne  s'immiscent  pas,  comme  telles,  dans  les  affaires  des  autres 
on  répond  aisément  :  qu'on  abandonne  alors  les  races  inférieures  au 
brigandage  le  plus  effréné  de  la  part  des  individus  ;  on  en  a  eu  des 
exemples  en  Amérique,  en  Asie,  en  Afrique.  Puis,  le  complet  isole- 
ment n'est  plus  possible  même  pour  les  pays  les  plus  éloignés;  l'absolue 
«  self  sufïiciency  »,  le  «  bastare  a  se  stessi  »  n'est  plus  possible  pour 
une  nation  comme  pour  un  individu,  et  encore  ;  de  toutes  façons  la 
société  a  le  droit  et  le  besoin  de  défendre  ses  propres  intérêts  contre 
l'intrusion  des  entreprises  individuelles. 

Ainsi  nous  avons  établi  (c'est  Hobson  qui  parle),  deux  principes  : 
i)  L'intervention  des  nations  civilisées  blanches  dans  les.  affaires  des  races 
inférieures  n'est  pas  illégitime  «  prima  facie  »  ;  2)  Cette  intervention  ne 
peut  être  abandonnée  aux  entreprises  privées.  Si  ces  principes  sont 
admis,  il  s'ensuit  que  les  gouvernements  des  nations  civilisées  peuvent 
prendre  sur  eux  le  contrôle  économique  et  politique  des  races  infé- 
rieures ;  en  un  mot  les  formes  modernes  de  l'Impérialisme  ne  sont 
pas  illégitimes  ;  il  faut  tenir  seulement  compte  des  circonstances.  Les 
circonstances,    sans   doute.    Mais  quelles  sont  les  circonstances,  ou 


(1)   The  controll  of  the  Tropics.  Macmillan  and  C°,  London,  page  53. 
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conditions,  qui  rendent  l'Impérialisme  légitime  ?  Provisoirement  on 
peut  les  résumer  ainsi  :  l'intervention  dans  les  affaires  et  le  gouver- 
nement des  races  inférieures  doit  être  dirigée  principalement  vers  ce 
but  :  assurer  le  salut  et  le  progrès  du  monde  et  non  l'intérêt  spécial 
d'une  nation  ;  l'intervention  doit  avoir  pour  but  l'amélioration  et 
l'élévation  de  caractère  du  peuple  qui  a  provoqué  l'intervention. 
Finalement  la  détermination  des  deux  précédentes  conditions  ne  peut 
être  laissée  au  jugement  de  la  nation  interférente,  mais  doit  procéder 
d'une  représentation  organisée  de  l'humanité  civilisée.  Voilà  ce  que 
dit  M.  Hobson. 

Maintenant,  il  est  évident  que  cette  théorie  de  1'  «  intervention  » 
des  nations  civilisées  dans  la  vie  des  peuples  de  condition  inférieure 
se  prête  à  être  invoquée  dans  une  sphère  un  peu  plus  large  d'appli- 
cation et  qu'elle  était  plus  logique  et  avait  une  base  véritablement 
morale  chez  J.  Mazzini;  lequel  condamnait,  en  paroles  éloquentes, 
comme  sordidement  égoïste  et  immorale  la  doctrine  de  la  «  non- 
intervention  ^). 

Cette  doctrine  «  morale  »  de  l'intervention  comme  base  de 
l'Impérialisme  n'est  pas  due  aux  écrivains  anglais  cités  par  Hobson  ; 
elle  est  plus  vieille  ;  Vattel  l'a  formulée  dans  le  Droit  des  Gens.  Gio- 
vanni Bovio  l'a  adoptée,  en  ce  qui  touche  les  races  inférieures;  il  a 
dérivé  sa  conception  de  celle  de  Mazzini  ;  il  a  soutenu  qu'il  n'y  a  pas 
de  «  droit  à  la  barbarie  »,  mais  au  contraire  un  indéniable  et  sacro- 
saint  «  droit  à  la  civilisation  »,  lequel  se  donne  du  jour  au  moyen  de 
la  politique  coloniale,  Tlmpérialisme  (i). 

La  théorie  est  séduisante.  Mais  dans  la  pratique  elle  a  eu  les  plus 
désastreuses  conséquences  morales. 

Si  la  théorie  est  juste  —  et  sans  nul  doute,  elle  l'est,  déclarons-le, 
si  on  étend  aux  nations  le  droit  qui  règle  les  rapports  entre  les  indi- 
vidus —  on  ne  peut  en  circonscrire  l'application  aux  peuples  infé- 
rieurs de  l'Afrique  du  Sud.  Aujourd'hui  comme  hier  cette  théorie 
devrait  être  invoquée  et  mise  en  vigueur  contre  la  politique  des  Etats 
civilisés  de  l'Europe.  Par  exemple,  contre  les  Anglais  pendant  la 
guerre  boer;  contre  la  Prusse,  qui  opprime  la  Posnanie;  contre  l'Au- 
triche-Hongrie,  qui  opprime  un  grand  nombre  de  nationalités;  contre 
la  Russie,  qui  «  fait  la  cosaque  »  en  Finlande,  à  Kischineff,  en  Pologne, 
ailleurs  encore  en  son  vaste  empire  continental;  contre  la  Turquie, 
qui  assassine  impunément  en  Arménie,  en  Macédoine,  partout  où 
s'étend  sa  puissance. 


(i)  A.  Ghisleri  a  répondu  vigoureusement,  à  son  heure,  à  Bovio.  (Les  races 
humaines  et  le  droit  dans  la  question  coloniale.)  Dans  ma  Politique  coloniale  je  me  suis 
occupé  de  la  question.  (Chap.  II,  2*  partie.) 
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Mais  si  le  Droit  est  théoriquement  indiscutable  et  sacro-saint,  ce 
qui  manque  c'est  l'organe  suprême,  l'Institut  doué  d'un  pouvoir 
congru  pour  appliquer  ce  droit.  Où  est-il  ?  Il  y  a  bien  déjà  la  cour  de 
La  Haye.  Tout  le  monde  le  sait.  Mais  les  moyens  d'administrer  une 
colossale  contrainte,  une  correction,  aux  États  les  plus  puissants  du 
monde,  s'ils  la  méritent,  qui  les  fournira?.  Par  exemple,  où  trouver  la 
force  pour  contraindre  Nicolas  de  Russie  à  soumettre  au  tribunal  de 
La  Haye  —  dû  d'ailleurs  à  son  initiative  —  les  conflits  qu'il  cherche 
avec  ses  voisins  d'Orient,  le  Japon  ? 

Voilà  bien  de  gros  problèmes.  Leur  solution  paraît  éloignée. 
Elle  serait  pourtant  désirable,  elle  est  désirée.  En  attendant,  il  y  a  loin 
de  l'idéal  au  réel. 


N.    COLAJANNI. 
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EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France:  M.  Emile  Deschanel  et  la  Société  future;  La  conférence  muni- 
cipale socialiste.  —  Belgique  :  hc  socialisme  communal;  Le  congrès  des  mineurs. 
Une  coopération  houillère.  —  Angleterre  :  Les  syndicats  ouvriers  et  les  lois 
anglaises.  —  Allemagne  :  La  journée  de  dix  heures.  L'action  du  prolétariat.  L'en- 
quête de  1902  ;  L'office  de  placement  de  Cologne  ;  Mort  de  M.  Schaeffle.  — 
Ruisie  :  Le  congrès  delà  démocratie  socialiste.  —  Etats-Unis  :  Manifeste  du  Bnreau 
socialiste  international  contre  le  lynchage  des  Noirs.  —  Espagne  :  Les  manœuvres 
de  la  police.  Le  projet  concernant  les  grèves.  —  Japon  :  Les  socialistes  contre  la 
guerre. —  Australie:  Les  élections  sénatoriales. 


FRANCE 

M.  Emile  Deschanel  et  la  Société  future.  —  La  sympathique  physio- 
nomie morale  de  M.  Emile  Deschanel  a  été  trop  reproduite  et  signalée 
à  l'occasion  de  son  décès,  pour  que  nous  ne  nous  bornions  pas  à  publier 
un  fragment  de  ses  premières  oeuvres  qui  furent  des  œuvres  poétiques. 
On  a  cité  de  lui  une  poésie  consacrée  au  Travail  en  1848.  Le  fragment 
ci-dessous  date  de  1843  '■>  i^  ^^^  extrait  d'une  pièce  assez  longue,  inti- 
tulée :  Adveniat  Regnum. 

C'est  l'idée  première  de  l'étude  sur  le  Catholicisme  et  le  Socialisme 
dont  la  publication,  en  1850,  amena  la  suspension  de  M.  Emile  Des- 
chanel de  ses  fonctions  au  lycée  Louis-lç-Grand,  où  il  était  professeur 
divisionnaire  de  rhétorique. 

On  peut  y  voir,  avec  des  aspirations  semblables,  la  différence  qui 
sépare  les  anciens  socialistes,  ceux  de  l'entourage  de  Pierre  Leroux  et 
du  «  règne  de  Dieu  sur  la  terre  »,  des  contemporains: 

Peuple,  entants  douteurs,  saintes  temmes, 
Inquiètes  et  nobles  âmes. 
Soyez  dans  le  recueillement  ! 
Vous  croyez,  parmi  nos  murailles, 
Ouïr  le  pleur  des  funérailles  ; 
Mais  non  ;  c'est  le  cri  des  entrailles 
De  la  terre  en  enfantement. 
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Ce  qui  s'enfante  ainsi,  peuple,  oh  !  c'est  un  grand  âge  ! 
Où  les  derniers  liens  de  l'antique  esclavage 

Se  rompront  pour  l'éternité  ! 
Ce  qui  s'enfante,  peuple,  oh  !  c'est  la  loi  future, 
La  loi  qui  te  rendra  ta  part  dans  la  nature. 

Ta  part  dans  la  société  ! 

Quelque  champ  désormais  que  ton  travail  féconde. 
Quelque  lieu,  sous  le  ciel,  que  ta  sueur  inonde, 

Ta  sueiir  le  sacrera  tien. 
Puis  aux  moins  forts,  ou  bien  à  ceux  dont  la  pensée 
Se  sera  pour  le  vrai  saintement  exercée. 

Tu  diras:  Prenez,  c'est  mon  bien. 

Ainsi,  par  le  travail,  loi  de  toute  fortune, 
Chaque  enfant  a  sa  part  de  la  mère  commune  : 

C'est  son  œuvre  qui  le  nourrit. 
Les  bras  forts  librement  rendent  la  glèbe  dure  : 
Chez  les  penseurs,  le  corps,  sûr  d'avoir  sa  pâture. 

Laisse  en  paix  travailler  l'esprit. 

Et  ceux-ci,  redonnant,  par  un  sublime  échange, 
Le  pain  de  vérité  contre  le  pain  qu'on  mange. 

Tout  devient  fort,  tout  devient  grand. 
Tout  le  monde  a  sa  part  de  pain  et  de  pensée  ; 
Et  chacun  se  complaît  dans  sa  tâche  sensée  ; 

Tout  homme  travaille  et  comprend  ! 


Mon  Dieu,  hâtez  ces  temps  !  Que  votre  règne  arrive. 
Seigneur  !  Et,  pour  le  voir,  permettez  que  je  vive  ! 

Et  nous  tous,  aidons  le  Seigneur  ! 
Sages  au  front  penché,  femmes  agenouillées. 
Et  nous,  les  jeunes  gens,  aux  âmes  non  souillées, 

Aidons-le  d'esprit  et  de  cœur  ! 

Toi,  France,  enfin,  travaille  1  ô  pilote  du  monde  ! 
Travaille,  et,  malgré  tout,  garde  ta  foi  profonde. 

Après  tant  de  déceptions  ! 
N'abdique  point  encore,  France,  et  point  ne  renie 
Ce  que  Dieu  t'a  donné  pour  naturel  génie  : 

Tracer  la  route  aux  nations  ! 

La  conférence  municipale  socialiste.  —  Organisé  par  le  citoyen 
Colly,  conseiller  municipal  de  Paris,  et  par  le  citoyen  Orry,  secrétaire 
général  du  Parti  socialiste  français,  le  congrès  des  conseillers  munici- 
paux socialistes  avait  surtout  pour  but  d'élaborer  pour  les  futures  élec- 
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tions  municipales  un  projet  de  programme  commun  à  tous  les  candi- 
dats socialistes.  Ce  programme  est  soumis  à  la  sanction  du  Congrès 
national  du  Parti  socialiste  français  à  Saint-Étienne. 

DÉCLARATIOX  DE  PRINCIPES 

Le  pouvoir  municipal  étant  un  des  moyens  d'aider  à  réaliser  l'idéal  socia- 
liste affirmé  par  le  congrès  de  Tours,  le  parti  socialiste  a  le  devoir  de  préparer 
celte  réalisation  en  travaillant  à  supprimer  dans  son  domaine  et  dans  ses  attri- 
tributîons  l'inégalité  et  l'injustice. 

Le  parti  socialiste,  se  conformant  aux  décisions  du  congrès  de  Tours, 
déclare  poursuivre  l'émancipation  intellectuelle,  politique,  civile  et  écono- 
mique du  prolétariat  et  préconise  pour  arrivera  ce  but: 

L'entente  et  l'action  internationale  des  travailleurs;  l'organisation  poli- 
tique et  économique  du  prolétariat  en  parti  de  classe  pour  la  conquête  des 
pouvoirs  publics  et  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange, 
c'est-à-dire  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  une  société  collecti- 
viste ou  communiste. 

I 

DANS   l'ordre   POLITiaUE 

L'autonomie  municipale  pour  tous  les  actes  de  portée  communale. 
L'extension  du  droit  reconnu  aux  communes  de  constituer  des  syndicats 
intercommunaux. 

Le  droit  d'appliquer  le  référendum. 

La  rémunération  légale  des  fonctions  de  conseiller  municipal. 

II 

DANS   l'ordre   ÉCONOMiaUE 

Municipalisation  des  services  publics  d'ordre  communal  :  transports, 
éclairage,  eaux,  etc. 

La  limitation  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail  de  tous  les  employés 
et  ouvriers  communaux,  repos  hebdomadaire,  fixation  d'un  minimum  de 
salaire  sur  les  bases  établies  par  les  syndicats  ouvriers  de  la  région. 

L'introduction  dans  les  concessions  de  travaux  à  des  particuliers,  de 
clauses  imposant  ces  conditions:  l'interdiction  du  marchandage. 

La  nomination  par  les  municipalités,  sur  la  présentation  des  syndicats 
ouvriers,  d'inspecteurs  chargés  de  l'exécution  des  conditions  du  travail  dans 
les  services  exploités  par  les  municipalités  ou  concédés  à  des  particuliers. 

L'organisation,  par  versements  à  la  caisse  nationale  des  retraites,  de  la 
retraite  pour  les  travailleurs  municipaux  et  des  services  concédés  ou  rétro- 
cédés. 

L'amélioration  des  conditions  spéciales  consenties  par  les  municipalités 
aux  sociétés  ouvrières  de  production  à  base  socialiste  ; 

La  suppression  des  bureaux  de  placement  privés  et  la  création  de  bureaux 
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de  placement  municipaux  gratuits  sous  le  contrôle  des  Bourses  du  travail  ou 
des  syndicats  ouvriers  : 

Le  subventionnement  des  Bourses  du  travail,  syndicats  ouvriers  et  caisses 
de  chômage,  proportionnellement  au  nombre  de  cotisants. 

TII 

DANS   l'ordre   budgétaire 

La  suppression  des  octrois  et  leur  remplacement  par  des  taxes  ou  des 
impôts  ne  pesant  en  aucune  façon  sur  les  travailleurs; 

L'exonération  de  la  cote  mobilière  pour  les  familles  payant  de  petits 
loyers  ; 

L'organisation  municipale  de  réassurance  sur  les  incendies  ; 

L'établissement  d'une  taxe  municipale  sur  les  mutations  des  terrains  et 
immeubles  proportionnellement  à  la  plus-value  acquise  par  ces  terrains  et 
immeubles  du  fait  des  travaux  d'édilité. 

IV 
POUR  l'enseignement 

Accession  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement  par  voie  de  concours,  sup- 
pression des  classes  primaires  dans  les  lycées. 

L'enseignement  gratuit  et  laïque  à  tous  les  degrés  et  la  création  d'écoles 
professionnelles. 

La  création  de  cantines,  vestiaires  scolaires,  classes  de  garde  et  colonies 
scolaires. 

L'organisation  d'un  enseignement  de  l'hygiène  et  l'établissement  de  bains 
dans  les  écoles. 

La  gratuité  des  fournitures  scolaires. 

Le  subventionnement  des  œuvres  potscolaires  laïques  (bibliothèques, 
sociétés  d'enseignement  et  d'anciens  élèves,  universités  populaires,  etc.). 


POUR  L  ASSISTANCE 

La  distribution  aux  nécessiteux  (vieillards,  femmes,  enfants,  malades, 
invalides,  travailleurs  en  chômage)  de  secours  en  espèce  à  domicile. 

La  laïcisation  de  tous  les  hospices  et  hôpitaux. 

L'assistance  médicale  et  pharmaceutique  gratuite  aux  nécessiteux. 

La  substitution  du  placement  des  vieillards  et  des  orphelins  dans  la 
famille  à  l'hospitalisation. 

L'attribution  des  secours  de  loyer  en  cas  de  nécessité,  et  la  création 
d'asiles  de  nuit  et  de  garde-meubles  municipaux. 

La  création  de  crèches  municipales  et  de  garderies  pour  les  enfants  dont 
les  parents  sont  momentanément  absents  (période  d'instruction,  séjour  à 
rhôpital,  etc.). 
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Création  de  secours  de  maternité  et  d'allaittment  progressivement  au 
nombre  des  enfants. 

VI 

POUR  l'hygiène  publique  et  l'habitation 

La  construction  par  les  municipalités  d'habitations  hygiéniques  et  à  bon 
marché. 

L'élargissement  des  voies  étroites. 

La  surveillance  des  logements,  ateliers,  eaux  et  objets  d'alimentation. 

Le  refus  d'autorisation  de  bâtir  aux  propriétaires  qui  ne  se  conformeront 
pas  aux  prescriptions  de  l'hygiène. 

Suppression  de  la  police  des  mœurs. 


BELGIQUE 

Le  socialisme  communal.  — Du  Peuple  de  Bruxelles,  sous  la  signa- 
ture d'Emile  Vandervelde  : 

Il  faut  louer  Georges  Lorand  d'avoir  rappelé  à  ses  amis  progressistes, 
leur  programme  communal  de  1890. 

Ce  programme,  on  le  sait,  ressemble  beaucoup  au  nôtre.  Inspiré  par  des 
socialistes  comme  Denis  et  Degreef,  il  est  nettement  anticapitaliste  ;  il  se  pro- 
nonce, en  termes  catégoriques,  pour  l'exploitation  directe  des  services  publics 
communaux  ;  il  proteste,  avec  énergie,  contre  toute  concession,  à  des  sociétés 
particulières,  de  l'exploitation  des  tramways,  du  gaz,  de  l'électricité  et  des 
autres  industries  municipales. 

Rien  de  plus  compréhensible,  dès  lors,  que  l'alliance,  sur  le  terrain  admi- 
nistratif, de  tous  ceux  qui  partagent  ces  vues,  des  radicaux  et  des  socialistes, 
par  exemple,  à  Gand,  à  Liège  ou  à  Charleroi. 

Par  contre,  rien  de  plus  injustifiable  —  si  l'on  prend  le  programme  pro- 
gressiste au  sérieux  —  que  l'alliance  des  radicaux  bruxellois  avec  les  doctri- 
naires, qui  ne  perdent  jamais  une  occasion  de  combattre  ce  programme,  de 
contester  les  avantages  du  socialisme  communal. 

N'avons-nous  pas  vu,  cette  année  encore,  les  principaux  organes  libéraux, 
V Indépendance  heJge  ou  L'Étoile  belge,  par  exemple,  reproduire  avec  une  com- 
plaisance non  dissimulée,  les  attaques  du  Times,  contre  les  municipalités 
anglaises  ? 

On  prétendait  prouver,  par  des  témoignages  irrécusables,  que  les  entre- 
prises municipales  travaillaient  à  perte,  que  partout  où  les  régies  étaient  nom- 
breuses, les  impôts  et  la  dette  publique  augmentaient  d'une  manière  effrayante, 
que,  dans  quelques  villes,  tout  au  moins,  il  était  permis  de  croire  que  cer- 
taines administrations  abusaient  de  leur  situation,  pour  s'attribuer  des  avan- 
tages personnels. 

Ces  attaques  vioienics  ne  laibscrcnt  pas  de  faire  quelque  impression,  sur- 
tout à  l'étranger. 
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D'aucuns  annonçaient  déjà  la  faillite  du  socialisme  municipal,  le  retour 
de  l'Angleterre  aux  grands  principes  manchestériens,  l'abdication  des  com- 
munes aux  mains  des  lanceurs  d'affaires. 

Mais  bientôt,  hélas  !  il  fallut  déchanter. 

Des  révélations  sensationnelles  établirent  que  les  articles  «  purement 
objectifs  »  du  Times  émanaient  de  l'administration  d'une  grande  société 
anglaise  d'électricité  !  Quelque  temps  après,  les  élections  municipales  furent 
une  manifestation  éclatante  en  faveur  de  l'extension  du  domaine  industriel 
des  communes.  Enfin,  l'enquête  gouvernementale  sur  la  situation  financière 
des  régies  (Municipal  Corporations,  Reproductive  Undertakings),  ordonnée, 
à  la  suite  des  articles  du  Times,  dans  un  esprit  hostile  aux  entreprises 
municipales,  tourna  complètement  à  la  confusion  de  ceux  qui  l'avaient 
réclamée. 

Tout  d'abord,  rien,  absolument  rien,  ne  vint  apporter  une  ombre  de 
preuve,  à  Tappui  des  insinuations  malveillantes,  dirigées  par  les  brasseurs 
d'affaires  contre  les  administrations  communales.  Ensuite,  il  fut  clairement 
démontré  que,  bien  loin  d'aboutir  à  un  accroissement  de  taxes  locales,  le 
développement  des  régies  avait  eu  pour  résultat  de  rendre  cet  accroissement 
moins  rapide  et,  dans  certains  cas,  de  permettre  des  dégrèvements. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  d'après  une  statistique  du  Municipal  Journal 
(octobre-novembre  1902)  les  taxes  locales,  pendant  la  période  quinquennale 
qui  venait  de  finir,  avaient  été  diminuées  :  à  Birmingham,  de  183.723  livres 
sterling;  Belfast,  52.511;  Bolton,  209.465;  Darlington,  70.406;  Leeds, 
174.403  ;  Leicester,  608.362  ;  Manchester,  442. 120  ;  Nottingham,  144.000. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  ces  diminutions  de  taxes  se  trouvent  com- 
pensées par  une  aggravation  de  la  dette  communale.  Seulement,  on  oublie 
d'ajouter  que  si  la  dette  augmente,  ce  n'est  pas  pour  faire  face  à  des  dépenses 
improductives,  mais  bien  pour  étendre  le  domaine  de  la  commune,  dont  l'ex- 
ploitation, après  rémunération  du  capital  emprunté,  laisse  un  profit  net. 

En  effet,  contrairement  aux  affirmations  du  Times,  les  résultats  de  l'en- 
quête organisée  par  le  gouvernement  établissent  que  la  situation  financière 
des  régies  municipales  anglaises  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Cette  enquête,  dont  les  conclusions  ont  été  publiées  en  1903,  a  porté  sur 
les  299  villes  avec  une  population  totale  de  1 3  millions  d'habitants,  qui  pos- 
sèdent des  services  publics  communaux. 

Du  31  mars  1898  au  31  mars  1902,  le  bilan  annuel  moyen  de  ces  entre- 
prises industrielles  s'établit  ainsi.  (Voir  h  lalleau  ci-contre.  J 

Ainsi,  les  capitaux  engagés  dans  les  régies  municipales  anglaises  s'élè- 
vent à  plus  de  trois  milliards  de  francs.  Leurs  bénéfices  moyens  atteignent 
près  de  dix  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  plus  de  cent  millions,  affectés 
à  l'amortissement  et  au  service  des  capitaux  empruntés.  Soit,  en  appli- 
quant les  règles  de  comptabilité  des  sociétés  anonymes,  un  revenu  moyen  de 
3.89  p.  100. 

Les  actionnaires  des  Tramways  Bruxellois  trouveront  peut-être  que  c'est 
là  un  profit  assez  maigre.  Seulement,  il  convient  de  noter  :  10  que  des  entre- 
prises comme  les  lavoirs,  les  bains,  les  habitations  ouvrières  soldent  volontai- 
rement en  perte,  parce  que  les  administrations  communales,  obéissant  à  nos 
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préoccupations  sociales,  exploitent  ces  services  au-dessous  du  prix  de  revient  ; 
2°  que,  d'une  manière  générale,  les  administrations  les  plus  démocratiques 
s'efforcent  de  restreindre  le  caractère  fiscal  de  leurs  entreprises,  afin  de  pro- 
curer, au  meilleur  marché  possible,  le  maximum  d'avantages  au  public. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  certaines  villes  anglaises,  telles  que  Man- 
chester, livrent  le  gaz  à  huit  centimes  le  mètre  cube,  alors  que  la  Compagnie 
Parisienne  le  fait  payer  encore  trente  centimes  ! 

Il  est  tout  naturel  que,  dans  ces  conditions,  les  régies  donnent  de  moins 
gros  bénéfices  que  les  entreprises  capitalistes,  mais  ce  ne  sont  pas  les  consom- 
mateurs qui  songent  à  s'en  plaindre.  La  preuve  en  est  que  nous  voyons  pro- 
gresser constamment  cette  politique  de  sociaUsme  administratif,  dont  M.  Joseph 
Chamberlain,  à  l'époque  où  il  était  encore  radical,  exposait  le  programme 
dans  les  termes  suivants,  à  ses  électeurs  de  Birmingham  : 

«  La  municipalité,  avec  son  activité  coopérative  mise  au  service  de  tous 
les  citoyens  sans  exception,  doit  pourvoir  à  ce  que  les  pauvres  jouissent,  de 
façon  collective,  de  toutes  les  satisfactions  que  leur  richesse  strictement  per- 
sonnelle assure  aux  riches  :  parcs  et  maisons  de  campagne,  bibliothèques, 
musées,  mais,  avant  tout,  aqueducs,  éclairage  général,  tramway  (ce  landau  du 
peuple),  hygiène,  aUmentation  à  bon  marché,  et  ainsi  de  suite,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  fixer  d'avance  des  formes  à  ce  développement  indéfini.  « 

Nous  venons  de  voir  ce  qui  a  été  fait,  en  Angleterre,  pour  réaliser  ce 
programme. 

Nous  ne  savons  que  trop,  d'autre  part,  combien  noiAS  sommes  en  retard  à 
ce  point  de  vue. 

Raison  de  plus  pour  que,  dans  tout  le  pays,  les  socialistes  redoublent 
leurs  efforts  pour  augmenter  leur  puissance  effective  dans  les  conseils  commu- 
naux. Raison  de  plus,  également,  pour  que  tous  les  démocrates  sincères  refu- 
sent leurs  suffrages  aux  politiciens  à  double  face  qui  adhèrent,  en  principe,  à 
des  programmes  quasi-socialistes,  mais  qui,  dans  la  pratique,  s'allient  aux 
doctrinaires  pour  en  entraver  la  réalisation. 

Le  congres  des  mineurs.  —  Une  coopérative  ouvrière.  —  Le  congrès 
national  des  mineurs  belges,  à  la  Louvière,  mérite  de  retenir  Tatten- 
tion. 

L'effort  consciencieux  des  députés  mineurs  au  Parlement;  la  lutte 
contre  l'ankylostomasie  ;  le  plan  d'organisation  d'ensemble  et  l'admi- 
rable méthode  pratique  de  groupement  à  triple  base  de  mutualité,  de 
résistance  et  de  pension  ;  le  vœu  de  fraternelle  unification  au  bassin  de 
Charleroi;  la  propagande  par  la  presse;  la  banqueroute  des  lois  sur  le 
règlement  d'atelier  et  le  contrat  de  travail,  qui  restent  lettres  mortes 
dans  la  plupart  des  charbonnages  ;  la  revendication  acclamée  des 
trois  huit  ;  la  protestation  véhémente  et  mptlvée  contre  l'article  310  du 
code  pénal  «  qui  supprime  d'une  manière  brutale  et  absolue  le  droit 
de  réunion  et  d'association  proclamé  par  la  Constitution  belge  »,  et 
dont  l'application  arbitraire  contre  les  ouvriers  exclusivement  «  rend 
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toute  initiative  de  grève  impossible  sans  faire  de  nombreuses  vic- 
times »  ;  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  grave  problème  de  l'apprentis- 
sage dans  les  mines,  ce  sont  là,  sans  conteste,  autant  de  points  d'étude, 
qui  attestent  le  caractère  réfléchi,  la  haute  portée  économique  et 
morale  de  ces  assises. 

Ce  n'est  pas  sans  émotion  qu'on  songe  que  ce  mouvement  est  et 
reste  l'œuvre  propre  de  cette  corporation  de  parias  condamnés  au  pire 
labeur,  loin  du  soleil,  et  trop  longtemps  maintenus  dans  une  igno- 
rance qui  vouait  leur  âme  comme  leur  travail  aux  ténèbres;  nous 
saluons  ici  avec  respect  la  spontanéité  et  l'autonomie  de  l'action 
fédérative  des  mineurs  belges;  on  n'a  entendu  au  congrès  de  la 
Louvière  comme  à  ceux  qui  l'ont  précédé,  que  des  bouilleurs  et 
des  anciens  bouilleurs,  et  rien  n'atteste  mieux  le  relèvement  général 
de  la  formidable  armée  des  artisans  noirs,  en  même  temps  que  les 
progrès  de  l'esprit  de  classe  qui  éclaire  et  solidarise  le  prolétariat 
entier. 

Une  grande  voix  s'est  pourtant  élevée  devant  l'assemblée  attentive 
des  mineurs  belges,  à  la  Louvière  :  celle  d'Hector  Denis,  incarnant  la 
science,  libératrice  des  ouvriers.  La  proposition  du  député  socialiste 
de  Liège,  tendant  à  constituer  une  société  coopérative  pour  entre- 
prendre en  Campine  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine,  restant 
propriété  publique  et  préalablement  «  armée  »  par  l'État  ou  par  une 
société  d'utilité  publique,  analogue  à  la  société  des  chemins  de  fer 
vicinaux,  s'impose  désormais  à  l'examen  non  seulement  du  comité 
national  de  la  Fédération  des  mineurs  et  de  ses  députés,  mais  du  gou- 
vernement, de  la  législature  eritiière  et  de  tous  ceux  qui  n'entendent 
pas  de  parti-pris,  par  sectarisme  ou  égoïsme,  rejeter  toute  expérimen- 
tation sociale  s'ouvrant  sur  l'espoir  d'un  accroissement  de  justice  et 
de  paix. 

M.  de  Smet  de  Naeyer  a  coutume,  pour  esquiver  tout  débat 
scientifique  approfondi,  de  reprocher  à  l'éminent  mandataire  du  Parti 
ouvrier,  de  s'élever  dans  le  domaine  éthéré  de  l'utopie  ;  voici  une  for- 
mule positive  donnant  corps  aux  aspirations  émises  au  Sénat,  par  les 
membres  les  plus  modérés  et  les  plus  radicaux  de  la  gauche,  tels  que 
MM.  d'Andrimont,  Gobletd'Aviella  et  Hanrez;  il  faudra  que  cette  fois, 
ceux  qui,  dans  les  assemblées  délibérantes,  représentent,  les  uns,  le 
Capital,  les  autres,  le  Travail,  s'expliquent  saus  ambages  ni  échappa- 
toires; en  somme,  ce  qui  va  se  transposer  dans  ce  grand  débat, 
c'est  la  lutte  entre  l'oligarchie  des  actionnaires  et  la  masse  des  labo- 
rieux, entre  les  parasites  et  les^  producteurs;  et  nous  saurons  une 
fois  de  plus  si  les  gouvernements  entendent  tout  concéder  à  la 
finance  et,  au  mépris  des  droits  de  la  collectivité,  dépouiller  le  travail 
national. 
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ANGLETERRE 

Les  syndicats  ouvriers  et  les  lois  anglaises .  —  Du  journal  V Associa- 
lion  ouvrière  : 

Les  syndicats  ouvriers  en  Angleterre  se  trouvent  depuis  quelque  temps 
dans  un  assez  fort  embarras  à  cause  des  jugements  des  tribunaux  qui  leur  ont 
attribué  une  responsabilité  gênante  et  qui  les  ont  condamnés  à  plusieurs 
reprises  à  payer  de  fortes  sommes  comme  dommages-intérêts.  Aussi,  le  gou- 
vernement a-t-il  nommé  une  commission  extraparlementaire  dans  le  but  de 
déterminer  quelle  doit  être  la  situation  légale  des  syndicats,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  conflits  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers.  Cette  commission  se 
compose  du  président,  qui  est  membre  du  gouvernement,  d'un  entrepreneur, 
qui  a  combattu  les  syndicats  dans  plusieurs  grèves  importantes,  d'un  fonction- 
tionnaire  du  ministère  de  l'intérieur,  en  retraite,  qui  a  démontré  une  sym- 
pathie réelle  pour  les  syndicats,  d'un  avocat  très  habile  qui  autrefois  siégeait 
à  la  Chambre  des  communes  sur  les  bancs  libéraux,  et  de  M.  Sydney  Webb, 
bien  connu  pour  ses  ouvrages  sur  le  Trade-unionisme. 

Cette  commission  n'entendra  pas,  comme  témoins,  des  délégués  des  syn- 
dicats qui  ont  refusé  nettement  de  témoigner  devant  ce  tribunal,  trouvant 
injuste  qu'aucun  ouvrier  syndiqué  n'ait  été  nommé  membre  de  la  commission 
pendant  que  le  capital  s'y  trouve  fortement  représenté  par  sir  William  Lewis, 
l'entrepreneur  adversaire  des  syndicats,  qui  en  est  membre.  De  plus, 
M.  Webb,  dont  la  bienveillance  envers  les  ouvriers  est  incontestable,  a  cepen- 
dant publié  des  opinions  sur  la  responsabilité  devant  incomber  aux  syndicats 
qui  sont  absolument  contraires  à  celles  qu'entretient  la  majorité  des  syndicats 
anglais. 

Il  faut  se  souvenir  que,  jusqu'à  l'année  1901,  tout  le  monde  supposait 
qu'un  syndicat  n'avait  pas  le  droit  d'ester  en  justice  et  de  l'autre  côté  ne  pou- 
vait en  aucune  façon  être  appelé  devant  les  tribunaux  comme  défendeur  dans 
un  procès  quelconque.  Tout  cela  vient  d'être  changé  par  un  jugement  de  la 
Chambre  des  pairs  rendu  dans  le  procès  célèbre,  «The  TaflfVale  case»,  dans 
lequel  un  syndicat,  accusé  d'avoir  commis  des  actions  illégales  dans  une 
grève,  a  été  condamné  à  payer  aux  entrepreneurs  contre  lesquels  la  grève, 
avait  été  dirigée,  une  très  forte  somme  comme  dommages-intérêts. 

Parmi  les  syndicats  anglais,  il  y  en  a  qui,  tout  en  admettant  qu'un  syn- 
dicat, comme  toute  autre  association,  doit  être  tenu  à  la  responsabilité  des 
actions  qu'il  commet  ou  qu'il  permet,  veulent  que  la  loi  limite  cette  res- 
ponsabilité de  sorte  que  le  syndicat  soit  responsable  seulement  eu  égard  aux 
actions  autorisées  d'une  façon  explicite  par  ses  statuts.  Mais  la  plupart  des  syn- 
dicats repoussent  vivement  toute  idée  de  responsabilité  légale  et  exigent  que 
l'on  rende  aux  syndicats  la  situation  extra-légale  qu'ils  occupaient  avant  que 
le  jugement  donné  dans  le  procès  du  Taff  Vale  ait  été  prononcé. 

Un  autre  sujet  très  important,  qui  devra  être  examiné  par  la  Commission, 
c'est  la  question  des  «  picketings  ».  Les  «  pickets  »  sont  les  ouvriers  qui  font 
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faction  et  qui  tâchent  d'empêcher  que  d'autres  ouvriers  les  remplacent  dans  le 
service  de  l'entrepreneur  qu'ils  viennent  de  quitter,  La  loi  anglaise  permet  au 
picket  de  donner  ou  de  demander  des  informations,  mais  lui  défend  tout  autre 
moyen  d'agir.  Le  picket  est  libre  de  donner  à  l'ouvrier  étranger  avis  que  les 
ouvriers  syndiqués  se  sont  mis  en  grève.  Mais  le  picket  n'a  aucun  droit  ni 
d'adresser  au  «  rat  »  des  injures,  ni  même  de  le  persuader  par  des  arguments 
pacifiques  de  ne  pas  entreprendre  le  travail  dans  l'établissement  où  la  grève  a 
éclaté.  Dans  ces  circonstances,  les  syndicats  réclament  le  droit  d'adresser  aux 
ouvriers,  qui  autrement  les  remplaceraient  dans  une  grève,  par  l'intermédiaire 
des  «  pickets  »,  des  arguments  pacifiques  dans  le  but  de  les  persuader  de 
rentrer  chez  eux,  évitant  ainsi  le  danger  de  voir  échouer  la  grève.  Cette  récla- 
mation paraît,  en  définitive,  bien  fondée.  Il  y  a,  il  est  vrai,  des  gens  qui 
prétendent  qu'en  réalité  les  arguments  que  les  grévistes  en  faction  adressent 
aux  «  rats  »  ne  sont  jamais  vraiment  pacifiques.  Voilà  ce  que  diront,  sans 
doute,  notamment  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  non  syndiqués,  qui  don- 
neront devant  la  Commission  un  témoignage  d'autant  plus  envenimé  qu'ils^ 
se  sauront  à  l'abri  de  toute  contradiction. 


ALLEMAGNE 

Là  jouniée  de  dix  heures.  —  Vaclion  du  prolétariat.  —  Venquéte 
de  1^02.  —  La  question  de  la  journée  de  dix  heures  est  à  l'ordre  du 
jour  en  Allemagne.  A  Crimmitschau,  en  Saxe,  une  lutte  terrible  ayant 
eu  pour  résultat  la  mise  à  pied  de  millers  de  prolétaires,  est  engagée 
entre  les  ouvriers  de  l'industrie  textile  et  le  patronat  pour  l'obtention 
de  la  journée  de  dix  lieures.  D'autre  part,  le  groupe  socialiste  du 
Reichstag  va  déposer  dans  le  courant  de  cette  session  une  proposition 
tendant  à  établir  la  réduction  légale  de  la  durée  du  travail  à  dix 
heures  pour  l'année  1906,  à  neuf  heures  pour  1907,  et  à  huit  heures 
en  1908. 

En  présence  de  ces  fixits,  il  nous  parait  intéressant  de  faire 
connaître  les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  l'Office  de  l'intérieur  de 
l'Empire  a  procédé  en  1902  sur  la  journée  de  dix  heures  dans  les 
industries  qui  occupent  des  femmes,  résultats  qui  viennent  d'être 
publiés  en  un  volume  de  400  pages,  sous  forme  de  supplément  aux 
rapports  des  inspecteurs  du  travail. 

En  ordonnant  l'enquête  en  question,  l'Office  de  l'intérieur  espérait 
probablement  qu'elle  lui  fournirait  des  arguments  contre  la  thèse  sou- 
tenue par  les  partisans  de  la  réforme.  Il  s'est  trompé. 

Certes,  la  fraction  militante  du  capitalisme,  les  syndicats  patronaux 
se  sont  prononcés  comme  un  seul  homme  —  si  on  peut  s'exprimer 
ainsi  —  contre  toute  amélioration  de  la  législation  ouvrière  en  général, 
et  contre  la  journée  de  dix  heures  pour  les   femmes  eu.  particulier. 

16 
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Mais  en  revanche,  de  très  nombreux  industriels  non  inféodés  à  aucune 
des  organisations  patronales  ont  émis  un  tout  autre  avis.  Il  en  est  de 
même  de  la  majorité  des  inspecteurs  chargés  de  faire  l'enquête. 

Les  établissements  sur  lesquels  l'enquête  a  porté  occupent 
397.714  ouvrières  âgées  de  plus  de  seize  ans.  Sur  ce  nombre,  62  p.  100, 
c'est-à-dire  247.577  ouvrières,  bénéficiaient  déjà  au  moment  de 
l'enquête  de  la  journée  de  dix  heures,  et  en  partie  même  d'une  journée 
d'une  durée  moindre.  Ce  sont  naturellement  les  expériences  faites 
dans  ces  établissements  qui  ont  amené  beaucoup  de  patrons  et  la 
plupart  des  inspecteurs  à  plaider  en  faveur  de  cette  réforme. 

M.  Hartmann,  conseiller  d'industrie,  chargé  de  l'enquête  dans  les 
arrondissements  de  Berlin,  Charlottenbourg,  Rixdorf  et  Schœnberg, 
constate  que  dans  ces  arrondissements  la  journée  de  dix  heures  est 
pour  ainsi  dire  établie  en  fait,  de  sorte  que  son  introduction  légale  ne 
présenterait  plus  aucune  difficulté. 

«  La  majorité  des  entrepreneurs,  dit-il,  ne  s'opposeraient  pas  à 
la  mesure,  mais  une  minorité  de  patrons  s'y  opposent. 

«  On  craint  que  la  réduction  de  la  durée  du  travail  ne  soit  suivie 
d'une  diminution  de  salaire.  Mais  cette  objection  ne  paraît  fondée 
que  là  où  l'ouvrière  est  sous  la  dépendance  complète  de  la  machine 
et  ne  peut  augmenter  par  un  effort  individuel  la  productivité  de  son 
travail. 

«  Mais  dans  ces  cas  la  fatigue  physique  due  à  l'utilisation  com- 
plète de  la  machine,  est  d'habitude  si  grande  qu'un  travail  supérieur 
à  dix  heures  peut  avoir  des  conséquences  nuisibles  pour  la  santé  de 
l'ouvrière.  D'autre  part,  là  où  le  travail  n'est  pas  trop  pénible  au  point 
de  vue  physique,  il  est  d'autant  plus  fatigant  au  point  de  vue  intel- 
lectuel ;  ce  qui  à  la  longue  augmente  dans  une  mesure  notable  le 
danger  d'un  accident. 

«  Par  contre,  partout  où  l'ouvrière  est  indépendante  de  la 
machine,  elle  peut,  ainsi  que  le  démontrent  de  nombreuses  observa- 
tions, sans  porter  atteinte  à  sa  santé,  accroître  la  productivité  de  son 
travail  dans  une  proportion  telle  que  la  réduction  d'une  heure  de  la 
durée  ,du  travail  reste  sans  aucune  influence  sur  ce  qu'elle  gagne.  » 

La  façon  de  voir  de  M.  Hartmann  est  également  celle  des  ins- 
pecteurs de  Liegrutz,  de  Breslau,  de  l'inspecteur  des  mines  de 
Zeitz,  etc. 

M.  Schutzmeister,  inspecteur  des  mines  de  Zeitz,  combat  les 
objections  patronales  contre  la  législation  ouvrière. 

«  Des  objections  de  ce  genre,  dit-il,  ont  été  formulées  avant 
l'établissement  de  chaque  disposition  légale  ayant  pour  but  de  pro- 
téger les  ouvriers  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  plus  tard,  on  s'aper- 
cevait que  ces  appréhensions  étaient  injustifiées.  » 
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Citons  encore  certaines  considérations  émises  par  M.  Mangels- 
dorfî,  conseiller  d'industrie  à  Potsdam.  Ce  fonctionnaire,  qui  est 
comme  ses  collègues  de  Berlin,  Breslau,  etc.,  partisan  de  la  journée 
de  dix  heures,  croit  qije  cette  limitation  de  la  durée  du  travail  pour 
les  femmes  entraînera  aussi  la  journée  de  dix  heures  pour  les  hommes, 
«  car  il  se  manifeste  déjà  maintenant  parmi  les  ouvriers  une  vive  ten- 
dance à  obtenir  une  réduction  de  la  durée  du  travail  ». 

«  Ces  tendances,  continue  M.  Mangelsdorff,  se  sont  déjà  mani- 
festées en  ce  sens  que  partout  où  il  y  a  des  ouvriers  intelligents  et 
devenus  puissants  grâce  à  leur  organisation  syndicale  ou  grâce  à  toute 
autre  forme  d'organisation,  c'est-à-dire  dans  les  grandes  villes  et  les 
centres  industriels,  une  réduction  notable  de  la  durée  du  travail  a  été 
obtenue  sans  que  les  salaires  s'en  soient  ressentis.  Et  si  quelquefois  il 
y  a  eu  une  diminution  de  salaire  qui  n'a  pu  être  contre-balancée  par 
un  travail  plus  intensif,  il  en  est  résulté  une  action  corporative  qui 
peu  à  peu  a  rétabli  l'ancien  taux  des  salaires.  » 

M.  Mangelsdorff  émet  ensuite  l'opinion  que  la  journée  de  dix 
heures  viendra  toute  seule,  c'est-à-dire  qu'elle  sera  conquise  de  haute 
lutte  par  les  ouvriers  sur  toute  la  ligne.  Et  il  ajoute  : 

«  Il  serait  pourtant  préférable  que  les  ouvriers  obtiennent  la 
journée  de  dix  heures  des  mains  du  gouvernement,  plutôt  que  de 
celles  des  organisations  ouvrières.  » 

Voffice  de  placement  de  Cologne.  —  De  la  Petite  République^  sous  la 
signature  de  Louis  Maurice  : 

A  Cologne  depuis  1894,  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  principales 
associations  ouvrières  socialistes  et  indépendantes  et  les  associations  patronales 
de  la  ville,  l'office  est  administré  par  un  conseil  composé  d'un  nombre  égal 
d'ouvriers  et  de  patrons,  ainsi  que  sont  constitués  en  France  les  conseils  de 
prud'hommes.  Toutes  les  garanties  sont  assurées  pour  empêcher  l'une  ou 
l'autre  des  parties  d'acquérir  la  prépondérance. 

Les  dépenses,  modiques,  sont  couvertes  par  une  subvention  de  la  ville. 

Le  surplus  des  recettes  est  versé  à  la  caisse  municipale  d'assurance  contre 
le  chômage,  et  sert  aussi  à  une  institution  similaire  relative  aux  logements. 

Par  les  soins  de  cet  office,  les  soldats  licenciés  et  revenus  à  Cologne  ont 
pu  être  placés  rapidement.  Chose  étonnante,  le  nombre  des  demandes  dépasse 
le  nombre  des  offres  pour  la  section  des  femmes,  où  des  domestiques  et  des 
servantes  de  restaurant  sont  surtout  demandées. 

La  différence  s'accentue  d'année  en  année,  et  le  taux  des  salaires  pour  ces 
travailleuses  s'est  sensiblement  accru  depuis  la  création  de  l'office. 

De  plus,  les  femmes  employées  ont  gagné  d'être  traitées  avec  moins  de 
morgue.  Elles  exigent  une  meilleure  nourriture,  un  meilleur  logement.  Il  n'en 
faudrait  pas  conclure  cependant  que  cette  amélioration  est  uniquement  duc  au 
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fonctionnement  de  l'office  de  placment.  D'autres  causes  seraient  à  considérer, 
et  si  les  lois  de  protection  ouvrière  étaient  étendues  aux  domestiques,  les 
femmes  préféreraient  moins  la  vie  de  fabrique  et  d'usine. 

Mais  un  fait  intéressant  à  signaler,  c'est  la  concurrence  des  bureaux 
payants  et  privés,  rivalisant  de  luxe  et  de  confortable  avec  l'office  pour  attirer 
la  clientèle  qui  décroît  chaque  année. 

Pour  le  placement  des  ouvriers,  les  résultats  sont  moins  satisfaisants, 
parce  que  les  patrons,  notamment  les  hôteliers,  les  restaurants  et  les  chefs  de 
la  grande  industrie  boycottent  l'office.  Ils  prétendent  que  le  placement  ne  doit 
être  fait  ni  par  les  organisations  ouvrières  ni  par  les  institutions  socialistes,  ni 
par  les  offices  comprenant  à  la  fois  des  ouvriers  et  des  patrons,  mais  que  le 
recrutement  est  un  droit  naturel  des  patrons  qui  donnent  le  travail. 

Malgré  cette  hostilité,  l'office  de  placement  de  Cologne  se  développe, 

La  deuxième  année,  lo.ooo  ouvriers  et  ouvrières  étaient  placés  par  les 
soins  de  l'office. 

L'année  dernière,  le  nombre  d'ouvriers  et  d'ouvrières  placés  était  doublé. 

Disons  en  terminant  que  la  constitution  de  cet  office  de  placement  à  Co- 
logne, comme  dans  les  grandes  villes  allemandes,  n'a  nullement  arrêté  l'essor 
des  syndicats  ouvriers,  aussi  bien  des  syndicats  indépendants  que  des  S3'ndicats 
socialistes. 

Nous  nous  garderons  bien  de  présenter  ces  offices  de  placement  comme 
des  modèles  du  genre,  et  d'en  préconiser  l'usage.  Nous  avons  pensé,  toute- 
fois, que  ces  renseignements  pouvaient  être  utilisés. 

Mort  de  M.  Schaeifîe.  —  M.  Albert  Schaéffle,  économiste  et 
homme  d'État,  a  succombé  à  Stuttgard  le  jour  de  Noël,  à  une  maladie 
des  reins. 

L'auteur  de  la  Quintessence  du  Sociatisme  était  né  à  Nurtingen,dans 
le  Wurtemberg,  le  24  février  1831.  Il  fut  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Tubingen  et  à  l'Université  de  Vienne.  Il  a 
appartenu  en  i8é8,  au  Parlement  douanier  allemand  où  il  se  joignit 
résolument  au  groupe  sud-allemand,  adversaire  de  la  Prusse. 

Lors  de  la  formation  du  cabinet  Hohenwart,  en  1871,  Schaéffle 
devint  ministre  et  se  signala  comme  une  des  premières  autorités  éco- 
nomiques de  son  temps.  Il  se  retira  du  pouvoir  avec  tout  le  cabinet  le 
30  octobre  suivant.  Depuis  il  menait  à  Stuttgard,  où  il  vient  de  mourir, 
une  vie  très  retirée. 

Il  fut  considéré  pendant  longtemps  comme  un  socialiste  à  cause 
de  son  ouvrage  Quintessence  du  Socialisme^  où  il  avait  eu  le  toit,  aux 
yeux  de  la  bourgeoisie,  de  se  montrer  impartial  envers  notre  doctrine. 
Mais  il  ne  fut  nullement  socialiste.  Ses  ouvrages  —  et  notamment  Le 
Manque  d'avenir  de  la  Démocratie  socialiste  —  le  prouvent.  Cependant, 
il  fut  aussi  copieusement  injurié. 

On  cite  encore  de  lui  :  Capitalisme  et  socialisme^  Principes  de  la  poli- 
tique douanière,  Recueil  d'écrits,  etc. 
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RUSSIE 

Le  congrès  de  la  démocratie  socialiste.  —  La  démocratie  socialiste 
russe  a  tenu,  récemment,  après  une  interruption  de  cinq  ans,  son 
deuxième  congrès  général.  Pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  il 
est  impossible  d'indiquer  quoi  que  ce  soit  au  sujet  de  la  date  de  cette 
assemblée  et  de  l'endroit  où  elle  a  eu  lieu. 

Au  congrès  ont  assisté  de  nombreux  délégués,  venus  de  toutes 
les  parties  de  l'immense  empire.  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Kiev, 
Kharkov,  Oufa,  Saratov,  Odessa,  Nicolaiev,  Bakou,  Batoum,  Tiflis, 
Tver,  etc.,  ont  envoyé  des  représentants.  Il  y  a  même  eu  des  délé- 
gués venus  de  Sibérie. 

En  outre,  ont  participé  au  congrès  le  parti  démocrate  socialiste 
de  la  Pologne  russe  et  de  la  Lithuanie  et  la  Fédération  des  ouvriers 
juifs. 

Le  but  principal  du  congrès  a  été  l'élaboration  d'un  programme 
et  d'un  statut  d'organisation  qui  pût  servir  de  base  à  la  réunion  en  un 
seul  parti  démocrate  socialiste  des  différents  groupes  locaux  et  des  fédé- 
rations régionales. 

Le  programme  accepté  par  le  congrès  ressemble  dans  ses  lignes 
générales  au  programme  des  partis  démocrates  socialistes  des  autres 
pays.  Seule  la  partie  qui  contient  les  revendications  immédiates  du 
prolétariat  russe  en  diffère  jusqu'à  un  certain  point.  Cela  provient  des 
particularités  de  la  structure  économique  et  politique  de  la  Russie. 

«  En  Russie,  lisons-nous  dans  ce  document,  où  le  capitalisme  est 
déjà  devenu  la  forme  dominante  de  la  production,  se  sont  encore  con- 
servées de  nombreuses  survivances  de  l'ordre  précapitaliste. 

«  L'une  des  plus  puissantes  de  ces  survivances  du  féodalisme  et 
le  principal  soutien  de  toute  la  barbarie  russe  est  l'autocratie 
tsariste.  » 

Le  but  que  la  démocratie  socialiste  russe  poursuit  en  premier  lieu 
est,  par  conséquent,  de  jeter  bas  le  régime  autocratique  et  de  rem- 
placer ce  régime  par  une  République  démocratique. 

Le  programme  minimum  contient  une  énumération  très  détaillée 
des  revendications  relatives  à  la  protection  ouvrière  et  à  la  question 
agraire. 

Citons,  entre  autres  revendications,  celle  de  l'abolition  de  toutes 
les  dispositions  légales  empêchant  le  paysan  de  disposer  librement  de 
sa  terre. 

Parmi  les  résolutions  concernant  la  tactique,  signalons  les 
suivantes  : 

Une  résolution  relative  à  l'action  syndicale,  tendant  à  démontrer 
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que  la  séparation  entre  le  mouvement  syndical  et  le  mouvement  poli- 
tique ne  peut  qu'affaiblir  la  lutte  de  classe. 

Une  résolution  recommandant  les  manifestations  et  les  démons- 
trations comme  étant  en  même  temps  une  excellente  méthode  d'édu- 
cation politique  des  masses,  et  le  principal  moyen  de  désorganisation 
systématique  du  mécanisme  gouvernemental. 

Ce  sont  ces  manifestations  monstres  qui  préparent  le  soulèvement 
général  du  peuple  russe  contre  le  régime  actuel. 

Une  autre  résolution  préconise  la  propagande  socialiste  parmi  les 
adhérents  des  différentes  sectes  religieuses  à  tendances  démocra- 
tiques. 

Quant  aux  rapports  avec  les  différentes  fractions  du  libéralisme 
russe,  le  congrès  a  décidé  que  la  démocratie  socialiste  ne  pourra  faire 
alliance  qu'avec  ceux  des  partis  bourgeois  qui,  dans  la  lutte  contre 
l'absolutisme,  se  placent  franchement  du  côté  des  socialistes  et  dont 
le  mot  d'ordre  dans  cette  lutte  est  le  suffrage  universel  direct  et 
secret. 

Un  amendement  à  cette  résolution,  présenté  par  Plekhanow  et 
adopté  par  l'assemblée,  déclare  «  antiprolétarienne  et  antirévolution- 
naire »  la  fraction  des  libéraux  représentée  par  le  journal  Osvobojdénié, 
dirigé  par  M.  Pierre  Struve. 

Le  congrès  a  clos  ses  travaux  en  votant  à  l'unanimité  une  résolu- 
tion  condamnant  les  massacres  des  juifs,  l'antisémitisme,  et  d'une 
façon  générale  tout  acte  ayant  pour  but  d'exciter  les  représentants 
d'une  nationahté  contre  ceux  d'une  autre. 

L'organisation  du  parti  est  centraliste.  A  la  tête  du  parti  est  placé, 
d'une  part  un  comité  central  chargé  de  l'unification  de  l'action  pra- 
tique et,  d'autre  part,  le  comité  de  rédaction  de  l'organe  Iskra  (l'Etin- 
celle), dont  le  rôle  consistera  à  donner  à  ce  parti  l'unité  doctrinaire  et 
théorique. 

En  outre,  afin  de  coordonner  l'action  des  deux  comités,  il  a  été 
créé  comme  pouvoir  suprême  le  conseil  du  parti. 


ÉTATS-UNIS 

Manifeste  du  bureau  socialiste  international  contre  le  lynchage  des 
Noirs  : 

L'attention  du  Bureau  socialiste  international  a  été  appelée  par  les  partis  socia- 
listes de  France,  de  l'Argentine  et  des  Etats-Unis,  sur  la  multiplication  des  cas  de 
lynchage  dans  l'Amérique  du  Nord. 

En  1902,  il  y  eut  103  lynchages  dans  un  seul  Etat.  L'enquête  faite  à  ce  sujet  par 
le  gouvernement  fédéral  a   révélé  dans  les  Etats  du  Sud  un  état  de  choses  rappelant 
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les  horreurs  de  l'esclavage  :  le  nègre  travaille  sous  le  régime  du  fouet  et  du  bâton  ;  il 
meurt  parfois  assommé  sous  les  coups.  Pour  éviter  qu'il  ne  se  soustraie  par  la  fuite  à 
ce  martyre  de  tous  les  jours,  on  l'oblige  à  travailler  nu.  On  emprisonne,  on  fusille,  on 
massacre  les  femmes,  les  enfants  et  les  hommes  de  race  noire,  on  incendie  l«urs 
demeures,  on  les  brûle  tout  vifs,  grâce  à  la  complaisance  ou  avec  l'encouragement  des 
autorités  et  à  l'instigation  des  propriétaires. 

Dans  les  rangs  de  la  démocratie  socialiste  américaine,  on  n'est  pas  sans  inquiétude 
pour  l'avenir  :  de  sanglants  conflits  menacent  d'éclater  d'un  jour  à  l'autre  ;  des  repré- 
sailles violentes  sont  à  craindre.  Neuf  millions  de  nègres  sont  menacés  dans  leur  exis- 
tence. A  toute  une  race  humaine,  on  refuse  le  droit  à  la  vie. 

La  République  des  Etats-Unis  a  proclamé  depuis  quarante  ans  l'émancipation 
des  nègres,  et  l'esclavage  subsiste. 

Jadis  le  nègre,  acheté  aux  voleurs  d'hommes,  représentait  un  capital  :  il  était 
défendu  par  les  propriétaires,  parce  que  c'était  leur  bien. 

Aujourd'hui,  il  ne  représente  plus  à  leurs  yeux  la  même  valeur,  mais  il  est, 
entre  les  mains  du  capitaliste,  un  élément  de  combat  contre  le  travaiHeur  blanc 
organisé. 

Le  capitalisme  qui  partout  s'efforce  de  supplanter  le  travail  des  hommes  par 
celui  des  femmes  et  des  enfants,  a  suscité  les  rivalités  de  races,  dans  les  Etats  du 
Nord,  à  New- York,  à  Brooklyn,  à  Awron,  dans  l'Ohio  et  ailleurs. 

Autrefois,  la  question  pouvait  être  un  problème  de  race.  Depuis  que  les  Etats  du 
Sud  se  sont  industrialisés,  il  n'y  a  plus  de  distinction  à  faire  entre  le  Nord  et  le  Sud. 
Im  question  est  devenue  un piobUme  ouvrier. 

Le  nègre  est  entre  les  mains  du  capitalisme  un  moyen  de  briser  l'organisation 
syndicale  et  socialiste  des  travailleurs  des  Etats  du  Nord.  Des  grèves  de  travailleurs 
blancs  ont  échoué  par  l'importation  en  masse  de  scabs  noirs. 

D'autre  part,  le  flot  de  la  démocratie  socialiste  monte  aux  Etats-Unis  ;  il  menace 
la  ploutocratie.  Dès  lors,  le  capitalisme  cherche  un  dérivatif  dans  une  guerre  de 
races. 

Cela  ne  sera  pas  ! 

Le  capitalisme  ne  fait  point  de  distinction  quand  il  s'agit  de  vivre  du  travail  d'au- 
trui;  la  classe  ouvrière  a  pour  intérêt  de  s'unir,  quelles  que  soient  les  différences  de 
races,  de  religions,  afin  d'assurer  son  émancipation  complète. 

La  servitude  n'est  ni  blanche,  ni  jaune,  ni  noire;  elle  est  prolétarienne.  La  révolte 
contre  l'exploitation  capitaliste  doit  être  une. 

L'intérêt  de  la  classe  ouvrière  réclame  l'union  de  tous  les  travailleurs,  sans  dis- 
tinction de  races,  et  il  exige  une  protestation  énergique  de  la  démocratie  socialiste 
contre  les  actes  abominables  qui  se  commettent  journellement  aux  Etats-Unis. 

Le  Bureau  socialiste  international  : 

Angleterre  :  H. -M.  Hyndman,  H.  Q.uelch.  —  Allemagne  :  J.  Auer, 
P.  Singer,  Kautsky  (corr.).  —  République  Argentine  :  A.  Cambier, 
A.  Costa.  —  Australie  :  Ch.  Eyre  (corr.).  —  Autriche  :  V.  Adler, 
F.  Skaret.—  Belgique  :  H.Vandervelde,  E.  Anseele.  —  Bohème  :  A.Némec, 
Fr.  Soucup.  —  Bulgarie  :  N.  Harlakow.  —  Danemark  :  P.  Knudsen, 
J.  Jensen.  —  Espagne  :  P.  Iglesias,  A.-G.  Qjuejido.  —  Et.\ts-Unis  : 
G.-D.  Herron.  —  Finlande  :  J.-K.  Kari.  —  France  :  E.  Vaillant,  F.  de 
Presscnsé.  —  Hollande  :  P.  Troelstra,  H.  Van  Kol.  —  Hongrie  : 
J.  Weltner,  E.  Garani.  —  Italie  :  E.  Ferri,  F.  Turati.  —  Japon  :  Seu 
Katayama.  —  Luxembourg  (Grand-Duché)  :  D'  Welter.  —  Norvège  ; 
O.  Kringen,  G.  Jeppesen.  —  Pologne  :  B.  Jedrzejowski,  G.  Wodjan- 
rowska.  —  Russie  :  G.  Plekhanoff".  —  Suède  :  Hj.  Branting,  C.  Wickman. 
—  Suisse  :  W.  Fiirholz.  —  Serbie  :  V.-M.  Stoyanoritch. 


Lt  secrétaire  :  Victor  Serwy. 
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ESPAGNE 

Les  manœuvres  de  lapolice.  —  Le  projet  concevnant  les  grèves .  —  Les 
•ouvriers  en  grève  ont  été  accusés  par  la  police  d'avoir  mis  le  feu  à  un 
atelier  de  construction  de  voitures.  L'incendie  dont  il  est  question  n'a 
€U  aucune  importance. 

Mais  le  chef  de  la  police  a  aussitôt  envoyé  une  communication 
au  gouverneur  pour  lui  exposer  que  le  moment  était  venu  d'adopter 
les  mesures  extrêmes  contre  les  grévistes. 

Cette  manœuvre  n'a  pas  d'autre  but  que  d'influencer  l'opinion  et 
•d'enrayer  l'effet  produit  par  les  nombreux  manifestes  repoussant 
le  projet  de  loi  présenté  au  Congrès  et  concernant  les  grèves. 


JAPON 

Les  socialistes  contre  la  guerre.  —  De  la  Petite  République  sous  la 
signature  de  Jean  Longuet  : 

Nos  camarades  japonais  poursuivent  au  milieu  des  plus  vives  difficultés 
leur  propagande  socialiste  et  l'œuvre  d'organisation  du  prolétariat  de  1'  «  Em- 
pire du  Soleil-Levant  ».  En  revanche,  le  gouvernement  impérial  alarmé  par 
les  progrès  de  nos  idées,  multiplie  les  persécutions  contre  les  principaux  mili- 
tants. C'est  ainsi  que  le  citoyen  Seu  Katayama  a  été  encore  une  fois  poursuivi 
le  17  novembre  dernier  devant  la  cour  criminelle  de  Tokio  pour  plusieurs 
articles  parus  dans  le  numéro  du  Socialiste  l'organe  hebdomadaire  du  parti 
qu'il  dirige  avec  tant  de  courage  et  de  ténacité.  Considéré  comme  «  contraire 
à  la  paix  et  à  l'ordre  public  »,  ce  numéro  avait  été  préalablement  confisqué 
par  la  police,  en  même  temps  qu'un  volume  de  vers,  «  Poèmes  socialistes  », 
publié  par  le  citoyen  Kwagai  Kodoma,  volume  qu'on  avait  également  jugé 
subversif. 

Avec  tranquilité,  Katayama  déclare  dans  le  dernier  numéro  de  son  journal 
que  loin  d'arrêter  la  croissance  du  socialisme,  ces  persécutions  gouvernemen- 
tales et  policières  feront  au  contraire  progresser  nos  idées  «  comme  les  ileurs 
sous  la  neige  ». 

Il  est  en  tout  cas  certain  que  ces  vexations  n'ont  en  rien  affaibli  la 
vigueur  du  mouvement  que  nos  camarades  de  Tokio  dirigent  contre  le  chau- 
vinisme exaspéré  des  nationalistes  qui  réclament  à  cor  et  à  cri  la  guerre  avec 
la  Russie. 

Nous  avons  exposé  récemment  l'état  de  la  question,  les  provocations 
incontestables  du  tsarisme  russe,  dont  les  envahissements  en  Mandchourie  et 
à  la  frontière  coréenne  peuvent  donner  à  bon  droit,  quelques  inquiétudes  au 
peuple  japonais.  Ce  n'est  pas  seulement  une  «  politique  d'imprudente 
vanité  »,  ainsi  que  l'écrivait  hier  notre  distingué  confrère  Gaston  Donnet  dans 
V Aurore,  qui  oppose  là-bas  le  Japon  au  tsarisme  russe  toujours  plus  envahis- 
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sant  et  plus  oppressif.  Alors  que  les  puissances  ont  exigé  en  1895  l'évacuation 
de  la  Mandchourie  occupée  presque  tout  entière  par  les  Japonais,  il  n'est  pas 
étonnant  que  ceux-ci  protestent  aujourd'hui  contre  l'accaparement  de  cette 
vaste  province  par  l'empire  moscovite. 

Mais  il  est  non  moins  certain  que  ces  dernières  années  ont  vu  se  déve- 
lopper au  Japon  un  sentiment  nationaliste  détestable  ;  que  des  millions  ont 
été  dépensés  en  armements  de  toutes  espèces,  à  développer  d'une  façon 
absurde  l'armée  et  la  flotte,  et  que  les  représentants  de  cette  tendance  néfaste 
exploitent  de  toutes  leurs  forces  la  situation  actuelle  pour  provoquer  un 
conflit. 

C'est  contre  les  excitations  criminelles  des  nationalistes  japonais  que  ce 
sont  élevés  avec  force  les  socialistes  de  Tokio,  dans  un  grand  meeting  qui  a 
eu  lieu  le  15  octobre,  dans  le  grand  faubourg  ouvrier  de  Kanda. 

En  un  discours  éloquent,  le  citoyen  Vishikawa  s'est  élevé  contre  les  par- 
tisans des  carnages,  contre  la  guerre,  «  le  plus  grand  crime  contre  l'huma- 
nité »,  déclara  ensuite  le  citoyen  Sakaï. 

Le  citoyen  Abe,  de  son  côté,  montra  aux  prolétaires  japonais  que  les 
travailleurs  socialistes  de  Russie  qui  mènent  une  lutte  héroïque  contre  le 
tsarisme  étaient  leurs  frères.  Katayama  enfin  dénonça  les  intérêts  capitalistes 
favorables  à  un  égorgement  des  prolétaires  des  deux  pays.  Malgré  les  efi'orts 
de  quelques  douzaines  de  chauvins  pour  troubler  la  réunion,  celle-ci  réussit 
au  delà  de  toute  espérance  et  l'ordre  du  jour  présenté  par  les  socialistes  fut 
voté  à  une  énorme  majorité. 

En  présence  de  la  fièvre  patriotique  et  militariste  qui  s'est  actuellement 
emparée  du  Japon,  nos  camarades  socialistes  font  preuve  d'un  rare  courage  en 
élevant  aussi  énergiquement  la  voix  en  faveur  de  la  paix  internationale.  Ils  se 
sont  ainsi  montrés  dignes  de  la  grande  cause  dont  ils  sont  là-bas,  à  l'autre 
extrémité  de  l'univers,  les  vigoureux  représentants. 


AUSTRALIE 

Les  élections  sénatoriales.  —  Avant  le  scrutin  de  décembre  dernier, 
auquel  rélément  féminin  a  pris  part  pour  la  première  fois,  le  Sénat 
se  partageait  ainsi  :  conservateurs,  12;  libéraux,  16;  parti  ouvrier,  8. 
Aujourd'hui  cette  assemblée  comptée  conservateurs,  13  libéraux  et 
17  ouvriers. 

Les  résultats  sont  à  l'avenant  en  ce  qui  concerne  la  Chambre  des 
députes;  il  y  avait  là  :  conservateurs,  32;  libéraux,  27;  ouvriers,  lé. 
Aujourd'hui  on  compte  27  conservateurs,  26  libéraux  et  29  ouvriers. 

Il  faut  remarquer  qu'en  Australie  la  dénomination  de  conservateur 
désigne  les  protectionnistes,  tandis  que  sous  le  vocable  libéral  on 
entend  désigner  les  libre-échangistes. 

Le  Parti  ouvrier  n'a  pas  pris  attitude  sur  cette  importante  ques- 
tion ;  la  majorité  du  parti  semble  cependant  se  ranger  du  côté 
protectionniste. 
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Il  est  presque  certain  que,  sous  réserve  d'approbation  de  la  fédé- 
ration ouvrière,  plusieurs  députés  socialistes  seront  appelés  à  faire 
partie  du  prochain  cabinet. 

Voici  quelques-uns  des  points  essentiels  du  programme  ouvrier 
australien  : 

1.  Exclusion  des  travailleurs  noirs  et  jaunes  qui  viennent  ravaler 
la  main-d'œuvre  ; 

2.  Arbitrage  obligatoire  dans  les  conflits  industriels  ; 

3.  Pensions  de  vieillesse; 

4.  Réduction  de  la  dette  publique  ; 

5.  Régularisation  et  amélioration  des  conditions  de  travail  des 
marins  ; 

6.  Inspection  des  navires  ; 

7.  Nationalisation  du  sol. 

On  sait  que  le  Parlement  de  l'Australie  comprend  un  Sénat  de 
36  membres  élus  pour  six  ans  et  une  Chambre  de  74  membres  élus 
pour  trois  ans. 

Le  système  électoral  est  l'uninominal.  Les  six  États  fédérés  sont 
divisés  en  74  circonscriptions  :  il  y  en  a  26  dans  les  Nouvelles-Galles; 
23  dans  Victoria,  9  dans  le  Queensland,  7  dans  l'Australie  méridio- 
nale, 5  dans  l'Australie  occidentale,  5  dans  la  Tasmanie. 


Adrien  Veber. 
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Louage  de  travail  (Contrat  de  travail.  Relations  entre  employeurs  et  em- 
ployés J,  par  M.  Arthur  Fontaine,  Directeur  du  Travail  au  Ministère  du 
Commerce,  avec  la  collaboration  de  M.  Picquenard,  rédacteur  en  chef  du 
Bulletin  de  l'Office  du  Travail.  —  Extrait  du  Répertoire  de  Droit  administratif 
publié  sous  la  direction  de  M.  Dislère.  —  C'est  le  même  plan  qui  préside  à 
chacune  des  parties  de  ce  travail.  Un  court  historique  précisant  les  conditions 
sociales  et  économiques  qui  ont  donné  naissance  à  la  loi  ou  à  l'institution  et 
permettant  de  suivre  les  transformations  que  ces  conditions  ont  subi  jusqu'à 
l'état  actuel  de  la  législation.  Les  A.  donnent  ensuite  une  analyse  aussi  com- 
plète que  concise  des  lois  ©u  des  décrets  qui  régissent  la  situation  actuelle  du 
travail. 

Ils  examinent  tout  d'abord,  selon  un  pla.i  logique,  les  lois  et  les  institu- 
tions qui  ont  rapport  à  la  Recherche  du  travail  ;  l'apprentissage  :  les  livrets 
d'ouvriers  ;  le  placement  des  ouvriers  et  employés  ;  les  mesures  ayant  pour  but 
de  restreindre  l'emploi  d'ouvriers  étrangers  ;  les  travaux  de  secours  contre  le 
chômage  :  ateliers  nationaux,  caisses  de  chômage.  C'est  ensuite  la  formation 
du  Contrat  de  travail,  les  règles  et  les  différentes  modalités  qui  peuvent  sur- 
venir au  cours  de  son  exécution,  soit  du  fait  des  employeurs,  soit  de  celui  des 
employés,  soit  aussi  en  raison  des  conditions  imposées  aux  employeurs  par 
l'État  en  faveur  des  ouvriers.  C'est  ainsi  que  les  A.  étudient  successivement  la 
liberté  du  travail  ;  la  nature  du  contrat  de  travail  ;  la  formation  et  l'exécution 
du  contrat  de  travail  :  règles  et  conditions,  règlements  d'ateliers,  amendes, 
mises  à  pied  ;  la  résolution  du  contrat  de  travail  :  règles  communes,  contrat  à 
durée  déterminée,  contrat  à  durée  indéterminée,  délai-congé  ;  le  marchan- 
dage ;  les  clauses  imposées  par  l'État,  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics  aux  soumissionnaires  de  leurs  marchés  ;  le  contrat  col- 
lectif et  les  conventions  syndicales.  Les  A.  analysent  alors  la  situation  des 
ouvriers  au  point  de  vue  du  salaire  et  des  divers  modes  de  son  établissement 
et  de  sa  fixation,  puis  la  situation  du  salaire  vis-à-vis  des  tiers  créanciers  ou 
débiteurs.  Dans  un  quatrième  chapitre,  les  A.  examinent  les  institutions 
comme  les  Conseils  de  prud'hommes  qui  ont  à  connaître  des  différends  sur- 
venus entre  employeurs  et  employés  et  les  lois  qui  régissent  d'une  part  les 
grèves  et  coalitions,  de  l'autre  la  conciliation  et  l'arbitrage.  Enfin,  la  capacité 
des  ouvriers  à  défendre  leurs  intérêts  professionnels  est  étudiée  à  l'occasion  des 
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lois  et  décrets  qui  régissent  les  Associations  ouvrières  de  production  et  les 
Associations  syndicales  et  bourses  du  Travail. 

Comme  on  le  voit,  la  matière  traitée  par  les  A.  est  pour  le  monde  ou- 
vrier et  socialiste  du  plus  haut  intérêt.  Il  ne  faut  pas  y  chercher  de  vues  per- 
sonnelles qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  un  travail  fait  pour  un  répertoire  ; 
les  A.  ont  parfaitement  compris  que  pour  laisser  toute  sa  valeur  utile  à  ce  tra- 
vail il  fallait  se  borner  à  faire  connaître  ce  qui  est  acquis  en  matière  de  législa- 
tion ouvrière;  aussi,  la  jurisprudence  des  différents  tribunaux  et  notamment 
de  la  Cour  de  Cassation  et  du  Conseil  d'État,  qui  éclaire  les  textes  législatifs 
et  précise  le  sens  et  la  portée  des  textes  administratifs,  a  été  scrupuleusement 
notée  par  les  A.  Les  secrétaires  et  les  conseils  des  syndicats  trouveront  donc 
dans  ce  recueil  tout  ce  qui  leur  est  indispensable  pour  connaître  d'une  façon 
certaine  l'état  de  la  jurisprudence  en  matière  de  travail,  la  situation  des  ouvriers 
yis-à-vis  de  leurs  employeurs,  de  l'État  ou  des  tiers. 

M.  A.  Fontaine  a  ainsi  donnè.aux  ouvriers  ce  qui  leur  manquait  jusqu'ici: 
un  guide  certain  et  commode  leur  permettant  de  connaître  exactement  leur 
situation  légale,  la  capacité  de  leurs  institutions,  et  il  leur  a  fourni  ainsi  une 
base  sûre  pour  leurs  revendications. 

Paul  Dramas. 


Le  secret  des  robes  :  i  vol.  par  Marius-Ary  Leblond.  —  Cosmo- 
polis n'a  pas  l'importance  sociale  que  lui  supposa  M.  Bourget  :  c'est  l'infir- 
merie de  l'Europe,  une  halle  à  déchets  et  à  excentricités  pathologiques.  Il  faut 
passer  la  mer,  avec  l'auteur  du  Secret  des  rohes,  si  l'on  veut  prendre  sur  le  fait 
la  chimie  des  races,  celle  qui  mêle  durablement  des  êtres  de  force  dans  des 
paysages  de  santé  :  si  l'on  veut  voir  une  jeune  fille,  après  tant  de  filles  avec 
ou  sans  tortil. 

—  «  Combien  peu  d'hommes  ont  connu  de  jeunes  filles  dans  leur  vie  !  » 
dit  l'Anglais  Right.  Et  celles  qu'ils  ont  pu  connaître  sont  si  peu  jeunes  filles 
—  femmes  —  enfants  travaillées  et  cultivées  en  potiches  chinoises.  Ils  le  savent 
bien,  les  autres,  qui  les  déforment  :  grandies  librement,  elles  seraient  les 
ouvrières  essentielles  de  l'avenir,  au  lieu  qu'ils  nous  maintiennent  par  elles 
dans  le  passé  en  les  y  maintenant,  conseillers,  confesseurs,  directeurs  de  cons- 
cience. 

Luce  Dalbe  est  algérienne.  De  la  Méditerranée  au  Tell,  et  plus  loin,  dans 
la  Métidjah  —  Mercantiville  et  Coquinville  —  une  poussière  de  colons  s'est 
collée  au  sol  et  solidifiée  en  peuple  tenactment,  sous  les  sarcasmes  et  les  tra- 
casseries, et  il  lui  arrive  de  pousser  des  enfants  supepbes,  comme  un  arbuste 
hérissé  et  noueux  épanouit  à  la  pointe  de  ses  rameaux  toute  son  âme  en  fleurs 
exquises.  Elle  émane  naturellement  du  sol,  elle  en  est  une  parcelle  harmo- 
nieuse, assez  détachée  pour  vouloir  et  penser,  assez  engagée  par  des  liens  sub- 
tils et  forts  dans  la  grande  communauté  des  règnes  pour  répondre  à  toutes 
leurs  vibrations  fraternelles  ;  et  il  est  caractéristique  que  pour  nous  expliquer 
les  instants  de  son  caractère  il  ait  sufii  à  l'auteur  de  peindre  la  série  des  pay- 
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sages  qui  l'enveloppent  tour  à  tour  et  la  vêtent  étroitement  comme  une  robe. 
Je  dis  bien  :  peindre;  et  avec  quelle  palette!  gravement  émue  à  la  fois  comme 
celle  d'un  Puvis  et  hésitante  comme  celle  d'un  Gustave  Moreau.  —  Il  n'y  a  pas 
que  concordance  et  correspondance  entre  Luce  et  l'extérieur  ;  il  y  a  pénétration 
et  modelage  réciproques  et  identité.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  que  cinq  pré- 
tendants la  recherchent  :  en  elle,  c'est  le  pays  dont  elle  est  l'expression  mer- 
veilleuse que  leurs  races  continuent  à  poursuivre.  Ils  vont  à  elle  comme  tous 
les  barbares  blancs  sont  venus  sur  la  grande  plage  fertile  et  éclaboussée  d'or, 
envieux  de  la  pénétrer  et  de  s'y  implanter  pour  fleurir  plus  brillamment.  — 
Le  français  Français,  l'italien  Cyno,  l'anglais  Right,  dont  je  m'étonne  qu'il  ait 
renoncé  si  vite  et  sans  retour. 

Ceux-là  sont  trop  chargés  de  passé,  trop  arrêtés  dans  des  idées  tradition- 
nelles, si  nobles  qu'ils  soient.  Et  c'est  un  autre  qui  sera  choisi  moins  par  Luce 
que  par  le  vœu  de  sa  race  à  elle  :  le  plus  simple,  celui  qui  a  le  plus  simplifié, 
le  bagage  héréditaire  et  laissé  en  lui  le  plus  de  place  pour  accepter  avec  ferveur 
l'avenir.  Là-bas,  à  la  frontière  du  domaine  du  Blanc,  tout  veut,  tout  exige  la 
plus  grande  et  la  meilleure  humanité,  la  plus  haute  exaltation  des  qualités  du 
Blanc...  Qu'Edme  Lied  possède  les  flancs  en  amphore  de  la  vierge  :  leurs 
vertus  mêlées  seront  fécondes  et  se  retrouveront  accrues  dans  leurs  fils... 

On  se  prend  à  rêver,  au  fil  de  ce  roman  frais,  grave  et  droit,  dont  les 
jeunes  phrases  sont  limpides  et  reflétantes  comme  une  eau  de  source  :  la  démo- 
cratie viendra,  puisqu'il  y  a  des  démocrates,  et  peut-être,  dans  une  lumière 
d'or,  sur  des  terres  brillantes  comme  de  l'or,  retrouverons-nous  l'âge  d'or,  à 
force  de  sincérité  et  de  simplicité  harmonieuses. 

Jean  Eriez. 
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NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


Cours  de  morale,  par  Jules  Payot. 
Un  volume  iu-i8  jésus  (Librairie  Armand 
Colin,  5,  rue  de  Mézières,  Paris).  Broché 
2  fr.  50.  —  Est-il  besoin  de  présenter 
Jules  Payot  aux  membres  de  l'enseigne- 
ment ?  N'est-il  pas  connu  et  apprécié  de 
tous  ?  Les  travaux  de  morale  parus  dans 
le  Journal  Le  Volume  ont  été  pour  lui 
l'expérimentation  du  cours  théorique  qu'il 
vient  de  publier  à  la  librairie  Armand 
Colin.  Et  voici  que  la  morale  laïque  (qui 
n'était  jusqu'ici  qu'un  simple  démarquage 
des  morales  religieuses)  vient  enfin  de 
trouver  des  bases  véritables,  solidement 
édifiées  sur  les  résultats  généraux  de  la 
science  comtemporaine.  C'est  maintenant, 
glace  à  l'œuvre  de  Jules  Payot,  un  appel 
constant  à  l'expérience,  à  la  réflexion,  à 
la  Raison.  Ce  Cours  de  Momie,  qui  a 
coûté  à  l'auteur  quatre  années  d'un  rude 
travail,  vient  à  son  heure  ;  il  marque  une 
date  dans  l'histoire  de  l'enseignement 
public  en  France.  Le  premier  volume  qui 
paraît  aujourd'hui  est  destiné  aux  maîtres 
de  l'enseignement  primaire  et  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  aux  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices,  aux  étu- 
diants et  aux  pères  de  famille.  Il  sera 
suivi  à  bref  délai  des  livres  d'application 
destinés  aux  élèves  des  différents  cours. 
C'est  l'ouvrage  indispensable  pour  toute 
éducation  morale  purement  rationnelle. 

Le  roman  social  en  Angleterre 
(1830-1850),  par  L.  Cazamian.  (Dickens, 
Disraeli,  Mrs.Gaskell,  Kingsley,  deuxième 
édition.  Un  volume  in- 18  de  576  pages. 
Prix  :  3  fr.  50.  —  En  Angleterre,  au  dix- 
neuvième  siècle,  le  rôle  de  l'Etat  et  l'acti- 
vité philanthropique  se  sont  développés 
sur  la  terre  classique  de  l'individualisme. 
Ainsi  l'ont  voulu  les  besoins  sociaux,  nés 
de  la  révolution  industrielle  ;  mais  leur 
force  n'a  point  agi  seule  ;  une  transfor- 
mation de  l'âme  anglaise  en  a  favorisé  le 
triomphe  et  atténué  l'effet.  Entre  1830 
et  1850  se  place  le  point  critique  de  cette 
évolution.  Parmi  les  influences  littéraires 
qui  l'ont  facilitée,  le  roman  à  thèse  est  au 
premier  rang.  Certes,  Dickens,  Disraeli, 
Mrs.  Gaskcll  et  Kingsley,  tempéraments 
originaux,  méritent  d'être  étudiés  par 
eux-mêmes  ;  mais  leur  œuvre  prend  na- 
turellement sa  pjace  dans  le  mouvement 
général   des   esprits.   Par  sa  matière,  ses 


héros,  ses  descriptions  et  ses  thèmes,  par 
les  témoignages  qui  nous  prouvent  son 
action  sur  les  âmes,  elle  fournit  un  centre 
à  l'histoire  psychologique  de  cette  crise. 
Document  vivant  et  concret,  le  roman 
nous  donne  à  \a.  fois  le  fait  social  et  son 
contre-coup  moral.  Dans  les  «  Contes  de 
Noël  ».  dans  «  Sibylle  »,  «  Marie  Barton  » 
et  «  Alton  Locke  »,  on  saisit  à  sa  source 
l'un  des  grands  courants  qui  ont  modifié 
depuis  soixante  ans  le  relief  de  la  société 
anglaise.  Le  livre  de  M.  Louis  Camazian, 
que  publie  la  Société  Nouvelle  de  librairie 
et  d'édition,  décrit  et  analyse  d'une  ma- 
nière à  la  fois  très  large  et  très  exacte,  le 
premier  âge  de  ce  développement  litté- 
raire, intellectnel  et  social. 

La  formation  du  Radicalisme  phi- 
losophique, par  Elie  Halévy,  doeteur 
ès-lettres.  Tome  III.  Le  radicalisme  philo- 
sophique. I  vol.  in-8°,  7  fr.  50.  Précé- 
demment parus:  I.  La  jeunesse  de Bentham ; 
II.  L'évolution  de  la  Doctrine  utilitaire  (1789- 
181 5),  chaque  volume  in-8°,  7  fr.  50. 
(Bibliothèque  de  philosophie  contempo- 
raine, Félix  Alcan,  éditeur).  —  Ce  vo- 
lume termine  l'œuvre  entreprise  par 
M.  Elie  Halévy,  qui  s'est  proposé  de 
montrer  le  véritable  caractère  du  principe 
de  l'utilité  posé  par  Bentham,  principe 
qui  a  servi  chez  lui  de  fondement  à  une 
doctrine  sociale,  intégrale,  juridique,  éco- 
nomique et  constitutionnelle.  Les  deux 
premiers  volumes  nous  exposent  les  théo- 
ries d'Helvétius,  de  Beccaria,  d'Adam 
Smith,  dont  s'inspire  Bentham.  Le  troi- 
sième contient  le  tableau  du  radicalisme 
philosophique  parvenu  entre  181 5  et  1832 
à  son  dernier  point  de  développement.  — 
Dans  ce  dernier  volume,  M.  Elie  Halévy 
poursuit  l'étude  historique  du  bentha- 
misme,  considéré  non  comme  une  simple 
doctrine  morale,  mais  comme  un  système 
intégral,  fondé  sur  une  psychologie,  et 
s'achevant  par  toute  une  philosophie  du 
droit  et  de  l'économie  politique  de  Ricardo 
et  de  James  Mill  ;  le  second  chapitre,  des 
théories  relatives  à  l'organisation  judi- 
ciaire et  au  droit  constitutionnel,  selon 
Bentham  et  ses  disciples  ;  le  troisième 
chapitre,  de  la  doctrine  psychologique  et 
morale.  L'ouvrage  s'arrête  en  1832,  date 
de  la  Réforme  éleetorale  et  de  la  mort  de 
Bentham.  Dans  une  conclusion,  l'auteur 
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essaie  de  déterminer  quelle  est  d'une  part 
la  valeur  durable  du  système  de  Bentham, 
et  d'autre  part  quelle  influence  il  faut  lui 
attribuet»^ur  le  développement  historique 
de  l'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

Le  puissant  écrivain  Gustave  Goffroy 
publie  chez  Fasquelle  un  admirable  ro- 
man: «  L'Apprentie  ».  Un  personnage 
de  petite  fille  qui  fait  son  apprentissage 
de' la  vie,  tel  est  le  sujet  original  et  déli- 
cat du    livre,    qui  déploie    en   spectacles 


infiniment  variés  l'existence  de  Paris.  Le 
récit,  d'une  simplicité  tragique,  fait  se 
succéder  les  drames  qui  dévastent  une 
famille,  depuis  les  catastrophes  de  la 
guerre  jusqu'aux  fatalités  de  l'alcool  et  de 
la  prostitution,  avec  des  intermèdes  vrais 
et  réjouissants  de  joies  populaires.  L'au- 
teur a  étudié  longtemps  le  milieu  qu'il 
décrit,  et  ses  héroïnes,  Cécile  Pommier  et 
sa  mère,  résument  tout  un  monde  de  sen- 
timent et  de  poésie,  de  misère  et  de 
beauté. 
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Félix  Alcan,  éditeur  (Ancienne  librai- 
rie Germer-Buillière  et  O"),  108,  boule- 
vard Saint-Germain,  Paris,  6". 

P.  Félix  Thomas  :  Pierre  Leroux,  sa 
VIE,  SON  ŒUVRE,  SA  DOCTRINE  (Contribu- 
tion à  l'histoire  des  idées  au  dix-neuvième 
siècle)  (Bibliothèque  de  Philosophie  con- 
temporaine), 5  fr. 

Ed.  Driault  :  La  Politique  orientale 
DE  Napoléon  (Sébastian!  et  Gardane 
[1806-1808])  (Bibliothèque  d'histoire  con- 
temporaine), 7  fr. 


Gabriel  Beauchesne  et  C'%  éditeurs 
117,  rue  de  Rennes,  Paris,  6'. 

Jacques  Debout  :  Les  Nouvelles  Se- 
mailles (Marc  Sangttier  et  le  «  Sillon  »', 
3  fr.   50. 


A.  Chevalier-Marescq  et  G'*,  édi- 
teurs (Librairie  Marescq  aine),  20,  rue 
Soufflot,  Paris,  5*. 

J.  Caillaux  :  Notre  Systè.me  d'Lmpôts, 
2  fr. 


Edouard  Cornély  et  C'%  éditeurs,' 
loi,  rue  de  Vaugirard,  Paris,  6*. 

L'Abrogation  de  la  Loi  Falloux 
(Liberté  ou  Monopole  de  l'Enseignement) 
(Reproduction  complète,  d'après  le  «  Jour- 
nal officiel  »,  de  tous  les  discours  pronon- 
cés au  Sénat  du  7  au  22  novembre  1903) 
(Les  grands  débats  au  Parlement,  n"  2), 
5  fr.  50. 


Imprimerie   Barbier-Marilier,  40, 

rue  des  Forges,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Louis-Germain  Lévy  :  Une  Religion 
Rationnelle  et  Laïque  (La  Religion  du 
vingtième  siècle),  i  fr.  25. 


Imprimerie  H.  Goduys,  chaussée  de 

Wavre,  249  bis,    a   Bruxelles  (Belgique). 

Arthur  Cabuy  :  Amendement  au  Pro- 
jet DE  Paix  perpétuelle  de  l'Abbé 
Saint-Pierre  (Suivi  de  commentaires  sur 
la  situation  morale  actuelle,  et  d'un  ex- 
posé d'une  nouvelle  notion  de  l'éternité 
de  l'individualité  propre  des  êtres).  Edi- 
tion gratuite. 


Docteur  Constantin,  à  Saint-Barthé- 
lemy  (Lot-et-Garonne). 

Docteur    Cons'.anlin     :     Petit    Caté- 
chisme humanitaire,   i  fr.  2,. 


Juan  Enrique  Lagarrigue,  Galle  Ser- 
rano,  215,  à  Santiago  (Chili). 

Juan   Enrique  Lagarrieue  :   (^arta  al 
senor  don  Alejandro  Escobar  y   Cak- 
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VALLO   —   CaKTA   al    SENOR    DON    MiGUEL 

Luis   Rocuant  —   Brèves  observacio- 
nes  a  los  anarquistas. 


Travaux     de     l'Institut 
[Etudes  sociales]). 


de     Sociologie 


Librairie  Armand  Colin,  5,  rue  de 

Mézières,  Paris,  6*. 


Jules     Payot 
2  fr.  50. 


Cours     de    Morale, 


Schleicher  frères  et  C'% éditeurs  [Li- 
brairie C.  Reinu-aldJ,  15,  rue  des  Saints- 
Pères,  Paris,  6''. 

Pierre  Marcel  :  Les  Industries  Ar- 
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Les  caractères  scientifiques 

de  l'Économie  sociale 


On  dit  communément  de  l'économie  politique  qu'elle  est  une 
science,  et  de  l'économie  sociale  qu'elle  est  un  art  appliquant  les  prin- 
cipes de  la  science  économique  et  les  combattant  au  besoin. 

Sans  s'en  douter,  ceux  qui  émettent  une  opinion  aussi  erronée 
rendent  à  l'économie  sociale,  qu'ils  veulent  subordonner  et  traiter  en 
révoltée,  le  plus  éclatant  hommage.  Il  avouent  en  effet  ainsi  que  les 
conclusions  de  l'économie  sociale  sont  plus  souvent  utilisées,  parfois 
et  même  souvent  d'une  manière  empirique  et  sous  la  pression  des 
nécessités  sociales  de  temps  et  de  lieu,  que  celles  de  l'économie  poli- 
tique. 

La  vérité  est  que  l'économie  politique  est  le  fondement  de  la 
science  économique,  et  que  Téconomie  sociale  en  est  l'achèvement.  Il 
y  a  une  économie  politique  appliquée  qui  s'exprime  par  le  libéralisme, 
c'est-à-dire  l'abstention  de  l'État  dans  les  rapports  économiques,  et 
une  économie  sociale  appliquée  qui  s'exprime  par  l'interventionnisme, 
c'est-à-dire  l'action  de  l'État  protégeant  les  individus  contre  les  effets 
socialement  nuisibles  du  libre  jeu  des  lois  naturelles  dans  le  domaine 
économique. 

Armée  des  lois  formulées  par  l'économie  politique,  lois  qui  expri- 
ment tous  les  rapports  des  choses  et  des  hommes  dans  leurs  états 
divers,  l'économie  sociale  étudie,  nous  dit  M.  Ch.  Gide,  «  de  préfé- 
rence les  rapports  volontaires,  quasi-contractuels  ou  légaux  que  les 
hommes  forment  entre  eux  ».  Il  ajoute  qu'  «  elle  ne  se  fie  point  au  libre 
jeu  des  lois  naturelles  ».  S'il  m'est  permis  d'emprunter  à  Auguste 
Comte  son  vocabulaire  expressif,  je  dirai  que  l'économie  politique  est 
une  science  statique,  et  l'économie  sociale  une  science  dynamique.  La 
première  exprimant  des  rapports  constants,  des  conditions  constantes 
plaçant  les  choses  dans  un  rapport  identique,  formule  des  lois  abs- 
traites et  générales,  hors  du  temps  et  de  l'espace.  Or,  -les  sociétés 
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humaines  et  leurs  rapports  économiques  sont  essentiellement  doués 
de  mouvement.  Une  science  purement  statique  ne  peut  donc  suffire  à 
formuler  les  lois  de  leurs  rapports  non  seulement  constants,  mais  sans 
cesse  modifiés,  échangés,  par  l'incessant  mouvement  des  sociétés 
humaines. 

7  Les  deux  méthodes,  si  profondément  différentes,  employées  par 
l'économie  politique  et  par  l'économie  sociale,  donnent  à  ces  deux 
parties  de  la  science  économique  leur  véritable  caractère  et  établissent 
leur  hiérarchie  par  subordination  de  la  première  à  la  seconde  dans 
l'échelle  des  sciences  sociales.  La  notion  de  mouvement,  de  succes- 
sion, de  transformation  des  phénomènes  économiques  étant  forcément 
absente  de  l'économie  politique  proprement  dite,  ou  n'y  étant  intro- 
duite qu'artificiellement  et  par  infraction  à  la  méthode,  l'économie 
politique  doit  en>ployer  comme  instrument  principal  la  méthode 
mathématique.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  Cournot  quand  il 
a  fait  de  l'économie  politique  une  science  mathématique.  Par  cette 
méthode  et  seulement  par  elle,  l'économie  politique  évitera  de  se 
risquer  aux  conclusions  hâtives  et  erronées  et  de  prétendre  donner 
à  elle  seule  une  règle  de  conduite  politique  et  sociale,  même  dans 
les  objets  de  son  étude,  attendu,  répétons-le,  que  si  elle  est  une 
science  nécessaire  aux  autres  sciences  sociales,  elle  ne  peut  pas  plus 
suffire  aux  applications  sociales  que  la  connajssance  exclusive  des 
mathématiques  pourrait  suffire  à  un  constructeur  de  ponts  ou  de 
machines.  Et  la  société  est  infiniment  plus  complexe  qu'un  pont  ou 
une  machine. 

De  même  que  si  les  mathématiques  sont  le  support  nécessaire 
des  sciences  physiques  et  naturelles,  leur  élément  primaire,  l'économie 
politique,  est  l'élément  primaire  de  l'économie  sociale,  celle-ci  ne  peut 
exister  qu'en  faisant  appel  au  droit,  à  la  morale,  à  l'histoire  afin  d'ex- 
primer non  seulement  les  rapports  constants  découverts  par  l'économie 
politique,  mais  les  modifications  des  choses  et  des  hommes  auxquels 
s'appliquent  ces  rapports.  La  méthode  de  l'économie  sociale  est  donc 
nécessairement  la  méthode  historique. 

L'économie  politique  se  suffit  si  peu  à  elle-même,  en  dépit  de  ses 
affirmations  contraires,  les  phénomènes  sur  lesquels  portent  ses  ana- 
lyses géniales  et  abstraites  sont  tellement  mouvants,  tellement  soli- 
daires des  autres  phénomènes  sociaux,  qu'elle  s'est  trouvée  emportée 
au  dehors  de  sa  sphère  d'étude  et  d'action.  Au  lieu  de  se  borner  à 
constater  des  rapports  constants  dans  des  conditions  données,  elle  s'est 
crue  propre  à  être  utilisée  immédiatement  telle  quelle  et  sans  le  secours 
d'aucune  autre  science;  elle  s'est  ainsi,  malgré  elle,  imprégnée  de  la 
notion  immobiliste  des  phénomènes  concrets  qu'elle  avait  étudiés 
abstraitement.  C'est  ainsi  que,  victime  de  sa  méthode  ou  plutôt  de  la 
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métaphysique  qu'elle  en  avait  dégagée,  elle  a  déclaré  éternelles  non 
seulement  les  lois  naturelles  exprimant  des  rapports  économiques 
donnés  —  et  l'éternité  de  ces  lois  est  mesurée  par  la  durée  de  ces  rap- 
ports —  mais  encore  éternels  aussi  et  conséquemment  immuables  ces 
rapports  dans  l'état  où  elle  les  avait  fixés  pour  les  mieux  étudier,  et  qui 
n'étaient  fixes  que  par  une  opération  de  l'esprit.  Par  cette  porte,  l'éco- 
nomie politique  s'est  échappée  de  la  science  et  elle  est  tombée  dans  le 
domaine  illimité  delà  conjecture.  C'est  surtout  sur  ce  terrain  qu'elle 
devait  susciter  la  critique  socialiste  et  engager  contre  celle-ci  un  combat 
qui  dure  encore. 

L'économie  politique,  telle  que  la  conçoivent  les  théoriciens  de 
l'école  libérale,  est  conjecturale  dans  son  réalisme  conservateur,  et  en 
dépit  ou  plutôt  à  cause  de  ce  réalisme  elle  est  immobiliste  lorsqu'elle 
voit  dans  les  contrats  arbitraires,  individuels,  la  meilleure  garantie  des 
lois  naturelles. 

Ici  encore  c'est  la  vieille  querelle  qui  reparaît  entre  le  réalisme 
conservateur  et  l'idéalisme  révolutionnaire.  Les  faits  sont  des  faits, 
non  négligeables  par  conséquent.  Mais  que  sont-ils?  En  économie 
politique,  nécessairement  des  faits  sociaux  que  l'arbitraire  individuel 
utilise. 

Moi  patron  richissime  j'utilise  dans  un  contrat  de  travail  avec  mon 
ouvrier  une  force  qu'il  n'a  pas,  un  capital  accumulé,  une  culture  intel- 
lectuelle, des  relations  dont  il  ne  soupçonne  ni  la  valeur  ni  l'étendue. 

Or,  qu'est-ce  que  tout  cela?  Des  attributs  qui  me  sont  person- 
nels, soit.  Mais  comment  et  pourquoi  me  sont-ils  personnels?  Parce 
qu'il  y  a  une  société  et  des  lois.  S'il  n'y  avait  pas  de  société,  le  contrat 
de  travail  se  fonderait  sur  les  poings  du  plus  fort,  et  c'est  peut-être 
mon  ouvrier  qui  me  ferait  travailler.  S'il  n'y  avait  pas  de  lois,  mon 
père  ne  m'aurait  pas  assuré  les  bénéfices  d'une  instruction  supérieure 
et  je  ne  serais  pas  devenu  son  héritier. 

Admettons  même  que  ces  arrangements  sociaux  soient  inélucta- 
bles, puisqu'ils  sont,  et  allons  jusqu'à  les  déclarer  éternels,  immuables. 
Les  contrats  particuliers  en  sont-ils  pour  cela  plus  indépendants  du 
contrat,  du  statut,  consenti  ou  imposé,  peu  importe,  que  les  lois 
expriment,  et  celles-ci  sont-elles  d'une  nature  absolument  distincte  et 
n'ont-elles  d'autre  fonction  que  de  sanctionner  les  contrats  privés, 
quels  qu'ils  soient  ? 

«  Il  est  très  vrai,  dit  M.  Durkheim,  que  les  relations  contractuelles 
qui  étaient  rares  à  l'origine,  ou  complètement  absentes,  se  multiplient 
à  mesure  que  le  travail  social  se  divise.  »  Et  il  cite  le  mariage  et  l'adop- 
tion, qui  étaient  de  droit  privé  dans  l'antiquité,  et  qui  s'incorporent  de 
plus  en  plus  au  droit  public. 

De  nouveaux  contrats  privés  surgissent  à  mesure  que  se  créent 
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de  nouveaux  rapports  entre  les  hommes.  Mais  ces  contrats  ne  sont 
abandonnés  à  l'arbitraire  des  parties  que  si,  les  intéressant  faiblement, 
la  société  peut  dédaigner  ces  contrats  au  point  de  leur  refuser  même 
ses  sanctions.  C'est  ainsi  que  je  ne  suis  pas  tenu  légalement  de  payer 
une  dette  de  jeu. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  à  ce  que  la  loi  refuse  ses  sanctions 
aux  contrats  particuliers  tels  qu'un  pari  ou  une  partie  de  baccara.  Et 
c'est  précisément  parce  que  les  plus  privés  des  contrats  ont  une  réper- 
cussion sociale  que  la  loi  refuse  à  celui-ci  sa  sanction.  La  société  est 
intéressée  à  ce  que  le  jeu,  qui  est  un  délassement,  ne  devienne  pas 
une  industrie,  moyen  d'existence  pour  les  uns,  de  ruine  pour  les 
autres,  de  dépravation  et  de  démoralisation  pour  tous,  y  compris  les 
victimes  innocentes  :  femmes  et  enfants  des  joueurs  malheureux,  pro- 
pagande de  perversité  dans  l'entourage  des  joueurs  heureux,  etc. 

Plus  les  contrats  se  multiplient,  plus  ils  se  socialisent,  la  com- 
plexité croissante  de  la  société  multipliant  les  liens  de  solidarité  entre 
ses  membres. 

Le  droit  civil,  qui  prétend  se  borner  à  assurer  l'exécution  des 
contrats  privés  et  être  l'expression  supérieure  du  droit  privé,  tandis 
que  le  droit  pénal  veille  à  la  conservation  du  statut  social,  ne  s'enferme 
jamais  dans  ces  limites  étroites  : 

1°  Il  annule  les  contrats  léonins  et  les  corîtrats  immoraux  ; 

2°  Il  règle  des  rapports  où  le  droit  public  est  tellement  intéressé 
que  souvent  ses  limites  avec  le  droit  pénal  sont  purement  arbitraires. 

Exemple.  L'adultère,  l'escroquerie,  qui  deviennent  non  seulement 
des  violations  de  contrat  ressortissant  du  droit  civil,  mais  encore,  à 
la  volonté  arbitraire  du  plaignant,  des  délits  ressortissant  du  droit 
pénal. 

Ces  «  différences  de  traitement  »,  dit  Anton  Menger,  ont  pour  base 
«  l'opinion  erronée,  répandue  depuis  si  longtemps,  qu'il  y  a  opposi- 
tion entre  les  fins  essentielles  de  l'individu  et  le  bien  public  ».  Le  grand 
mérite  du  juriste  autrichien  est  d'avoir  abattu  la  cloison  artificielle  qui 
sépare  le  droit  pénal  du  droit  privé. 

Nos  concepts  et  nos  pratiques  juridiques  ne  sont  en  somme  que 
l'expression  et  la  sanction  de  nos  rapports  réels.  Tant  que  des  rapports 
individuels  et  sommaires  exprimés  par  des  contrats  n'ont  aucune 
répercussion  sociale  appréciable,  la  loi  les  ignore.  Tant  qu'une  classe 
d'hommes  en  possession  delà  richesse  territoriale  et  du  pouvoir  jouit 
sans  contestation  générale  de  cette  situation  et  que  la  masse  des  pro- 
ducteurs lui  est  liée  par  des  rapports  féodaux  relativement  simples, 
sans  conflits  ni  solidarité  économique  entre  ces  producteurs  rattachés 
directement  à  la  classe  dominante,  peu  importent  les  insignifiants 
contrats  que  les  membres  de  cette  masse  serve  peuvent  passer  entre 
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eux.  Tout  ce  qu'on  leur  demande,  c'est  de  ne  pas  s'entredéchîrer  dans 
leurs  menues  querelles,  de  ne  pas  s'arracher  mutuellement  la  maigre 
pitance  que  leur  laisse  le  maître,  et  surtout  de  ne  pas  attenter  au  bien 
du  maître  ;  là  est  le  fondement  du  droit  pénal  et  de  tout  le  droit 
public. 

Les  maîtres  eux-mêmes  n'ont  guère  entre  eux  que  de  très  lâches 
rapports  de  droit.  Tel  seigneur  s'en  allait  assiéger  et  dépouiller  le 
seigneur  voisin  après  avoir  pendu  un  braconnier,  et  il  n'a  existé  entre 
eux  des  rapports  de  droit  privé  et  public  que  lorsqu'un  plus  puissant 
seigneur  les  a  eus,  par  la  force,  relativement  placés  dans  la  même 
subordination  et  la  même  égalité  entre  eux  vis-à-vis  de  lui  que  leurs 
serfs  vis-à-vis  d'eux-mêmes. 

Ceci  n'a  pas  été  une  digression.  Nous  avons  saisi  sur  le  vif  le 
caractère  social  des  contrats  privés  et  que  la  liberté  de  l'individu  est 
le  résultat  d'un  développement  social  conditionné  par  la  multiplica- 
tion des  rapports  individuels  substitués  à  l'agglomération  d'individus 
juxtaposés,  sans  rapports  et  sans  échanges  avec  leurs  égaux  mais  sou- 
mis à  des  obligations  envers  leurs  maîtres.  Les  lois  économiques  sont 
donc  bien  des  rapports  immuables,  toutes  choses  restant  égales,  de 
classes  et  d'individus  placés  selon  un  certain  ordre  et  dans  des  condi- 
tions données.  Mais  dès  que  l'économie  politique  affirme  que  l'ordre 
dans  lequel  ces  choses  et  ces  individus  sont  placés  par  la  nature  et  par 
l'histoire  est  intangible,  elle  sort  de  la  science  d'observation  pure,  et 
entre  dans  le  domaine  de  la  politique  et  de  l'histoire.  Elle  prétend  le 
contraire  parce  qu'elle  refuse  aux  citoyens  le  droit  de  refondre  les 
institutions,  de  faire  la  politique  d'aujourd'hui,  l'histoire  de  demain. 
Mais  sa  prétention  est  réfutée  par  les  faits  eux-mêmes. 

Un  double  déterminisme  donne  naissance  aux  lois  économiques: 
le  déterminisme  naturel  et  le  déterminisme  social.  Le  premier  consiste 
dans  la  nature  et  la  configuration  du  sol,  sa  plus  ou  moins  grande 
fertilité,  le  régime  des  eaux  et  la  cliraature,  la  richesse  minérale,  la 
variété  des  plantes  et  des  animaux,  etc.  Le  second  réside  dans  l'orga- 
nisation sociale  et  économique  des  sociétés  humaines,  leur  degré  de 
développement  intellectuel  et  moral,  leurs  institutions  politiques,  leur 
densité  comme  population,  etc. 

Dans  un  sens,  le  déterminisme  social  est  bien  naturel,  lui  aussi. 
C'est  bien  à  la  configuration  et  à  la  nature  du  sol  qu'il  emprunte  ses 
moyens  d'être.  De  même  d'ailleurs  que  le  sol  le  plus  fertile  et  le  plus 
riche  en  minéraux  ne  vaut  rien,  n'est  rien,  tant  que  le  travail  humain 
ne  l'a  pas  mis  en  valeur.  Il  est  bien  certain  également  que  le  groupe 
humain  le  plus  intelligent  et  le  plus  progressif  mourra  de  faim  sur  un 
rocher  stérile.  Même,  il  y  courra  plus  de  risques  de  destruction  qu'un 
groupe  plus  arriéré,  ignorant  les  machines  mais  sachant  se  servir  de 
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ses  mains  pour  saisir  un  poisson   ou  découvrir  une  plante  nutritive 
que,  même  avec  des  lunettes,  un  civilisé  n'aurait  pas  aperçue. 

Il  est  donc  absolument  évident  que  la  nature  et  la  configuration 
du  sol  sont  non  seulement  les'moyens  nécessaires  du  groupe  humain, 
mais  encore  que  son  développement  social,  politique,  économique  et 
moral  dépend  étroitement  de  ces  conditions  naturelles  de  milieu.  La 
civilisation  peut  à  présent  s'étendre  jusque  sous  l'équateur  et  aux 
glaces  du  pôle,  y  apporter  ses  produits,  y  installer  ses  machines;  mais 
elle  n'eût  pas  pu  y  naître. 

Mais  il  est  d'une  non  moins  absolue  évidence  que  si  le  détermi- 
nisme social  se  fonde  sur  le  déterminisme  naturel,  tout  de  même  que 
les  institutions  sociales  ont  pour  support  et  pour  moyen  de  dévelop- 
pement le  milieu  cosmique  et  ses  agents  naturels,  il  s'additionne  d'élé- 
ments propres  non  aux  agents  naturels  et  au  milieu  cosmique,  mais  au 
caractère  et  aux  facultés  de  l'homme.  Le  milieu  et  les  agents  natu- 
rels façonnent  l'homme  et  lui  permettent  de  vivre  ;  l'état  de  société 
agissant  à  son  tour  sur  le  milieu  et  les  agents  naturels  ne  permet 
pas  seulement  à  l'homme  de  vivre,  il  lui  donne  les  moj^ens  de  se 
développer  ;  elle  le  façonne  à  nouveau,  règle  ses  instincts,  forme  et 
ordonne  ses  pensées,  discipline  ses  actes. 

Si  bien  que  l'on  peut  dire  que  le  déterminisme  social,  supérieur 
au  déterminisme  naturel  de  toute  sa  complexité  et  de  tous  les  carac- 
tères de,  liberté  et  de  volonté  qui  se  substituent  par  lui  à  la  fatalité 
arbitraire  de  la  nature,  se  subordonne  le  déterminisme  naturel  au 
point  de  changer  le  milieu  même,  de  transformer  les  agents  naturels, 
de  neutraliser  leurs  forces  jusque-là  hostiles  et  même  de  les  utiliser  au 
profit  de  l'homme. 

Lorsque  l'économie  politique  se  renferme  dans  le  domaine  scien- 
tifique dont  M.  Ch.  Gide  trace  magistralement  les  limites  en  disant 
qu'elle  «  s'attache  à  étudier  les  rapports  spontanés,  nécessaires,  qui 
s'établissent' entre  les  hommes  el  les  choses,  rapports  d'équilibre,  d'é- 
change et  de  succession  »,  «  en  les  réduisant  à  quelques  mobiles  déga- 
gés par  abstraction  de  tous  les  autres  »  et  qu'elle  «  s'abstient  de  toute 
appréciation  sur  la  valeur  morale  de  ces  applications  »,  elle  peut  invo- 
quer les  lois  naturelles  que  l'observation  lui  a  fait  découvrir.  Tous 
les  esprits  s'inclinent  devant  son  autorité,  qui  est  celle  de  la  science 
même. 

Les  économistes  critiquent  le  socialisme  à  raison  de  son  caractère 
conjectural,  mais  ils  ne  se  privent  cependant  pas  d'en  faire  autant. 
Lorsque  certains  d'entre  eux,  par  exemple,  recommandent  le  libre 
échangisme  absolu,  ils  demandent  à  la  société  d'appliquer  une  théorie 
scientifique  abstraite,  juste  si  on  la  considère  dans  l'absolu,  nécessaire 
dans  sa  finahté  certes,  mais  dont  l'application  est  entourée  de  telles 
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conditions  de  temps  et  de  milieu  qu'elle  ne  peut  être  décrétée  immé- 
diatement sans  provoquer  des  perturbations  économiques  et  sociales 
sans  nombre.  Soupposons  que,  du  jour  au  lendemain,  nos  dix-huit 
millions  de  producteurs  de  blé  soient  écrasés  par  la  concurrence  amé- 
ricaine amenant  dans  nos  ports  des  blés  à  un  prix  fort  au-dessous  du 
coût  national  de  production.  Nos  paysans  ne  mourront  pas  de  faim, 
puisqu'ils  auront  du  blé.  Mais  l'année  d'ensuite,  ils  s'arrangeront  pour 
ne  plus  paraître  sur  le  marché  qui  leur  est  fermé,  ils  vivront  de  leur 
terre,  écartés  de  l'échange  universel,  et  retourneront  rapidement  aux 
modes  primitifs  de  production,  où  chacun  bâtit  sa  maison,  écrase  son 
grain,  cuit  son  pain  et  consomme  exclusivement  les  produits  qu'il  a 
tirés  du  sol.  Ce  serait  enlever  d'un  coup  la  moitié  du  pays  à  la  civili- 
sation. Ou  bien  ce  retour  à  la  vie  économique  primitive,  à  la  produc- 
tion domestique,  étant  intolérable  aux  producteurs  agricoles,  ils 
émigreraient  en  masse  dans  les  villes,  dans  les  centres  industriels,  et 
l'offre  de  leurs  bras  y  déterminerait  une  crise  terrible. 

On  voit  par  cet  exemple  que  les  solutions  de  l'économie  poli- 
tique pure  ne  se  suffisent  pas  à  elles-mêmes,  et  qu'à  ne  considérer 
même  que  leurs  conséquences  économiques  elles  aboutissent  à  des 
catastrophes.  Le  libre  échangisme  est  un  bien,  un  bien  nécessaire, 
mais  les  formules  négatives  du  libéralisme  économique  ne  suffisent  pas 
à  le  procurer  ;  il  y  faut  les  formules  positives  de  l'économie  sociale  : 
nationalisation  du  crédit,  association  des  producteurs  agricoles,  orga- 
nisation scientifique  de  la  culture  du  sol  pour  la  production  d'autres 
denrées  que  le  blé,  etc.  A  Tunique  préoccupation  théorique  qui  anime 
l'économie  politique,  l'économie  sociale  ajoute  en  cette  matière  des 
préoc(!upations  morales  et  politiques  qui  rendent  possible  l'établisse- 
ment du  régime  libre  échangiste.  Seule,  finalement,  elle  permet  l'appli- 
cation du  principe  juste  en  soi,  théoriquement  scientifique,  formulé 
par  l'économie  politique. 

Il  en  est  ainsi  de  la  loi  de  Malthus,  reconnue  aujourd'hui  inexacte 
mais  qui  n'en  a  pas  moins  introduit  avant  la  lettre  le  principe  biolo- 
gique de  la  lutte  pour  l'existence  dans  le  concept  économique.  Pour 
formuler  ce  principe  et  s'y  conformer^  il  fallait  isoler  les  phénomènes 
économiques  des  autres  phénomènes  sociaux.  Les  économistes  n'y  ont 
pas  manqué,  et  au  nom  des  lois  naturelles  ont  prétendu  interdire  aux 
lois  sociales  d'intervenir  dans  une  lutte  où  cependant  les  forts  ne  de- 
vaient leur  force  qu'aux  lois  sociales,  aux  arrangements  sociaux  dont 
ils  étaient  les  bénéficiaires  et  les  faibles  les  victimes.  En  agissant  ainsi, 
les  économistes  croyaient  bannir  toute  préoccupation  morale  de  leur 
recherche  scientifique  et  des  conclusions  qu'elle  leur  fournissait.  En 
réalité  ils  avaient  été  dominés  dî»ns  cette  recherche  par  des  préoccu- 
pations politiques  et  morales,  qui  furent  celles  de  tout  le  jdix-huitième 
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siècle.  Il  s'agissait  à  cette  époque  de  libérer  l'industrie  des  réglemen- 
tations du  Moyen-Age,  de  donner  à  chaque  être  humain  une  indivi- 
dualité distincte  et  autonome.  Chaque  individu  était  considéré  comme 
virtuellement  libre,  seules  les  lois  compressives  d'un  passé  qui  ne  ré- 
pondaient plus  aux  nécessités  économiques,  politiques  et  morales  du 
temps  empêchaient  l'homme  d'être  libre.  Supprimer  tous  les  obstacles 
extérieurs  à  la  liberté  fut  une  tâche  nécessaire  et  bienfaisante.  Les  éco- 
nomistes y  eurent  une  grande  part.  Mais  c'est  pour  s'en  être  tenus  à 
cette  première  et  négative  partie  de  l'œuvre  d'individualisation  et  de 
libération,  pour  avoir  cru  qu'elle  suffirait  à  tout,  pour  n'avoir  pas  tenu 
compte  du  mouvement  des  phénomènes  économiques  et  de  leurs 
réactions  réciproques  avec  les  autres  phénomènes  sociaux  qu'ils  se 
sont  figés  dans  un  immobilisme  optimiste,  laissant  au  cours  des  choses, 
à  la  lutte  déchaînée,  à  la  concurrence  sans  régies  ni  lois,  le  soin  d'éta- 
blir l'harmonie  finale  entre  les  intérêts. 

Si  bien  que  lorsque  l'un  d'entre  eux,  John-Stuart  Mill,  averti  par 
Auguste  Comte  du  mouvement  des  phénomènes  sociaux  et  de  leur 
action  réciproque,  entreprend  de  rattacher  la  science  économique  aux 
autres  sciences  sociales  et  pose  les  principes  généraux  de  l'économie 
sociale,  les  économistes  fidèles  au  libéralisme  négatif  l'accusent  de  sortir 
de  la  science  pure  et  de  faire  du  socialisme.  Il  n'avait  pourtant  fait  que 
sortir  de  l'arbitraire  et  de  la  nécessité  pour  entrer  dans  le  domaine  de 
la  liberté  et  de  la  volonté,  non  pour  inciter  les  hc5mmes  à  se  révolter 
contre  les  lois  naturelles  mais  pour  les  décider  à  en  utiliser  la  con- 
naissance au  mieux  de  leurs  intérêts  économiques  et  moraux. 

L'économie  politique  pure,  abstraction  faite  de  sa  partie  conjec- 
turale, est,  ou  plutôt  a  été  une  partie  nécessaire  de  la  science  écono- 
mique. Historiquement  et  logiquement,  elle  devait  précéder  la  forma- 
tion de  l'économie  sociale,  de  même  qu'au  point  de  vue  delà  méthode 
il  était  nécessaire  que,  pour  se  constituer  à  l'état  de  science  autonome, 
elle  fût  constituée  et  étudiée  à  part  et  en  soi,  séparée  des  autres  sciences 
sociales  en  formation  par  une  pure  opération  de  l'esprit.  C'est  ainsi 
que  s'est  constituée  l'anatomie  économique,  condition  préliminaire  de 
l'étude  de  la  physiologie  et  de  la  psychologie  économiques.  D'ailleurs, 
au  moment  où  s'est  formée  l'économie  politique,  les  autres  sciences 
sociales  qui  par  leur  concours  devaient  l'achever  en  économie  sociale 
n*existaient  qu'à  l'état  empirique  et  conjectural,  nulle  systématisation 
générale  ne  les  avait  encore  coordonnées.  Le  puissant  essai  d'Auguste 
Comte,  s'il  ne  le  résolut,  posa  du  moins  le  problème,  et  c'est  sur  cette 
donnée  géniale  que  J.-S.  Mill,  parallèlement  aux  socialistes  écono- 
mistes, Bazard,  Pecqueur,  Proudhon  et  Marx,  commença  l'achèvement 
de  l'économie  politique  en  économie  sociale. 

Dans  le  même  temps,  l'économie  politique  armée  de  sa  piéthode 
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incomplète,  de  ses  conclusions  abstraites  et  de  sa  formule  générale  de 
liberté  négative,  s'emparait  de  la  direction  des  esprits.  Les  classes  pos- 
sédantes et  gouvernantes  y  trouvaient  la  justification  théorique  de  leur 
égoïsme  et  de  leur  inertie.  Mais  la  force  des  choses,  sur  le  terrain  des 
faits,  remportait  sur  la  rigueur  des  théories.  C'est  ainsi  qu'en  Angle- 
terre, vers  1830,  en  dépit  des  protestations  des  économistes,  on  avait 
du  augmenter  la  taxe  des  pauvres  prélevée  sur  le  revenu  des  proprié- 
taires. Évidemment  l'économie  politique  avait  raison  lorsqu'elle  affir- 
mait que  le  secours  public  abaisse  la  valeur  économique  et  morale  de 
ceux  qui  le  reçoivent,  déshabitués  ainsi  de  compter  sur  leur  travail, 
destitués  de  toute  initiative  personnelle,  conséquemmentde  toute  acti- 
vité industrielle.  Mais  on  remarquera  qu'elle  ne  pouvait  présenter  de 
telles  conclusions  qu'en  sortant  de  son  domaine  propre,  qu'en  faisant 
intervenir  des  considérations  morales,  qu'en  participant  elle-même 
sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir  à  la  constitution  de  l'économie  sociale. 
Ces  conclusions,  en  effet,  étaient  psychologiques  et  morales  encore 
plus  qu'économiques,  et  des  considérations  psychologiques  et  morales 
avaient  servi  à  les  former  encore  plus  que  des  considérations  d'ordre 
purement  économique.  La  dure  loi  Spartiate  de  l'élimination  des 
faibles  se  trouvait  à  la  base  de  leur  raisonnement.  Or,  si  naturelle  qu'on 
la  prétende,  il  est  impossible  de  l'utiliser  sans  entrer,  fût-ce  par  la 
porte  basse,  dans  le  domaine  de  la  morale  et  de  la  politique.  La  dureté 
du  cœur,  la  sécheresse  des  sentiments,  l'égoïsme  de  classe  n'ont  rien 
de  commun  avec  l'impassibilité  scientifique. 

Mais  entrée  par  cette  porte  dans  un  domaine  étranger,  l'économie 
politique  était  incapable  d'en  observer  tous  les  aspects  et  d'en  con- 
naître toutes  les  conditions.  Un  État  dans  lequel  des  millions  d'êtres 
humains  sont  en  proie  à  la  famine  au  milieu  de  l'abondance  des  den- 
rées et  des  produits  manufacturés  ne  peut  laisser  développer  ce  fléau 
au  point  que  des  foules  tombent  d'inanition  dans  les  rues,  ou  enragées 
par  la  faim  se  ruent  sur  les  richesses  insolemment  étalées  à  leur  vue. 
L'Angleterre  pouvait  supporter  que  la  famine  décimât  aux  Indes  les 
peuples  soumis  à  sa  domination.  Elle  se  trouvait  mille  excuses  dans 
l'éloignement,  la  difficulté  des  communications,  le  nombre  des  popula- 
tions à  secourir.  Elle  n'en  pouvait  trouver  aucune  à  laisser  se  produire 
de  semblables  horreurs  au  centre  même  de  son  empire.  La  raison  des 
uns,  la  pitié  des  autres  l'emportèrent  donc  sur  le  dogme  économiste, 
et  il  demeura  prouvé  que  l'économie  politique  n'était  ni  une  science 
morale,»  ni  une  science  politique,  ni  même  une  science  économique 
pure  et  simple,  puisqu'on  n'en  pouvait  sans  péril  grave  suivre  à  la 
lettre  les  prescriptions. 

Car  c'était  d'un  phénomène  purement  économique  qu'était  née  la 
crise  de  misère  qui  avait  rendu  nécessaire  le  relèvement  de  la  taxe  des 
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pauvres.  Le  paupérisme  parvenu  à  l'état  aigu  à  ce  moment  historique 
était  le  produit  de  la  concentration  de  masses  ouvrières  agricoles  dans 
les  centres  de  production  industrielle.  Les  ouvriers  des  campagnes 
n'avaient  pas  été  seulement  appelés  dans  les  villes  par  les  besoins 
d'une  production  surexcitée  à  l'excès.  Ils  y  avaient  encore  été  poussés, 
chassés  de  leurs  cottages  par  les  propriétaires,  les  landlords,  qui 
trouvaient  plus  productif  de  remplacer  la  culture  des  céréales  par 
l'élève  des  moutons,  les  manufactures  anglaises  demandant  alors  de  la 
matière  première  à  tous  les  échos.  En  cette  occurrence,  le  laissez-faire 
des  économistes  ajoutait  donc  un  caractère  de  féroce  ironie  à  sa  pré- 
tendue impassibilité  scientifique. C'est  pourquoi  les  faits  agissants  eurent 
en  somme  facilement  raison  des  théories  infirmes.  Cette  contradiction 
entre  les  faits  économiques,  forcément  sociaux  puisqu'ils  ne  peuvent 
se  produire  que  dans  l'état  de  société,  et  les  théories  de  l'économie 
politique  résolues  à  s'abstraire  de  toute  considération  sociale,  cette 
contradiaion  forme  la  trame  de  toute  l'histoire  de  l'Angleterre  indus- 
trielle. Si  bien  que  cette  terre  classique  de  l'économie  politique  est  en 
même  temps  lé  pays  où,  dés  1802,  on  voit  apparaître  la  législation  du 
travail,  c'est-à-dire  quarante  ans  avant  la  France. 

Il  est  d'ailleurs  absurde  de  prétendre  que  les  principes  certains, 
les  lois  de  l'économie  politique,  s'opposent  aux  applications  volontaires 
et  réfléchies  du  déterminisme  social,  puisque  c'est  précisément  grâce 
à  la  connaissance  de  ces  principes  et  de  ces  lois'que  le  déterminisme 
social  peut  s'exercer  utilement  et  n'être  pas  un  ensemble  empirique  de 
mesures  dictées  par  des  circonstances  de  moment  et  de  lieu  incomplè- 
tement connues.  L'arbitraire  économique  n'a  jamais  existé  que  dans  la 
pensée  des  économistes,  et  quand  ils  en  ont  appliqué  la  formule  à  des 
phénomènes  concrets,  ils  n'ont  jamais  osé  aller  jusqu'au  bout  de  leur 
pensée  et  imposer  la  doctrine  dans  toute  sa  rigidité. 

Prenons  par  exemple  la  monnaie.  Pour  tout  économiste  elle  est 
un  moyen  d'échange  parce  qu'elle  est  une  marchandise.  Mais  elle  est 
néanmoins  une  marchandise  qui,  pour  posséder  tous  les  caractères 
propres  aux  marchandises,  n'en  a  pas  moins  par  surcroît  ceux  qui  la 
constituent  à  l'état  de  moyen  d'échange.  Et  voilà  donc  les  économistes 
forcés  de  retirer  à  la  marchandise  monnaie  quelques-uns  des  caractères 
qui  font  d'elle  une  marchandise  pure  et  simple,  sans  quoi  elle  ne  serait 
plus  qu'une  marchandise  qui,  par  son  poids,  ses  dimensions,  sa  valeur 
d'opinion,  est  plus  facilement  échangeable  que  les  autres,  mais  peut 
le  devenir  rhoins  sous  l'empire  de  certaines  circonstances.  Ils  accepte* 
ront  en  conséquence,  afin  que  la  mauvaise  monnaie  ne  chasse  pas  la 
bonne,  que  les  gouvernements  fixent  la  valeur  de  cette  marchandise 
spéciale,  de  mêttle  qu'ils  ont  accepté  pour  la  sécurité  des  échanges 
que  l'Etat  se  réserve  le  monopole  de  sa  fabrication.  Monométallistes, 


LES    CARACTÈRES    SaENTiFIQUES   DE    l'ÉCONOMIE    SOCIALE  267 

ils  proposeront  bien  l'étalon  d'or  ;  mais  ils  n'iront  pas  jusqu'à  deman- 
der que  la  pièce  de  cinq  francs  argent  soit  ramenée  au  cours  de  la  mar- 
chandise argent;  ils  ne  contesteront  pas  aux  États  le  droit  de  suspendre 
la  frappe  de  la  monnaie  d'argent,  ni  de  passer  entre  eux  des  conven- 
tions pour  conserver  dans  chaque  pays  le  stock  métallique  nécessaire 
aux  transactions  commerciales  intérieures.  On  en  pourrait  dire  autant 
de  la  liberté  du  marché  des  valeurs.  Nul  économiste,  si  féru  soit-il  de 
métaphysique  doctrinale,  n'oserait  aller  en  cette  matière  au  delà  de  ce 
que  les  spécialistes  appellent  la  liberté  réglementée. 

L'économie  sociale,  non  plus  que  le  socialisme  qui  est  une  forme 
d'application  de  l'économie  sociale,  ne  proteste  contre  les  lois 
naturelles  découvertes  par  l'économie  politique,  mais  elle  conteste  à 
celle-ci  d'en  tirer  des  conclusions  et  d'en  préconiser  des  applications 
arbitraires  ou  antisociales.  La  loi  de  l'oÔre  et  de  la  demande,  par 
exemple,  n'est  contestée  par  aucune  personne  jouissant  de  son  bon 
sens.  Il  est  naturel  qu'une  marchandise  étant  plus  offerte  que  deman- 
dée, son  prix  baisse,  et  inversement.  C'est  là  une  loi  aussi  certaine  que 
la  loi  de  la  pesanteur.  Certainement,  il  est  humainement  et  socialement 
désirable  que  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  maintienne  le  prix 
des  marchandises  au  plus  près  de  leur  coût  de  production.  Quand 
l'économie  politique  répond  que  ce  résultat  bienfaisant  conforme  à 
l'équité  naturelle  peut-être  obtenu  par  la  liberté,  c'est-à-dire  par  l'ar- 
bitraire des  forces  économiques  et  des  individus  livré  à  lui-même, 
apporte-t-elle  une  réponse  scientifique,  ne  sort-elle  pas  du  domaine  de 
l'induction  pour  passer  dans  celui  de  la  déduction  ?  Oui  et  non.  A  la 
rigueur,  on  peut  affirmer  qu'elle  n'est  pas  antiscientifique,  c'est-à-dire 
opposée  à  l'observation  et  à  l'expérience,  mais  qu'elle  est  incomplète- 
ment scientifique,  précisément  parce  quelle  a  isolé  les  données  éco- 
nomiques du  problème  de  toutes  les  conditions  morales,  politiques  et 
sociales  qui  le  constituent  dans  son  intégrité. 

Il  est  très  vrai,  et  c'est  un  fait  constant  d'observation,  donc  scien- 
tifique, qu'avec  les  barrières  intérieures  une  province  mourait  de  faim 
à  côté  d'une  autre  province  dont  les  grains  pourrissaient  dans  les  gre- 
niers. Mais  il  est  non  moins  vrai  que,  sans  barrières  intérieures,  le 
même  phénomène  se  produit  dans  les  cantons  que  ne  séparent  point 
des  barrières  et  des  péages,  œuvre  des  hommes,  mais  l'absence  de 
tous  moyens  de  communication,  de  circulation.  Dans  les  pays  où  l'Etat 
obéit  au  laissez-faire  et  ne  construit  pas  de  routes,  le  laissez-passer  se 
trouve  aboli  par  le  laissez-faire  que  personne  n'utilise.  Voilà  déjà  un 
premier  et  sensible  accroc  à  la  doctrine  de  la  passivité  de  l'État,  et  on 
ne  peut  réellement  la  concevoir  de  ce  chef  que  dans  les  milieux  de 
civilisation  assez  avancés.  Or  c'est  une  pure  conception  de  l'esprit, 
attendu  que  de  tels  milieux  ne  se  sont  ainsi  développés  qu'en  se  don- 
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nant  un  État  et  en  en  développant  les  fonctions  socialement  utiles. 
J'attends  pour  renoncer  à  cet  argument,  qu'on  me  cite  une  nation 
qui  ait  développé  sa  civilisation  en  se  passant  de  l'État. 

Mais  poursuivons.  L'économie  politique  a  observé,  et  il  est  donc 
scientifique  d'affirmer  que  la  liberté  de  produire  et  de  faire  circuler  les 
produits  stimule  les  facultés  inventives  et  productives  ;  que  la  concur- 
rence des  producteurs  élimine  les  moins  adroits,  abaisse  le  coût  de 
production,  limite  au  plus  près  de  ce  coût  le  prix  des  marchandises, 
crée  en  même  temps  que  de  nouveaux  besoins  de  nouvelles  richesses 
pour  les  satisfaire,  fait  de  chaque  producteur  un  échangiste  et  par  la 
division  sociale  du  travail  tend  à  solidariser  à  travers  leurs  antagonismes 
tous  les  hommes  civilisés,  et  même  à  amener  les  autres  à  la  civilisa- 
tion. Faisant  malgré  soi  une  incursion  dans  le  domaine  moral,  et  cela 
est  très  légitime  en  soi,  l'économie  politique  conclut  de  l'harmonie 
finale  des  intérêts  à  leur  harmonie  fondamentale,  préétablie  pourrait- 
on  dire. 

L'histoire  économique  du  dix-neuvième  siècle  prouve  la  grande 
part  de  vérité  scientifique  contenue  dans  ces  affirmations.  Mais  elle 
montre  une  autre  face  du  problème  que  l'économie  politique  a  négligée. 
Toutes  les  affirmations  de  l'économie  politique  sont  vraies,  prises 
chacune  à  part,  et  dans  leur  tendance  et  leur  finalité  générales.  Mais 
elles  ne  contiennent  qu'une  partie,  la  partie  fataliste  et  optimiste  de  la 
vérité.  Elles  ne  nous  disent  pas  à  quel  prix  sera  obtenue  cette  harmo- 
nie finale  si  on  laisse  à  la  fatalité  bienfaisante  des  choses,  à  l'intérêt 
seul  des  détenteurs  des  moyens  de  production,  le  soin  de  la  réaliser. 
Elles  ne  nous  disent  pas  que  la  tendance  vers  cette  harmonie  finale 
s'est  faite  avec  une  aveugle  cruauté  dont  le  récit  troublera  singulière- 
ment nos  arrière-neveux  dans  la  sécurité  et  le  bien-être  enfin  conquis 
pour  tous.  Elles  ne  se  demandent  pas  si  les  plus  forts  ont  bien  été  les 
meilleurs  et  s'il  était  nécessaire  de  tenir  éveillés,  à  coups  de  fouet,  des 
enfants  de  cinq  ans  travaillant  de  nuit  dans  les  manufactures.  Les 
crises  de  surproduction,  les  chômages  meurtriers,  la  ruine  des  indus- 
triels moins  bien  outillés,  la  paupérisation  des  masses  ouvrières  à 
l'aurore  de  la  grande  industrie  et  les  révoltes  engendrées  par  la  faim, 
et  les  répressions  féroces,  et  le  fumier  humain  de  vices  et  de  crimes 
accumulé  dans  les  grandes  villes,  pourquoi  ne  nous  en  soufflent-elles 
mot  ?  Sont-ce  là  des  accidents  sociaux  négligeables  ?  Ajoutons  l'obli- 
gation pour  les  plus  forts  d'être  durs  ou  de  tomber  piétines  dans  la 
mêlée,  la  concurrence  et  ses  chances  aidées  par  les  fraudes  et  les  fal- 
sifications, les  spéculations  dégénérant  en  agiotages,  jetant  à  la  misère 
les  petits  épargnants  par  milliers,  la  mercantilisation  des  professions 
libérales  et  de  la  science  elle-même... 

Est-ce  tout?  Non.   L'arbitraire,  qui  n'est  pas  la  liberté  mais  la 
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soumission  aveugle  aux  aveugles  forces  naturelles,  s'est  néanmoins 
exercé  dans  une  société  qui  avait  un  statut.  Cette  lutte  ne  s'est  pas 
engagée  entre  individus  également  pourvus.  Les  uns  et  les  autres 
étaient  bien  protégés  par  des  lois  de  famille  et  d'hérédité.  Mais  les 
uns  avaient  un  héritage,  et  les  autres  n'avaient  que  les  charges  de  la 
famille.  Est-ce  tout  encore?  Non.  Le  statut  social  n'était  pas  le  même 
pour  les  maîtres  et  pour  les  ouvriers  :  ceux-ci  étaient  enchaînés  légale- 
ment vis-à-vis  de  ceux-là  et  forcément  placés  sous  leur  domination  ; 
l'abolition  du  livret  ouvrier  ne  date  que  de  1890,  des  clauses  du 
contrat  de  louage  infériorisant  juridiquement  l'ouvrier  que  de  i8é8, 
de  la  loi  annulant  le  témoignage  en  justice  de  l'ouvrier  que  de 
i8é8,  du  cens  électoral  qui  destituait  l'ouvrier  de  la  qualité  de 
citoyen  que  de  1848,  des  lois  interdisant  à  l'ouvrier  de  se  syndiquer 
que  de  1864.  Ce  n'étaient  donc  pas  les  lois  naturelles  qui  faisaient 
les  plus  forts,  mais  les  lois  politiques  et  sociales. 

De  ce  que  l'économie  sociale  étudie  les  phénomènes  économiques 
dans  leur  mouvement  et  dans  leurs  rapports  avec  les  phénomènes 
politiques,  moraux  et  autres,  s'ensuit-il  qu'elle  soit  une  science  con- 
jecturale, c'est-à-dire  un  art  plutôt  qu'une  science  positive  ?  Certaine- 
ment non.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'elle  est  la  partie  de  la 
science  économique  la  moins  achevée,  la  moins  parfaite,  de  même  que 
la  biologie  est  une  science  moins  achevée  et  moins  parfaite  que  la 
physique,  et  celle-ci  que  les  mathématiques.  En  vertu  de  la  loi  de 
complexité  croissante,  les  sciences  naturelles  qui  empruntent  le  secours 
des  sciences  physiques  et  mathématiques  et  l'incorporent  à  leur  domaine 
propre,  ne  peuvent  naître  chronologiquement  et  logiquement  que 
lorsque  celles-ci  sont  déjà  parvenues  à  un  certain  degré  d'avancement. 
L'économie  sociale  ajoute  donc  aux  lois  de  la  statique  économique 
les  lois  de  la  dynamique  économique.  A  dire  vrai,  elle  ne  coexiste  pas 
avec  l'économie  politique  ;  elle  lui  succède  en  se  l'incorporant.  Ses  con- 
clusions ne  sont  pas  politiques  et  morales  en  elles-mêmes,  bien  qu'elles 
tiennent  compte  des  conditions  politiques  et  morales  qui  concourent 
à  la  détermination  du  phénomène  économique  observé.  Mais  elles  sont 
rendues  ainsi  utilisables  par  la  politique  et  la  morale.  Elle  garde  donc 
son  caractère  de  science  d'observation. 

L'économie  politique,  sans  le  secours  de  l'économie  sociale,  a  été 
inutilisable  en  politique  et  en  morale.  Nous  avons  vu  que  ses  con- 
clusions doctrinales,  forcément  incomplètes  ou  se  complétant  arbitrai- 
rement et  devenant  ainsi  conjecturales,  ont  été  rejetées  par  la  nécessité 
politique  et  morale,  même  dans  les  pays  ou  l'économisme  avait  la 
toute-puissance.  Mais  de  ce  que  les  conclusions  de  l'éconorhie  sociale 
peuvent  être  utilisées  par  la  politique  et  la  morale,  il  s'ensuit  qu'elle 
devra  donner  des  consultations  pratiques  d'autant  plus  réservées  que 
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son  domaine  est  plus  mouvant  et  ses  objets  plus  complexés.  Il  est 
nécessaire,  pour  ne  pas  tomber  sous  le  juste  reproche  adressé  à  l'éco- 
nomie politique,  qu'elle  se  borne  à  exposer  des  rapports  de  choses 
dans  toutes  leurs  conditions  expérimentalement  connues  et  à  déduire 
les  conséquences  économiques  de  telle  mesure  politique  ou  fiscale. 

Nous  avons  dit  que,  fondée  sur  la  double  notion  du  déterminisme 
naturel  et  du  déterminisme  social,  avertie  par  l'histoire  du  rôle  pré- 
pondérant que  prend  la  volonté  collective  selon  le  progrés  général  de 
la  connaissance,  l'économie  sociale  reconnaît  en  fait  et  en  droit  la 
faculté  qu'ont  les  peuples  d'arranger  leur  statut  économique  au 
mieux  des  intérêts  généraux  identifiés  de  plus  en  plus  aux  intérêts 
particuliers  et  devenant  leur  totalisation  réelle,  et  non  plus  idésKe  ou 
par  répercussions  échelonnées.  Ici,  nous  devons  prendre  garde,  car  la 
cloison  qui  sépare  le  scientifique  du  conjectural,  l'économique  de  la 
politique,  s'amincit  forcément.  On  ne  peut  en  effet  donner  une 
consultation  sur  un  problème  d'actualité  sans  influer  sur  la  marche  de 
la  politique,  sans  produire  des  réactions  économiques  et  sans  agir  sur 
la  moralité  générale. 

Prenons  pour  exemple  le  phénomène  de  l'alcoolisme  et  les 
mesures  proposées  pour  restreindre  législativement  la  consommation 
de  l'alcool.  L'économie  politique  a  une  réponse  très  simple  au  pro- 
blème, une  réponse  trop  simple.  Sa  théorie  métaphysique  de  la  liberté 
la  lui  dicte  :  liberté  du  commerce  de  l'alcool,  liberté  de  la  consomma- 
tion, liberté  de  l'empoisonnement  public,  de  l'abâtardissement  de  la 
race,  de  la  démoralisation  des  foules.  Chaque  individu  ayant  en  soi- 
même  sa  liberté,  éveillée  par  l'éducation  ou  sommeillante  encore  sous 
le  poids  de  mille  servitudes  mentales  et  économiques,  peu  importe  ! 
la  loi  ne  doit  pas  intervenir  pour  le  déterminer.  S'il  succombe  avant 
que  sa  liberté  se  soit  dégagée  de  ses  entraves,  tant  pis  pour  lui;  s'il 
procrée  des  enfants  malsains,  tant  pis  pour  eux  ;  s'il  devient  un  danger 
pour  ses  semblables,  tant  pis  pour  nous.  Les  sociétés  de  tempérance 
comme  préservatif,  la  prison  ou  la  maison  de  fous  comme  exutoire, 
voilà  qui  suffit  amplement. 

L'économie  sociale,  qui  étudie  les  phénomènes  concrets  dans  tous 
leurs  rapports  connus,  observables,  n'aura  pas  des  conclusions  aussi 
simples,  aussi  sommaires,  aussi  inapplicables.  Elle  devra  s'enquérir 
des  causes  économiques  de  l'alcoolisme  et  de  ses  conséquences  écono- 
miques. Mais  ces  causes  et  ces  conséquences  ne  sont  pas  isolées,  elles 
sont  influencées  par  et  se  répercutent  sur  des  phénomènes,  des  insti- 
tutions politiques,  sanitaires,  morales,  familiales,  etc.,  qu'il  s'agira 
d'examiner  dans  leurs  rapports  d'interdépendance  avec  les  causes  et 
conséquences  du  phénomène  économique.  Alors  seulement  on  aura 
devant  soi  le  problème  de  l'alcoolisme.  Et  l'on  sera  forcément  conduit 
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à  la  critique  du  laissez-faire,  puisqu'on  aura  reconnu  à  l'alcoolisme  un 
caractère  de  fléau  public  et  observé  que  des  causes  sociales  données 
en  déterminent  les  divers  degrés  d'intensité.  Ayant  ainsi  reconnu  la 
légitimité  de  l'inter^^ention  des  pouvoirs  publics,  elle  étudiera  les  me- 
sures législatives  proposées,  d'ordre  sanitaire,  pénal  ou  fiscal  ;  mais 
elle  devra  les  étudier  plus  spécialement  dans  leurs  conséquences  éco- 
nomiques, sans  pour  cela,  au  contraire,  négliger  les  coefficients  divers 
qui  peuvent  concourir  à  ces  conséquences  spéciales  ou  en  résulter. 
Supposons  qu'on  propose  de  modifier  l'hygiène  de  l'habitation  en  vue 
de  constituer  à  l'ouvrier  un  intérieur  qui  lutte  victorieusement  avec 
l'attrait  du  cabaret,  il  faudra  tenir  compte  de  la  faculté  du  contribuable 
à  supporter  cette  nouvelle  charge,  approximer  la  répercussion  qu'elle 
aura  sur  le  prix  général  des  loyers,  sur  les  industries  du  bâtiment  et 
leurs  travaux,  etc.  ;  il  faudra  ensuite  mettre  en  balance  ces  inconvé- 
nients économiques  avec  les  avantages  éventuels  résultant  de  la  valeur 
économique  accrue  des  ouvriers  soustraits  à  l'action  déprimante  de 
l'alcool.  Sera-t-il  question  de  législation  pénale  ?  L'économie  sociale 
aura  à  dire  si  les  mesures  proposées,  en  créant  artificiellement  une 
nouvelle  catégorie  criminelle,  n'opéreront  pas  un  déplacement,  un 
déclassement  de  valeurs  économiques,  et  si,  en  supposant  un  bien  ulté- 
rieur résultant  de  ces  mesures,  la  société  d'aujourd'hui  est  assez  riche 
pour  faire  cette  avance  à  la  société  de  demain.  Pour  les  mesures  fis- 
cales, sachant  qu'elles  sont  une  prime  à  la  fraude  d'autant  plus  allé- 
chante que  la  taxe  est  élevée,  et  que  d'ailleurs  les  moyens  fiscaux  n'ont 
jamais  suffi  à  eux  seuls  pour  amener  un  relèvement  moral  des  popu- 
lations, l'économie  sociale  aura  à  discerner  celles  qui  ont  surtout  pour 
objet  d'alimenter  le  trésor  public  d'entre  celles  qui  tendent  à  restreindre 
la  consommation  de  l'alcool,  à  rejeter  les  premières  si  elles  ne  doivent 
avoir  pour  conséquence  de  diminuer  cette  consommation  et  de  payer 
l'avance  faite  à  la  société  de  demain  par  la  société  d'aujourd'hui,  si 
cette  avance  est  reconnue  nécessaire.  Et  ainsi  de  suite. 

Elle  ne  pourra  produire  ces  conclusions  qu'en  ayant  observé  des 
cas  particuliers,  tous  les  cas  particuliers  connus,  et  par  analogie  ;  mais 
elle  pourra  affirmer,  sans  trop  grand  péril  d'errer  et  de  tomber  dans  la 
conjecture  pure,  que,  toutes  choses  restant  égales,  telles  mesures  ayant 
produit  tels  résultats,  des  mesures  analogues,  créant  des  rapports  ana- 
logues, donneront  des  résultats  très  sensiblement  approchants.  11  n'y 
aura  pas  eu  là  conjecture,  mais  déduction  fondée  sur  des  moyens  scien- 
tifiques, et  cette  déduction  sera  d'autant  plus  exacte  qu'elle  inspirera 
à  l'économie  sociale  des  conclusions,  des  consultations  plus  limitées 
dans  l'espace  et  surtout  dans  le  temps.  11  n'y  aura  pas  eu  méconnais- 
sance des  lois  naturelles,  des  rapports  constants  et  nécessaires,  mais  au 
contraire  utilisation  de  ces  lois,  de  ces  rapports,  en  vuejd'éviter  ceux 
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qui  sont  socialement  nuisibles  et  de  produire  ceux  qui  sont  utiles.  La 
chimie  nous  apprend  que  certains  gaz  combinés  produisent  une  défla- 
gration. Si  un  tremblement  de  terre  bouleversant  le  laboratoire  du 
chimiste  mettait  ces  gaz  à  même  de  se  combiner,  le  chimiste,  au  nom 
de  la  science,  devrait-il  subir  l'effet  meurtrier  de  cette  loi  naturelle  et 
se  résigner  à  sauter  plutôt  que  de  séparer  ces  dangereux  voisins?  Et  sa 
science  ne  sert-elle  pas  justement  à  conjurer  de  semblables  périls,  ou 
à  produire  à  sa  volonté  des  combinaisons  de  gaz  en  vue  d'explosions 
utiles  ?  Quand,  donc,  l'économie  sociale  incite  les  hommes  à  déter- 
miner les  phénomènes  économiques  dans  un  sens  socialement  utile, 
elle  ne  sort  pas  de  son  caractère  scientifique,  au  contraire. 

L'économie  politique  est  une  science  abstraite,  un  instrument  pri- 
maire de  la  science  économique.  Elle  est  nécessairement  complétée  ou 
plutôt  dépassée  par  l'économie  sociale  qui  se  l'incorpore  afin  de  faire 
de  la  science  économique  une  science  utilisable,  une  science  sociale 
prenant  sa  place  légitime  dans  la  construction  à  peine  ébauchée  de  la 
sociologie  et  lui  donnant  une  de  ses  plus  fermes  assises. 


Eugène  Fournière. 
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La  Réforme  générale  de  l'Impôt  ^'' 


I.  Considérations  générales.  —  II.  Les  cinq  projets  retenus  par  la  Commission 
parlementaire  de  législation  fiscale  :  MM.  Maujan,  Caillaux,  Magniaudé,  • 
Fernand  Brun,  Rouvier.  —  III.  La  législation  étrangère  en  Angleterre, 
en  Italie,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Prusse.  —  IV.  Conclusions. 

La  plupart  des  définitions  qu'on  a  données  de  l'impôt  sont  incom- 
plètes, parce  qu'elles  ne  visent  qu'un  seul  point.  Nous  ne  nous  attar- 
derons pas  à  les  reprendre  et  à  les  discuter  puisque  aussi  bien  il  s'agit 
de  faire  œuvre  pratique,  et  que  l'impôt  est  une  nécessité  de  toutes  les 
civilisations,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  régimes,  et  qu'il  puise  sa 
raison  d'être  et  sa  légitimité  au  point  de  vue  économique  et  scienti-, 
fique,  dans  sa  participation  directe  ou  indirecte  à  l'œuvre  de  la  pro- 
duction et  de-  la  sécurité  des  richesses  matérielles  et  morales,  telle 
qu'elle  a  été  comprise  aux  divers  stades  de  l'évolution  politique, 

due  «  l'impôt  représente  la  mise  en  valeur  et  les  frais  généraux 
d'exploitation  du  capital  national  »  et  que  l'impôt  (imponere)  soit  une 
dette  imposée  aux  particuliers  au  profit  du  corps  social,  personne  ne 
le  conteste  guère.  Mais  comment  répartir  cette  «  dette  commune  aux 
citoyens  »  pour  la  satisfaction  des  besoins  sociaux?  Comment  établir 
justement  la  cotisation  légitimement  mise  à  la  charge  des  individus 
pour  subvenir  aux  dépenses  publiques?  Comment  réaliser  le  vœu  des 
États  généraux  de  1355  :  «  L'impôt  doit  être  également  réparti  sur 
tout  le  monde.  » 


Afin  de  repartir  également  l'impôl  sur  tout  le  monde,  celui-ci 
doit  d'abord  perdre  tout  caractère  tributaire,  c'est-à-dire  ne  jamais 
être  un  impôt  de  répartition,  mais  un  impôt  de  quotité.  Ensuite  il  ne 
peut  pas  être  unique  et  ne  doit  pas  rester  simplement  proportionnel. 
Ses  proportions  doivent  être  progressives. 


(i)    Fragments    d'un    rapport    à    la    Commission    parlementaire    de    législation 
fiscale. 

18 
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L*impôt  unique,  qui  suppose  que  Tincidence  est  régie  par  uï\e  loi 
simple,  se  recommande  au  premier  abord  par  des  considérations  très 
fortes  : 

1°  Équité  de  la  répartition  ; 

2°  Économie  de  la  perception; 

3°  Grande  liberté  laissée  à  l'activité  personnelle  des  contribuables, 
l'action  du  fisc  ne  pouvant  plus  s'exercer  que  dans  une  seule  direc- 
tion. Malgré  ces  avantages,  l'impôt  unique  n'est  pratiqué  nulle  part, 
bien  que  des  autorités  considérables  se  soient  prononcées  en  sa 
faveur. 

Après  Vauban  qui  proposait,  sous  le  nom  de  «  dixme  royale  », 
une  taxe  du  vingtième  au  dixième  sur  les  revenus  des  biens-fonds,  les 
produits  de  l'industrie  et  les  revenus  en  général,  les  Physiocrates 
eurent  la  pensée  d'un  impôt  unique  sur  le  revenu  net  de  la  propriété 
rurale.  Cette  idée  était  fondée  sur  la  double  erreur  que  la  terre  et  ses 
produits  seraient  l'unique  richesse  et  que  le  travail  agricol  serait  seul 
productif. 

La  conception  moderne  d'un  impôt  unique  sur  le  capital,  avec  la 
sanction  des  déclarations  frauduleuses  par  le  droit  de  préemption  au 
profit  de  l'État  ou  des  particuliers,  donne  également  à  l'assiette  de 
l'impôt  une  base  trop  étroite.  Un  argument  fréquemment  donné  en 
faveur  de  la  thèse  de  M.  Ménier  est  l'incertitude  des  régies  de  l'inci- 
dence. Le  capital  étant  sans  contredit  une  faculté  et  la  consommation 
un  besoin  et  souvent  un  besoin  essentiel,  il  paraît  en  effet  plus  équi- 
table de  demander  l'avance  hypothétique  de  l'impôt  non  au  consom- 
mateur, mais  au  capitaliste  possesseur  de  la  richesse  acquise. 

L'impôt  unique  sur  le  capital  serait  donc  plus  juste  qu'un  impôt 
général  sur  les  consommations.  Mais  cette  imposition  augmentant  les 
frais  de  production,  n'aurait-elle  pas  pour  conséquence,  à  cause  de 
l'égoïsme  bourgeois,  le  renchérissement  des  produits,  et  par  suite  la 
diminution  de  la  consommation,  et  finalement  l'appauvrissement  de 
la  société  ? 

MM.  Yves  Guyot  et  Henry  Maret  insistent  et  prônent  le  dégage- 
ment de  la  circulation,  puisque  c'est  la  richesse  acquise  et  non  la 
richesse  en  formation  qui  se  trouverait  frappée.  De  plus  la  perception 
serait  simplifiée  et  le  fisc  n'aurait  aucune  intervention  à  propos  de  la 
transmission  des  capitaux  circulants  et  de  leur  emploi,  si  toutefois  l'on 
admet  que  le  capital  circulant  n'est  pas  matière  imposable.  Mais  alors 
les  biens  des  banquiers  ou  des  spéculateurs  jouiraient  d'une  immunité 
à  peu  près  incomplète!  La  production  serait  chargée  du  fardeau  dont 
on  dégrèverait  le  commerce  !  Les  honoraires,  les  traitements  échappe- 
raient à  l'impôt!  Celui  qui  aliénerait  un  immeuble  serait  quitte,  à 
tout  jamais,  envers  le  fisc!... 
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L'impôt  unique  sur  le  capital  ne  se  rencontre  pas  plus  dans  les 
législations  fiscales  pour  faire  face  aux  énormes  dépenses  des  budgets 
modernes  que  l'impôt  unique  sur  le  revenu. 

Bien  qu'il  se  heurte,  plus  encore  que  tout  impôt  partiel  sur  le 
revenu,  à  l'impossibilité  relative  d'établir  la  valeur  des  revenus  viagers 
ou  perpétuels,  aléatoires  ou  certains,  au  danger  des  déclarations  frau- 
duleuses des  parties,  et  à  celui  de  violer  par  des  recherches  inquisito- 
riales,  le  secret  des  affaires  et  des  familles,  c'est  le  moins  contestable 
de  tous  les  impôts  et  ses  règles  ont  été  nettement  formulées  par 
M.  de  Sismondi  : 

«  1°  Tout  impôt  doit  porter  sur  le  revenu  et  non  sur  le  capital  ; 
2°  Dans  l'assiette  de  l'impôt,  il  ne  faut  pas  confondre  le  produit  brut 
annuel  (revenu  bru)  avec  le  revenu  (revenu  net),  car  le  premier 
comprend,  outre  le  second,  tout  le  capital  circulant;  et  une  partie  de 
ce  produit  doit  demeurer  pour  maintenir  ou  renouveler  tous  les  capi- 
taux fixes,  tous  les  capitaux  accumulés;  il  ne  doit  jamais  atteindre  la 
partie  du  revenu  qui  est  nécessaire  pour  que  ce  revenu  se  conserve,  ni 
celle  qui  est  nécessaire  à  la  vie  du  contribuable.  » 

Mais,  comment  appliquer  ces  régies?  Comment  constater  le 
revenu  réel  des  contribuables?  Comment  saisir  avec  justice  et  me- 
sure des  revenus  aussi  dissemblables  que  l'intérêt,  les  profits  ou  les 
salaires  ? 

Ajoutons  ces  judicieuses  observations  de  feu  M.  Batbie  :  «  Celui 
qui,  aux  portes  d'une  ville,  garde  des  terrains  dépouillés  de  culture  et 
sans  rapport  de  location,  a  une  fortune  considérable;  cependant,  si  on 
ne  l'impose  que  proportionnellement  au  revenu,  il  ne  payera  presque 
rien  au  Trésor.  Il  jouit  de  la  protection  sociale  pour  des  valeurs 
importantes;  pourquoi  ne  payerait-il  la  prime  d'assurance  au  gouver- 
nement que  sur  le  pied  d'un  petit  propriétaire?  Il  trouve  plus  d'avan- 
tage à  attendre  une  vente  heureuse  qui  doublera  sa  fortune,  est-ce  une 
raison  pour  le  dispenser  de  payer  la  contribution?  Toutes  les  consti- 
tutions qui  se  sont  succédé  ont  dit  que  chacun  devait  être  imposé  au 
prorata  de  sa  fortune  et  non  proportionnellement  au  revenu.  Or,  une 
personne  peut  avoir  de  la  fortune  sans  avoir  des  revenus  proportion- 
nellement à  son  capital  et,  à  ne  consulter  que  le  texte  des  constitutions, 
il  est  certain  que  celui  qui,  ayant  un  capital  considérable,  ne  paye 
l'impôt  que  sur  un  petit  revenu,  n'est  pas  imposé  proportionnellement 
à  ses  biens.  » 

Productivité  insuffisante,  proportionnalité  cl  incidence  douteuses, 
voilà  des  raisons  décisives  contre  une  taxe  unique  qui  serait  forcément 
très  élevée  et  dont  par  conséquent  les  défauts  seraient  plus  sensibles 
en  l'absence  de  tout  correctif...  Voir  Proudhon. 

Au  congrès  de  l'impôt,  à  Lausanne,  en  1860,  l'impôt  'unique  sur 
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le  revenu  était  représenté  par  Joseph  Garnier  et  l'impôt  unique  sur  le 
capital  par  Emile  de  Girardin.  En  présence  d'une  violente  opposition 
au  principe  même  de  l'impôt  unique,  les  deux  illustres  champions 
fusionnèrent  leurs  doctrines  et  acceptèrent  «  un  impôt  direct  et  unique 
sur  Infortune,  embrassant  tous  les  éléments  de  la  richesse  et  portant  à 
la  fois  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  ». 

S'il  est  prouvé  qu'il  n'existe  aucun  impôt  idéal,  il  est  raisonnable 
de  chercher  à  neutraliser  par  les  uns  les  inconvénients  des  autres,  et 
nous  estimons  que  les  meilleures  garanties  se  trouvent  dans  la  conci- 
liation des  impôts  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  à  la  condition  de  ne 
pas  tarir  les  revenus  individuels  sous  prétexte  de  taxer  le  capital,  et  de 
se  souvenir  de. ces  paroles  un  peu  exagérées  du  marquis  de  Mirabeau 
qu'il  faut  savoir  interpréter  :  «  Droits  sur  les  fruits  sont  impôts,  droits 
sur  les  fonds  sont  pillage.  » 

* 
*  * 

Les  socialistes  avouent  avec  une  hautaine  franchise  qu'ils 
espèrent  pouvoir  décréter  un  jour  certaines  expropriations.  Mais  en 
attendant  ils  ne  sont  ni  des  voleurs  ni  des  pilleurs;  et  ils  n'ont 
d'ailleurs  aucun  intérêt  à  déformer  leurs  doctrines  intégrales  par  des 
agaceries  dangereuses  et  injustifiées  au  droit  propriétaire  de  la  société 
bourgeoise.  Ce  n'est  pas  par  l'impôt  que  le  parti  socialiste  songe  à 
réaliser  son  programme  communiste,  puisqu'aussi  bien  il  rêve  la 
libération  complète  de  l'individu  même  de  tout  l'impôt.  A  quoi  servi- 
raient les  augmentations  irréfléchies  des  impositions,  puisque  le  sys- 
tème capitaliste  persisterait,  quoique  persécuté  et  insensiblement 
ruiné.  Une  persécution  fiscale  ruineuse  n'aurait  d'autres  conséquences 
que  de  détruire  ou  d'amoindrir  les  richesses  sociales,  alors  qu'il  s'agit 
au  contraire  de  les  accroître  pour  le  plus  grand  profit  de  la  société 
future.  Ce  qui  sépare  le  parti  socialiste  des  autres  partis  n'est  pas  cette 
question  relative  du  meilleur  impôt,  mais  cette  question  bien  plus 
haute  et  en  tout  cas  primordiale  de  la  propriété  et  de  la  répartition  des 
biens.  Le  seul  corollaire  d'actualité  fiscale  qui  doive  être  déduit  des 
principes  du  socialisme  synthétique  pourrait  être  que  l'État,  qui  a  ses 
besoins  comme  l'individu  a  les  siens,  doit  avoir  ses  ressources  comme 
l'individu  a  les  siennes,  et  que,  dans  la  répartition  de  la  richesse 
sociale,  il  doit  y  avoir  une  part  faite  à  la  communauté  en  même  temps 
qu'une  part  faite  à  la  propriété  individuelle. 

La  part  communautaire  doit  être  alimentée  et  par  l'extension  du 
domaine  national  et  par  des  prélèvements  à  périodicité  régulière  sur 
la  fortune  de  chacun,  prélèvements  dénommés  impôts. 

Sous  peine  de  devenir  impossibles,  ces  prélèvements  fiscaux  ou 
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taxes  imposées,  précisément  à  cause  de  leur  répétition  annuelle,  ne 
doivent  évidemment  ni  anémier  la  production  sociale  ni  appauvrir  les 
payeurs.  S'ils  portent  sur  le  revenu,  Us  ne  doivent  pas  risquer  d'en 
tarir  les  sources.  S'ils  portent  sur  le  capital,  ils  doivent  en  respecter  la 
substance.  Les  impôts  ne  doivent  pas  ni  détruire  ni  diminuer  le  capi- 
tal, c'est-à-dire  consister  uniquement  en  un  partage  équitable  de  la 
plus-value  sociale  avec  ses  détenteurs,  sous  forme  d'imposition  graduée 
et  constamment  revisible  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété. 

Droits  sur  les  fonds  ne  sont  donc  pas  pillage  tant  qu'ils  ne  les 
frappent  pas  de  stérilité  et  leur  laissent  la  puissance  de  produire  des 
fruits  récupérateurs.  Bref,  un  impôt  ne  doit  jamais  mettre  en  fuite  la 
richesse  qu'il  frappe.  De  plus,  l'impôt  à  double  assiette  qui  atteint  à 
la  fois  le  capital  et  le  revenu  a  l'avantage  de  solliciter  la  mise  en  activité 
de  tous  les  capitaux  et  de  frapper  surtout  le  contribuable  qui  tire  de 
gros  revenus  de  ses  capitaux. 


Un  impôt  ne  doit  jamais  mettre  en  fuite  la  richesse  qu'il  frappe. 
Voilà  précisément  la  grande  raison  économiste  contre  Vimpôt  progressif 
ou  simplement  progressionnel  que  l'on  accuse  de  nuire  au  développe- 
ment de  la  richesse  générale  par  la  confiscation  des  grandes  fortunes. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cet  argument  posé  uniquement  sur  des 
considérations  intéressées  et  sur  des  échelles  de  progression  présentées 
d'une  façon  ridicule.  Personne  n'a  jamais  songé  à  «  imposer  l'activité 
et  l'économie  ou  à  frapper  d'une  amende  ceux  qui  ont  plus  travaillé 
et  plus  économisé  que  les  autres  ».  Bien  au  contraire,  on  veut  dégre- 
ver l'activité,  l'économie  et  le  travail. 

Dur  pour  les  petits  revenus  et  de  moins  en  moins  rigoureux  dés 
que  les  revenus  supérieurs  laissent  une  plus  large  part  aux  dépenses 
de  luxe,  voilà  l'impôt  proportionnel.  Juste  pour  les  gros  revenus  et 
de  moins  en  moins  rigoureux  dés  que  les  revenus  inférieurs  laissent 
une  plus  large  place  aux  privations,  voilà  l'impôt  progressif,  qui  serait 
également  un  frein  nécessaire  à  la  fièvre  de  spéculation  et  d'exploita- 
tion. 

D'imposantes  autorités  se  sont  prononcées  en  sa  faveur  ;  Montes- 
quieu, J.-J.  Rousseau,  Condorcet,  J.-B.  Say,  Bentham,  Rossi,  Joseph 
Garnier,  Courcelle-Seneuil.  «  II  ne  serait  pas,  dit  Adam  Smith,  très 
déraisonnable  que  les  riches  contribuassent  aux  dépenses  de  l'État, 
non  seulement  en  proportion  de  leur  revenu,  mais  encore  de  quelque 
chose  au  delà  de  cette  proportion.  »  Et  encore  J.-B.  Say  :  «  Une  con- 
tribution simplement  proportionnelle  n'est-elle  pas  plus  lourde  pour 
le  pauvre  que  pour  le  riche  ?  L'homme  qui  ne  produit  que"  la  quantité 
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de  pain  nécessaire  pour  sa  famille  doit-il  contribuer  exactement  dans 
la  même  proportion  que  celui  qui,  grâce  à  ses  talents  distingués,  à  ses 
immenses  biens-fonds,  à  ses  capitaux  considérables,  non  seulement 
jouit  et  procure  aux  siens  toutes  les  jouissances  du  luxe  le  plus  somp- 
tueux, mais  de  plus  accroît  chaque  année  son  trésor.  » 

C'est  sur  les  petites  gens  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  se  défendre, 
sur  les  petits  commerçants,  les  petits  cultivateurs,  sur  les  employés, 
sur  les  salariés,  c'est  sur  la  démocratie  enfin  que  retombe  en  dernier 
lieu  le  poids  des  impôts.  Et  puisque  l'on  parle  de  proportionnalité,  la 
masse  du  peuple,  qui  consomme  proportionnellement  moins  que  le 
riche,  ne  paye  pas  moins  au  Trésor  proportionnellement  plus  que  le 
riche,  et  les  impôts,  directs  ou  indirects,  grèvent  les  classes  peu  aisées 
proportionnellement  plus  que  les  classes  privilégiées.  Il  faut  demander 
l'impôt  à  ceux  qui  réalisent  tous  les  profits,  il  faut  frapper  la  minorité 
privilégiée  au  profit  de  la  majorité  nécessiteuse.  De  chacun  selon  ses 
moyens,  c'est-à-dire  selon  la  progression  des  facultés  du  revenu  dont 
il  jouit  sous  la  protection  de  l'État,  tel  est  l'élément  irréductible  du 
devoir  qu'impose  la  solidarité  nationale. 

Il  ne  faut  cependant  pas  s'exagérer  l'efficacité  de  l'impôt  pro- 
gressif, qui  ne  peut  être  largement  productif,  les  gros  revenus  étant 
l'exception  et  ne  formant  qu'une  faible  part  des  ressources  générales. 
Une  saine  économie  engage  l'individu  à  vivre  uniquement  sur  ses 
revenus.  L'État  aurait  tort  de  violer  cette  sagesse  des  nations  à  son 
profit.  Il  faut  donc  frapper  tantôt  le  capital,  tantôt  le  revenu  en 
s'efîorçant  de  ne  demander  le  payement  de  l'impôt  qu'aux  revenus 
individuels  et  totaux  de  chaque  contribuable  sans  jamais  entamer  le 
capital. 

*    * 

D'autre  part,  à  cause  de  l'incidence,  l'ensemble  des  travailleurs 
n'a  pas  intérêt  à  ce  que  les  impôts  sur  le  revenu  et  sur  le  capital  soient 
surchargés.  Leur  taux  ne  doit  pas  être  en  contradiction  avec  le  pro- 
grès ;  il  ne  doit  pas  être  un  obstacle  au  développement  de  la  production 
générale.  Enfin,  il  y  a  des  précautions  à  prendre  pour  que  le  consom- 
mateur, achetant  une  chose  pour  son  usage,  ne  rembourse  pas  inté- 
gralement dans  son  prix  l'impôt. 

Franklin  tranchait  trop  nettement  la  question  de  l'incidence, 
lorsqu'il  disait  :  «  Tout  commerçant  porte  sur  sa  facture  le  montant 
des  taxes  qu'il  paye  ».  Il  oubliait  l'influence  de  la  règle  instable  de 
rofl?"re  et  de  la  demande,  grâce  à  laquelle  le  propriétaire  et  le  fabricant 
auront  peut-être  la  volonté  mais  non  le  pouvoir  de  faire  supporter 
entièrement  les  impositions  aux  consommateurs  et  aux  non-possé- 
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dants,  s'ils  ne  veulent  pas  restreindre  la  consommation,  c'est-à-dire 
diminuer  le  chiffre  de  leurs  affaires  et  par  conséquent  risquer  de  garder 
à  leur  charge  non  seulement  l'impôt  mais  encore  leur  maison  et  leurs 
produits.  —  L'incidence  dépend  de  la  loi  de  la  valeur  courante,  c'est- 
à-dire  des  conditions  d'offre  et  de  demande. 

Et  la  soumission  de  l'incidence  à  un  niveau  se  déplaçant  sans 
cesse  selon  les  conditions  de  la  concurrence  n'est-elle  pas  encore  une 
preuve  de  l'impossibilité  d'asseoir  le  revenu  sur  une  taxe  unique  dont 
la  proportionnalité  soit  parfaite  ? 

Comme  base  générale  et  comme  principe,  nous  avons  une  ten- 
dance à  adopter  l'impôt  général  sur  le  revenu.  Seulement  nous 
demandons,  4)Our  la  facilité  de  constatation  de  la  matière  imposable, 
que  l'on  prenne  comme  moyen  d'évaluation,  tantôt  le  revenu,  tantôt 
le  capital. 

Tarifons  à  la  fois  le  capital  et  le  revenu,  ne  serait-ce  que  pour 
éviter  les  répercussions  spéciales  à  chacun  de  ces  impôts  et  tâcher 
sinon  de  les  neutraliser,  au  moins  d'en  adoucir  l'intensité. 

L'évaluation  d'après  le  capital  est  supérieure  toutes  les  fois  que 
le  revenu  est  produit  par  un  fonds  sur  lequel  une  taxe  peut  être  éta- 
blie équitablement,  par  exemple  pour  ne  pas  exempter  à  peu  prés 
complètement  les  possesseurs  de  terrains  laissés  improductifs,  et 
afin  de  modérer  la  hausse  des  loyers  par  cette  incitation  à  la  construc- 
tion. 

Dans  cet  ordre  d'idées  de  taxation  sur  la  valeur  vénale,  et  dans  le 
but  de  stimuler  tous  les  propriétaires  soit  terriens,  soit  industriels, 
soit  commerçants,  dans  le  but  de  les  exciter  à  tirer  le  meilleur  parti  de 
leurs  propriétés  capitalistes,  l'imposition  du  capital,  à  côté  de  celle  du 
revenu,  est  à  la  fois  de  bonne  économie  et  de  toute  justice. 


L'impôt  sur  le  revenu  et  sur  le  capital  sont  connexes;  ils  sont 
complémentaires  ou  rectificatifs  l'un  de  l'autre,  suivant  les  cas.  Mais 
puisqu'ils  ne  sont  pas  parfaits  et  que  leur  combinaison  même  offre 
encore  des  inconvénients,  malgré  la  légitimité  d'une  certaine  progres- 
sivité, leur  nuisance  doit  être  amendée  et  diminuée  par  la  modération 
des  tarifs  et  celle-ci  n'est  possible  qu'à  la  condition  de  reconnaître  à 
l'État  de  se  procurer  légalement  d'autres  ressources  très  légitimes,  et 
par  l'extension  de  ses  propriétés  domaniales  et  industrielles  et  par  sa 
participation  à  toutes  les  successions. 

Un  impôt  sur  les  donations  et  successions  présenterait  la  double 
qualité  d'être  un  palliatif  efficace  dans   le  présent   et  de' contenir  en 
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même  temps  des  germes  de  régénération  sociale,  d'être,  en  un  mot, 
un  pas  vers  la  préparation  d'une  société  laissant  au  travailleur  l'équi- 
valent de  sa  production. 

La  nation  devrait  avoir  dans  toute  succession  et  dans  toute  dona- 
tion gratuite  entre  vifs,  un  droit  d'hérédité,  échu  ou  présomptif,  de 
la  même  nature  et  ayant  les  mêmes  effets  juridiques  que  celui  accordé 
à  un  enfant  légitime.  Et  dans  les  partages  la  nation  pourrait  peut-être 
choisir  dans  les  valeurs  mobilières  et  immobilières,  celles  qui  compo- 
seront son  lot  (i). 

La  question  d'incidence,  partout  ailleurs  si  complexe  et  si  déli- 
cate, se  régie  fiicilement  à  l'égard  des  droits  de  mutation  à  titre  gra- 
tuit; sans  difficulté  aucune,  ces  taxes  à  effet  simple  restent  à  la  charge 
du  donataire  ou  du  successeur.  Elles  ont  une  supériorité  incontestable 
et  constitueraient  une  ressource  précieuse  si  l'on  voulait  reporter  sur 
la  richesse  acquise  gratuitement  la  plus  grande  partie  des  surcharges 
embarrassantes  que  certains  impôts  font  peser  sur  le  travail.  Du  reste 
l'État  peut,  par  rapport  aux  donations  et  aux  successions,  user  de  tout 


(i)  M.  Letournc^u  a  préconisé  l'abolition  totale,  ou  presque  totale,  du  droit  de 
tester  ou  de  celui  d'héritet,  à  la  seule  condition  que  cette  mesure  soit  prise  graduelle- 
ment :  «  Sans  recourir  à  un  procédé  violent,  en  respectant  tous  les  droits  acquis,  et 
même  mal  acquis,  la  communauté  pourra,  quand  elle  le  voudra,  effectuer  des  mesures 
graduées,  à  long  terme,  visant  surtout  l'avenir.  C'est  ainsi  qu'au  Brésil,  en  1871,  pour 
abolir  l'esclavage  sans  révolution  ni  guerre  sociale,  on  a  voté  une  loi  déclarant  libres 
tous  les  enfants  qui  naîtraient  dorénavant  de  parents  esclaves.  Or,  dix-sept  ans  seule- 
ment de  ce  régime  transitoire  ont  permis  d'arriver  sans  secousse  à  l'émancipation  com- 
plète de  toute  la  classe  servile  (1888).  —  Dès  à  présent,  par  les  droits  de  succession 
dont  il  frappe  la  transmission  héréditaire  de  la  propriété,  l'Etat  entreprend  sans  cesse 
contre  l'héritage.  On  pourrait  élever  progressivement  ces  droits,  les  plus  légitimes  de 
toiis,  en  les  graduant  non  plus  seulement  d'après  le  degré  de  parenté,  mais  encore 
d'après  la  quotité  de  l'héritage.  (M.  Giolitti  a  récemment  déposé  un  projet  en  ce  sens 
en  Italie,  la  progression  allant  jusque  30  p.  100.)  Sagement  échelonnée  sur  une  longue 
série  d'années,  cette  progression  permettrait  d'arriver  sans  secousse  à  l'abolition  totale 
ou  presque  totale  de  l'héritage,  >» 

Stuart  Mill  visait  la  désaccumulation  des  fortunes  privées  :  «  Si  je  coQiposais  un 
Code  des  lois  qui  me  semblent  les  meilleures  en  elles-mêmes  et  sans  tenir  compte  de 
l'opinion  courante,  je  restreindrais,  non  ce  qu'il  est  permis  de  léguer,  raais^  ce  qu'il 
est  permis  d'acquérir  par  voie  de  legs  ou  d'héritage.  Chacun  aurait  le  droit  de  disposer 
de  tout  son  bien  par  testament,  mais  non  celui  d'en  enrichir  une  seule  personne  au 
delà  d'un  maximum  assez  élevé  d'ailleurs  pour  assurer  une  confortable  indépendance. 
Les  inégalités  de  fortune  provenant  de  l'inégalité  des  efforts,  de  la  frugalité,  de  la  per- 
sévérance, des  talents  et,  jusqu'à  un  certain  point,  des  chances  favorables,  sont  insé- 
parables du  principe  de  la  propriété  privée  et  on  ne  peut  accepter  celui-ci  sans  en 
admettre  les  conséquences  :  mais  je  ne  vois  rien  d'opposable  à  la  fixation  d'une  limite 
au  montant  de  ce  qu'on  peut  acquérir  grâce  à  la  bienveillance  d'un  autre,  sans  qu'on 
ait  eu  lieu  d'exercer  aucune  faculté,  et  je  voudrais  que  quiconque  en  ces  conditions 
désirerait  un  accroissement  de  richesse  travaillât  pour  l'obtenir.  » 

A  rapprocher  ces  paroles  de  Bastiat  lui-même  :  «  Quelle  incalculable  distance 
séparerait  les  diverses  conditions  des  hommes  si,  seuls,  les  descendants  de  Gutenberg 
pouvaient  imprimer,  les  fils  d'Arkwright  mettre  en  mouvement  une  filature,  les  neveux 
de  Watt  faire  fumer  la  cheminée  d'une  locomotive  !  >» 
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son  droit,  sans  même  craindre  de  décourager  l'esprit  d'épargne,  car 
l'amoindrissement  général  des  fortunes  que  le  travail  personnel  n'a  pas 
alimentées,  l'atteinte  portée  aux  propriétés  non  issues  du  travail  sont 
propres  à  exercer  une  heureuse  influence  économique  et  morale... 
«  Hérédité  nationale  pour  organiser  la  mutualité  nationale.  » 


Proudhon  reprochait  à  ceux  qui  promettent  la  réforme  sociale  au 
moyen  de  l'impôt  progressif  d'amuser  le  peuple  en  agitant  un  joujou 
fiscal.  Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  projets  de  revision  finan- 
cière. Mais  en  attendant,  et  comme  acheminement  vers  une  société 
collectiviste  ou  communiste,  nous  préconisons  l'aggravation  de  l'impôt 
sur  les  successions  et  l'extension  des  monopoles  d'État. 

Les  États  modernes  tirent  la  partie  la  plus  considérable  de  leurs 
ressources  des  impôts,  c'est-à-dire  d'un  prélèvement  opéré  sur  la 
richesse  créée.  Le  domaine  et  les  exploitations  industrielles  ne  donnent 
qu'un  faible  contingent  de  recettes.  C'est  le  contraire  qu'il  faut  éta- 
blir. L'État  peut  et  doit  créer  directement  la  richesse.  Si  le  domaine 
territorial,  autrefois  considérable,  s'est  restreint  progressivement  et 
tend  malheureusement  à  disparaître,  à  l'exception  du  domaine  fores- 
tier par  trop  négligé,  —  au  contraire  le  domaine  industriel  parait  des- 
tiné, sous  diverses  formes,  à  constituer  dans  l'avenir  une  branche  très 
productive  des  finances  publiques,  qu'elles  soient  nationales,  dépar- 
tementales ou  communales. 

Plus  de  fermage  d'impôt  aux  dépens  du  contribuable  et  de  l'État  ! 
Plus  de  concession  pour  l'exploitation  d'un  monopole  fiscal  !  Que  le 
nombre  des  monopoles  augmente  et  qu'ils  soient  exclusivement  des 
services  publics.  Toutes  choses  égales,  un  monopole  public  est  plus 
aisément  toléré,  malgré  les  abus  facilement  répressibles  auxquels  il 
peut  donner  lieu,  qu'un  monopole  concédé  à  une  Compagnie.  —  La 
production  par  l'État  est,  dit-on,  moins  économique  que  l'industrie 
privée  ;  par  suite  du  défaut  d'intérêt  personnel  ou  de  responsabilité, 
les  fonctionnaires  ne  mettent  pas  les  mêmes  soins  qu'un  entrepreneur 
à  éviter  le  coulage,  à  s'approvisionner  à  bon  marché  ;  les  frais  géné- 
raux sont  plus  élevés  à  raison  des  complications  dans  les  régies  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité.  Or  de  tels  services  ne  sont  pas  inhérents 
au  monopole.  Par  exemple,  dans  le  service  postal  et  télégraphique 
qui  se  justifie  d'ailleurs  par  des  considérations  fiscales  et  économiques 
absolument  décisives,  on  cite  en  France  un  abus  de  réglementation 
et  des  exigences  minutieuses,  que  plusieurs  administrations  postales 
publiques  d'autres  pays  ont   précisément  su  éviter.  Au 'surplus  on 
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trouve  dans  les  documents  officiels  la  preuve  complète  de  ce  fait  que 
tels  des  établissements  de  l'État,  ainsi  les  manufactures  de  tabac, 
peuvent  être  offerts  en  exemple  aux  établissements  privés  sous  le  rap- 
port des  conditions  économiques.  Et  ks  mines,  les  salines,  les  chemins 
de  fer,  voilà  certes  un  immense  domaine  réservé  dont  le  vingtième 
siècle  doit  voir  le  retour  à  la  nation. 

Aujourd'hui  l'immobilisme  politique  est  deux  fois  impossible. 
Gouverner  ce  nouveau  monde  avec  les  anciennes  traditions  est  une 
entreprise  aussi  raisonnable  que  celle  de  Don  Quichotte  qui  voulait 
réformer  l'art  de  la  guerre  en  supprimant  la  poudre.  —  Il  faut  aboutir 
à  faire  une  réalité  du  droit  à  l'existence,  et  dans  ce  but  rechercher 
les  meilleurs  moyens  fiscaux  d'améliorer  le  présent  en  préparant 
l'avenir. 

Développement  des  monopoles  exclusivement  publics  et  en  pre- 
mier lieu  rachat  des  chemins  de  fer,  impôt  sur  les  donations  et  suc- 
cessions, suppression  de  l'hérédité  entre  collatéraux,  et  pour  le  surplus 
des  recettes  nécessaires,  combinaison  de  taxes  progressives  et  de 
quotité  établies  tantôt  sur  le  capital,  tantôt  sur  le  revenu,  voilà  les 
seules  bases  sérieuses  qui  nous  paraissent  devoir  constituer  un  budget 
républicain,  pouvant  amener  par  étapes  successives  de  véritables 
réformes  démocratiques  et  sociales. 


Imposer  à  la  fois  le  capital  et  le  revenu,  ou  plus  exactement  le 
revenu  du  capital  et  le  revenu  des  personnes,  c'est  au  fond  ce 
qu'avaient  Voulu  les  réformateurs  de  1789  en  établissant  un  impôt 
direct  réel  uniquement  sur  la  terre,  soit  l'impôt  foncier,  et  un  impôt 
personnel  sur  le  revenu,  basé  il  est  vrai  sur  une  assiette  réelle,  soit  la 
contribution  mobilière. 

Encore  imprégnée  des  conceptions  des  Physiocrates,  l'Assemblée 
constituante  n'envisagea  comme  seuls  productifs  en  dernière  analyse 
que  les  biens-fonds.  Sous  l'impulsion  des  nécessités  budgétaires,  l'on 
se  rangea  assez  rapidement  à  l'opinion  de  Voltaire.  De  là  l'extension 
de  l'impôt  réel  à  d'autres  sources  de  richesses,  de  là  l'imposition  des 
patentes  à  l'industrie  et  au  commerce,  et  plus  tard  la  taxation  des 
revenus  des  valeurs  mobilières. 

L'impôt  foncier  est  le  seul  qui  ait  été  remanié  avec  quelque  succès 
et  quelque  équité,  surtout  depuis  qu'il  a  été  transformé  en  impôt  de 
quotité.  Il  est  seulement  regrettable  qu'on  n'y  ait  pas  ajouté  une  taxe 
sur  la  plus-value  graduelle  de  la  propriété  immobilière,  sol  et  cons- 
tructions, de  façon  à  faire  profiter  la  collectivité  de  l'accroissement  du 
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revenu  qui  résulte  de  l'énergie  et  du  progrés  de  toute  la  société.  Cet 
impôt  préconisé  par  Stuart  Mill,  de  Laveleye  et  notre  grand  philosophe 
Fouillée  aurait  été  conforme  à  toutes  les  données  de  la  justice,  laquelle 
voudrait  que  la  nation  recueillît  des  parcelles  de  la  plus-value  sociale 
immobilière. 

L'impôt  des  patentes,  qui  n'a  en  soi  rien  de  plus  injuste  que  les 
impôts  sur  le  revenu  net  du  sol  ou  sur  les  constructions,  n'a  cepen- 
dant jamais  été  proportionnel  aux  bénéfices  du  contribuable.  Malgré  les 
efforts  réitérés  du  législateur,  l'instabilité  des  patentes  est  dépassée 
par  leur  imperfection.  Ne  serait-ce  pas  parce  que  l'on  persiste  à  éta- 
blir les  patentes  individuelles  par  la  supputation  des  revenus  probables 
selon  la  nature  de  la  profession,  l'importance  de  la  population  et  la 
valeur  locative  des  locaux  occupés,  procédés  empiriques  auxquels  il 
aurait  sans  doute  été  préférable  de  renoncer  en  ayant  recours  à  la 
taxation  des  capitaux. 

Quant  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  qualifiée  d'impôt 
sur  l'air  et  la  lumière,  nulle  taxe  n'est  plus  inégale,  plus  mal  assise. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  cet  impôt,  payé  par  le  propriétaire,  est  sup- 
porté par  lui  définitivement,  cas  auquel  il  se  confond  avec  l'impôt  fon- 
cier; ou,  à  l'inverse,  le  propriétaire  comme  la  loi  lui  en  donne  le  droit, 
sauf  convention  contraire,  le  recouvre  sur  le  locataire  et  il  fait  alors 
double  emploi  avec  l'impôt  sur  les  loyers. 

Il  est  vrai  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  a  été  établi  par 
le  Directoire,  pour  servir  de  complément  et  de  correctif  à  l'impôt 
personnel  et  mobilier,  lequel  était  destiné  à  atteindre  le  revenu 
d'après  la  présomption  que  les  facultés  du  contribuable  sont  en 
rapport  avec  la  valeur  locative  des  constructions  servant  à  l'habi- 
tation personnelle.  Présomption  bien  artificielle,  car  il  n'y  a  pas 
de  relation  générale  à  établir  entre  la  dépense  du  loyer  et  le  revenu. 
Un  chef  de  famille  qui  a  de  nombreux  enfants  est  frappé  en  raison 
de  ses  charges  plutôt  que  de  ses  ressources,  tandis  que  le  célibataire 
est  épargné. 

D'abord  il  aurait  fallu  disjoindre  de  la  capitation  personnelle 
l'impôt  mobilier.  Et  l'expérience  aurait  dû  faire  convertir  la  taxe  mobi- 
lière en  impôt  de  quotité  ainsi  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
Ce  changement,  à  raison  de  l'augmentation  progressive  des  loyers, 
aurait  enflé  les  recettes  fiscales,  et  aurait  particulièrement  remédié  à  de 
choquantes  inégalités.  Malheureusement  les  agents  du  Trésor  n'ont 
jamais  aimé  l'impôt  de  quotité,  parce  que  la  répartition  les  dispense 
de  lutter  contre  la  fraude.  La  fraude  n'en  existe  pas  moins,  mais  elle 
s'exerce  aux  dépens  du  citoyen  plutôt  que  du  fisc. 

Enfin  l'on  a  eu  tort  d'abandonner  le  système  fort  ingénieux  de 
l'Assemblée  constituante  fondé  sur  cette  observation  très  ^acte  que  le 


LA    REVUE   SOCIALISTE 


loyer  représente  une  plus  faible  part  des  gros  revenus  que  des  petits. 
La  loi  de  179 1  présumait  qu'un  loyer  de  100  francs  indiquait  un  revenu 
double  :  de  loi  à  501  francs  un  revenu  triple  ;  de  501  à  i.ooo  francs 
un  revenu  quadruple  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux  loyers  de' 12.000  francs- 
et  au-dessus  qui  indiquaient  un  revenu  douze  fois  égal  à  la  valeur  loca- 
tive.  Les  parents  ayant  de  trois  à  six  enfants  descendaient  d'une  classe; 
les  célibataires  au  contraire  étaient  élevés  d'un  degré. 


* 

:      * 


Si  depuis  longtemps,  par  la  généralisation  de  l'impôt  de  quotité,, 
l'on  avait  communiqué  à  toutes  les  taxes  directes  l'élasticité  dont  ont 
fait  preuve  les  patentes,  l'on  aurait  obtenu  une  partie  des  avantages 
des  contributions  indirectes,  je  veux  dire  l'élasticité  du  rendement.  Sj 
la  population  et  la  richesse  diminuent,  le  rendement  diminue,  et  c'est 
justice.  Partout  où  la  population  et  la  richesse  augmentent,  l'impôt  de 
quotité  fait  nécessairement  croître  le  revenu  public,  sans  qu'on  ait  à 
élever  le  taux  de  la  taxe.  Une  augmentation  d'impôt  soulève  des  pro- 
testations, tandis  que  le  contribuable  ne  se  plaint  pas  de  ce  que  l'impôt 
produit  davantage  si  le  tarif  appliqué  ne  change  pas. 

Mais  l'on  a  été  très  long  à  faire  de  l'impôt  foncier  un  impôt  de 
quotité.  Et  la  contribution  personnelle-mobilière  est  toujours  un  impôt 
de  répartition.  Et  alors,  entre  temps,  restent  sans  échos  les  plaintes 
contre  les  taxes  sur  les  mutations  à  titre  onéreux,  contre  les  tarifs  sur 
la  circulation  intellectuelle  résultant  des  transmissions  de  droits  et  sur 
la  circulation  matérielle  des  personnes  et  marchandises.  Le  timbre  et 
l'enregistrement  restent  honnis,  mais  ils  restent,  en  compagnie  des 
impôts  indirects. 

Supprimés  par  l'Assemblée  constituante,  à  l'exception  des  droits 
de  douane  et  d'enregistrement,  les  impôts  indirects  ont  été  rétablis  à 
cause  de  leur  grande  productivité  et  de  leur  anesthésie  fiscale. 

Cette  anesthésie  fiscale  a  été  exagérée,  car  la  plupart  des  taxes 
indirectes  nécessitent  l'intervention  du  fisc  à  différentes  phases  da 
travail  industriel  et  entravent  la  production  ou  la  circulation  des 
richesses.  Les  fabricants  et  les  commerçants  sont  soumis  à  un  ensemble 
coûteux  de  formalités  de  perception,  de  mesures  de  contrôle  néces- 
sairement oppressives  et  vexatoires.  L'action  de  ces  impôts  ne  peut 
s'arrêter  à  la  mesure  idéale  ;  elle  ne  respecte  pas  le  revenu  corres- 
pondant au  minimum  de  la  consommation  nécessaire.  Voilà  l'objection 
la  plus  décisive.  Et  ce  vice  d'inégalité  est  presque  toujours  aggravé  ei> 
fait,  parce  que  les  taxes  sont  proportionnelles  aux  quantités  et  non 
aux  qualités.  -   . 
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De  plus  les  impôts  indirects,  surtout  les  taxes  de  consommation, 
ont  l'inconvénient  d'être  moins  proportionnels  à  la  fortune  du  contri- 
buable que  l'impôt  direct  ;  de  pouvoir  même  devenir  une  capitation 
s'ils  atteignent  une  denrée  de  première  nécessité  ;  d'entraver  la  circu- 
lation des  produits  et  d'être  une  gêne  pour  le  commerce;  de  donner 
lieu  parfois  aux  pratiques  de  l'exercice  et  à  un  contact  irritant  entre 
les  contribuables  et  les  agents  du  Trésor. 

•'  Il  n'aurait  pourtant  pas  été  impossible  d'obtenir  une  sorte  de 
proportionnalité,  en  affranchissant  toutes  les  denrées  et  marchandises 
dé  première  nécessité  et  en  faisant  peser  sur  toutes  les  autres  consom- 
mations ou  jouissances  de  taxes  ^'élevant  graduellement,  en  raison  de 
fëur  application  à  des  besoins  moins  urgents  et  plus  justement  impo- 
sables, de  manière  à  obtenir  le  plus  grand  produit  possible  des 
consommations  ayant  pour  motif  principal  les  satisfactions  vaniteuses 
ou  somptuaires. 

11  est  vrai  que  le  législateur  est  placé  entre  deux  écueils  :  ou  ne 
pas  obtenir  assez  des  objets  de  luxe  ou  demander  proportionnellement 
t-rop  aux  classes  peu  aisées,  en  imposant  les  denrées  et  les  produits  de 
consommation  usuelle.  C'est  pour  éviter  ce  dernier  écueil  que  l'As- 
semblée constituante  avait  aboli  les  taxes  de  consommation.  L'ex- 
tension croissante  des  charges  budgétaires  a  obligé  de  le^  rétablir  peu 
après.  L'on  dira  qu'elles  font  également  partie  du  système  fiscal  des 
principaux  États,  mais  dans  une  mesure  variable  et  toujours  intérieure 
à  notre  situation  où  la  prédominance  des  taxes  indirectes  dans  l'en- 
semble des  ressources  publiques  est  par  trop  marquée,  puisque 
M.  Leroy-Beaulieu  lui-même  a  jugé  ainsi  l'œuvre  aggravante  de 
l'Assemblée  nationale  de  1871  :  «  La  proportion  entre  les  contributions 
directes  et  les  contributions  indirectes  a  été  déplacée.  On  a  fourni  un 
grief  légitime  aux  classes  laborieuses...  Une  Assemblée  qui  se  vantait 
de  restaurer  l'ordre  moral  dans  le  pays  et  de  préserver  les  grands 
principes  sociaux,  aura  donné  un  des  plus  manifestes  exemples 
d'égoïsme  de  classe  que  l'histoire  nous  présente.  » 

La  crainte  que  les  intermédiaires  soient  seuls  à  profiter  des 
dégrèvements  maintes  fois  réclamés  a  été  l'une  des  fortes  raisons  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  empêché  d'aboutir,  les  propositions  de  renver- 
sement de  cette  injuste  proportion  entre  les  contributions  directes  et 
les  contributions  indirectes.  Mais  cet  énorme  développement  des 
impôts  de  consommation  a  fait  apparaître  comme  indispensable  une 
taxe  directe  de  redressement,  exigeant  justement  des  classes  aisées, 
moins  éprouvées  que  les  classes  pauvres  par  les  taxes  de  consomma- 
tion, un  supplément  de  contribution.  D'où  plusieurs  propositions 
d'un  impôt  général  complémentaire  sur  le  revenu,  d'ailleurs  conci- 
liable  avec  notre  système  fiscal,  à  la  condition  de  se  montrer  large  au 
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sujet  de  l'exemption  des  petits  revenus  et  de  ne  frapper  les  revenus 
moyens  que  selon  une  progression  décroissante. 


A  part  la  suppression  du  budget  des  cultes,  impossible  de 
songer  à  présent  à  une  diminution  des  charges  budgétaires,  ni 
d'espérer  l'affectation  à  un  ministère  du  travail  de  tous  les  crédits 
dévorés  par  le  ministère  de  la  guerre.  Que  les  dépenses  de  l'État 
soient  plus  ou  moins  utiles,  qu'elles  soient  productives  ou  impro- 
ductives, il  faut  continuer  à  faire  face  à  des  dépenses  considérables 
par  des  recettes  considérables  que  l'on  ne  peut  demander  à  un  impôt 
unique. 

Si  simpliste  que  l'on  soit,  l'on  est  contraint  de  maintenir  quelques 
contributions  indirectes.  Cependant  quel  dommage  y  aurait-il  à 
supprimer  l'héritage  entre  collatéraux  et  à  surélever  les  droits  de 
succession  et  de  donation,  étant  entendu  que  l'acquisition  à  titre 
gratuit  est  une  occasion  favorable  à  l'intervention  du  fisc.  Celui  qui 
acquiert  sans  faire  aucun  sacrifice,  peut  aisément  supporter  un  impôt 
très  élevé,  surtout  s'il  était  permis  d'en  fractionner  le  payement  en 
plusieurs  annuités,  dont  le  donataire  ou  l'héritierpourraient  s'acquitter 
avec  les  économies  faites  sur  le  revenu. 

Pour  le  surplus  des  recettes  nécessaires  et  en  vue  de  réformer  nos 
contributions  directes  fragmentaires,  empiriques  ou  disparates,  y 
a-t-il  une  boussole  indicatrice  susceptible  de  faire  trouver  une  combi- 
naison rationnelle  de  taxes  progressives  et  de  quotité  établies  tantôt 
sur  le  capital  tantôt  sur  le  revenu.  Hélas  !  c'est  là  un  problème  du 
genre  de  celui  de  la  quadrature  du  cercle.  En  matière  fiscale,  rien  n'est 
absolu,  tout  est  absolument  relatif,  et  souvent  le  mieux  y  est  l'ennemi 
du  bien.  —  Par  cela  seul  qu'il  est  en  dehors  de  la  justice  et  de  la 
science,  l'impôt  est  quelque  chose  d'indéfini  et  d'arbitraire.  C'est  une 
pente  plus  ou  moins  inclinée,  mais  toujours  glissante. 

Lé  régime  socialiste  seul  guérirait  la  société  malade,  parce  qu'ii 
n'entend  pas  s'efforcer  de  corriger  les  injustices  sociales  par  d'autres 
injustices  en  sens  contraire,  et  qu'il  ne  veut  pas  remédier  aux  désordres 
de  l'organisme  par  d'autres  désordres.  — ^  La  majorité  parlementaire 
semble  préférer  aider  la  société  actuelle  à  vivre  et  même  à  mourir.  Eh 
bien,  nous  ne  pouvons  pas  refuser  notre  collaboration  à  cette  œuvre 
charitable.  Aidons-la  tous  à  vivre  et  même  à  mourir.  Adoucissons 
l'agonie  de  cette  société.  Et  soulageons  dans  une  certaine  mesure  les 
contribuables  pauvres  en  chargeant  un  peu  les  contribuables  riches. 
Mais  qu'il  soit  bien  entendu  que  c'est  en  attendant  les  dispositions  qui 
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rendront  sa  fortune  à  l'État  ou  d'abord  lui  assureront  et  organiseront 
son  droit  de  copropriété  universelle. 

LES    PROPOSITIONS    DE    M.    MAUJAN 

a  Notre  système  fiscal  peut  se  résumer,  dit  M.  Maujan,  dans  ces 
deux  propositions  qui  sont  exactement  le  contrepied  de  l'œuvre  de 
justice  entreprise  par  la  Révolution  :  rétablissement  et  accroissement 
démesuré  des  impôts  indirects;  les  impôts  directs  ne  grevant  ni  tous 
les  biens  des  contribuables,  ni  tous  les  contribuables  selon  leurs 
facultés.  » 

Si  M.  Maujan  consent  à  ne  supprimer  la  plupart  des  taxes  indirectes 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  possibilités  budgétaires,  et  si  par  surcroît  il 
subordonne  les  réformes  sociales  à  la  prévision  des  ressources  corres- 
pondantes, ses  tendances  n'en  sont  que  plus  fortes  en  faveur  d'une 
refonte  totale  de  la  fiscalité,  refonte  qui  ne  devra  être  basée  ni  sur  le 
système  des  taxes  multiples,  ni  sur  le  principe  de  l'impôt  unique. 
Nousasquiesçons. 


La  première  proposition  de  M.  Maujan  tend  à  limiter  le  droit  d'héri- 
tage et  à  modifier  Vimpôt  sur  les  successions.  —  La  loi  actuelle  appelle  à 
la  succession  les  collatéraux  jusqu'au  douzième  degré.  M.  Maujan 
estime  qu'au  delà  du  quatrième  degré  les  sentiments  de  famille  sont  si 
usés  que  l'on  ne  connaît  plus  et  que  l'on  n'a  respectivement  pas  plus 
de  droit  que  les  autres  hommes. 

a  Au  fond,  écrit  M.  Maujan,  il  ne  s'agit  que  d'une  œuvre  de 
rajeunissement,  que  d'une  simple  remise  au  point  ! 

«  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  limitant  au  quatrième  degré  cette 
catégorie  historique  du  droit  d'héritage,  ainsi  que  l'exige  la  conscience 
sociale  de  l'heure  actuelle,  nous  lui  donnons  par  là  même  plus  de 
force,  plus  de  crédit  en  vue  de  la  continuation  de  l'œuvre  de  progrès 
qu'elle  est  destinée  à  poursuivre,  en  même  temps  que  nous  conservons 
à  la  famille,  dans  un  cercle  plus  resserré,  il  est  vrai,  mais  qui  cor- 
respond exactement  à  son  évolution  présente,  son  efficacité  réelle  de 
groupement  solidaire  et  affectueux. 

«  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  qu'à  côté  de  la  petite  famille  à 
laquelle  nous  attachent  les  liens  du  sang,  se  trouve  la  grande  famille 
dont  les  liens  séculaires  sont  non  moins  puissants,  la  société  dont  on 
fait  toujours  partie  et  à  laquelle  nous  appartenons  tous  ! 

«  C'est  l'État  qui  est  déjà  appelé,  à  défaut  de  tout  parent  au 
degré  successible,  et  c'est  lui  qui  viendra,  désormais,  à  un  rang  plus 
rapproché,  dans  l'ordre  des  affections  présumées.  Et  quel  est  celui  qui 


288  LA    REVUE    SOCIALISTE 


oserait  seulement  mettre  en  doute  cette  présomption  d'attachement, 
quelle  que  soit  la  forme  plus  ou  moins  étroite,  plus  ou  moins  dévouée, 
sous  laquelle  se  manifeste  cette  affection  ! 

cf  Quant  à  nous,  ce  rapprochement  marqué  ne  peut  que  nous 
réjouir  par  avance,  car  il  nous  paraît  aussi  chimérique  de  dresser 
l'individu  contre  l'État  que  de  faire  disparaître  l'individu  au  profit  de 
la  collectivité,  puisque  l'harmonisation  des  intérêts  individuels  et 
génériques  s'affirme  de  plus  en  plus  clairement  comme  le  but  suprême 
de  l'évolution  sociale.  » 

Pour  donner  raison  à  M.  Maujan,  il  n'est  pas  besoin  de  partager 
les  théories  de  Saint-Simon  relatives  à  l'abolition  de  l'héritage,  ni 
même  celle  de  Stuart  Mill  sur  le  caractère  de  l'hérédité  ab  intestat 
considérée  tout  entière  comme  une  création  du  droit  positif;  il  suffit 
de  reconnaître  que  la  limite  de  la  successibilité  est  évidemment  arbi- 
traire, et  qu'elle  a  simplement  à  se  régler  sur  l'état  général  des  mœurs. 

De  nos  jours,  aucune  des  considérations  qui  justifiaient  la  trans- 
mission hérédhaire  ne  peut  plus  être  invoquée  en  faveur  de  l'aptitude 
à  hériter  des  collatéraux.  Les  liens  économiques  et  moraux  de  la 
famille  dépassent  bien  rarement  la  ligne  directe,  surtout  depuis  que  la 
transformation  de  l'industrie  et  du  commerce  et  les  facilités  de  com- 
munication contribuent  à  rompre  l'unité  de  la  famille  et  à  en  disperser 
les  membres.  En  tout  cas,  les  liens  familiaux  s'affaiblissent  tellement 
en  ligne  collatérale  que  certes  ils  n'ont  plus  de  force  réelle  à  partir 
du  quatrième  degré.  De  plus,  les  vocations  héréditaires  de  parents 
éloignés,  à  raison  même  de  l'incertitude  des  liens  de  parenté,  ne 
servent  qu'à  donner  naissance  à  de  nombreux  procès. 

En  1848,  la  proposition  fut  faite  de  limiter  les  rapports  de  succes- 
sibilité au  sixième  degré  et  de  n'appeler  les  collatéraux  qu'à  défaut  du 
conjoint.  Le  seule  objection  que  l'on  ait  pu  faire  contre  cette  propo- 
sition est  qu'elle  eût  paru  une  concession  faite  à  ceux  qui  veulent 
abolir  l'hérédité.  Raisonnement  ridicule  uniquement  comparable  à 
celui  d'un  voyageur  qui  refuserait  de  prendre  le  rapide  de  Marseille, 
sous  prétexte  que  lui  veut  s'arrêter  à  Dijon  ou  à  Lyon. 

Au  surplus,  nous  dirons  aux  personnes  scrupuleusement  respec- 
tueuses de  la  propriété  privée  que  les  rapports  actuels  de  successibilité 
affaiblissent  plutôt  dans  l'opinion  le  respect  de  la  propriété,  puisqu'ils 
consacrent  des  attributions  qui  ne  sont  motivées  par  aucun  titre  réel 
ou  respectable  et  qui  semblent  être  seulement  l'effet  d'un  hasard 
arbitraire. 

*  * 

En  somme,  qu'est-ce  qu'une  succession  ?  —  Si  nous  héritons,  si 
nous  recevons  par  l'héritage  un  bien  que  nous  n'avons  pas  gagné  par 
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notre  seul  travail,  il  faut  bien  en  convenir,  c'est  à  nos  concitoyens, 
presque  autant  qu'à  nos  parents  que  nous  devons  cet  agréable  privilège  ; 
personnellement  nous  n'y  avons  que  des  droits  spécieux  et  hypo- 
thétiques. 

Cependant  cela  touche  et  émeut  profondément  les  hommes  de 
caresser  in  extremis  cette  espérance  de  laisser  à  leurs  enfants  une  situa- 
tion de  fortune  plus  aisée,  privilégiée...  et  ils  passent  à  côté  de  cette 
conception  meilleure  que  s'ils  avaient  travaillé  loyalement  à  l'amélio- 
ration de  la  race  tout  entière,  leurs  enfants  aussi  auraient  recueilli 
les  fruits  de  cette  amélioration  et  qu'ainsi  le  succès  de  leurs  efforts 
et  de  ceux  de  leurs  concitoyens  était  moins  précaire  et  le  progrès  plus 
sûr. 

Dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  y  aurait  peut-être  quelque  appa- 
rence de  cruanté  à  refuser  toute  satisfaction  à  ce  sentiment  héréditaire 
qui,  pour  être  égoïste  et  à  vue  assez  courte,  n'est  pas  sans  quelque 
bienveillance  de  cœur  et  sans  quelque  douceur. 

Aussi,  proposerions-nous  seulement  une  réglementation  plus  en 
rapport  avec  ce  que  réclament  impérieusement,  d'un  côté  l'esprit  de 
justice  et  de  l'autre  l'intérêt,  l'équilibre  même  de  la  nation. 

Nous  voudrions  tout  au  moins  voir  établies  ces  deux  règles  : 

1°  Pas  de  testament,  pas  de  succession  (l'affection  pour  les  colla- 
téraux ne  doit  pas  se  présumer)  ; 

2°  Deux  classes  seulement  d'héritiers  ab  intestat,  c'est-à-dire  héri- 
tant même  en  l'absence  de  testament. 

Ce  seraient  : 

1°  Les  enfants  ou  descendants  en  ligne  directe,  légitimes  ou  natu- 
rels, et  aussi  le  conjoint,  dont  la  part  serait  une  part  d'enfant,  tous 
héritant  à  parts  égales. 

2°  A  défaut  d'héritiers  de  la  première  classe,  les  ascendants  tou- 
jours en  ligne  directe,  père,  mère  du  mort,  grand-père,  grand'mère, 
héritant  à  parts  égales. 

A  défaut  de  testament  ou  à  défaut  d'héritiers  appartenant  à  l'une 
ou  à  l'autre  de  ces  deux  classes,  la  succession  reviendrait  à  l'État. 

Pendant  un  délai  de  cinq  ans,  l'État  n'en  serait  d'abord  que  déten- 
teur provisoire,  afin  de  permettre  aux  héritiers,  s'il  en  existe,  de  con- 
naître la  situation  et  de  se  présenter. 

Tous  les  six  mois,  le  ministre  de  la  justice  centraliserait  et  publie- 
rait au  Journal  Officiel  la  liste  des  successions  en  déshérence  ou 
vacantes,  tant  des  citoyens  morts  en  France  que  de  ceux  morts  à 
l'étranger. 

Ce  même  délai  de  cinq  ans  sutîirait  a  prescrire  toute  demande  en 
revendication  d'hérédité.  A  ceux  qui  trouveraient  ce  délai  trop  court 
nous  répondrons  qu'à  notre  époque  ce  laps  de  temps  est  plus  que  sut- 
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fisant,  et  que  la  société  a  un  intérêt  très  considérable  à  diminuer  ces 
sortes  de  suspensions  pendant  lesquelles  les  capitaux  s'immobilisent 
au  détriment  de  tous. 


Pourquoi  travaille-t-on  et  économise-t-on  ? 

i«>  Pour  vivre  et  s'assurer  l'existence  pendant  la  période  où  l'on 
ne  pourra  plus  travailler; 

2°  Pour  élever  et  entretenir  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  où  ils  pouir 
ront  se  suffire  en  travaillant  eux-mêmes  ; 

3°  Et  autant  que  possible  pour  leur  assurer  les  moyens  de  vivre 
de  leur  travail  en  leur  fournissant  soit  un  état,  soit  un  capital-outil, 
soit  un  capital-établissement  dont  ils  auront  à  continuer  rexploita - 
tion. 

Ceux  qui  n'ont  pas  d'enfants  travaillent  seulement  ^our  eux- 
mêmes,  but  égoïste.  Ne  serait-il  pas  naturel  que  ceux-là  laissent  à  la 
collectivité,  le  produit  ou  l'économie  de  leurs  travaux,  et  qu'ils  contri- 
buent à  l'entretien  des  enfants  des  autres  ? 

N'est-il  pas  naturel  que  les  biens  des  morts  sans  enfants  contri- 
buent à  assurer  les  vieux  jours  de  leurs  concitoyens  incapables  de  se 
suffire  ? 

Ajoutons  que  tous  concourent  à  la  formation  du  capital  écono- 
mique de  la  société/ lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  du  capital  indivi- 
duel qui  s'est  individualisé  entre  les  mains  d'un  seul  et  que  les  autres 
coopérateurs  connus  ou  non,  tels  les  salariés,  sont  exclus  de  sa  pos- 
session. N'est-il  pas  naturel  que  ce  capital  économique  de  la  société 
se  répartisse,  après  la  période  viagère  de  l'appropriation  individualiste, 
entre  tous  les  coopérateurs  sociaux  ? 

N'est-il  pas  encore  naturel  que  puisqu'ils  travaillent  pour  leurs 
enfants,  les  parents  consacrent  dans  l'intérêt  de  ces  mêmes  enfants  (et 
comme  assurance  contre  les  changements  de  position  qui  leur  ren- 
draient à  eux-mêmes  impossible  l'entretien  de  leur  propre  famille) 
qu'ils  consacrent  une  portion  de  leurs  biens  afin  d'assurer,  au  nôhi  de 
la  collectivité,  l'aide  nécessaire,  afin  de  donner  à  la  collectivité  les 
ressources  destinées  à  établir  le  droit  pour  tous  à  une  existence  nor- 
male, à  une  enfance  sans  tristesse,  à  une  vieillesse  abritée  ? 

La  dotation  dès  œuvres  d'assistance  et  de  solidarité  sociale, 
secours  de  chômage,  retraites  ouvrières,  etc.,  ne  devrait^elle  pas, être 
assurée  par  la  masse  des  biens  sans  maîtres  légitimes,  c'est-à-dire  par 
les  biens  laissés  par  quiconque  meurt  sans  enfants  ?  . 

Enfin  ne  serait-il  pas  équitable  et  légitime  d'alimenter  te  budget 
de  la  solidarité  sociale  par  une  demande  de  contribution  à  tous  les 
héritages  mairltenus  comme  légaux,  par  un  prélèvement  progressif 
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calculé  selon  la  proportion  du  nombre  des  enfants  et  selon  la  valeur 
de  l'héritage? 

C'est  à  cette  dernière  conclusion  qu*aboutit  encore  M.  Maujan, 
en  ajoutant  comme  raison  justificative  de  sa  proposition  généreuse, 
que  «  ce  serait  Tobole  laissée  à  ceux  qui  n'ont  pas  d'héritage,  et  qu'ainsi 
la  solidarité  sociale  serait  satisfaite,  sans  compromettre  le  droit  de 
propriété  ». 

«  Notre  projet  de  relèvement  de  tarifs  sur  les  mutations  par  décès, 
tout  en  évitant  les  complications  dans  le  règlement  des  successions  que 
nécessiterait  cette  cohérédité  réservataire  reconnue  à  l'État,  et  en 
négligeant  les  questions  de  principe  et  de  détail  qu'elle  suppose  préa- 
lablement résolues,  permettrait  à  la  collectivité  de  remplir  convena- 
blement les  devoirs  de  pressante  solidarité  et  de  justice  distributive 
qui  lui  incombent.  Sans  compter  que,  dans  les  tableaux  de  ce  relève- 
ment de  tarifs,  et  en  vue  de  favoriser  tout  particulièrement  la  fécon- 
dité des  mariages,  au  moment  même  où  des  projets  nombreux  et 
conçus  dans  une  pensée  semblable  vont  jusqu'à  préconiser  la  modifi- 
cation brutale  du  partage  des  successions  en  ligne  directe,  figure  l'ins- 
titution d'un  tarif  largement  dégressif,  en  faveur  des  unions  fécondes, 
et  pour  les  héritages  dont  l'actif  ne  dépasserait  pas  vingt-cinq  mille 
francs.  » 

En  résumé,  M.  Maujan  demande  :  (c  que  i°  les  parents  au  delà  du 
quatrième  degré  ne  succèdent  pas;  2°  que  les  tarifs  sur  mutations 
après  décès  soient  progressivement  relevés  ».  Nous  approuvons  plei- 
nement, puisque  nous  serions  disposés,  d'une  part  à  supprimer  tout 
héritage  en  ligne  collatérale  et  d'autre  part  à  relever  encore  les  tarifs 
proposés  par  M.  Maujan. 

Enfin  le  relèvement  des  droits  d'enregistrement  et  de  mutation 
devraient  porter  sur  toute  transmission  de  propriété  à  titre  gratuit, 
c'est-à-dire  non  seulement  sur  les  legs  et  héritages,  mais  aussi  sur  les 
donations  entre  vifs. 


Dans  sa  proposition  ayatit  pour  objet  rétablissement  d'un  impôt  pro- 
gressifsur  le  capital  et  sur  le  revenu,  M.  Maujan  constate  d'abord  : 

1°  Qu'il  n'existe  pas  en  France  une  contribution  mobilière,  mais 
36.000  mobilières  différentes; 

2°  QjLie  la  répartition  de  l'impôt  foncier  non  bâti  est  inique, 
au  point  qu'un  contribuable  peut  payer  o  fr.  35  p.  100  en  principal, 
alors  que  d'autres  payent  20  p.  100,  sans  compter  les  centimes  addi- 
tionnels qui  varient  d'une  commune  à  l'autre  de  20  à  130  centimes. 
Cependant  diverses  améliorations  sorties  du  métier  parlementaire  ont 
rendu  l'impôt  foncier  supportable  ; 
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3°  L'impôt  des  patentes,  sans  cesse  revisé,  reste  l'objet  de  cons- 
tantes critiques; 

4°  «  Il  est  publiquement  avoué  que  les  contributions  indirectes 
constituent  un  impôt  progressif  à  rebours.  » 

Et,  puisque  l'impôt  foncier  est  un  impôt  sur  le  revenu  foncier, 
puisque  l'impôt  des  patentes  est  un  prélèvement  sur  le  revenu  de  cer- 
tains contribuables,  puisque  l'impôt  mobilier  est  devenu  un  prélève- 
ment sur  le  revenu  partiel,  —  M.  Maujan  de  conclure  : 

«  Donc,  bon  gré  mal  gré,  par  l'effort  insensible  et  la  lente  poussée 
du  principe  de  justice,  en  dépit  de  toutes  les  hypocrisies  légales  et  de 
tous  les  subterfuges  d'école,  notre  système  de  contributions  directes  a 
évolué  dans  le  sens  d'un  impôt  prélevé  sur  le  revenu.  Et  tous  les  pro- 
jets d'impôt  progressif,  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  ne  tendent  pas 
à  autre  chose  qu'à  généraliser,  qu'à  régulariser  cette  tendance  natu- 
relle, en  se  conformant  à  l'équité  la  plus  stricte,  c'est-à-dire  à  atteindre 
tous  les  capitaux  et  les  revenus,  et  non  quelques-uns  d'entre  eux  seu- 
lement, et  à  les  frapper  non  d'une  façon  arbitraire  et  injuste,  comme 
cela  se  pratique  encore,  mais  suivant  les  facultés  réelles  de  chaque 
contribuable.  » 

Et  dureront  toujours  cette  règle  générale  de  l'improportionnalité 
de  nos  impôts  et  cette  empirique  taxation  de  l'ostensible  seulement, 
système  qui  laisse  échapper  tant  de  biens  aux  ^atteintes  du  fisc,  tant 
que  l'on  refusera  d'exiger  des  déclarations  des  contribuables  et  d'exercer 
à  leur  égard  toute  inquisition. 

Après  ces  prémisses  nous  aurions  cru  que  M.  Maujan  allait  con- 
clure à  impôt  progressif  et  global  sur  le  revenu.  Mais  il  a  peur  du  mot 
«  global  »,  il  ne  le  juge  pas  encore  suffisamment  exorcisé.  Il  n'en  est 
pas  de  même  selon  lui  de  la  progressivité,  dont  le  principe  gagne 
chaque  jour  du  terrain,  et  qui  finirait  par  se  rendre  acceptable, 
pourvu  que  l'on  renonçât  à  vouloir  totaliser  les  revenus  de  chaque 
contribuable. 

Avec  raison,  M.  Maujan  se  refuse  à  discuter  si  l'impôt  doit  être 
réel  plutôt  que  personnel.  «  Ce  sont  là,  dit-il,  de  simples  jeux  de  ter- 
minologie, dont  notre  scholastique  économique,  qui  voudrait  prendre 
figure  de  science,  abuse  solennellement,  et  qui  servent  de  prétextes 
et  d'épouvantail  aux  mains  des  habiles  et  des  intéressés.  Car  l'impôt, 
à  le  bien  prendre,  est  toujours  proportionnellement  réel  ou  réelle- 
ment personnel.  On  a  même  dit  avec  quelque  ironie,  qu'on  n'avait 
jamais  vu  une  maison  passer  chez  le  percepteur  pour  acquitter  sa 
cote  !  Et  les  contributions  indirectes  que  dans  les  écoles  et  les 
manuels  spéciaux  l'on  cite  comme  le  type  officiel  et  reconnu  des 
impôts  réels,  sont  toujours  payées  par  des  personnes,  tout  comme  les 
contributions  directes  !  » 
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Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Maujan  s'insurge  contre  ceux  qui  enfer- 
ment les  réformateurs  fiscaux  dans  ce  dilemme  :  avec  la  déclaration 
sans  contrôle,  c'est  la  tentation  inéluctable  de  voler  le  fisc.  Avec  la 
déclaration  contrôlée,  c'est  la  désertion  des  riches,  l'émigration  des 
xapitaux. 

Bref,  à  l'adoption  de  l'impôt  progressif  sont  opposés  deux  bar- 
rages, la  globalité  de  l'impôt  et  sa  personnalité.  M.  Maujan  les 
trouve  faibles  en  théorie  ;  mais  en  pratique  il  les  redoute  et  pré- 
fère les  tourner,  et  prétend  les  avoir  tournés  par  son  système 
d' «  impôt  progressif  frappant  l'ensemble  des  capitaux  et  la  totalité 
des  revenus,  prélevé  suivant  les  facultés  réelles  de  chacun  et  payé  par 
tous  ». 

Au  fond,  M.  Maujan  se  rallie  à  une  partie  de  la  conception  de 
M.  Poincaré  et  a  presque  les  mêmes  préoccupations  que  la  Commis- 
sion extraparlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus  instituée  en  1894 
par  M.  Poincaré  et  maintenue  à  l'avènement  de  M.  Ribot  :  «  éviter 
les  deux  écueils  de  la  déclaration  à  imposer  aux  contribuables  et  du 
contrôle  inquisitorial  des  agents  du  fisc  ». 

La  Commission  extraparlementaire  de  1894  avait  dressé  les  cadres 
d'un  impôt  sur  tous  les  revenus.  M.  Maujan  accepte  ces  cadres,  mais 
substitue  heureusement  la  progressivité  à  la  proportionnalité  et  frappe 
à  la  fois  le  capital  et  le  revenu.  La  discrimination  des  revenus  est 
établie  en  ce  sens  que  les  revenus  du  capital  seul  devront  être  plus 
lourdement  taxés  que  les  revenus  mixtes  provenant  a  la  fois  du 
capital  et  du  travail,  et  les  revenus  mixtes  plus  que  les  revenus  éma- 
nant du  travail  seul.  Quant  aux  capitaux  ils  sont  divisés  en  capitaux 
actifs  et  en  capitaux  improductifs  et  stérilisés.  Bref,  le  système  d'impôt 
de  M.  Maujan  est  un  système  à  cédules,  à  base  de  taxation  progressive, 
toute  richesse,  sauf  les  revenus  du  travail,  étant  frappée  et  selon  sa 
valeur  en  revenus,  et  selon  sa  valeur  vénale  ou  en  capital. 

les  conceptions  de  m.  caillaux 

La  critique  des  travaux  de  la  Commission  extraparlementaire  de 
1894  se  trouve  aussi  dans  un  rapport  de  M.  Caillaux  à  la 
Commission  de  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  dernière  législature. 
Chargé  de  dépouiller  les  différents  documents  qui  avaient  été  remis  à 
cette  Commission,  entre  autres  les  deux  tomes  des  procès-verbaux 
de  la  Commission  extraparlementaire  des  impôts  sur  les  revenus  et  le 
gros  volume  de  notes  réunies  par  la  direction  générale  des  contribu- 
tions directes  sur  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  les  revenus  dans 
les  pays  étrangers,  M.  Caillaux  en  a  extrait  le  plus  de  substance  qu'il  a 
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pu  condenser;  puis,  sans  conclure  à  des  propositions  précises,  il  a 
donné  un  aperçu  du  développement  historique  de  notre  législation 
fiscale  et  de  ses  tendances. 

Selon  M.  Caillaux,  la  Commission  extraparlementaire  «  s'est 
visiblement  inspirée  du  régime  qui  fonctionne  en  Angleterre,  où 
les  revenus,  classés  par  cédules,  comportent  des  évaluations  dis- 
tinctes et  où  l'assiette  de  l'impôt  est  réglée  de  telle  sorte  qu'aucun 
contribuable  n'est  tenu  de  déclarer  l'ensemble  de  ses  ressources 
annuelles  ». 

Après  avoir  souligné  avec  bienveillance  la  cessation  de  l'assimi- 
lation des  terrains  d'agrément  et  à  bâtir  aux  terres  cultivées,  c'est-à- 
dire  leur  imposition  d'après  leur  revenu  virtuel  évalué  à  l'intérêt  du 
capital  q_u'ils  représentent;  — ^  après  avoir  signalé  dans  la  cédule  E  le 
maintien  de  la  contribution  personnelle-mobilière  sous  forme  de  taxe 
sur  les  valeurs  locatives  atteignant  une  partie  des  salariés,  -7-  M.  Cail- 
laux rappelle  les  termes  de  l'allégement  de  charges  dont  devaient 
bénéficier  les  seuls  revenus  du  travail. 

Dans  les  communes  rurales.  —  300  francs  par  travailleur  céliba- 
taire ;  500  francs  par  ménage  avec  un  supplément  de  100  francs  par 
enfant  au-dessous  de  seize  ans  ou  ascendant  non  valide. 

A  Paris.  — >  1.200  francs  par  travailleur  célibataire  ;  2.000  francs 
par  ménage  avec  un  supplément  de  400  francs  par  enfant  au-dessous 
de  seize  ans  ou  ascendant  non  valide. 

L'ensemble  des  déductions  de  la  commission  extraparlementaîre 
est  ainsi  résumé  : 

jo  Dégrèvements 

L'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  est  réduit  de  ï  5  mil- 
lions (déduction  dés  créances  hypothécaires). 

La  patente  est  diminuée  dans  une  certaine  proportion  (suppres- 
sion du  tableau  D  applicable  aux  professions  libérales). 

Il  est  fait  litière  de  la.  contribution  personnelle  mobilière  et  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

2*^  Aggravations 

Le  taux  de  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties  et  celui  de  la  taxe  sur 
les  valeurs  mobilières  sont  augmentées. 

Il  est  créé  dés  impôts,  sur  les  rentes  françaises,  les  rentes  et 
valeurs  étrangères,  les.créances  hypothécaires. 

L'impôt  des  patentes  est  étendu  aux  bénéfices  agricoles. 

Des  retenues  sorit:pratiquées  sur  les  traitements  dont  le  chiffre 
est  connui 
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Le  surplus  des  travailleurs  eîst  soumis  à  un  impôt  sur  lés  loyers. 

M.  Caillaux  reproche  à  la  Commtssion  extraparlementaire  d'avoir 
sacrifié  la  pratique  à  la  symétrie,  dé  s'être  refusé  à  envisager  certaines 
difficultés-pratiques  et  parfois  les  primordiales  questions  d'incidence, 
d'avoir  trop  laissé  à  faire  à  l'Administration,  bref  de  n'avoir  fourni  que 
de  très,  intéressantes  indications  de  détail,  de  précieux  renseignements 
et  çà  et  là  des  idées  neuves  et  fortes.  Enfin,  comme  le  nœud  de  tout 
problème  d'un  impôt  général  sur  les  revenus  discriminés  se  trouve 
être  dans  la  taxation  de  la  rente  française  et  des  bénéfices  agricoles, 
l'exclusion  de  ces.  deux  impôts  nouveaux  entraîne  l'exclusion  de  tout 
impôt  sur  les  revenus.  Or,  M.  Caillaux  s'élève  avec  M.  Rouvier 
•contré  toute  taxe  sur  le  crédit  de  la  France  ;  et  des  tarifs  sur  les  profits 
agricoles  seraient  bien  inopportuns.      -      ./  .  .        ;• 

En.  présence  de  l'insuffisance  des  idées  directrices  de  la  Commis- 
sion extraparlementaire,  il  convenait  d'aller  chercher  des  exemples 
dans  les  législations  étrangères,  et  d'y  passer  en  revue  les\  divers 
mode?  de  déclaration  et  de  taxation  d'un  impôt  général  sur  le  revenu, 
lequel  i<  ne  jieut  être  assis  que  suir  la  déclaration  des  contribuables, 
corrigée  par  les  appréciations  du  fisc  ou  sur  des  présomptions  légales  » . 
Et  ses.  modalités  se  ramènent  toutes  à  trois  :  le  système  allemand,  le 
système  français  et  le  système  mixte  anglais  comprenant  des  taxes 
fragmentées,  basées  tantôt  sur  des  présomptions  tantôt  sur  la 
déclaration,  et  dont  le  faisceau  compose  l'impôt  personnel  sur  le 
revenu,;;  :.:;;  i  >    ■.  v     ■•■    ■■■■■'  [  ■■■ 

Le'  sysi^mei  alkttiand  ■■  aboutit  à  dès  déclarations  inexactes  :  ou  à 
des  abus  de  fiscalité,  résultant  d'une  part  ;  de  l'irripossibiHté  pour  le 
contribuable  d'évaluer  annuellement  ses  bénéfices  agricoles  ou  ç<?m- 
merciatx^' des  récherches  daus  la  comptabilité  personnelle  des!  con- 
tribuables, des  investigations  à  domicile,  et  de  la  publicité  dés  décla- 
ration^.; ;;    •::.;; 

La  '  facilité  avec  laquelle  le  contribuable  prussien  supporte 
r£m^(?/«we»j/é;tteir  de  M,  Miquel  s'explique  par  ce  fait  q.u'il  paye  peu 
d'impôts,  et  aussi  parce  que  «  les  réformes  de  M.  Miquel  ont  été  plus 
■des  réformes  administratives  que  des  réformes  financières,  qu'elles 
ont  eu  pOiiu  principal  objet  d'apporter  un  peu  d'ordre  et  ,de  méthode 
dans  le  chaois  des  taxes  directes  antérieurement  prélevées  par  l'État  et 
par  les  lo'Calités,  et  que  c'est  pour  cela  qu'elles  ont  été  favorablement 
•accueillies.  ». 

Alors  que  le  Irançais  paye  76  marks  77  d'impôts,  l'Anglais 
éo  liiarks  61,  le  Prussien  ne  paye  que  34  marks  35.  '  ■ 

.  !  P<>ur  1,898^1899,  le  budget  de  l'État  prussien  s'est  élevé  à 
2.ï87.52yt.384imarks,,  dont  1.433  millions  fournis  parle  Domaine, 
■chemins. ^e  fer  compris...  Si  on  laissé  de  côté  les  budgets  communaux. 
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le  contribuable  prussien  verse  dans  les  caisses  du  Trésor  seulement 
170  millions  de  marks  (222.500.000  fr.)  sous  forme  d'impôts  directs. 
Un  autre  fait  capital  domine  :  «  L'absence  presque  complète  des  droits 
d'enregistrement  ou,  pour  mieux  dire,  des  droits  de  mutation  ».  Il  y 
a  de  multiples  droits  de  timbre  (60  à  70  millions)  mais  aucun  droit 
d'enregistrement,  nul  impôt  sur  les  mutations  entre  vifs,  nul  droit 
sur  les  successions  en  ligne  directe,  et  un  très  léger  sur  les  successions 
en  ligne  collatérale.  On  a  donc  pu  soutenir  que  l'impôt  sur  le  revenu 
en  Prusse  qui  ne  rapporte  que  212.500.000  francs,  «  représente 
l'impôt  de  mutations,  prélevé  en  France  sur  les  revenus  ou  sur  le 
capital  des  biens  transmis  »,  qu'il  n'est  qu'une  «  sorte  de  taxe  d'abon- 
nement qui  représente  les  droits  de  mutation  »  et  «  comprend  notre 
impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  puisque,  en  Prusse,  les 
personnes  morales  sont  soumises  comme  les  personnes  physiques  à 
l'impôt  sur  le  revenu  ». 

L'on  doit  à  la  vérité  d'ajouter  que  de  même  que  les  Anglais  ont 
superposé  à  leur  Income-Tax  des  droits  de  succession  s'élevant  parfois 
à  un  prélèvement  de  18  p.  100  sur  la  fortune,  de  même  les  Allemands 
songent  à  établir  des  droits  de  succession. 

La  réforme  faite  par  M.  Miquel,  a  été  une  réforme  administrative 
autant  que  fiscale.  La  loi  de  1891  a  préparé  celle  de  1893,  réformant 
les  onéreuses  et  diversement  arbitraires  taxations  locales.  Les  taxes 
personnelles  communales  rappelant  nos  anciennes  dîmes,  vingtièmes 
et  capitations  ont  été  fondues  dans  V Einkommensteuer  et  ont  passé  des 
communes  à  l'État  qui  leur  a  donné  en  échange  les  impôts  réels.  «  A 
l'État  les  contributions  indirectes  et  les  impôts  personnels,  aux  com- 
munes les  taxes  réelles.  » 

La  refonte  de  la  fiscalité  allemande  date  de  M.  Miquel,  la  nôtre 
de  la  Révolution.  Nos  rouages  fiscaux  ont  vieilli  et  ont  des  grincements. 
Il  faut  y  apporter  des.  correctifs,  mais  sans  servilité  littérale  à 
l'égard  des  exemples  et  expériences  de  l'étranger,  dans  le  même 
esprit  que  M.  Miquel,  en  respectant  un  peu  les  habitudes  et  les  tradi- 
tions. Or,  selon  M.  Caillaux,  nos  concitoyens  «  payeront  tous  les 
impôts  qu'on  voudra  avec  TAdministration,  pourvu  qu'on  les  laisse 
tranquilles.  C'est  parce  que  le  Français  est  rebelle  à  l'inquisition 
fiscale,  qui  est  la  conséquence  directe  de  la  taxation  d'office  ou  la 
conséquence  indirecte  du  régime  de  la  déclaration,  que  la  Révolution 
a  assis  ou  tenté  d'asseoir  l'impôt  personnel  sur  les  signes  extérieurs  de 
la  richesse  ». 

La  haine  de  toute  distinction  de  classe,  l'horreur  de  toute  classi- 
fication entre  les  citoyens  ont  inspiré  l'ardeur  réformatrice  de  l'As- 
semblée constituante  et  l'ont  amenée  à  poursuivre  d'abord  l'égalité  et 
la  simplicité,  sans  songer  ni  croire  aux  répercussions  susceptibles  de 
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blesser  les  idées  de  justice  et   de    solidarité   sociales.-.    M.    Caillaux 
écrit  : 

«  Imbue  des  idées  des  Physiocrates,  pour  lesquels  toute  richesse 
venait  du  sol,  l'Assemblée  négligeait  toute  autre  source  de  produit  que 
la  terre,  et  faisait  peser  l'impôt  direct  réel  uniquement  sur  les  biens- 
fonds.  C'est  l'impôt  foncier,  qui  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours,  et  qui 
subsiste  encore.  Seulement,  comme  on  s'est  dégagé  de  théories  consi- 
dérées ajuste  titre  comme  illusoires  et  dont  Voltaire  avait  déjà  fait 
bonne  justice  dans  V Homme  aux  quarante  écuSy  on  a  successivement 
étendu  l'impôt  réel  à  diverses  autres  sources  de  produits  :  d'une  part 
le  législateur,  frappant  plus  particulièrement  les  revenus  du  travail 
industriel  et  commercial,  a  créé  un  impôt  réel,  dit  impôt  des  patentes  ; 
d'autre  part  il  a  taxé  les  revenus  produits  par  ce  qu'on  appelle  les 
valeurs  mobilières,  tant  et  si  bien  qu'il  existerait  des  impôts  réels  sur 
toutes  les  catégories  de  revenus,  si  l'on  pouvait  frapper  la  rente  fran- 
çaise, les  fonds  d'État  étrangers,  les  créances  hypothécaires  et  chiro- 
graphaires,  les  revenus  du  travail  en  général,  et  notamment  du 
travail  agricole,  et  que  le  problème  qui  nous  préoccupe  serait  résolu 
suivant  la  méthode  anglaise  par  l'imposition  distincte  de  tous  les 
revenus,  complétée  à  l'aide  du  rapprochement  et  de  la  fusion  en  un 
impôt  personnel  de  tous  ces  impôts  réels,  si,  comme  nous  l'avons 
montré,  la  difficulté  de  taxer  la  rente  et  les  bénéfices  agricoles  n'oppo- 
sait un  obstacle  presque  insurmontable  à  l'achèvement  de  l'œuvre 
commencée.  » 

A  côté  de  l'impôt  réel  foncier,  la  Constituante  voulut  établir  une 
taxe  de  fusion  et  personnelle  sur  le  revenu,  mais  elle  l'assit  sur  une 
assiette  réelle,  le  loyer.  De  même  qu'elle  voyait  dans  la  possession  du 
sol  la  traduction  de  la  réalité  de  tous  les  capitaux,  de  même  elle  envi- 
sageait dans  les  loyers  la  traduction  de  la  réalité  de  toutes  les  fortunes. 
Le  sol  était  considéré  comme  le  signe  extérieur  du  capital  ;  le  loyer 
était  pris  comme  le  signe  extérieur  du  revenu. 

Le  loyer  est  si  peu  la  vraie  et  seule  révélation  de  la  réalité  du 
revenu  que  les  lois  des  21  avril  1832,  4  août  1844  et  3  juillet  1846  ont 
dû  interpréter  l'œuvre  de  la  Constituante,  et  qu'il  est  devenu  de  pra- 
tique constante  de  laisser  aux  répartiteurs  la  faculté  de  fixer  comme 
ils  l'entendent  les  valeurs  locatives.  Il  en  résulte  que  notre  impôt  sur 
le  revenu  se  trouve  bien  enfermé  dans  le  cadre  d'un  impôt  sur  les 
loyers,  mais  que  ce  cadre  est  fictif,  partant  rempli  de  fissures  et  d'iné- 
galités choquantes,  parce  qu'il  n'y  a  que  d'empiriques  présomptions 
dans  les  différents  procédés  de  taxation  d'office. 

Sur  la  question  du  tarif  de  l'impôt,  M.  Caillaux  rappelle  les  exem- 
ples de  l'étranger,  se  prononce  théoriquement  contre  l'impôt  progres- 
sif, mais  l'admettrait  peut-être  en  pratique,  mais  par  classes  étagées. 
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pour  rétablir  les  régies  de  la  proportionnalité  des  charges  faussée  par 
les  contributions  indirectes.  Cependant  toutes  ses  préférences  sont 
pour  un  impôt  de  redressement  à  tarif  dégressif,  parce  que  Tunité  de 
taux  est  un  frein  à  «  la  tentation  que  peut  avoir  le  législateur  d'aug- 
menter le  rendement  de  la  taxe  en  forçant  les  taux  applicables  aux 
seules  classes  fortunées  ». 

La  sanction  logique  de  l'étude  documentaire  de  M.  Caillaux, 
député,  fut  le  projet  de  loi  de  M.  Caillaux,  ministre,  portant  réforme 
des  contributions  directes. 


Projet  de  loi v-^  Uexposé  des  motifs  débute  par  ces  constatations 
que  la  plupart  des  peuples  du  monde  civilisé  inclinent  à  faire  de 
l'impôt  direct  perçu  pour  le  compte  de  l'État  une  contribution  per- 
sonnelle^ et  ià  ■èdartçr  des  budgets  d'Etat  pour  les  rejeter  dans  les 
budgets  locaux  les  impôts  indirects  réels,  c'est-à-dire  les  impôts 
qui  atteignent  les  biens  sans  avoir  égard  à  la  situation  de  ceux  qui  les 
possèdent.  - 

M.  Caillaux  demande  que  la  France  ne  reste  pas  en  dehors  de  ce 
mouvement:  de- Téformes,  —  que  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière «t!  l'impôî  des  portes  et  fenêtres  et  leurs  centimes  additionnels  se 
muentivéritàblement  et  officiellement  en  un  impôt  d'État  personnel 
sur  le  revenu,  et  que  les  100  millions  de  centimes  additionnels  locaux 
qui  sont  afférents  soient  donnés  aux  départements  et  aux  communes 
sous  forme  d'abiandon  delà  totalité  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété 
non  bâtie  et  jd'àne  part  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie,  plus 
•une  fraction  de  l'impôt  des  patentes. 

En  effet,  les  associations  locales  ayant  surtout  à  résoudre  des 
questions  iritiéressant  les  biens,  il  est  naturel  et  logique  d'alimenter  les 
budgets  locaux  par  des  impôts  réels  frappant  les  biens  sans  s'occuper 
de  la  situation  de  ceux  qui  les  détiennent. 

«*  Une iaqtre  raison  toute  pratique,  mais  qui  parait  décisive,  jus- 
tifie cette  conception; théorique.  C'est  un  des  principaux  vices  des 
impôts  réels  qiue'  de  s'adapter  difficilement  aux  transformations  de  la 
ricHesse  publiqiue-,  d'exiger  pour  être  mis  en  relation  avec  les  mou- 
vements de  la  matière  imposable  des  opérations  de  péréquation  très 
longues,  très  onéreuses,  presque  impossibles  à  bien  conduire  quand 
elles  doivent  être;  entreprises  et  poursuivies  simultanément  sur  toute 
l'étendue  du  territoire.  Les  taxes  foncières  sur  la  propriété  non  bâtie, 
par  exernplié,  sont  assises .  sur  le  revenu  des  terres  déterminé  à  une 
époque  dbmiée.-  il. est  clair  que  les  évaluations  cadastrales  qliiservent 
de  baèè  à  l'impôt  (Sont.  devenues  inexactes  dix  ou  vingtahs  après  qu'il 
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y  a  été.  procédé,  sinon  le  lendemain  du  jour  où  elles  ont  été  faites. 
Pour  rétablir  l'harmonie  entre  l'impôt  et  le  revenu,  il  faut  reviser  le 
cadastre,  c'estrà-dire  recommencer  les  évaluations  déjà  opérées,  et, 
quand  un  travail  s'étend  sur  toute  la  surface  d'un  grand  pays,  il  pré- 
sente, outre  la  dépense,  de  telles  difficultés  qu'on  recule  devant  son 
exécution  ;  on  remarque  d'ailleurs  qu'il  ne  peut  être  mené  à  bonne  fin 
qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  et  que,  le  jour  où  il  doit  être 
achevé,  il  est  déjà  nécessairement  suranné,  dans  quelques-unes  de  ses 
parties  tout  au  moins.  On  renonce  donc  le  plus  souvent  à  mettre  sur 
le  métier  une  œuvre  dont  le  sort  doit  être  semblable  à  celui  de  la 
tapisserie  dont  nous  entretient  la  légende.  Au  contraire,  toutes  ces 
-difficultés  disparaissent  quand,  au  lieu  d'être  un  impôt  d'État,  l'impôt 
réel  est  perçu  au  bénéfice  des  localités.  Il  n'est  pas,  en  effet,  bien 
compliqué  de  reviser  et  même  de  tenir  au  courant  les  évaluations 
cadastrales  dans  le  périmètre  d'une  commune  ou  d'un  département. 
Et  ainsi  l'impôt  réel,  particulièrement  l'impôt  foncier,  apparaît  comime 
l'impôt  naturel  des  localités,  tandis  que  l'État  doit  chercher  dans  le 
produit  des  contributions  indirectes  et  de  l'impôt  personnel  les 
ressources  dont  il  a  besoin.  » 

.-*:.«  A  première  vue,  il  semble  qu'il  suffirait  pour  aboutir  au 
résultat  cherché  de  renoncer  à  la  perception  de  l'impôt  foncier  sur  la 
propriété  non  bâtie^  qui  rapporte  une  somme  à  peu  prés  équivalente 
au  produit  des  centimes  additionnels  à  supprimer,  tnais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'abandon  de  l'impôt  .foncier,  s'il  suffit  amplement  à 
dédommager  la.plu^ârt  des  départements  et  les  communes  rurales,  ne 
procurerait  pas  aux  villes  des  ressources  appréciables.  Avec  le  sys- 
tème que  nous  proposons,  au  contraire,  la  plupart  des  communes 
urbaines  pourron.t,^  sans  créer  des  impositions  nouvelles,  équilibrer 
leurs  budgets.  Quant  aux  communes  rurales,  dans  l'immense  majo- 
rité des  cas,  elles  recevront  beaucoup  plus  qu'elles  ne  perdront  et  elles 
auront  ainsi  toute  latitude  pour  opérer  des  dégrèvements  agricoles, 
pour  supprimer  isoit  la  taxe  des  prestations  ou  les  taxes  d'octroi,  ou 
bien  pour  alléger  dans  les  5:ônditions  prévues  le  poids  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  »       .  .    .    ^ 

Pour  l'assiette  de- l'impôt  sur  le  revenu,  ni  la  déclaration,  ni  la 
taxation  d'office,  ni:  la  présomption  des  signes  extérieurs  ne  satisfont 
l'esprit  critique  de  M.  Caillaux,  qui  voit  le  moindre  mal  dans  une 
combinaison  où  la  déclaration  n'est  admise  que  pour  contester  l'éva- 
luation de  l'Administration,  laquelle  doit  être  basée  sur  tous  les  ren- 
seignements épars  dans,  les  divers  papiers  authentiques,  y  compris  le 
prix  des^  loyers,-  ;   >      : 

Malheureusement,  dans  les  villes  au  dessus  de  5.000 habitants,  Li 
taxe  piersonnelle  ressemble  trop  à  une  taxe  d'habitation  parce  qu'elle 
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est  trop  exclusivement  calculée  par  des  coefficients  différentiels  sur  le 
loyer. 

Si  le  tarif  avait  été  proportionnel,  le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu 
aurait  été  de  i  fr.  25  p.  100.  Mais  le  tarif  est  dégressif  et  son  unité  de 
taux  est  fixée  à  4  p.  100.  Correspondant  àdes  chiffres  variables  selon  les 
communes,  et  de  plus  en  tenant  compte  des  charges  de  famille,  il  y  a 
des  exemptions  totales  et  des  exemptions  partielles. 

<c  Comme  l'impôt  n'est  que  l'expression  de  la  diminution  de 
jouissance  imposée  à. chaque  citoyen,  il  est  légitime  d'en  graduer  le 
poids  selon  les  conditions  économiques  dans  lesquelles  les  revenus 
sont  dépensés,  selon  la  valeur  réelle  qu'ils  représentent.  » 

Quant  à  la  fixation  d'un  taux  différent  selon  que  les  revenus  pro- 
viennent du  capital  ou  du  travail,  ou  des  deux  combinés,  M.  Caillaux 
prétend  que  cette  discrimination  se  fait  automatiquement  par  la  co- 
existence des  impôts  réels  et  de  l'impôt  personnel.  «  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  mettre  en  regard  la  situation  du  salarié  qui,  gagnant 
10.000  francs  par  an,  n'est  assujetti  à  aucun  impôt  réel  et  celle  du 
eontribuable  dont  les  revenus  provenant  soit  de  valeurs  mobilières, 
soit  de  la  possession  d'une  terre  ou  d'une  maison,  soit  enfin  de 
l'exercice  d'une  industrie,  supportent  l'impôt  foncier,  les  impôts  sur 
les  valeurs  mobilières  ou  la  patente.  » 

Très  favorable  aux  populations  agricoles,  plus  équitable  à  l'égard 
de  la  classe  ouvrière  et  des  couches  moyennes,  susceptible  de  donner 
de  l'élasticité  aux  budgets  locaux,  généralement  modérée  pour  l'en- 
semble des  contribuables,  telle  a  été  conçue  par  M.  Caillaux  cette  ten- 
tative de  réforme  fiscale. 

LA   PROPOSITION   DE    M.    MAGNIAUDÉ 

En  remplacement  des  quatre  contributions  directes,  M.  Magniaudé 
propose,  a\ec  un  taux  de  i  à  10  p.  100,  un  impôt  général  progressif 
s'appliquant  par  tranches  à  tous  les  revenus  —  modéré  sur  les  reve- 
nus provenant  du  travail  seul,  —  majoré  (20  p.  100)  sur  les  revenus 
provenant  du  capital  et  du  travail  et  surtout  (30  p.  100)  sur  ceux  pro- 
duits par  le  capital  seul.  Mais  auparavant  il  juge  prudent  d'expéri- 
menter son  système  en  n'abolissant  d'abord  que  la  contribution 
condamnée  des  portes  et  fenêtres  et  en  n'établissant  au  début  qu'un 
impôt  de  statistique  réelle. 

D'abord  de  tout  revenu  il  est  déduit  une  fraction  toujours  in- 
demne pour  quiconque  de  1.500  francs.  Et  au-dessus  de  5.000  francs 
de  revenu  il  n'y  a  jamais  de  majoration,  quelle  qu'en  soit  l'origine. 
Puis  si  le  contribuable  est  marié,  il  lui  est  alloué  une  déduction  : 
1°  d'une  somme   annuelle  de   revenu   de  -800  francs,  attribuée  à  sa 
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femme  dont  les  revenus  personnels  sont  pourtant  portés  au  compte 
du  mari;  2°  d^tine  somme  annuelle  de  revenu  de  500  francs  par 
enfant  ou  ascendant  à  sa  charge,  ces  atténuations  ne  pouvant  d'ail- 
leurs profiter  qu'aux  contribuables  ayant  moins  de  20.000  francs  de 
revenu. 

A  l'exemple  de  plusieurs  pays  où  l'impôt  sur  le  revenu  est  en 
vigueur,  M.  Magniaudé  a  adopté  une  feuille  de  déclaration  suivant  un 
modèle  annexé. 

Avec  cette  feuille  de  déclaration,  dit-il,  le  contribuable,  à  qui 
elle  rappelle  ses  devoirs,  ne  peut  alléguer  ni  d'un  malentendu,  ni 
d'une  erreur. 

Le  grand  reproche  que  l'on  a  fait  jusqu'à  présent  à  la  déclaration 
—  reproche  qui  est  l'expression  d'une  prévention  mal  fondée  —  c'est 
d'être  arbitraire,  inquisitoriale  et  vexatoire. 

Il  est  facile  de  répondre  qu'il  en  est  de  même  à  un  degré  supé- 
rieur pour  beaucoup  de  nos  impôts,  qui  n'en  continuent  pas  moins  à 
exister. 

Le  fisc  ne  va-t-il  pas  chez  les  commerçants  et  les  industriels  se 
rendre  compte  de  leurs  moyens  d'action  pour  les  imposer  à  telle  ou 
telle  patente  ? 

Le  fisc  ne  va-t-il  pas  s'établir  en  maître,  jour  et  nuit,  chez  cer- 
tains industriels  dont  toutes  les  entrées  et  sorties  doivent  être  contrô- 
lées avec  une  minutieuse  et  excessive  sévérité  ? 

Ne  sommes-nous  pas  obligés  de  satisfaire  aux  exigences  de 
l'octroi  et  d'y  être  inspectés  quelquefois  comme  de  véritables  frau- 
deurs ? 

Ne  sommes-nous  pas  obligés  de  faire  part  à  l'enregistrement,  que 
l'on  a  justement  appelé  le  «  répertoire  de  la  fortune  de  la  France  », 
d'une  grande  partie  de  nos  opérations  et  de  lui  signaler,  bien  exac- 
tement, les  sommes  dont  nous  héritons  ? 

Quant  à  nous,  nous  affirmons  que  le  véritable  impôt  arbitraire, 
c'est  celui  qui  frappe  un  citoyen  sans  tenir  compte  de  ses  ressources 
et  en  dehors  de  tout  esprit  d'équité. 

Alors  même  que  la  demande  de  déclaration,  acceptée  dans  les 
autres  pays,  serait  véritablement  arbitraire,  inquisitoriale  et  vexatoire, 
à  qui  s'adresse-t-elle  ?  A  environ  200.000  contribuables  sur  plus  de 
8  millions  et  demi,  dont  elle  servirait  à  soulager  une  grande  partie  et 
à  leur  rendre  justice. 

Nous  estimons  que  ces  200.000  contribuables,  eux  les  privilégiés 
de  la  fortune,  eux  à  qui  s'offrent  toutes  les  satisfactions  de  la  vie, 
feraient  un  bien  maigre  sacrifice  à  leurs  semblables  et  à  leur  pays  en 
venant  déclarer  une  fois  par  an,  et  sous  le  sceau  du  secret,  qu'ils  ont 
de  magnifiques  revenus. 
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Quant  à  nous,  et  nous  le  disons  à  leur  louange^  noué  connaissons 
de  ces  riches  contribuables  qui  ne  sont  nullement  réffactaires  ni  à  la 
déclaration,  ni  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Ceux-ci  ont  conscience  de 
leurs  devoirs  et  des  charges  qu'impose  la  fortune.  •        ■    ■' 

Si  la  déclaration  nous  a  paru  indispensable  seulement  pour  les 
contribuables  ayant  un  revenu  supérieur  à  lo.ooù  francs,  il  n'en  a  pas  été 
de  même  pour  les  revenus  inférieurs  à  cette  somme  qu'une  Commis- 
sion d'évaluation  pourra  toujours  estimer  et  qui,  de  plus,  sont  pour 
tout  ou  partie  d'une  dissimulation  à  peu  près  impossible.  De  ce  fait, 
nous  évitons  la  déclaration  à  plus  de  1.500.000  contribuables  qui,  eux, 
ne  peuvent  guère  être  qualifiés  de  privilégiés  de  la  fortune.  Nous 
savons  tous  que  la  plupart  des  revenus  de  ces  contribuables  sont  le 
fruit  d'une  existence  de  travail  et  d'économie  ou  constituent  une 
modeste  retraite^  bien  gagnée. 

Quant  au  secret  pour  les  déclarations,  les  contribuables  auront 
toute  sécurité  puisque  toute  indiscrétion  serait  punie  de  un  mois  à  six 
mois  de  prison  et  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs. 

Nous  confions  tous  les  jours  sous  le  sceau  du  secret  des  choses 
plus  importantes  que  la  déclaration  de  nos  révenus,  soit  à  des  manda- 
taires, à  l'enregistrement,  aux  notaires,  aux  médecins,  à  la  poste,  au 
télégraphe,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  plaindre  d'indiscrétions.  Il  en 
sera  de  même  pour  la  déclaration  des  revenus. 

L'impôt  est  général  et  porte  sur  tous  les  revenus,  de  quelques 
sources  diverses  qu'ils  proviennent. 

Il  est  dû  du  i^r  janvier  de  chaque  année,  à  raison  des  revenus  réa- 
lisés pendant  l'année  précédente. 

Les  revenus  nets,  seuls,  sont  imposables.  On  les  établit  en  dédui- 
sant des  revenus  bruts  : 

1°  Les  frais  inhérents  à  l'exercice  du  commerce,  de  l'industrie, 
de  toute  exploitation  ou  de  toute  profession  ;  ,\ 

2°  Les  intérêts  des  capitaux  dus  par  ceux  auxquels  ces  capitaux 
sont  confiés  ; 

39  Les  sommes  que  les  contribuables  payent  à  l'État,  à  des  Com- 
pagnies d'assurances  ou  à  des  institutions  de  prévoyance  en  vue  de 
s'assurer,  soit  contre  les  accidents,  la  maladie  ou  la  vieillesse,  soit 
contre  l'incendie,  la  mortalité  des  bestiaux,  la  grêle  et  autres  intem- 
péries ; 

4°  Les  primes  qui  sont  payées  par  les  contribuables  pour  des 
contrats  d'assurances  à  date  fixe  ou  en  cas  de  décès,  à  la  condition  que 
ces  primes  ne  dépassent  pas  500  francs  par  an,  somme  qui  sera  défal- 
quée des  primes  plus  importantes  ; 

5°  Les  frais  d'entretien  et  de    réparation  des  bâtiments  et  des 
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machines,  de  Toutillage,  etc.    (Les  dépenses  d'amélioration,   d'agran- 
dissement, d'accroissement  ne  donnent  pas  lieu  à  réduction.) 

Si  les  pertes  de  l'année  écoulée  ont  dépassé  les  revenus,,  le  con- 
tribuable en  fera  la  déclaration  ;  mais  le  surplus  des  pertes,  s'il  y  en  a, 
ne  pourra  être  imputé  sur  les  revenus  des  années  suivantes. 


LA    PROPOSITION    DE    M.    FERNAND    BRUN 

Sans  déclaration  obligatoire,  de  substitution  aux  quatre  contribu- 
tions directes,  et  non  pas  de  superposition  aux  foncières  et  aux 
patentes,  Vimpôt  général  progressif  de  M.  Fernand  Brun,  serait  établi, 
par  discrimination  sur  les  divers  revenus  nets,  d'après  une  évaluation 
d'office,  et  pourrait  être  contredit  par  une  déclaration  facultative, 
laquelle  ne  serait  susceptible  de  discussion  par  l'Administration  que 
par  le  seul  moyen  des  renseignements  et  armes  qu'elle  tient  des  lois 
actuelles. 

Tout  Français  payera  une  taxe  civique  uniforme  de  un  franc  par 
an,  et  de  son  revenu  sera  préalablement  défalqué  comme  indemne  une 
somme  qui  a  le  tort  d'être  uniformément  fixée  à  1.500  francs. 

Au-dessous  de  10.000  francs  l'imposition  applicable  au  surplus 
sera  encore  diminuée  d'un  dixième  par  ascendant  ou  personne  à 
charge,  plus  i  dixième  pour  2  enfants,  2  dixièmes  pour  3,  3  dixièmes 
pour  4,  4  dixièmes  pour  5  ou  6,   5  dixièmes  pour  7. 

Le  taux  afférent  aux  revenus  du  travail  variera  de  i  à  9  francs 
p.  100,  et  sera  majoré  de  30  p.  100  pour  les  revenus  mixtes  et  de 
60  p.  100  pour  les  revenus  du  capital. 

La  conception  de  M.  Fernand  Brun  rappelle  en  bien  des  points  la 
proposition  de  M.  Magniaudé.  Mais  elle  a  aussi  des  analogies  avec  le 
projet  de  M.  Caillaux  en  ce  qui  concerne  les  centimes  additionnels  des 
départements  et  des  communes. 

M.  Caillaux  indemnisait  ces  circonscriptions  administratives  de  la 
perte  des  centimes  qui  se  rattachent  à  la  mobilière  et  aux  portes  et 
fenêtres  par  l'abandon  :  1°  de  la  totalité  de  l'impôt  foncier  sur  la  pro- 
priété bâtie;  3*^  d'une  part  de  l'impôt  des  patentes. 

M.  Fernand  Brun  n'abandonne  rien,  puisqu'il  abolit  pour  l'Etat 
les  quatre  contributions  directes.  Mais  sans  doute  inspiré  par  les 
mêmes  idées  théoriques  que  M.  Caillaux,  sur  l'attribution  des  impôts 
réels  aux  budgets  des  associations  locales,  M.  Fernand  Brun  laisse 
aux  départements  et  aux  communes  les  centimes  additionnels  actuel- 
lement perçus  sur  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie  sous  forme  d'impôt 
sur  leur  revenu  net.  Quant  aux  centimes  locaux  des  portes  et  fenêtres, 
il  les  joint  à  ceux  de  la  propriété  bâtie.   Malheureusement,  sans  indi- 
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quer  leurs  taxes  de  remplacement,  M.  Brun  ne  supprime  que  les 
centimes  locaux  sur  la  contribution  personnelle-mobilière  et  sur  les 
patentes.  Ils  seraient  vite  rétablis  sous  forme  de  taxe  d'habitation  et 
de  licence  communale... 

Bref,  il  y  a  une  lacune  dans  le  système  original  de  M.  Fernand 
Brun,  lacune  qui  n'existe  sans  doute  pas  dans  son  esprit,  car  nous  le 
soupçonnons  d'avoir  entretenu  le  maintien  de  l'agencement  de  nos 
quatre  vieilles  contributions  directes  pour  les  services  budgétaires 
locaux. 

Au  surplus  cette  thèse  semble  défendable.  Tout  au  moins,  en 
attendant  les  «  taxes  nouvelles  que  les  communes  seront  autorisées  à 
instituer  selon  leur  situation  particulière  et  leurs  besoins  »;  pourrait- 
on  utilement  leur  laisser  leurs  ressources  actuelles  dans  le  même  mode 
de  perception.  Et  les  défauts  de  nos  quatre  contributions  localement 
maintenues  seraient  d'abord  atténués  par  le  fait  de  leur  diminution, 
puisqu'elles  ne  seraient  perçues  que  pour  la  partie  alimentant  les  bud- 
gets locaux.  Ensuite  pour  l'ensemble  des  contribuables,  ces  défauts 
apparaîtraient  compensés  par  l'établissement  d'un  méthodique  et  juste 
impôt  national  sur  le  revenu  de  chacun. 

Adrien  Veber. 
{A  suivre.) 
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La  Guerre  russo-japonaise 

et  l'Alliance  franco-russe 


Le  discours  que  nous  publions  ici  fut  prononcé  par  Jaurès  à  Saint-Étienne, 
la  veille  de  l'ouverture  du  Congrès.  C'est  celui  qui  provoqua  tant  de  récri- 
minations, non  seulement  dans  le  parti  nationaliste,  ce  qui  serait  dans  l'ordre 
de  choses  logique,  mais  également  dans  le  parti  radical. 

A  peine,  en  effet,  l'agence  Havas  avait-elle  signalé  la  harangue  de 
Jaurès,  qu'on  vit  se  réunir  tour  à  tour  le  groupe  de  l'Union  démocratique, 
où  MM.  Leygues,  Etienne  et  nombre  d'orateurs  éprouvèrent  le  besoin  de 
désavouer  les  paroles  prononcées  par  le  député  socialiste,  puis  la  gauche 
radicale,  où  MM.  Sarrien'et  Lockroy  renchérirent  sur  le  désaveu  de  l'Union 
démocratique. 

Certes,  MM.  Sarrien,  Etienne  et  consorts  avaient  parfaitement  le  droit  de 
proclamer  urbi  et  orhi  que  Jaurès  ne  parlait  pas  en  leur  nom.  Mais  notre  ami 
n'avait  jamais  émis  une  prétention  pareille.  Il  parlait  au  nom  du  parti  socialiste. 
Et  je  ne  sache  pas  que  celui-ci  ait  jamais  cru  que  ses  vues  en  matière  de 
politique  étrangère  correspondaient  exactement  avec  celles  qu'on  professe  dans 
les  groupes  précités.  Donc,  la  manifestation  de  «  fidélité  à  l'alliance  russe  »  à 
laquelle  l'Union  démocratique  et  la  gauche  radicale  se  livrèrent,  si  elle  était 
légitime,  en  soi,  aurait  pu  se  produire  sans  affecter  un  caractère  de  protes- 
tation à  l'adresse  du  citoyen  Jaurès  et  du  parti  socialiste. 

Ici,  en  effet,  MM.  Sarrien,  Lockroy,  Etienne  et  autres  patriotes  de  pureté 
identique,  s'ils  prenaient  l'initiative  de  dénoncer  au  pays  la  politique  inter- 
nationale du  parti  socialiste,  avaient  pour  devoir  tout  au  moins  de  s'efforcer 
d'abord  à  la  comprendre,  avant  de  la  condamner.  Que  des  journaux  tels  que 
la  Patrie  ou  le  Gaulois  vitupèrent  à  tort  et  à  travers  contre  les  socialistes,  les 
chefs  de  groupe  du  parti  républicain  ou  soi-disant  tels,  comme  ces  messieurs, 
n'avaient  pas  le  droit  de  porter  un  jugement  sur  la  politique  internationale  des 
sociahstes  français,  en  prenant  pour  texte  et  pour  objet  de  leur  excommunica- 
tion des  paroles  dénaturées,  des  déclarations  faussées,  dont  ils  n'avaient  môme 
pas  recherché  à  s'assurer  l'authenticité. 

Si  les  conciliabules  des  couloirs  permettaient  à  ces  hommes  politiques  con- 
sidérables de  prendre  connaissance  des  discours  sur  lesquels  s'exerce  leurs  acerbes 
critiques  et  à  propos  desquels  ils  se  livrem  à  des  manifestations  tapageuses  de 
fidélité  russophile,  ils  se  convaincraient  bien  vite,  à  la  lecture  des  pages  que 
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nous  publions  plus  loin,  combien  ridicule  fut  leur  initiative  solennelle  de 
désaveu. 

Le  discours  ci-dessous  est,  en  effet,  la  reproduction  intégrale  de  la  conférence 
faite  à  Saint-Étienne  par  le  citoyen  Jaurès  et  reproduite  le  lendemain  par  un 
journal  local,  la  Tribune.  La  réunion  prit  fin  à  minuit  et  Jaurès,  qui  ignorait 
même  la  présence  des  sténographes  à  la  réunion,  ne  put  revoir  les  épreuves  de 
son  texte. 

Nous  le  reproduisons  ici,  sans  rien  y  changer,  même  là  où  il  est  visible 
que  l'oreille  des  sténographes  n'a  pas  très  exactement  saisi  les  paroles  de 
l'orateur.  C'est  un  document  historique  important  et  nous  avons  tenu  à  le 
placer  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste^  afin  que  ceux-ci  soient 
fixés  sur  la  valeur  des  protestations  de  toute  nature  qu'il  provoqua. 


Citoyens, 

Si  jamais  question  mérita  l'attention  passionnée  de  tout  le  pro- 
létariat, c'est  celle  que  ce  soir,  au  nom  de  nos  amis  socialistes,  je 
voulais  et  je  veux  porter  devant  vous,  comme  nous  la  porterons  le 
plus  tôt.  possible  devant  le  pays  tout  entier. 

La  guerre  qui  depuis  quelques  jours  s^est  engagée  entre  le  Japon 
et  la  Russie  est  bien  l'événement  international  le  plus  important,  le 
plus  grave  qui  se  soit  produit  dans  le  monde  ^depuis  la  guerre  de 
1870.  Cette  guerre  russo-japonaise  peut  produire  le  plus  redoutable 
ébranlement.  Ce  qui  fait  la  grandeur  et  aussi  le  péril  de  cet  événe- 
ment, c'est  d'abord  que  cette  vieille  terre  û'Asie,  que  l'on  croyait 
endormie  et  passive  depuis  des  siècles,  s'éveille  à  l'action,  au  combat, 
à  la  bataille  et  que  désormais  tous  les  peuples,  toutes  les  races  auront 
à  compter  avec  elle. 

Voyez  l'ampleur  de  l'événement  historique  qui  s'accomplit  ou 
qui  se  prépare. 

Les  États-Unis,  c'est-à-dire  l'Amérique,  s'émeuvent  et  se  propo- 
sent d'intervenir;  l'Europe  tout  entière  dans  ses  Parlements,  dans  ses 
peuples,  est  en  émoi.  L'Asie  s'ébranle!  C'est  la  première  fois,  depuis 
l'origine  de  l'histoire,  que  trois  continents  interviennent  à  la  fois  dans 
le  même  événement,  dans  la  même  tragédie. 

Et  par  une  rencontre  particulièrement  dramatique,  il  se  trouve 
que  cet  événement  si  vaste  qui  émeut  et  ébranle  Europe,  Asie,  Amé- 
rique, risque  de  toucher  plus  directement  la  France. 

Vous  le  savez,  l'Angleterre  est,  par  un  traité  public,  l'alliée  du 
Japon,  et  la  France,  par  une  série  de  traités,  par  une  série  de  déclara- 
tions, est  l'alliée  de  la  Russie.  Si  bien  qu'on  peut  se  demander  si  le 
jour  n^est  pas  proche  où  l'Angleterre,  prenant  parti  pour  le  Japon, 
entraînera  la  France,  qui  aura  pris  parti  pour  la  Russie.   Et   ce  pro- 
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blême  si  vaste  qui  émeut  presque  toute  l'humanité,  pose  devant  nous, 
France,  devant  nous,  République  française,  devant  nous  socialistes 
français,  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Selon  que  nous  serons 
vigilants  ou  aveugles,  selon  que  nous  saurons  imposer  à  l'opinion  et 
aux  dirigeants  la  politique  de  la  classe  ouvrière,  ou  au  contraire 
que  nous  permettrons  à  tous  les  fauteurs  de  discorde,  à  tous  ceux  qui 
cherchent  à  ranimer  les  haines  entre  les  peuples,  de  poursuivre  leur 
œuvre  détestable,  ou  bien  ce  sera  la  paix  avec  la  lumière,  avec  le 
progrés,  avec  la  croissance  de  la  justice  sociale  et  de  la  solidarité 
humaine,  ou  bien  ce  sera  la  guerre  de  la  France  avec  l'Angleterre,  les 
deux  pays  Jes  plus  civilisés,  les  plus  Hbres  de  l'Europe,  jetés  l'une 
contre  l'autre  et  le  prolétariat  universel  rétrogradant  dans  une  uni- 
verselle cohue.  {Applaiidissemenis prolongés.) 

J'ai  donc  le  droit  de  dire,  citoyens,  que  jamais  question  plus 
grave,  question  plus  poignante,  fut  posée  devant  le  monde.  Et  si  je 
m'affligeais  tout  à  l'heure  des  misérables  incidents  qui  ont  retardé 
l'ouverture  de  la  réunion,  c'est  surtout  parce  qu'ils  nous  prenaient  une 
partie  du  temps  et  parce  qu'ils  m'enlevaient  une  partie  de  la  force 
nécessaire  pour  bien  poser  et  bien  expliquer  devant  vous  ce  problème 
fondamental.  (Applaudissements.) 

Citoyens,  nous  n'avons  pas  porté  encore  nous,  élus  socialistes,  la 
question  à  la  tribune  du  Parlement,  il  faudra  bien  qu'elle  y  vienne. 

Voilà  douze  ans,  depuis  que  le  parti  socialiste  est  représenté  au 
Parlement  avec  quelque  force,  qu'en  toute  occasion  nous  avons  dit 
aux  gouvernants  qui  se  succédaient  : 

—  Mais  puisque  vous  parlez  de  l'alliance  Iranco-russe,  mais 
puisque  vous  parlez  du  contrat  qui  lie  la  France  à  la  Russie,  quels  sont 
les  termes  de  cette  alliance  ?  Quel  est  le  texte  et  quelles  sont  les 
clauses  de  ce  contrat?  A  quoi  nous  obligent-ils  ?  A  quoi  sera  obligée  la 
France  ?  Sera-t-elle  tenue  de  suivre  la  Russie  du  tsar  dans  toutes  les 
lointaines  aventures  d'Asie?  Parlez  :  expliquez-vous! 

Dix  fois,  vingt  fois,  nous  avons  posé  la  question  à  la  tribune,  et 
jamais  nous  n'avons  obtenu  d'autre  réponse  que  celle-ci  :  —  Vous 
êtes  des  imprudents  ;  ou,  —  vous  êtes  de  mauvais  patriotes,  vous 
voulez  isoler  la  France,-  vous  voulez  la  livrer  à  l'ennemi,  et  on  nous  a 
outragés. 

L'outrage  est  l'arme  de  ceux  qui  n'ont  pas  la  raison  à  leur  service. 
{Appla  udissemenis  .y 

On  nous  a  dénoncés  comme  des  sans-patrie,  et  là-dessus  on  a 
prolongé  ce  scandale,  qu'un  gouvernement  de  démocratie,  un  gouver- 
nement de  suffrage  universel  et  de  souveraineté  populaire,  la  France, 
ait  lié  son  destin  par  un  traité  secret  que  le  peuple  n'a  jamais  été 
appelé  à  ratifier,  je  dis  plus,  dont  il  n'a  jamais  été  appelé  à  connaître 
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les  clauses.  Et,  c'est  parce  que  nous  n'avons  jamais  obtenu  la  réponse 
demandée  par  nous,  que  depuis  trois  jours  nous  n'avons  pas  renou- 
velé la  question  à  la  tribune,  de  peur  que  les  nationalistes ,  se  livrant 
contre  nous  à  une  manifestation  violente,  ne  permettent  à  ceux  qui, 
au  dehors,  guettent  nos  imprudences,  de  dire  que  le  Parlement  français 
était  résigné  ou  résolu  à  appliquer  jusqu'au  bout  les  clauses  secrètes 
de  l'alliance. 

C'est  pour  éviter  celte  manifestation  imprudente  du  nationalisme 
et  du  chauvinisme  que  nous  avons  ajourné  la  question  que  nous  vou- 
lions poser  au  gouvernement  et  au  Parlement.  Mais  il  faudra  bien 
qu'elle  soit  posée.  Il  faudra  que  l'on  s'explique,  il  faudra  que  l'on 
sache  si  la  France  est  attachée  par  une  clause  secrète  aux  armées  russes 
qni  opèrent  là-bas,  à  l'extrémité  de  la  Mandchourie,  et  si,  un  jour, 
demain  ou  après-demain,  au  premier  appel,  la  France,  qui  depuis 
trente  ans  a  gardé  la  paix,  qui  a  su  peu  à  peu  réparer  ses  énergies  sans 
imprudences  chauvines,  il  faudra  bien  savoir  si  la  France  sera  obligée 
d'aller  dépenser  là-bas  à  l'extrérnité  de  l'Asie,  pour  assurer  à  la  Russie 
la  possession  du  territoire  mandchou,  son  or,  son  sang,  sa  force,  son 
crédit. 

Voilà  la  question  qui  devra  être  résolue.  {Applaudissements.) 

Citoyens,  nous  la  poserons  quand  l'heure  sera  venue,  avec  d'au- 
tant plus  d'autorité  que  les  événements,  quqi  qu'en  aient  dit  nos 
adversaires,  donnent  raison  à  notre  politique. 

Ah  !  comme  on  nous  raille  depuis  trois  jours  ! 

Écoutez  les  nationalistes  ! 

Ils  nous  disent  : 

ce  du'est  devenue  la  politique  d'arbitrage  que  vous  préconisiez, 
qu'est  devenue  la  promesse  de  paix  internationale  que  vous  faisiez 
luire  devant  les  peuples?  Voilà,  disent-ils,  que  la  guerre  est  déchaînée. 
Voilà  que  le  tourbillon  de  brutalités  et  de  violences  commence  à 
tourner  et  ira  peut-être  en  s'élargissant.  » 

On  nous  dit  :  «  Donc,  vous  avez  rêvé.  Votre  politique  d'entente 
internationale  n'était  qu'une  utopie  et  qu'une  chimère.  » 

Et  moi,  je  vous  pose  à  vous  tous,  et  surtout  à  nos  contradicteurs, 
jcette  question  :  «  Si  la  France  ,  l'Angleterre,  l'Europe  même 
étaient  encore  aujourd'hui  dans  l'état  d'esprit  où  elles  étaient  il  y  a 
trois  ans  au  lendemain  de  Fachoda  ;  si  la  France  et  l'Angleterre  se 
détestaient,  se  jalousaient,  se  redoutaient,  comme  il  y  a  trois  ans,  la 
guerre  aussitôt  déclarée  entre  le  Japon  et  la  Russie  aurait  eu  pour 
conséquence  immédiate  la  guerre  déchaînée  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Au  contraire,  partout  tous  les  partis  le  disent,  le  Japon  se  bat 
avec  la  Russie  mais  que  le  Japon  et  la  Russie  se  battent,  qu'ils  règlent 
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leur  différend,  l'Angleterre  ne  doit  pas  intervenir,  et  en  France,  tous 
les  partis  sont  obligés  de  dire  que  le  Japon  et  la  Russie  règlent  leur 
différend,  la  France  ne  doit  pas  intervenir. 

Et  la  France  et  l'Angleterre,  au  lieu  de  saisir  cette  occasion  de  se 
jeter  l'une  sur  l'autre  comme  elles  l'auraient  saisie  il  y  a  trois  ans, 
s'efforcent  aujourd'hui,  au  contraire,  de  maintenir  entre  elles  de  bons 
rapports.  Elles  s'eff^orcent  de  ne  pas  se  mêler  à  la  guerre  engagée 
entre  le  Japon  et  la  Russie.  Elles  s'efforcent,  n'ayant  pas  pu  empêcher 
l'incendie  de  naître,  de  le  circonscrire,  de  le  limiter.  Et  si  donc  aujour- 
d'hui la  guerre  est  limitée  au  Japon  et  à  la  Russie,  s'il  y  a  des  chances 
pour  qu'elle  reste  limitée  entre  ces  deux  puissances^  s'il  y  a  des  chances 
pour  que  le  feu  de  guerre  et  de  haine  qui  s'est  allumé  et  qui  régne  là- 
bas  ne  s'étende  pas,  ne  ravage  pas  l'humanité  tout  entière,  cela  tient 
surtout  à  ce  que  depuis  trois  ans,  se  produit  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre une  détente,  un  rapprochement.  Les  haines  se  sont  apaisées, 
et  c'est  la  politique  d'arbitrage  qui  a  contribué  à  apaiser  ces  haines. 
C'est  la  politique  pacifique  du  prolétariat  international  qui  y  a  con- 
tribué. Les  délégués  des  syndicats  ouvriers  anglais  sont  venus  à  Paris, 
ils  sont  allés  à  la  Bourse  du  Travail,  ils  y  ont  fraternisé  avec  les  ouvriers 
français.  La  France  et  le  gouvernement  d'Angleterre  ont  échangé  des 
visites  cordiales  et  des  paroles  d'amitié. 

Le  peuple  d'Italie  a  envoyé  aussi  un  message  d'amitié  et  de  paix 
au  peuple  de  France. 

Les  vieilles  haines  suscitées  par  les  chauvins  français  et  par  les 
chauvins  italiens,  par  les  Dérouléde  d'un  côté  et  les  Crispi  de  l'autre, 
les  vieilles  haines  sont  tombées. 

La  France,  l'Angleterre,  l'Italie,  les  pays  de  liberté,  de  parole 
libre  et  de  pensée  libre,  les  pays  où  le  prolétariat  grandissant  a  l'espé- 
rance de  s'aflï"ranchir  par  les  moyens  légaux  et  par  l'exercice  du  suf- 
frage universel,  ces  pays  qui  se  boudaient,  se  jalousaient,  se  sont  rap- 
prochés cœur  contre  cœur,  front  contre  front,  se  sont  promis  la  paix, 
une  amitié  fraternelle  dans  l'intérêt  commun  des  peuples  et  de  l'hu- 
manité, et  c'est  parce  que  cette  atmosphère  de  paix  européenne,  fra- 
ternelle, a  été  créée,  que  l'incendie  de  là-bas  pourra  être  circonscrit, 
limité.  C'est  notre  politique  pacifique  prolétarienne,  arbitrale  qui 
sauve  en  ce  moment  le  monde  de  la  contagion  de  la  guerre  universelle. 
{Applaudissements.) 

Et  puis,  on  nous  raille  encore  parce  que  nous  avons  parlé  de 
désarmement,  de  désarmement  européen  et  on  nous  dit  :  v  Mais  vous 
ne  voyez  donc  pas  grandir  le  péril  de  ces  races  asiatiques,  le  péril  des 
races  jaunes?  Vous  ne  voyez  pas  que  le  Japon  va  organiser  la  Chine 
et  que  ces  500  millions  d'êtres  humains  vont  devenir  un  terrible  oura- 
gan. ». 
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Expliquons-nous,  citoyens;  certes,  y  a-t-il  quelqu'un  en  Europe 
qui  prétend  refuser  aux  hommes  de  là-bas,  de  l'Asie  (Chinois  ou  Japo- 
nais), le  droit  de  vivre,  le  droit  de  s'organiser? 

Est-ce  parce  que  la  couleur  de  la  peau  asiatique  n'est  pas  la  même 
que  la  couleur  delà  peau  européenne  qu'il  faudra  refuser  à  ces  500  mil- 
lions d'hommes  le  droit  à  la  sécurité,  le  droit  à  la  dignité,  le  droit  à  la 
vie?  Non,  certes. 

Pour  nous,  socialistes,  pour  nous  hommes,  il  n'y  a  ni  opposition 
de  races  ni  opposition  de  continent;  mais,  partout,  sous  les  climats 
divers,  avec  des  nuances  diverses,  des  tempéraments  physiques  diffé- 
rents, partout  la  même  humanité,  à  des  degrés  divers  de  développe- 
ment, mais  partout  la  même  humanité  qui  monte,  qui  grandit  et  qui  a 
le  droit  de  monter  et  de  grandir. 

AucjLin  péril  ne  peut  venir  de  là-bas. 

Le  péril  militaire?  11  se  passera  bien  des  générations  avant  que  le 
Japon  belliqueux  ait  dressé  aux  mœurs  de  la  guerre  l'immense  Chine 
qui  a  la  paix  dans  la  moelle. 

Péril  économique?  Ouvrier?  Oui,  il  est  probable  que  la  Chine  se 
mettra  à  produire  et  à  fabriquer  des  produits  qui  pourront  être  vendus 
en  Europe. 

Déjà,  les  capitalistes  de  toutes  les  nations  ont  installé  là-bas  des 
usines,  des  filatures,  ils  ont  commencé  à  explpiter  des  mines  et  les 
riches  marchands  chinois  profitent  de  ces  exemples  pour  élever  à  leur 
tour  des  usines,  des  filatures  et  des  tissages  le  longi  de  leurs  grands 
fleuves.  Et  il  est  vrai  que  là-bas  la  main  d'oeuvre  est  à  un  prix  prodi- 
gieusement bas. 

Mais,  d'abord,  à  mesure  que  s'y  développera  la  production,  les 
exigences  de  la  main-d'œuvre  iront  en  grandissant  aussi.  Et  puis, 
citoyens,  c'est  là-dessus  surtout  que  j'appelle  l'attention  de  tous  les 
hommes  réfléchis,  s'il  est  vrai  qu'un  jour  l'Asie  (le  Japon  et  la  Chine) 
sera  capable  par  ses  {produits  de  faire  concurrence  aux  produits  de 
l'Europe,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  l'Europe  se  décharge  du 
fardeau  accablant  qui  rend  sa  production  pluscoûteuseetplus  malaisée. 
Oh!  je  sais  que  je  parle  ici  dans  une  ville  de  manufactures  d'armes, 
de  canons,  et  il  y  a,  semble-t-il,  quelque  témérité  à  toucher  devant  vous 
au  problème  du  désarmement. 

Et  certes,  tant  que  l'Europe  est  armée,  tant  que  la  France  reste  armée, 
il  est  inique  que  des  ouvriers  que  l'État  a  appelés  dans  ses  arsenaux  pour 
produire  des  fusils  et  les  canons  nécessaires  à  la  défense,  il  est  inique 
que  ces  ouvriers  puissent  être  du  jour  au  lendemain  brusquement  con- 
gédiés. Et  j'ai  toujours  approuvé,  pour  ma  part,  les  efforts  que  faisait 
votre  élu  pour  maintenir  ici  vos  arsenaux  en  activité  normale.  Mais  le 
jour  viendra  où  vous  serez  occupés  non  plus  à  fondre  des  fusils  et  des 
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canons  pour  tuer,  mais  à  fondre  des  charrues  perfectionnées  pour 
remuer  et  féconder  le  sol,  et  des  machines  perfectionnées  pour  affran- 
chir et  libérer  le  travail  humain.  Ouvriers  du  métal,  vous  serez  appelés 
à  forger  les  œuvres  de  vie,  qui  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  forger  que 
les  oeuvres  de  mort.  ^Applaudissements.) 

Mais  il  est  vrai  et  vous  le  reconnaîtrez  aisément  avec  moi,  que  l'état 
de  la  paix  armée  fait  peser  sur  toutes  les  nations  européennes  un  far- 
deau écrasant.  Pour  toute  l'Europe,  c'est  sept  ou  huit  milliards  par 
an;  pour  la  France  seule,  ï.200  millions  par  an  ;  le  tiers  du  budget, 
dépensé  à  fondre  des  canons  ou  à  entretenir  par  centaines  de  mille  des 
soldats  dans  les  casernes,  soldats  dont  les  bras  pourraient  faire  aller  les 
machines  et  accroître  la  richesse  de  la  terre. 

C'est  là  non  pas  un  état  de  civilisation,  mais  un  état  de  barbarie, 
et  plus  on  nous  a  montré  que  l'Asie  pourra  devenir  un  péril  pour  la 
production  européenne,  plus  nous  avons  le  droit  de  crier  que  la  pro- 
duction européenne,  si  elle  doit  soutenir  la  lutte,  doit  se  décharger  de 
l'écrasant  fardeau  qui  l'oblige  à  produire  avec  les  frais  d'entretien 
énormes  :  et  voilà  pourquoi  l'organisation  de  la  paix  en  Europe  est  la 
meilleure  réponse  au  péril  qui  peut  venir  de  l'Asie. 

C'est  la  meilleure  sauvegarde  contre  la  concurrence  que  peutiaire 
à  l'Europe  ce  vieux  continent  qui  se  réveille  et  qui  sort  enfin  de  sa 
léthargie. 

C'est  parce  que  nous,  socialistes,  nous  voulons  la  paix,  c'est  parce 
que  nous  ne  nous  bornons  pas  à  la  proclamer  et  à  l'annoncer,  c'est 
parce  que  nous  la  préparons  en  rapprochant  les  prolétaires  de  tous  les 
pays,  en  créant  une  unité  prolétarienne,  européenne  et  internationale, 
si  étroite  et  si  fraternelle  que  demain  les  guerres  entre  nations  civili- 
sées paraîtront  comme  des  guerres  civiles  fratricides,  c'est  pour  cela 
que  nous  sommes,  nous,  les  vrais  amis  du  progrès,  les  vrais  amis  de 
l'Europe  ;  ou  plutôt  c'est  nous  qui  créons  l'Europe.  Il  n'y  a  pas  d'Eu- 
rope aujourd'hui,  il  n'y  a  qu'un  monceau  de  nations  rivales  qui  se 
surveillent,  qui  s'épuisent  à  se  surveiller  les  unes  les  autres.  Nous  vou- 
lons que  de  cette  cohue  sorte  une  Europe  unie,  bientôt  une  humanité 
unie  et  que  la  grande  et  misérable  race  humaine  qui  souffre,  qui  pâtit, 
qui  peine  si  durement  depuis  des  milliers  de  siècles  sous  le  soleil,  sous 
l'orage,  que  cette  pauvre  race  humaine  soit  enfin  libérée  de  ses  veilles, 
de  ses  chaînes,  libérée  des  douleurs  qu'elle  s'inflige  à  elle-même  pour 
combattre  la  souffrance  qui  lui  vient  de  la  nature. 

Et  c'est  parce  qu'il  importe  que  cette  œuvre  de  paix  européenne, 
à  peine  ébauchée,  ne  soit  pas  compromise,  que  nous  voulons  que  nul, 
sous  prétexte  d'alliance  franco-russe,  n'essaye  d'entraîner  la  France 
dans  des  aventures  qu'elle  n'a  pas  consenties. 

Citoyens,  à  l'heure  où  nous  sommes,  je  ne  veux  pas  discuter  le 
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principe  de  Talliance  franco-russe.  Il  serait  trop  tard,  et  je  neveux  pas 
soulever  ici,  ni  dans  le  Parlement,  une  question  irritante  et  une  con- 
troverse passionnée.  Mais  j'ai  bien  le  droit  de  dire,  si  on  interroge  même 
l'alliance  franco-russe  dans  ce  que  nous  pouvons  connaître  d'elle, 
qu'elle  n'oblige  pas,  qu'elle  ne  peut  pas  obliger  la  France  à  se  livrer  à 
ces  aventures- lointaines. 

Citoyens,  quoique  le  texte  de  l'alliance  franco-russe,  comme  je 
vous  le  disais  au  début  de  ma  conférence,  n'ait  pas  été  communiqué, 
nous  savons  cependant  qu'il  y  a  eu  dans  l'alliance  franco-russe  deux 
phases,  deux  périodes  distinctes. 

Dans  la  première  l'alliance  franco-russe  avait  un  objet  exclusive- 
ment européen.  Lorsqu'elle  a  été  signée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  par  le  ministre  russe,  lorsqu'elle  a  été  ratifiée  par  le  tsar 
Alexandre  et  par  M.  Carnot,  il  n'était  pas  question  de  l'Asie,  il  n'était 
pas  question  delà  Chine,  il  n'était  pas  question  du  Japon. 

C'est  uniquement  en  vue  des  événements  qui  pouvaient  se  pro- 
duire en  Europe  que  l'alliance  était  conclue. 

Le  gouvernement  français,  à  tort  ou  à  raison,  je  ne  discute  pas 
cela  à  cette  heure,  s'était  effrayé  de  ce  qu'on  appelait  l'isolement  de  la 
France.  Il  craignait  que  le  nouvel  empereur  d'Allemagne,  Guillaume  II, 
jeune,  impétueux,  ne  saisît  une  occasion  pour  entrer  de  nouveau  en 
lutte  avec  la  France.  Cette  menace  de  guerre  était-elle  sérieuse,  je  ne 
veux  pas  l'examiner.  Nous  avons  toujours  dit,  nous,  socialistes,  qu'on 
avait  exagéré  alors  la  faiblesse  de  la  France  :  qu'un  peuple  libre  de 
36  millions  d'hommes  qui  ne  veut  déclarer  la  guerre  à  personne,  est 
Nrapable,  s'il  est  attaqué  et  s'il  n'a  pas  abandonné  ses  armes  à  la  désor- 
ganisation d'une  dictature  napoléonienne,  nous  avons  toujours  dit  que 
ce  peuple,  s'il  est  menacé  dans  sa  liberté  et  dans  ses  droits,  était  ca- 
pable de  se  défendre.  Mais  on  l'a  persuadé  qu'il  avait  besoin  de  l'appui 
de  l'allié  et  comme  d'un  autre  côté,  le  tsar  Alexandre  redoutait,  à  la 
même  date,  que  l'Autriche,  à  cause  des  difficultés  possibles  dans  les 
Balkans,  lui  cherchât  querelle,  comme  il  redoutait  que  l'Allemagne  se 
joignît  à  l'Autriche,  lui-même  a  cru  avoir  intérêt  à  se  rapprocher  de 
la  France,  comme  la  France  avoir  intérêt  à  se  rapprocher  de  la  Russie, 
et  alors  le  traité  d'alliance  fut  conclu. 

Il  y  était  dit  que  si  la  Russie  était  attaquée  par  deux  peuples,  c'est- 
à-dire  dans  la  pensée  des  signataires,  par  l'Autriche  et  l'Allemagne,  la 
France  devrait  intervenir  pour  aider  la  Russie,  et  que  si  la  France,  de 
son  côté,  était  attaquée  par  deux  peuples,  c'est-à-dire,  dans  la  pensée 
des  signataires,  par  l'Allemagne  et  l'Italie,  il  fut  convenu  que,  dans 
ces  conditions,  la  Russie  aiderait  la  France.  Mais,  vous  le  voyez,  les 
deux  peuples  s'étaient  promis  à  l'origine  ^-  ou  plutôt  les  deux  gouver- 
nements, car  le  peuple  ne  fut  pas  consulté—  les  deux  gouvernements 
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s'étaient  promis  à  l'origine  un  appui  mutuel  uniquement  en  vue  d'évé- 
nements qui  pourraient  se  produire  en  Europe  et  pour  garantir  leur 
sécurité  en  Europe. 

Mais,  ni  la  Russie  ne  s'engageait  à  aider  la  France  contre  l'Angle- 
terre au  Japon,  ni  la  France  ne  s'engageait  à  aider  la  Russie  contre  le 
Japon. 

Donc,  à  l'origine,  l'alliance  fut  exclusivement  une  alliance  de 
sauvegarde  européenne,  et  c'est  parce  que  les  deux  gouvernements 
étaient  inquiétés  par  l'humeur  remuante  de  l'empereur  d'Allemagne, 
qu'il  fallait  se  garantir  contre  la  surprise  possible  des  événement";  euro- 
péens. 

Mais,  la  Russie  ne  se  liait  pas  avec  nous  en  dehors  de  l'Europe, 
et  la  France  n'avait  pas  commis  la  folie  de  s'allier  à  la  Russie  en  dehors 
de  l'Europe. 

Les  années  passèrent,  les  événements  passèrent,  l'expérience  dé- 
montra que  l'Allemagne  dont  on  avait  redouté  une  agression,  ne  vou- 
lait pas  la  guerre.  L'expérience  démontra  donc  que  l'alliance  franco- 
russe  qui  avait  été  dirigée  —  surtout  à  l'origine —  contre  l'Allemagne, 
l'expérience  démontra  que  cette  alliance  franco-russe  avait  perdu  les 
raisons  d'existence  et  de  nécessité  pour  lesquelles  d'abord,  on  avait  cru 
devoir  la  conclure. 

Et  il  semble,  citoyens,  que  si  nos  gouvernants  avaient  été  sages, 
puisque  la  France  ne  s'était  alliée  à  la  Russie  que  pour  conjurer  le  péril 
européen  qui  ne  s'est  pas  produit,  eh  bien  !  que  les  deux  peuples,  tout 
en  restant  amis,  reprennent  leur  liberté,  et  que  l'on  cherche  à  orga- 
niser, non  pas  une  double  alliance  d'un  côté,  non  pas  une  triple 
alliance  de  l'autre,  mais  une  alliance  générale  des  peuples  européens. 
.  Mais  on  n'a  pas  fait  cela  parce  que  la  réaction  chauvine,  nationa- 
liste, s'était  emparée  des  questions  de  politique  extérieure,  parce  que 
la  peur  de  la  réaction  cléricale,  méliniste,  nationaliste,  était  grande  en 
voyant  que  le  peuple  montait,  que  le  prolétariat  s'organisait,  que  le 
socialisme  se  levait  à  l'horizon. 

Peu  à  peu  cette  réaction  s'est  dit  :  11  n'y  a  plus  qu'un  moyen  de 
tenir  les  hommes,  plus  qu'un  moyen  de  mater  les  prolétaires,  c'est  de 
les  griser  de  l'ivresse  nationaliste  et  chauvine,  c'est  de  les  détourner  du 
problème  intérieur,  du  problème  social,  c'est  de  leur  montrer  toujours 
de  l'autre  côté  de  la  frontière  le  fantôme  de  l'ennemi  ;  c'est  de  sonner 
toujours  à  ses  oreilles  la  fanfare  des  guerres  prochaines.  Et  pour 
étourdir  ainsi  le  peuple  de  cette  musique  guerrière,  pour  tenir  en 
haleine  les  vieux  coeurs  belliqueux  de  la  France  et  des  soldats,  que  fal- 
lait-il il  la  France  :  le  péril,  le  péril  grandi,  et  comme  on  lui  disait  : 
«  Le  péril  subsiste  »,  on  lui  répétait  chaque  jour  et  toujours  davantage: 
«  Tu  vois  cet  ami  lointain,  cet  ami  heureux,  sans  lui,  tu  es.perdu,  sans 
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lui  tu  es  menacé.  »  Et  on  s'appliquait  à  lui  persuader  d'autant  plus  la 
nécessité  de  l'alliance  franco-russe,  que  cette  alliance  franco-russe  avait 
cessé  précisément  d'avoir  les  raisons  d'utilité  qu'on  avait  cru  devoir 
trouver  pour  elle  à  l'origine.  Mais  on  avait  besoin  toujours  de  griser 
les  cœurs  pour  nous  enivrer,  pour  nous  exalter  dans  des  espérances 
de  combat  et  de  victoire. 

Et  comme  on  ne  peut  pas  avoir  un  allié  sans  lui  promettre  quelque 
chose,  et  comme  la  Russie  ne  demandait  pas  qu'on  la  garantisse,  à 
l'occasion,  contre  l'Allemagne  puisqu'elle  n'avait  plus  peur  de  l'Alle- 
magne, nos  vaisseaux  à  nous,  en  même  temps  que  les  vaisseaux  russes, 
étaient  allés  dans  le  port  de  Kiel  saluer  l'empereur  allemand.  Comme 
la  Russie  n'avait  plus  besoin  de  nous  contre  l'Allemagne,  il  fallait 
pourtant  faire  quelque  chose  pour  ces  grands  amis.  On  a  préparé  le 
second  acte  de  l'alliance  franco-russe  et  on  a  dit  à  la  Russie  :  «  Eh  bien, 
à  l'occasion,  si  des  difficultés  surgissent  en  Extrême-Orient  nous  nous 
entretiendrons  ensemble  de  la  situation.  »  Et  voilà  comment  il  se  fait 
qu'à  l'heure  actuelle  il  est  possible  que  la  France  soit  compromise 
dans  les  aventures  en  Extrême-Orient.  (^Applaudissements.) 

Je  dis  que  cela  est  possible,  mais  je  me  hâte  de  dire  que  cela  n'est 
pas  inévitable,  car  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  osé  signer  pour  nous  envers 
la  Russie  un  engagement  ferme.  La  note  qui  a  été  publiée,  il  y  a  un  an 
et  demi  et  qui  définit  les  engagements  de  la  France  et  de  la  Russie  au 
sujet  des  affaires  orientales,  cette  note  est  très  vague,  elle  est  même 
assez  singulière  ;  la  France  et  la  Russie  s'engagent  àdéUbérer  ensemble 
si  l'intégrité  de  la  Chine  est  menacée. 

Mais  comme  c'est  la  Russie  qui,  en  prenant  la  Mandchourie,  a 
menacé  l'intégrité  de  la  Chine,  nous  avons  conclu  une  convention 
singulière,  puisqu'il  est  entendu  que  nous  nous  associons  à  la  Russie 
pour  protéger  l'intégrité  de  la  Chine  qui  n'est  menacée  que  par  la 
Russie.  (Applaudisse ments.) 

Citoyens,  vous  le  voyez,  j'essaie  de  ne  passionner  en  aucune  ma- 
nière cette  discussion.  Je  ne  voudrais  pas  ici  ou  dans  le  Parlement, 
fournir  un  prétexte  quelconque  aux  chauvins,  de  faire  une  manifesta- 
tion imprudente.  Et  voilà  pourquoi,  quoique  nous  socialistes,  nous 
ayons  souvent  dénoncé  le  péril  inévitable  de  l'alliance  franco-russe  et  la 
duperie  qui  y  était  contenue,  quoique  nous  soyons  bien  décidés...  (i), 
si  jamais  une  proposition  tendant  à  la  guerre  se  produit,  à  la  combattre 
de  toutes  nos  forces  par  l'obstruction  systématique  la  plus  implacable, 
la  plus  indomptable  (Applaudissements) y  j'aime  mieux,  à  l'heure  pré- 
sente, appeler  tous  les  Français,  y  compris  même  ceux  qui,  de  bonne 


(i)  Ici  une  phrase  incompréhensible,  soit  par  suite  de  «  mastic  »  typographique, 
soit  en  suite  de  confusion  de  la  part  du  sténographe. 
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foi,  ont  cru  trouver  dans  l'alliance  franco-russe  la  sauvegarde  de  leurs 
intérêts,  à  réfléchir. 

(i)  On  s'étonne,  citoyens,  et  c'est  là-dessus  que  j'appelle 

votre  vigilance,  on  s'étonne  que  les  Japonais  aient  gardé  quelque  amer- 
tume contre  nous,  on  s'étonne  qu'au  Siam,  ils  nous  aient  cherché  des 
difficultés,  et  qu'hier  encore  au  Parlement,  j'entendais  des  nationalistes 
qui  n'osant  pas  encore  nous  jeter  directement  et  brutalement  dans  la 
guene  contre  le  Japon,  c'est-à-dire  en  même  temps  contre  l'Angle- 
terre, j'entendais  des  nationalistes  dire  :  «  Mais,  allons-nous  donc  sup- 
porter longtemps  ces  mœurs  tracassiéres,  inquiètes,  envahissantes  des 
Japonais.  »  Ils  n'oubliaient  qu'une  chose,  c'est  que,  en  1895,  par  dé- 
férence excessive  envers  la  Russie,  la  France  s'est  associée  à  l'acte  qui 
blessait  le  plus  profondément  les  intérêts,  l'amour  propre  du  peuple 
japonais. 

Lui  prendre  la  Mandchourie,  conquise  par  lui,  c'était  blesser  ses 
intérêts,  mais  la  laisser  prendre  le  lendemain  par  un  de  ceux  qui  l'avaient 
sommé  de  l'abandonner,  c'était  blesser  sa  dignité,  son  orgueil. 

Eh  bien  !  notre  devoir  est  de  nous  appliquer  à  ne  pas  ainsi  irriter 
contre  nous  ce  peuple.  Je  veux  bien  que  la  diplomatie  française  ne  se 
dégage  pas  brutalement  d'une  politique  où  -elle  est  étourdiment  en- 
gagée. Je  veux  bien  qu'elle  continue  à  prêter  à  la  Russie  pour  le  règle- 
ment du  conflit  ses  bons  offices,  mais  du  moins  ne  faisons  rien  qui  pro- 
voque le  Japon,  ne  faisons  rien  qui  provoque  l'Angleterre,  et  lorsque 
cette  tourmente  sera  passée,  nous  pourrons  peu  à  peu  relâcher  les 
liens  d'une  alliance  exclusive  et  imprudente,  qui  a  cessé  d'être  une 
sauvegarde,  si  elle  l'a  jamais  été,  pour  devenir  un  danger  et  une  menace  ; 
et  comptons  pour  nous  défendre  sur  notre  propre  fierté,  sur  la  force 
d'un  peuple  libre,  sur  l'esprit  de  paix  et  de  démocratie  que  nous  de- 
vons travailler  à  développer  et  chez  nous  et  en  Europe. 

Travaillons  à  l'œuvre  intérieure  de  démocratie  et  de  justice 
sociale.  C'est  par  là,  c'est  en  faisant  de  la  France  républicaine  un 
exemple  de  croissante  justice  sociale  dans  la  liberté,  c'est  par  là  que 
nous  la  rendrons  inattaquable  et  invincible,  tous  unis  par  le  cœur  et 
par  la  sympathie  des  autres  peuples.  C'est  à  celte  œuvre  de  paix,  de 
démocratie  et  de  croissance  prolétarienne  que  nous  travaillons  nous, 
socialistes. 

Oh  !  je  sais  bien,  je  sais  que  c'est  au  travers  de  bien  des  difficultés 
et  de  bien  des  épreuves,  je  sais  que  nous  avons  accepté  une  responsa- 
bilité lourde,  en  acceptant  de  constituer  une  majorité  qui  serve  de  base 
à  un  gouvernement,  mais  je  sais  que  si  nous  laissons  tomber  cette 
majorité  et  ce  gouvernement  ce  ne  sera  plus  au  profit  d'une  politique 


(i)  Ici,  il  y  a,  visiblement,  une  lacune. 
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sociale,  ce  ne  sera  pas  au  profit  du  prolétariat,  ce  serait  au  profit  de  la 
réaction  qui  rétablirait  ses  afl^aires  dans  la  cohue  que  nous  aurions  de 
nouveau  rouverte  et  déchaînée. 

Oui,  je  tiens  à  le  dire  surtout  dans  la  crise  qui  menace  le  monde, 
c'est  une  ]oie  pour  nous,  c'est  une  satisfaction  de  conscience  pour 
nous,  d'avoir  maintenu  au  pouvoir  ce  président  du  conseil,  qui  rece- 
vait avec  nous  les  députés  anglais,  et  l'autre  jour  encore,  au  banquet 
du  commerce  et  de  l'industrie,  proclamait  que  la  paix  était  le  plus  bel 
idéal,  le  plus  grand  rêve,  le  plus  grand  besoin  de  la  France. 

Et,  croyez-moi,  cit037ens,  si  nous  sommes  assurés  contre  le  péril 
qui  nous  menace,  c'est  parce  que  cet  homme  aussi  loyal  était  au  gou- 
vernement pour  surveiller  les  événements  et  pour  déjouer  les  sur- 
prises. Représentez-vous  quel  péril,  s'il  y  avait  aujourd'hui  à  la  tête  du 
gouvernement  de  la  République  un  homme  capable  de  compromis- 
sions secrètes  avec  les  cléricaux  et  avec  les  nationalistes  ! 

Au  fond  ni  les  cléricaux  ni  les  nationalistes  n'osent  dire  qu'ils 
veulent  la  guerre,  car  tout  le  pays  s'insurgerait  contre  eux.  Mais  dans 
le  fond  de  leur  cœur  la  guerre  est  pour  eux  comme  elle  est  toujours 
dans  l'histoire  pour  les  partis  de  réaction  qui  se  sentent  menacés.  La 
guerre  est  la  diversion  espérée.  Que  la  guerre  éclate  et  les  états-majors 
de  faux,  de  mensonges  que  nous  avons  démasqués  relèveront  un  front 
superbe.  (Applaudissements .) 

Que  la  guerre  éclate  et  les  cléricaux  diront  :  «  Est-ce  que  vous 
allez  continuer  le  combat  contre  des  moines  et  des  nonnes  pendant 
que  le  monde  brûle?  Est-ce  que  vous  allez  disperser  ces  missionnaires 
quand  vous  en  avez  besoin  là-bas,  dans  la  Chine,  où  vous  enverrez  des 
soldats.  Et  ainsi  pour  les  cléricaux,  pour  les  moines,  pour  les  généraux 
de  massacre  et  de  coups  d'État,  pour  tous  les  fauteurs  de  réaction, 
d'oppression,  de  ténèbres  que  nous  traquons,  que  nous  pouvons  acca- 
bler ici  et  pour  tous  ceux  pour  lesquels  la  guerre  serait  une  diversion 
et  serait  le  salut,  —  voilà  pourquoi  la  guerre  est  dix  fois,  mille  fois 
détestée  par  nous,  parce  qu'elle  est  la  barbarie,  la  sauvagerie,  et  parce 
qu'elle  est  la  réaction.  Et  alors  je  n'ajoute  plus  qu'un  mot,  obligé  par 
votre  fatigue  et  par  la  mienne,  à  terminer  cette  péroraison  :  à  ceux 
qui  nous  outragent,  à  ceux  qui  nous  insultent  et  nous  traitent  de  rené- 
gats, nous  avons  montré  l'abîme,  nous  sommes  en  train  de  le  combler, 
et  sans  le  vouloir  vous  allez  l'élargir  !  (Applaudissements  prolongés.') 


Jean  Jaurès. 
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Le  Congrès  tenu  à  Saint-Étienne  en  1904  a  été  la  continuation  de 
celui  tenu  l'année  précédente  à  Bordeaux  ;  je  veux  dire  qu'il  a  donné 
lieu  à  une  discussion  dont  le  sujet  fut  le  même  que  celui  qui  avait  été 
traité  trois  jours  durant  à  Bordeaux.  Seulement,  autant  les  discus- 
sions, à  Bordeaux,  présentèrent  de  l'intérêt,  autant  celles  qui  se  sont 
poursuivies  à  Saint-Étienne  en  ont  manqué.  Des  récriminations 
banales  et  vagues,  des  déclamations  sans  portée  précise,  tel  est  le  bilan 
du  débat  engagé  autour  de  la  question  de  la  revision  des  statuts  qui 
fut  le  point  capital  du  débat.  Ni  du  côté  du  Comité  interfédéral,  en 
opposition  avec  la  tactique  et  la  politique  suivie  par  le  groupe  parle- 
mentaire, ni  du  côté  des  élus  socialistes,  venus  d'ailleurs  en  petit 
nombre  au  Congrès,  l'action,  à  aucun  moment,  ne  fut  décisive. 

Car  l'antagonisme  entre  le  Comité  interfédéral  du  parti  socialiste 
et  le  groupe  parlementaire,  qui  perçait  seulement  à  Bordeaux,  s'est 
nettement  accusé  à  Saint-Étienne.  Aux  termes  des  statuts  constitutifs 
du  parti  socialiste  français,  le  parti  est  administré  par  un  comité  com- 
posé d'un  représentant  par  fédération.  Le  groupe  des  élus  socialistes  for- 
mait lui-même  une  fédération  autonome,  représentée  par  un  délégué 
au  sein  du  comité.  Or,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  lors  de  la 
constitution  du  parti,  l'existence  à  côté  du  groupe  parlementaire  d'un 
grand  comité  siégeant  à  Paris,  se  réunissant  à  des  dates  fréquentes,  ne 
pouvait  manquer,  un  jour  ou  l'autre,  de  provoquer  des  rivalités  entre 
les  deux  organismes,  si  différents  par  leurs  origines  et  par  le  milieu  où 
leur  action  s'exerce.  Les  fonctions  d'administrateurs  du  parti  devaient, 
à  la  longue,  paraître  singulièrement  monotones  et  peu  intéressantes 
aux  délégués  des  fédérations  délibérant  deux  ou  trois  fois  par  mois  à 
Paris,  dans  ce  milieu  politique  surchauffé,  où  les  plus  futiles  incidents 
prennent  quotidiennement  les  proportions  d'un  événement  de  premier 
ordre. 

Ce  qui  devait  arriver  se  produisit.  LeS  administrateurs  du  parti 
firent  des  manifestes  —  en  contradiction  souve;nt   avec   la  politique 
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suivie  par  les  députés  socialistes.  Et  pour  justifier  leur  initiative  non 
prévue  dans  la  constitution  du  parti,  ils  accusèrent  les  élus  de  ne  pas 
seconder  suffisamment  leurs  efforts  de  propagande,  d'entraver  cette 
propagande  par  la  politique  qu'ils  suivaient.  Car  toujours  les  rivalités 
de  personnes  ou  de  groupement  s'abritent  derrière  des  divergences  de 
vues  et  de  principes  qui  les  légitiment. 

D'ailleurs,  à  Paris,  au  sein  de  la  fédération  socialiste  de  la  Seine, 
où  sont  pris  les  représentants  des  fédérations  de  province,  ces  diver- 
gences de  vues  existent.  Et  on  est  là,  d'autant  mieux  à  cheval  sur  les 
principes,  d'autant  plus  intolérant,  que  ceux-ci  sont  plus  vagues  et 
plus  imprécis.  Donc,  en  1903,  l'influence  dissolvante  de  Paris  sur  le 
Comité  interfédéral  apparut  bien,  mais  le  Congrès  n'avait  pas  à  se  pro- 
noncer entre  le  Comité  interfédéral  d'une  part  et  le  groupe  parlemen- 
taire de  l'autre.  Cette  année,  à  Saint-Etienne,  le  Comité  interfédéral 
revendiquait  le  droit  de  diriger  l'action  politique  du  parti,  c'est-à-dire, 
en  somme,  de  se  subordonner  les  élus  socialistes  qui  auraient  dû 
prendre  leur  mot  d'ordre  au  Comité  interfédéral  avant  d'agir.,. 

La  discussion  de.  cette  proposition  fut,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  des  plus  confuses.  C'est  que,  si,  d'une  part,  une  tendance  plus 
révolutionnaire  ou  soi-disant  telle  s'opposait  à  celle  du  groupe  parle-  - 
mentaire,  elle  ne  se  manifesta  pas  clairement  et  résolument;  elle 
invoqua  des  raisons  de  contrôle  qui  eussent  pu  être  tout  aussi  bien 
opposées  à  l'autorité  souveraine  que  le  Comité  interfédéral  revendi- 
quait ;  et  d'un  autre  côté,  les  élus  du  groupe  parlementaire  ne  ripos- 
tèrent que  mollement  aux  attaques  de  leurs  adversaires. 

Jaurès,  toujours  préoccupé  de  faire  disparaître  les  causes  d'antago- 
nisme, proposa  une  constitution  nouvelle,  dont  on  verra  plus  loin 
le  mécanisme.  Elle  donné  une  direction  au  parti,  et  dans  cette  direc- 
tion, ce  sont  les  élus  qui  peuvent  facilement  s'assurer  leur  prépondé- 
rance, si  toutefois  ceux-ci  ne  se  désintéressent  pas  de  cette  direction. 

Pour  permettre  au  lecteur  de  se  rendre  compte  des  débats  de  Saint- 
Étienne,  nous  publions  ci-dessous  les  principaux  discours  prononcés; 

D'abord,  celui  du  citoyen  Orry,  secrétaire  du  Comité  interfédéral, 
qui  ouvrit  le  feu. 

DISCOURS  D'ORRY 

Orry.  —  Je  ne  viens  pas  présenter  ici  un  réquisitoire.  Je  viens 
simplement  vous  apporter  un  modeste  plaidoyer  en  faveur  du  parti 
socialiste  français,  en  faveur  des  fédérations,  en  faveur  même  de 
l'autonomie. 

Comme  il  est  dit  dans  le  rapport  du  Comité  interfédéral  que  je 
viens  de  lire  au  Congrès,  le  parti  socialiste  français  n'a  pas  à  l'heure 
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actuelle  de  ligne  politique,  ou  plutôt  il  n'a  pas  d'organisme  chargé  de 
lui  donner  une  direction  politique.  Il  est  vrai  que  jusqu'à  présent, 
c'est  le  groupe  parlementaire  qui  en  tant  que  représentant  du  pays  au 
Parlement,  a  pensé  pouvoir  appliquer  les  principes  du  parti  et  les  con- 
cilier à  la  fois  avec  les  exigences  delà  politique  du  moment.  L'on  nous 
a  dit  que  le  groupe  parlementaire  devait  avoir  seul  la  direction  poli- 
tique du  parti,  puisque  seul  il  en  a  les  responsabilités.  Ce  n'est  pas 
notre  avis,  car  nous  pensons  que  le  groupe  parlementaire  ne  représente 
pas  à  lui  seul  le  parti  socialiste. 

Cela  est  si  vrai  que  sur  trente-huit  fédérations  dont  se  compose 
le  parti,  vingt-six  ne  sont  pas  représentées  au  Parlement.  Comment 
ces  fédérations  pourraient-elles  indiquer  la  ligne  de  conduite  qu'elles 
désirent  voir  suivre  au  parti,  si  seul  le  groupe  parlementaire  a  le  droit 
de  le  faire  ?  Nous  ne  voulons  pas  être  un  Comité  de  contrôle,  nous  ne 
voulons  pas  être  un  Comité  directeur,  nous  ne  voulons  pas  voir  se 
renouveler  les  errements  du  Comité  général  précédent.  Nous  ne  vou- 
lons pas,  comme  on  le  dit  implicitement,  être  un  Conseil  des  Dix, 
mais  nous  tenons  à  discuter  loyalement,  en  bons  camarades,  les  ques- 
tions qui  intéressent  la  classe  ouvrière,  nous  voulons  être  mêlés  à  la 
vie  du  parti. 

Oh  !  je  sais  bien  que  si  l'on  veut  ridiculiser  la  proposition,  l'on 
pourra  dire  qu'il  sera  nécessaire  d'instituer  au  sein  du  Parlement  un 
second  Parlement  et  d'obliger  le  Comité  Interfédéral  à  venir  siéger 
dans  une  des  salles  de  commissions  de  la  Chambre,  afin  que  chaque 
fois  qu'un  vote  sera  sur  le  point  d'être  émis,  un  camarade  du  groupe 
parlementaire  se  détache  pour  venir  demander  l'avis  du  Comité  inter- 
fédéral. 

Nous  ne  l'entendons  pas  ainsi.  Nous  ne  prétendons  pas  venir  nous 
imposer  au  groupe  parlementaire  dans  certains  votes,  mais  nous  avon» 
le  droit,  nous  avons  le  devoir,  nous  parti  socialiste  organisé,  de  discu- 
ter avec  les  élus  les  grandes  lignes  générales  du  parti,  les  grandes 
questions  qui  intéressent  le  prolétariat. 

Il  me  semble  que  bien  souvent  des  conflits  auraient  été  évités,  si 
au  lieu  de  faire  fi  du  Comité  interfédéral  comme  on  l'a  fait,  on  était 
venu  trouver  les  camarades  pour  leur  demander  leur  avis,  et  les  invi- 
ter à  consulter  les  fédérations  qu'ils  représentent,  lorsqu'une  discus- 
sion concernant  des  questions  de  politique  générale  intervenait  à  la 
Chambre  ;  on  aurait  ainsi  évité  certains  votes  compromettants.  En  ce 
qui  concerne  une  question  qui  a  fait  tout  récemment  l'objet  d'une  dis- 
cussion très  importante  à  la  Chambre,  je  veux  parler  du  rachat  des 
chemins  de  fer,  il  me  semble  qu'à  ce  moment-là  le  groupe  parlemen- 
taire aurait  pu  consulter  le  pays,  le  parti  socialiste,  et  envoyer  ses 
délégués  au  Comité  interfédéral  et  discuter  avec  les  camarades  sur  la 
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tactique  à  suivre,  et  pour  leur  indiquer  les  arguments  fournis  par  les 
adversaires.  Nous  aurions  voulu  savoir  en  ce  moment-là  quels  étaient 
les  membres  du  parti  qui  avaient  pris  la  parole  en  son  nom,  lorsque 
M.  Rouvier,  ministre  des  finances,  disait,  en  parlant  des  conventions 
sur  les  chemins  de  fer  :  «  On  les  a  appelées  les  conventions  scélérates, 
moi  je  les  appelle  les  conventions  libératrices  »,  —  nous  aurions  bien 
voulu,  dis-je,  qu'un  membre  du  groupe  parlementaire  vienne  expli-quer 
au  Comité  interfédéral  quels  étaient  les  arguments  invoqués  par 
M.  Rouvier  et  quels  étaient  surtout  les  sentiments  du  groupe  parle- 
mentaire sur  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer. 

Je  parle  de  cette  question  parce  que  c'est  la  dernière  qui  soit 
venue  en  discussion,  mais  il  en  est  d'autres  de  beaucoup  plus,  passion- 
nantes, il  est  des  questions  très  intéressantes,  qui  n'ont  pas  été  réso- 
lues, non  pas  seulement  dans  le  parti,  non  pas  seulement  dans  le 
Comité  interfédéral,  mais  qui  n'ont  pas  même  été  résolues  au  groupe 
parlementaire. 

Car  enfin,  camarades,  puisque  nous  sommes  ici  dans  un  congrès, 
nous  pouvons  expliquer  sans  acrimonie  et  en  camarades  ce  qui  se 
passe  et  indiquer  les  défauts  des  uns,  afin  que  ces  défauts  soient  cor- 
rigés. 

Comment  voulez-vous  que  le  parti  socialiste  français  puisse  accep- 
ter sans  rien  dire,  les  décisions  prises  par  le  groupe  parlementaire  où 
quelquefois  se  trouvent  réunis  deux,  trois  ou  quatre  membres,  pas 
davantage. 

J'ai  eu  l'honneur  de  me  trouver  quelquefois  au  sein  du  groupe 
parlementaire.  J'y  suis  allé  représenter  le  parti,  et  apporter  des 
motions  envoyées  par  les  fédérations,  j'ai  eu  la  grande  douleur  de 
constater  que  le  groupe  parlementaire  ne  se  réunissait  jamais  tout 
entier.  J'ai  constaté  bien  souvent,  alors  que  le  groupe  parlementaire 
se  compose  de  trente  et  un  membres,  que  deux,  trois  ou  quatre  cama- 
rades seulement  assistaient  à  la  fin  des  séances,  et  que  celles  ci  se  ter- 
minaient rapidement  parce  que  le  nombre  des  présents  était  insuffisant 
pour  prendre  des  résolutions. 

.Eh  bien,  si  véritablement  les  grandes  questions  qui  intéressent  le 
parti,  qui  passionnent  le  prolétariat,  sont  discutées  dans  des  réunions 
si  peu  fréquentées,  si  trois  ou  quatre  membres  seulement  prennent 
part  à  la  discussion  de  la  question,  je  crois  qu'il  est  utile  que  le 
Comité  interfédéral  vienne  apporter  la  parole  des  travailleurs,  des 
représentants  des  fédérations.  ÇApplaudissenunts .) 

D'ailleurs,  je  crois  que  le  groupe  parlementaire  ne  se  trouverait 
que  mieux  de  la  constitution  d'un  organisme  qui  facilitera  sa  tâche. 
On  a  parlé  de  ses  responsabilités.  Nous  pensons  que  son  intérêt  serait 
de  supprimer  cette  responsabilité.  Nous  pensons  qu'il  serait  bon  pour 
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lui  que  bien  souvent  ces  décisions  fussent  dirigées  par  l'esprit  des  fédé- 
rations; nous  pensons  qu'il  serait  bon  que  les  fédérations,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  que  les  vingt-six  fédérations  qui  n'ont  pas  d'élus 
puissent  venir  apporter  au  sein  du  parti  leur  conception  et  leur  pensée. 

Enfin  tout  le  monde  se  plaint,  et  je  crois  qu'ici  les  camarades 
de  province  seront  unanimes  à  le  dire,  tout  le  monde  se  plaint  que  la 
propagande  a  été  mal  faite.  Pourquoi  cela,  camarades  ?  Je  sais  bien 
que  c'est  parce  que  le  groupe  parlementaire  n'est  pas  constitué  comme 
il  devrait  l'être.  Je  sais  bien  que  c'est  parce  qu'il  existe  dans  le  groupe 
parlementaire  des  camarades  qui  n'ont  pas  satisfait  à  l'article  15  des 
statuts.  Je  sais  qu'il  existe  dans  le  groupe  des  camarades  qui  ne 
devraient  pas  appartenir  au  parti.  Vous  riez,  citoyen  Rouanet,  laissez- 
moi  vous  dire  ici  que  le  groupe  parlementaire  n'aurait  pas  dû  déléguer 
au  congrès  du  parti  deux  membres  qui  n'appartiennent  pas  au  parti... 

Rouanet.  —  Je  n'appartiens  pas  au  parti  ?... 

Orry.  —  Non.  Ni  vous  ni  Deville  n'appartenez  au  parti  socialiste 
français. 

Rouanet.  —  En  1882,  un  guesdiste  me  disait  déjà  cela,  mais 
depuis  il  a  coulé  de  l'eau  sous  le  pont. 

Orry.  —  Je  prétends,  sans  vouloir  chercher  de  querelle  per- 
sonnelle à  personne,  je  prétends  que  le  groupe  parlementaire  a  eu  la 
main  malheureuse  en  déléguant  des  camarades  qui,  en  fait,  en  droit, 
n'appartiennent  pas  au  parti  socialiste  français.  Oh,  je  ne  dis  pas  que 
vous  n'apparteniez  pas  au  parti  socialiste,  mais  j'affirme  que  le  groupe 
de  Clignancourt,  qui  vous  a  fait  élire  et  dont  vous  relevez,  n'a  pas 
satisfait  aux  exigences  des  statuts,  que  les  statuts  obligent  les  groupes, 
pour  appartenir  au  parti  socialiste  français,  à  cotiser  à  ce  parti. 

Le  groupe  de  Clignancourt  est  le  seul  qui,  parmi  les  anciens 
groupes,  n'ait  pas  acquitté  ses  cotisations.  Et  comment  voulez-vous 
qu'un  parti  vive,  qu'il  fasse  de  l'action,  de  la  propagande,  si  les  groupes 
importants  comme  le  vôtre,  qui  se  composent  de  200  ou  de  300  mem- 
bres, ne  prennent  pas  de  cartes.  Vous  nous  obligez  à  une  faillite  morale 
parce  que  vous  ne  cotisez  pas. 

En  un  mot,  citoyen  Rouanet,  vous  savez  très  bien  que  je  ne  vous 
fais  pas,  en  ce  moment-ci,  un  procès  de  tendance,  vous  savez  très 
bien  que  cela  ne  s'applique  pas  à  vous  particulièrement,  mais  enfin, 
laissez-moi  vous  dire  que  le  groupe  parlementaire,  en  la  circonstance, 
aurait  pu  se  dispenser  d'envoyer  à  ce  congrès  des  camarades  qui 
n'appartiennent  plus  à  ce  parti  depuis  un  mois. 

Rouanet  (ironiquement^  — Alors  je  n'ai  qu'à  me  retirer.  11  fallait  le 
dire  tout  à  l'heure  et  ne  pas  me  laisser  nommer  membre  des  commis- 
sions. 11  ne  fallait  pas  introduire  de  brebis  galeuses  dans  votre  sein. 

Orry.  —  Citoyen  Rouanet,   dans   le   groupe  parlementaire  qui 
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se  compose  de  trente  et  un  membres,  il  est  bon  que  ce  soit  dit  une 
fois  pour  toutes,  il  y  a  quinze  membres  qui,  d'après  les  statuts,  ne 
devraient  pas  en  faire  partie.  L'article  15  oblige  les  membres  du  parti, 
les  délégués  et  les  élus,  à  adhérer  au  parti.  Vous  savez  très  bien  que 
pour  appartenir  à  notre  parti  il  faut  avoir  des  fédérations,  il  faut 
avoir  affiché  le  programme  du  parti,  avoir  en  un  mot  fait  acte  de 
militant,  et  c'est  justement  là  ce  qui  vient  à  l'appui  de  ma  thèse. 

Comment  voulez-vous  que  des  fédérations  aient  une  confiance 
sans  borne  dans  un  groupe  parlementaire  qui  se  compose  de  membres 
ayant  en  effet  souscrit  aux  obligations  du  parti,  mais  qui  n'ont  pas 
affiché  son  programme  ?  Comment  voulez-vous,  camarades,  que  nous 
puissions  conserver  avec  nous  des  fédérations  si  nous  ne  leur  donnons 
pas  une  part  délibérante  dans  nos  assemblées  ?  Comment  voulez-vous 
que  nous  conservions  ces  fédérations  auxquelles  on  refuse  le  droit  de 
pouvoir  discuter  leurs  intérêts?  Nous  leur  demandons  de  cotiser,  de 
prendre  des  cartes,  de  payer  leur  dîme,  en  un  mot  de  nous  apporter 
la  force  vive  du  parti,  mais  lorsqu'il  est  question  de  leur  donner  une 
tribune,  de  leur  procurer  un  endroit  où  il  leur  sera  possible  d'exposer 
leurs  revendications,  cela  leur  est  refusé  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
représentants  au  groupe  parlementaire. 

Eh  bien,  camarades,  c'est  pourquoi  je  demande  qu'à  côté  du 
groupe  parlementaire  il  y  ait  un  organisme  qui,  d'un  commun  accord 
avec  ce  groupe,  loyalement  et  en  bons  camarades,  discute  avec  lui  les 
projets  de  loi  intéressant  la  classe  ouvrière,  discute  avec  lui  la  direction 
politique  du  parti  et  qui,  en  un  mot,  continue  ce  qui  a  été  fait  quelque 
jours  après  le  congrès  de  Tours,  c'est-à-dire  à  diriger  la  politique  du 
parti,  puisque  après  ce  congrès  on  a  demandé  au  Comité  interfédéral 
de  bien  vouloir  prendre  cette  responsabilité  sur  la  question  du  bloc 
républicain  sur  laquelle  s'engageait  le  groupe  parlementaire. 

En  conséquence,  je  dépose  sur  le  bureau  la  proposition  suivante  : 
«  Le  congrès  décide  de  modifier  l'article  28  des  statuts  du  parti 
socialiste  français  (l'ancien article  28,  c'est-à-dire  l'article  22 actuel)». 
Le  citoyen  Marmonnier,  de  Paris,  répondit  à  Orry,  en  lui  oppo- 
sant le  fonctionnement  autrement  singulier  du  Comité  interfédéral. 
Après  quoi,  Ducos  de  la  Haille  reprit  le  réquisitoire  d'Orry  : 


DISCOURS  DE  DUCOS  DE  LA  HAILLE 

Ducos  DE  LA  Haille.  —  Citoyens,  le  Comité  interfédéral  pro- 
pose au  Congrès  la  modification  de  l'ancien  article  28  des  statuts, 
c'est-à-dire  le  vote  du  nouvel  article  23,  en  vertu  duquel  la  direction 
politique  du  parti  appartiendrait  au  Comité  interfédéral. 
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^  Il  est  certain  que  pour  des  militants  socialistes  un  mot  dans  le 
nouveau  texte  est  choquant,  c'est  celui  de  «direction».  Nous  en 
avons  été  choqués  nous-mêmes,  mais  le  Comité  interfédéral  a  été  bien 
embarrassé  pour  trouver  une  expression  qui  rendît  sa  pensée.  S'il 
s'est  arrêté  à  celle-là,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque  sur  le  sens 
que  nous  lui  donnons.  Le  Comité  interfédéral  n'a  pas  eu  l'intention  de 
demander  au  Congrès  la  création  d'un  organisme  directeur  si  l'on 
entend  par  là  un  organisme  transcendant  qui  ferait  dans  son  sein 
une  politique  spéciale  et  qui  prétendrait  imposer  cette  politique  au 
parti  socialiste.  Nous  demandons  que  la  direction  du  parti  socialiste 
appartienne  au  Comité  interfédéral,  mais  il  faut  se  rendre  compte  que 
dans  notre  esprit,  et  en  fait,  au  lieu  d'être  des  directeurs,  nous  serons 
des  dirigés,  obéissant  au  mandat  impératif  de  nos  fédérations.  {Applau- 
dissements.) 

Actuellement,  il  n'y  a  ni  direction,  ni  organisation  et  c'est  vérita- 
blement l'anarchie.  Quelque  avis  que  l'on  ait  sur  la  solution  de  la 
question,  on  ne  peut  nier  qu'une  question  se  pose,  on  ne  peut  nier  qu'il 
faille  organiser  le  parti  à  ce  point  de  vue  et  faire  cesser  l'anarchie. 

Permettez-moi  de  préciser  davantage.  Nous  sommes  tous  d'accord, 
citoyens  (et  cette  fois  nous  pouvons  employer  le  mot  direction)  pour 
reconnaître  que  la  direction  de  notre  parti  appartient  aux  Congrès 
nationaux,  mais  vous  ne  pouvez  faire  qu'au  point  de  vue  pratique, 
dans  l'intervalle  des  congrès  qui  s'espacent  d'année  en  année,  il  y  ait 
dans  la  politique  socialiste  d'autres  graves  questions  qu'il  importe  de 
résoudre,  qui  exigent  une  solution  rapide.  Quand  on  est  venu  pro- 
poser à  Millerand  la  participation  ministérielle  et  à  Jaurès  la  vice- 
présidence  de  la  Chambre,  quand  le  roi  d'Italie  est  venu  en  France, 
il  y  avait  là  des  questions  politiques  sur  lesquelles  le  parti  socialiste 
devait  prendre  une  décision.  Et  puisque  l'on  ne  pouvait  réunir  un 
Congrès  pour  régler  la  politique  du  parti  sur  ces  points,  si  vous  ne 
voulez  pas  la  laisser  aller  à  la  dérive,  la  subordonner  à  des  apprécia- 
tions personnelles,  il  convient,  il  est  de  toute  nécessité  que  le  parti 
socialiste  s'exprime  par  une  voix  autorisée,  par  un  organisme  qui 
puisse  prendre  les  décisions  nécessaires.  Et  vous  voyez  nettement, 
camarades,  ce  que  nous  vous  demandons  de  créer:  un  organisme 
exécutif  dans  l'intervalle  des  congrès.  11  sera  appelé  à  agir  quand  on  ne 
pourra  faire  jouer  ce  mouvement  très  lent  qui  consiste  à  faire  délibérer 
les  groupes  sur  une  question,  faire  délibérer  ensuite  les  fédérations 
sur  le  même  sujet  et  réunir  enfin  le  Congrès  national  pour  prendre  la 
décision  définitive. 

Vous  m'avouerez  que  si  l'on  était  obligé  de  procéder  selon  un 
système  aussi  long,  aussi  lent,  aucune  solution  ne  pourrait  intervenir 
à  temps  dans  les  questions  qui  nécessitent  une  décision  rapide. 
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Donc,  il  devient  indispensable  d'instituer  dans  le  parti  socialiste, 
si  vous  ne  voulez  pas  voir  régner  le  désorare,  un  organisme  qui 
prendra  des  décisions  dans  ces  conditions-là. 

Cela  posé,  voyons  actuellement  comment  les  questions  de  poli- 
tique générale  du  parti  sont  résolues  et  par  qui  est  exercée  la  direction. 

Orry  vous  disait  :  «  Le  groupe  parlementaire  refuse  toute  espèce 
de  contact  avec  le  Comité  interfédéral,  le  groupe  parlementaire 
délibère  à  huis  clos,  prend  telle  ou  telle  décision  et  l'impose  ensuite 
au  parti  ».  C'est  exact  et  nous  demandons  de  quel  droit  le  groupe  par- 
lementaire agit  ainsi  et  nous  disons  que  cet  état  de  choses  est  autori- 
taire, anarchique  et  nous  n'en  voulons  plus.  (Applaudissements.) 

A  côté  du  groupe  parlementaire  se  trouve  un  autre  organisme,  le 
Comité  interfédéral  qui  aurait  bien,  j'imagine,  le  droit  de  prendre  part 
aux  décisions  puisqu'il  est  composé  de  délégués  des  fédérations 
autonomes. 

Mais  actuellement,  en  fait,  la  direction  du  parti  appartient  au 
groupe  parlementaire,  dirigé  lui-même  par  deux  ou  trois  grands  chefs 
et  par  un  journal. 

Ce  temps  a  assez  duré  :  il  faut  que  la  voix  des  hommes  se  taise, 
il  ne  faut  plus  que  notre  parti  soit  dirigé  par  quelques  personnalités, 
quels  que  soient  leurs  mérites.  Nous  essayons  d'être  justes  envers 
chacun,  nous  ne  faisons  pas  le  procès  des  hommes,  mais  d'une  orga- 
nisation défectueuse,  nous  saluons  avec  respect  Jaurès,  Briand, 
Rouanet,  nous  ne  voulons  pas  les  mettre  en  cause,  mais  il  faut  que  la 
direction  du  parti  socialiste  appartienne  au  parti  socialiste  lui-même 
et  alors  qui  sera  qualifié  pour  parler  en  son  nom  ?  Sera-ce  le  groupe 
parlementaire  ?  sera-ce  le  Comité  interfédéral  ?  (Mouvements  divers.) 

Soyez  tranquilles  !  si  vous  avez  l'intention  de  soulever  des  cri- 
tiques contre  le  Comité  interfédéral,  vous  ne  serez  pas  plus  cruels  que 
je  ne  vais  l'être  tout  à  l'heure,  mais  permettez-moi  de  commencer 
mon  procès  par  le  groupe  parlementaire. 

Le  groupe  parlementaire  de  quoi  est-il  composé  ? 

Briand.  —  Le  groupe  parlementaire  est  composé  de  députés  et  le 
Comité  interfédéral  de  candidats. 

Ducos  DE  LA  Haille.  —  Notre  camarade  Briand  a  beaucoup 
d'esprit,  mais  je  me  permettrais  de  lui  dire  qu'il  a  été  candidat  et  du 
Comité  interfédéral  avant  d'être  élu  et  du  groupe  parlementaire.  Il 
a  suivi  la  filière. 

Voyons,  camarades,  comment  se  compose  le  groupe  parlemen- 
taire socialiste. 

D'après  nos  statuts,  tout  candidat  doit  signer  et  afficher  le  pro- 
gramme et  la  déclaration  de  principes  du  parti:  l'article  15  l'exige, 
mais  il  y  a  des  députés  à  qui  une  franchise  aussi  brutale  semble  sans 
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doute  inconvenante,  quelques-uns  se  disent  que  les  radicaux  ne  sont 
pas  de  mauvais  diables,  qu'il  ne  faut  pas  les  effrayer,  leur  appoint 
étant  nécessaire  dans  la  bataille,  d'autres  sont  encore  plus  habiles  et, 
ma  foi,  sans  se  rapprocher  des  cléricaux,  ils  laissent  certains  de  leurs 
amis  les  dépeindre  comme  trop  élégants  pour  manger  du  curé,  certains 
ne  sont  pas  opposés  à  certaines  transactions  avec  le  parti  de  droite... 
(Rires.) 

II  y  a  eu  des  pactes  dans  le  monde  socialiste,  avoués  ou  cachés. 
Le  plus  illustre  ne  nous  appartient  pas  en  propre.  Mais  vous  savez 
très  bien  au  point  de  vue  général  ce  qu'est  une  élection.  C'est  une 
série  de  pactes,  c'est  un  jeu  d'équilibre,  et  le  candidat,  s'il  n'est  pas 
absolument  imbu  des  principes  socialistes,  essaie  par  tous  les  moyens 
de  gagner  un  siège  —  s'il  est  élu,  il  essaie  par  tous  les  moyens  de  le 
garder.  Dans  ces  conditions,  la  préoccupation  électorale  prime  souvent 
dans  son  esprit  la  préoccupation  socialiste. 

Je  dis  par  conséquent  qu'il  serait  mauvais  pour  le  parti  de  confier 
sa  direction  politique  aux  élus,  non  pas  que  je  croie  que  les  députés 
socialistes  soient  plus  mauvais  que  d'autres,  loin  de  là,  mais  parce  que 
j'estime  que  quand  il  s'agit  de  questions  de  principes,  de  l'avenir  et  de 
la  propagande  d'un  parti,  il  ne  faut  pas  confier  la  direction  de  ce  parti 
à  des  hommes  qui  ont  d'autres  intérêts  à  servir  en  vue  de  leur  réélec- 
tion. Ils  sont  amenés,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  à  des  compromis- 
sions, ils  sont  amenés  à  être  en  espèce  de  galanterie  avec  les  autres 
partis,  ils  sont  les  obligés  de  ceux  qui  ont  ramené  sur  eux  au  second 
tour  les  voix  de  leurs  électeurs  et  ce  ne  sont  pas  eux  qui  peuvent 
savoir  quel  est  le  véritable  intérêt  du  parti  socialiste  parce  qu'ils  cher- 
chent surtout  le  véritable  intérêt  de^leur  réélection.  {Applaudissements. 
—  Très  bien  l  très  bien  /) 

RouANET.  —  Vous  jetez  la  suspicion  sur  tous  les  élus. 

Ducos  DE  LA  Haille.  —  Je  ne  voudrais  pourtant  pas  que  mes 
paroles  fussent  dénaturées.  Contrairement  à  ce  qu'on  a  dit,  je  ne  jette 
de  suspicion  sur  personne  ;  mais  je  trouve  que  par  la  logique  même 
des  choses,  les  députés  représentent  forcément  cet  intérêt  personnel. 
Ils  y  pensent  continuellement  et  ne  peuvent  plus  avoir  l'esprit  com- 
plètement dégagé,  suffisamment  isolé  pour  pouvoir  considérer  seule- 
ment l'intérêt  supérieur  du  parti.  (Très  bien!  très  bien!)  Au  Comité 
interfédéral,  on  a  pu  faire  des  reproches,  et  ces  reproches  ont  été  méri- 
tés. On  a  dit  que  le  Comité  interfédéral  se  composait  de  membres 
souvent  très  jeunes  qui  avaient  débuté  dans  le  parti  par  le  Comité 
interfédéral  (ce  n'est  pas  du  côté  de  nos  amis  qu'il  faut  les  chercher); 
on  a  pu  dire  que  le  choix  des  fédérations  s'était  porté  sur  des  membres 
qui  n'appartenaient  même  pas  au  parti.  Cette  fois  je  ne  sais  ^i  Briand 
va  m'interrompre... 
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Briand.  —  Allez,  cela  dépendra.  {Rires.) 

Docos  DE  LA  Haille.  —  Lorsquc  le  citoyen  Briand  était  secré- 
taire du  Comité  interfédéral,  il  n'appartenait  à  aucune  fédération  adhé- 
rente au  parti... 

Briand.  —  Comment,  je  n'appartenais  à  aucune  fédération  ?  Si 
vous  n'êtes  pas  mieux  documenté  quand  vous  dirigerez  les  destinées 
du  parti  socialiste,  le  groupe  parlementaire  sera  bien  à  plaindre. 

Ducos  DE  LA  Haille.  —  Si  j'ai  pu  me  tromper,  c'est  à  la  suite 
d'une  affirmation  qui  m'a  été  faite  au  Comité  interfédéral. 

Briand.  —  Par  qui  ? 

Cela  fait  donc  deux  membres  du  Comité  interfédéral  qui  sont  mal 
documentés. 

Je  ne  voudrais  pas,  la  question  s'étant  généralisée,  la  ramener  à 
un  fait  personnel,  mais  vous  avouerez  qu'il  est  puéril  de  faire  de  sem- 
blables déclarations. 

Il  est  étonnant  qu'un  militant  qui  est  dans  le  parti  depuis  pas  mal 
d'années,  qui  a  participé  à  tous  les  congrès  du  parti,  qui  a  dû  repré- 
senter pour  cela  des  groupes,  qui  a  eu  des  mandats  contrôlés,  lequel 
militant  a  été  secrétaire  du  parti  pendant  deux  ans,  soit  accusé  de 
n'appartenir  à  aucune  organisation.  Il  faut  que  ce  parti  soit  bien  mal 
organisé  pour  n'avoir  pas  su  que  son  secrétaire  ne  représentait  même 
pas  un  groupe.  C'est  le  procès  de  votre  parti  que  vous  faites  en  ce 
moment,  ce  n'est  pas  le  mien.  C'est  lamentable. 

Ducos  DE  LA  Haille.  —  Je  veux  bien  admettre  une  erreur  qui 
n'a  aucune  importance.  (Protestations.  —  Bruit.) 

Je  dis,  camarades,  que  cette  erreur  n'a  pas  d'importance  au  point 
de  vue  du  raisonnement,  car  je  ne  me  suis  pas  proposé  de  faire  contre 
Briand  une  imputation  désagréable,  et  qu'à  défaut  de  son  exemple,- 
j'en  citerai  un  autre,  indiscutable  celui-là,  et  je  ferai  remarquer  à  nos 
adversaires  que,  dans  l'espèce,  s'ils  démolissaient  tous  nos  exemples, 
ils  arriveraient  à  un  résultat  qu'ils  ne  souhaitent  peut-être  pas  :  ils 
démontreraient  la  bonne  organisation  du  Comité  interfédéral.  Je  veux 
dire  à  Briand  que  je  regrette  d'avoir  été  mal  informé  mais  j'ajoute  que  si 
les  délégués  du  groupe  parlementaire  avaient  assisté... 

Briand.  —  J'ai  assisté  à  deux  ou  trois  réunions,  aux  réunions 
intéressantes. 

Ducos  de  la  Haille.  —  Il  y  en  a  donc  qui  ne  le  sont  pas. 

Il  faut  croire  que  celles  du  groupe  parlementaire  ne  le  sont  pas 
davantage  puisqu'on  n'y  assiste  pas  non  plus. 

Briand.  —  Cela  prouve  que  vous  ne  connaissez  guère  le  fonc- 
tionnement du  groupe  parlementaire.  Je  vous  demande  pardon  de  vous 
avoir  interrompu,  je  ne  recommencerai  pas. 

Ducos  DE  LA  Haille.  —  Il  fonctionne  à  vide...  Je  disais  donc, 
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citoyens,  que  le  Comité  interfédéral  tel  qu'il  est  composé  actuellement 
n'offre  certainement  pas  la  somme  de  garanties  suffisantes  pour  devenir 
cet  organisme  d'exécution  qui  est  nécessaire  dans  le  parti  socialiste, 
cet  organisme  de  décision.  Il  n'y  a  actuellement  ni  conditions  d'âge 
ni  conditions  de  stage.  Il  faut  le  dire  encore,  le  plus  grave  reproche 
qui  aurait  pu  être  fait  aux  délégués  du  Comité  interfédéral,  doit  être 
adressé  aux  fédérations  elles-mêmes. 

Les  fédérations  devraient  sentir  que  leur  premier  devoir  pour  don- 
ner une  certaine  autorité  morale  à  leurs  délégués  serait  de  choisir 
soigneusement  des  camarades  qui  ont  fait  leurs  preuves  et  qui  repré- 
sentent leurs  idées.  Au  début,  beaucoup  s'adressaient  à  un  journal, 
un  rédacteur  centralisait  ce  service,  et  il  cherchait  dans  ses  amis,  dans 
ses  relations  des  délégués  au  Comité  interfédéral.  Il  y  a  eu  une  usine 
pour  la  fabrication  des  délégués. 

Il  est  bien  évident  qu'un  Comité  interfédéral  ainsi  composé  ne 
peut  représenter  un  parti;  mais  je  constate  d'abord  que  ces  errements 
ont  pris  fin,  ensuite  que  les  nouveaux  statuts  vous  proposent  d'exiger 
des  délégués  certaines  garanties  :  il  sera  nécessaire  d'avoir  vingt-cinq 
ans  d'âge  et  trois  ans  de  stage  dans  le  parti.  De  la  sorte,  il  ne  sera  plus 
possible  de  déléguer  au  Comité  interfédéral  des  citoyens  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  parti. 

Le  cas  existe.  J'ai  pu  tout  à  l'heure  mal  choisir  mon  exemple  : 
je  vous  en  dois  un  autre.  Le  citoyen  Kociusko  vient  de  quitter  le 
Parti  socialiste  français,  de  démissionner  du  groupe  de  Picpus  et  de  la 
fédération  de  la  Seine.  Eh  bien  cela  n'empêche  pas  qu'il  est  délégué  au 
Comité  interfédéral,  qu'une  fédération  de  province  dans  un  ordre  du 
jour  communiqué  à  la  presse,  revendiquant  son  autonomie,  prétend 
l'imposer  au  parti,  de  sorte  que  selon  ses  statuts  actuels,  on  peut  être 
délégué  au  Comité  interfédéral  sans  être  membre  du  parti. 

Dans  ces  conditions,  le  Comité  interfédéral  ne  pourrait  prétendre 
au  rôle  qu'il  réclame,  mais  du  jour  où  les  fédérations  feront  leur 
devoir  en  choisissant  un  militant  représentant  leurs  idées,  en  gardant 
le  contact  avec  leur  délégué  au  Comité  interfédéral,  en  lui  donnant  un 
mandat  impératif  pour  le  sens  général  de  ses  votes,  je  vous  défie  de 
dire  que  le  Comité  interfédéral  ne  représentera  pas  le  Parti  socialiste 
français  parce  que  le  vote  du  Comité  interfédéral  sera  le  vote  de  toutes 
les  fédérations,  parce  qu'il  sera  un  Congrès  permanent. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  ce  Congrès  permanent  et  notre 
Congrès  national  ?  Est-ce  que  le  Comité  interfédéral  n'est  pas  composé 
des  délégués  de  toutes  les  fédérations  ?  Quelle  défiance  pouvez-vous 
avoir  contre  lui  puisqu'il  est  composé  de  vos  mandataires  et  qu'il  suit 
vos  ordres?  Vous  dirigez  ses  membres,  préférez-vous  abdiquer  aux 
mains  des  élus  ?  Le  Comité  interfédéral  est  le  Congrès  permanent,  il' 
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assure  la  représentation  intégrale  du  parti,  il  est  l'organisme,  essen- 
tiellement constitué  sur  les  bases  fédératives,  chaque  fédération  auto- 
nome ayant  sa  voix  dans  la  direction  du  parti,  pouvant  agir  directe- 
ment sur  ses  délégués  qu'elle  change  ou  casse  à  son  gré.  N'est-il  pas 
inadmissible  que  le  groupe  parlementaire  ait  la  direction  du  Parti  pour 
une  raison  plus  décisive  encore  :  c'est  que  de  la  sorte  les  fédérations 
qui  n'ont  pas  d'élus,  quatorze  fédérations  je  crois  sur  trente-neuf, 
n'auront  aucune  action  sur  la  politique  et  sur  les  destinées  du  parti 
socialiste.  Avez-vous  envisagé  les  conséquences,  l'injustice  d'une 
pareille  exclusion  ? 

On  viendra  nous  dire  :  mais  le  Comité  interfédéral  représente  un 
nombre  infime  de  voix  :  dix  mille  cotisants  environ  qui  ont  pris  leurs 
cartes  du  parti  tandis  que  le  groupe  parlementaire  représente  plus  de 
300.000  voix  socialistes. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Est-ce  que  le  parti  socialiste  se  com- 
pose des  voix  électorales  qui  peuvent  par  discipline  républicaine  faire 
bloc  sur  les  socialistes,  qui  peuvent  tenir  compte  de  la  valeur  person- 
nelle du  candidat  ou  des  circonstances  locales  ?  Cette  foule  doit-elle 
diriger  le  parti  ?Non,  le  parti  socialiste  véritable,  c'est  le  parti  socialiste 
organisé,  c'est  l'ensemble  des  membres  qui  appartiennent  à  des  groupes, 
y  discutent  les  questions  sociales  et  paient  leurs  cotisations.  Les  mili- 
tants seuls  ont  le  droit  de  tracer  au  socialisme  les  voies  de  son  avenir. 
Les  militants  forment  les  groupes,  le  groupes  s'agrègent  en  fédérations. 
La  fédération  a  son  délégué  au  Comité  interfédéral  :  voilà  l'enchaîne- 
ment logique  de  l'organisation  fédérative.  Voilà  l'organisme  général, 
national,  qui  doit  prendre  les  décisions  dans  l'intervalle  des  Congrès 
car  toutes  les  fédérations  y  sont  représentées.  C'est  le  parti  se  dirigeant 
lui-même.  Ce  n'est  pas  un  comité  directeur,  comme  je  le  disais  au  début 
de  mes  observations,  c'est  le  parti  par  la  voix  d'un  mandataire  essen- 
tiellement révocable,  maître  de  ses  destinées. 

Telle  est,  à  mon  avis,  citoyens,  la  solution  à  adopter  par  le  congrès 
pour  faire  cesser  l'anarchie  qui  règne  dans  le  parti,  et  pour  supprimer 
le  pouvoir  autoritaire  de  quelques  hommes  dont  l'influence,  due  au 
talent,  ne   saurait  remplacer  les  avantages  d'une  solide  organisation. 

Aristide  Briand  répondit  à  Ducos  de  la  Haille,  voici  son  discours: 


DISCOURS  DE  BRIAND 

Aristide  Briand.  —  L'échange  d'explications,  auquel  nous  nous 
livrons  dans  ce  congrès,  était  nécessaire  pour  dissiper  les  malentendus 
qui  nous  divisent  sans  atteindre  toutefois  au  fond  même  de  la  doc- 
trine socialiste;  aussi,  quelle  que  soit  la  divergence  de  nos  idées  sur  les 


LE    CONGRÈS    DE    SAINT- ETIENNE  329 

points  en  litige,  il  nous  suffira  de  les  exprimer  sous  une  forme  cour- 
toise et  de  garder  le  respect  des  opinions  contraires,  pour  que  notre 
bonne  camaraderie  n'ait  pas  à  souffrir  des  hasards  et  des  vivacités  de 
la  discussion.  (Assentiment  unanime.) 

Ce  ne  sont  pas,  citoyens,  telles  ou  telles  opinions  particulières  qui 
sont  en  jeu  dans  ce  débat  ;  c'est  le  principe  même  de  notre  consti- 
tution intérieure,  de  la  réglementation  de  nos  rapports  qui  se  pose 
devant  vous.  Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  notre  parti  fixera  enfin  les 
bases  d'une  réelle  autonomie  ou  s'il  reviendra  au  système  de  centra- 
lisation que  nous  avons  déjà  pratiqué  et  dont  les  fédérations  elles- 
mêmes  ont  demandé  la  suppression  en  termes  formels. 

Le  système  centralisateur  a  fonctionné  d'abord  dans  le  comité 
d'entente  au  sein  duquel  les  diverses  organisations  avaient  établi  entre 
elles  des  rapports  de  simple  voisinage,  puis,  après  de  regrettables 
scissions,  dans  le  comité  général  dont  les  éléments  étaient  reliés  par 
des  attaches  plus  étroites.  Il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  ce 
système  a  risqué  à  certaines  heures  de  jeter  le  parti  dans  un  véritable 
état  d'incohérence  ;  l'expérience  l'a  condamné. 

Oui,  citoyens,  l'organisme  de  centralisation  qui  fonctionna  au 
comité  général  était  marqué  d'un  vice  profond  qui  en  faussait  les 
rouages.  Les  questions  d'intérêt  général,  de  propagande  et  d'organisa- 
tion, qui  impliquent  un  effort  sérieux  et  continu,  eurent  rarement  le 
don  de  captiver  l'ensemble  des  délégués  ;  mais  si,  par  contre,  on 
avait  inscrit  à  l'ordre  du  jour  quelque  irritante  question  personnelle, 
l'examen  du  vote  ou  de  l'attitude  d'un  élu,  par  exemple,  la  salle  de 
réunion  battait  son  plein  ;  tous  les  délégués  accouraient,  appuyés  de 
leurs  suppléants,  et  les  discours  pleuvaient,  entrecoupés  d'interruptions 
agressives  qui  soulevaient  de  véritables  tumultes.  Il  y  avait  foule  dans 
les  séances  qui  promettaient,  comme  un  régal  de  choix,  la  flétrissure 
ou  l'excommunication  majeure  d'un  élu  socialiste.  Et  en  somme, 
qu*avait-on  fait  ?  Beaucoup  de  bruit  pour  rien.  On  avait  péroré,  vitu- 
péré, vilipendé  ;  —  autant  en  emportait  le  vent. 

Les  questions  de  personnes  troublent  et  enveniment  tous  les 
débats  ;  elles  ne  nous  firent  aboutir  qu'à  rédiger  des  formules  impé- 
ratives  qui  ne  tenaient  aucun  compte  de  la  réalité  et  de  la  complexité 
des  choses  ;  les  gouvernements  les  plus  autoritaires  auraient  pu  nous 
envier  la  lettre  et  l'esprit  de  ces  motions  de  blâme  et  de  flétrissure 
dont  nous  étions  si  prodigues,  mais  qui  n'avaient  qu'une  force  factice, 
parce  qu'elles  étaient  dénuées  de  toute  sanction.  Et  pendant  ce  temps- 
là,  l'essentiel,  la  propagande  socialiste,  demeurait  en  souffrance. 
(^Vive  approbation.) 

Et  cependant,  sous  prétexte  de  corriger  l'incohérence  plus  appa- 
rente que  réelle  de  nos  votes,  on  parait  vouloir  placer  teus  les  élus 
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SOUS    une   rigide  tutelle  qui  ferait  d'eux   des  espèces   d'automates 
dépourvus  de  toute  responsabilité. 

Le  citoyen  Ducos  de  la  Haille  nous  adresse  ce  reproche  avec  une 
certaine  amertume  ;  ne  serait-il  pas  le  jouet  d'une  illusion  qui  le  porte 
à  confondre  la  tactique  et  les  principes  ?  Les  congrès  veillent  sur  l'unité 
des  principes  qui  demeurent  sous  cette  égide  intangibles  et  souverains. 
Mais  n'est-îl  pas  abusif  de  tenter,  entre  deux  assises  plénières  du 
parti,  la  réalisation  de  l'unité  de  tactique  ?  Comment  réglementer 
d'avance  ce  qui  varie  avec  les  circonstances  et  doit  s'adapter  aux  sinuo- 
sités et  à  l'imprévu  des  débats  parlementaires  ? 

Il  est  véritablement  impossible  de  prévoir  et  de  fixer  les  votes 
des  élus  dans  telle  ou  telle  question,  à  moins  que  les  principes  socia- 
listes n'y  soient  absolument  engagés,  tant  le  mouvement  parlemen- 
taire renferme  d'inattendu,  et  déroute  le  calcul  des  probabilités.  Il 
faut,  devant  une  brusque  manœuvre  de  la  réaction,  prendre  une 
décision  rapide  sans  avoir  à  peine  le  temps  de  délibérer  ;  opérer  des 
changements  de  front  qui  déconcertent.  La  réglementation  de  la 
tactique  est  une  chimère. 

Les  fédérations,  lasses  de  cette  agitation  vaine,  élevèrent  des  pro- 
testations véhémentes  ;  elles  manifestèrent  leur  volonté  expresse  de 
s'arracher  à  l'influence  des  personnalités  parisiennes  qui  tendaient  à 
soumettre  tout  le  parti  à  leur  mentalité  ;  quelques-unes  même  mena- 
cèrent de  déserter  et  de  se  retirer  sous  leur  tente,  si  cet  état  de  choses 
ne  changeait  pas  ;  certaines  menaces  furent  suivies  d'exécution. 

C'est,  vous  le  savez,  pour  obéir  aux  injonctions  sévères  et  réité- 
rées des  fédérations  que  fut  créé  le  Comité  interfédéral  qui  eut  l'auto- 
nomie pour  base.  Dans  le  congrès  qui  fonda  ce  troisième  organisme  il 
fut  nettement  stipulé  que  les  délégués  qui  en  feraient  partie  s'appli- 
queraient avant  tout  à  remplir  un  rôle  d'administrateurs  et  de  propa- 
gandistes ;  ils  avaient  pour  devoir  de  diriger  les  efforts  communs  vers 
l'unique  but,  —  la  multiplication  des  adhésions  au  clair  idéal  qui  nous 
rassemble. 

Les  errements  du  passé  avaient  malheureusement  des  racines  vi- 
vaces  que  la  conception  nouvelle  n'eut  pas  la  vertu  d'extirper.  L'obs- 
cure besogne  administrative  est  encore  dédaignée  ;  le  fécond  devoir 
de  propagande  demeure  à  l'arriére-plan  ;  c'est  la  tenace  passion  du 
contrôle  qui  prévaut  et  impose  sa  tyrannie  aux  amours-propres  cares- 
sés. Au  lieu  de  tourner  les  yeux  vers  le  pays  socialiste  qui  sollicite  ses 
efforts,  le  Comité  interfédéral,  comme  ses  devanciers,  ne  regarde  que 
le  Parlement  dont  les  moindres  actes  semblent  l'hypnotiser. 

A  voir  le  Comité  interfédéral  concentrer  toute  son  attention  sur  les 
actes  et  les  paroles  des  élus,  ne  dirait-on  pas  vraiment  qu'il  n'y  a  en 
dehors  du  milieu  où  ils  régnent,  aucune  vitalité  socialiste  ?  Passe  en^ 
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core,  si  Ton  nous  surveillait  avec  cette  indulgence  sympathique  et 
cette  sagacité  bienveillante  qui  dénotent  l'appréciation  de  la  complexité 
de  notre  tâche  et  de  la  sincérité  de  notre  action.  On  ne  nous  surveille 
avec  une  rigueur  méfiante  que  pour  trouver  le  moyen  de  répandre  sur 
nous  les  plus  améres  et  les  plus  injustes  critiques  ;  on  développe  une 
sorte  d'atmosphère  de  suspicion  dans  laquelle  il  nous  est  difficile  d'évo- 
luer. 

Un  autre  sentiment,  plus  singulier  encore,  se  fait  jour  dans  les 
critiques  que  l'on  nous  prodigue  généreusement,  —  la  crainte  de  voir 
surgir  ou  grandir  dans  notre  milieu  telle  ou  telle  personnalité  dont  le 
talent  exercerait  une  sorte  de  dictature.  Étrange  et  chimérique  préoc- 
cupation qui,  s'il  était  possible  de  la  traduire  en  actes,  ne  tiendrait  à 
rien  moins  qu'à  pousser  toutes  les  intelligences  sous  une  sorte  de  toise 
égalitaire  dont  il  leur  serait  interdit  de  dépasser  le  sommet  !  Vous  ne 
pouvez  pourtant  pas  décréter  l'égalité  des  talents. 

Non,  citoyens,  l'ascendant  irrésistible  de  la  pensée  et  du  verbe  qui 
en  est  l'expression,  ne  fut  jamais  un  péril  sur  la  route  qui  mène  vers 
l'idéal  commun  ;  le  talent  est  une  lumière  et  une  force  qui  guident  et 
activent  la  marche  de  la  collectivité  socialiste. 

On  nous  objecte  encore  le  mélange  de  nos  suffrages  où  figurent  un 
grand  nombre  de  voix  qui  ne  sont  pas  socialistes  et  peuvent  entraîner, 
sous  l'impulsion  des  intérêts  électoraux,  une  déviation  plus  ou  moins 
nette  du  vote  de  l'élu.  D'où  nécessité  de  la  tutelle,  du  contrôle.  Cette 
objection  ne  porte  pas.  C'est  en  effet  une  fédération  socialiste  qui 
choisit  le  candidat  et  lui  donne  l'investiture  ;  c'est  elle  qui  l'envoie  au 
Parlement  ;  c'est  elle  aussi,  par  conséquent,  qui  lui  confère  le  mandat 
qui  nous  ouvre  les  portes  du  congrès  et  consacre  notre  droit  de  discuter 
ici  sur  un  terrain  large  et  libre  où  nous  sommes  vos  égaux.  (Murmures 
prolongés.^ 

Oh  !  je  ne  me  méprends  pas  sur  le  sens  de  ces  murmures.  Et  je 
songe  amèrement  que  si  les  modifications  proposées  par  le  citoyen 
Orry  étaient  sanctionnées  par  ce  congrès,  les  élus  socialistes  français 
auraient  une  posture  qui  provoquerait  l'hilarité  ou  la  pitié  des  cama- 
rades des  autres  pays.  Votant  sur  des  indications  déterminées  d'avance, 
ce  ne  seraient  plus  que  des  irresponsables,  des  mineurs  en  tutelle,  des 
enfants  auxquels  on  dicterait  une  leçon.  L'investiture  dont  la  fédéra- 
tion les  aurait  revêtus  ne  serait  qu'une  dérision,  puisque  le  congrès 
souverain  les  aurait  affranchis  de  l'obligation  de  prendre  contact  avec 
leurs  mandants.  Ne  craignez-vous  pas,  citoyens,  que  les  fédérations 
dont  ils  relèvent  ne  s'insurgent  contre  des  propositions  tyranniques  et 
avilissantes  qui  rejaillissent,  pour  ainsi  dire,  sur  elles,  après  avoir 
atteint  leurs  élus  ? 

Mais  les  fédérations,  fort  heureusement,  connaissent' leurs  droits. 
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—  les  droits  imprescriptibles  dont  les  Congrès  eux-mêmes  ont  la  sau- 
vegarde ;  elles  sauraient  au  besoin  en  imposer  le  respect.  S'il  est  vrai 
qu'il  leur  appartient  de  choisir  le  candidatet  de  lui  donner  l'investiture 
socialiste,  n'est-il  pas  conforme  aux  régies  les  plus  élémentaires  de  la 
logique  et  de  la  raison,  qu'elles  aient  le  droit  de  surveiller  la  façon 
dont  leur  élu  accomplit  son  mandat.  Il  faut  de  toute  nécessité,  accorder 
aux  fédérations  et  à  elles  seules,  le  pouvoir  de  contrôler,  ou  bien  rayer 
d'un  trait  de  plume  dans  nos  statuts  la  clause  essentielle  qui  fonde 
notre  constitution  sur  le  principe  de  l'autonomie  fédérative. 

Jean  Longuet.  —  Il  y  a  des  fédérations  qui  ne  contrôlent  pas 
leurs  élus. 

Aristide  Briand.  —  Si  votre  interruption,  citoyen  Longnet, 
exprime  un  fait  réel,  c'est  la  fédération  elle-même  qu'il  faut  mettre  sur 
la  sellette  ;  c'est  elle  qui  encourt  le  grave  reproche  d'insouciance,  d'in- 
conscience, —  et  alors  c'est  le  parti  tout  entier  qui  tremble  sur  sa  base 
fondamentale  et  menace  ruine  ;  mais  je  persiste  à  croire,  jusqu'à  preuve 
absolue  du  contraire,  que  cette  affirmation  n'est  qu'une  simple  boutade 
et  que  les  fédérations  connaissent  leurs  droits  et  remplissent  leurs 
devoirs  vis-à-vis  des  élus. 

Je  reconnais  cependant  que  tout  est  loin  d'être  parfait  dans  notre 
organisation  socialiste,  qui  n'est  pas  encore  pénétrée  assez  profondé- 
ment de  l'esprit  d'abnégation  et  de  sacrifice.  Les  militants  n'appré- 
cient peut-être  pas  assez  l'importance  de  l'effort  ardent  et  continu, 
mais  obscur  bien  souvent,  qui  consiste  à  répandre  la  bonne  parole  dans 
les  milieux  réfractaires  à  nos  idées,  —  de  l'effort  humble, 'mais  pra- 
tique des  cotisations  individuelles  qui  maintiennent  et  accroissent  les 
ressources  financières  des  groupes.  Comment  les  fédérations  pour- 
raient-elles alimenter  le  Comité  interfédéral  si  la  force  financière  des 
groupes  souffre  de  l'insouciance  des  militants  ? 

Le  vice  capital  du  parti  réside  dans  un  autre  fait  sur  lequel  on  ne 
saurait  trop  insister.  —  L'esprit  véritable  des  fédérations  ne  se  reflète 
pas  exactement  dans  l'organisme  central  qui  les  relie.  Il  est  indispen- 
sable que  les  membres  du  Comité  interfédéral  aient  des  contacts 
fréquents  avec  les  groupements  qu'ils  représentent,  qu'ils  en  con- 
naissent les  aspirations  et  les  besoins.  C'est  parce  que  ces  conditions 
nécessaires  ne  sont  pas  remplies  que  ce  Comité  est  radicalement 
impuissant  à  faire  appliquer  l'esprit  de  notre  constitution. 

Ce  n'est  pas,  je  dois  le  dire,  la  seule  constatation  attristante.  Les 
élus  socialistes,  je  le  reconnais  volontiers,  ne  prennent  pas,  eux  non 
plus,  assez  fréquemment  contact  avec  leurs  propres  milieux.  Leurs 
trente  pauvres  unités  parlementaires  semblent,  par  moments,  comme 
noyées  dans  l'immense  représentation  de  la  bourgeoisie  capitaliste.  Le 
seul  moyen  d'atténuer  en  eux  et  autour  d'eux  l'impression  de  faiblesse 
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qui  résulte  de  cette  inégalité,  c'est  d'aller  se  retremper  sans  cesse  dans 
le  fonds  d'inépuisable  énergie  prolétarienne  des  milieux  organisés  ; 
c'est  là,  et  là  seulement,  qu'ils  peuvent  trouver  un  incessant  renouveau 
de  force,  de  courage  et  de  confiance. 

Puisque  nous  sommes  tous,  à  la  Chambre  comme  au  Comité 
interfédéral,  l'émanation  du  prolétariat,  c'est  d'un  effort  commun  que 
nous  devons  accomplir  les  devoirs  qui  font  notre  raison  d'être,  —  oui, 
d'un  effort  commun,  et  d'un  effort  égal.  Ce  n'est  pas,  croyez-le  bien, 
en  revenant  aux  errements  du  passé  que  cet  effort  sera  plus  intense  et 
plus  fécond.  Le  citoyen  Ducos  de  la  Haille  pense  le  contraire,  puisqu'il 
désire  restituer  au  Comité  interfédéral  la  direction  du  parti,  sans  avoir, 
d'ailleurs,  pris  la  peine  de  préciser  ce  terme.  Son  illusion  serait  brève. 
Le  pouvoir  de  contrôle  aurait  bien  vite  réveillé  les  violentes  passions 
d-'antan  qui  jetèrent  le  parti  dans  une  situation  voisine  de  l'anarchie  et 
provoquérentj  à  certaines  heures,  la  risée  delà  presse  bourgeoise. 

Oh  !  je  sais  bien  que  l'on  aurait  beau  jeu  à  frapper  une  assemblée 
de  travailleurs  par  des  affirmations  catégoriques  qui  plaisent  à  la  pensée 
simpliste  des  foules.  «  Les  hommes  ne  sont  rien,  dirait-on  ;  c'est  la 
collectivité  socialiste  qui  est  souveraine  ;  les  volontés  individuelles 
doivent  s'incliner  devant  elle.  »  Et  des  applaudissements  frénétiques 
éclateraient  ;  mais  le  lendemain,  lorsqu'on  serait  aux  prises  avec  la 
réalité,  on  se  heurterait  à  des  difficultés  insurmontables.  Le  problème 
reparaîtrait  tout  entier,  aussi  ardu,  aussi  redoutable. 

J'ai  dit  là-dessus  mon  opinion  sans  ambages  ni  détours.  L'autorité 
dictatoriale  dont  le  Comité  interfédéral  serait  revêtu  ne  serait  pas  seu- 
lement un  leurre,  mais  un  danger  grave  ;  elle  n'amoindrirait  pas  seu- 
lemenr  le  mandat  des  élus  transformés  en  simples  machines  parlemen- 
taires, elle  blesserait  profondément  les  sentiments  de  liberté  et  de 
s  jliùarité  des  groupements  ;  elle  réduirait  à  néant  le  principe  même 
de  notre  constitution. 

L'unité  fédérative  ne  serait  plus  qu'un  vain  mot. 

Et  c'est  pour  cela,  citoyens,  qu'au  début  de  la  législature  j'ai  pro- 
posé une  réunion  dans  laquelle  les  élus  socialistes  discuteraient  avec 
les  membres  du  Comité  interfédéral  pour  poser  les  bases  d'une  entente 
durable.  On  y  devait  envisager  la  situation  nouvelle  de  notre  groupe, 
obligé,  dans  telle  ou  telle  circonstance,  de  prendre  contact  avec  ses 
voisins  de  gauche. 

Rappelez-vous,  citoyens,  que  cette  discussion  s'est  close  par  un 
vote  unanime  aux  termes  duquel  les  élus  socialistes  devaient  s'unir  aux 
groupes  de  gauche  pour  soutenir  un  gouvernement  démocratique  qui 
avait  besoin  pour  vivre  d'être  soutenu  par  tout  le  bloc  républicain. 

Rappelez-vous  aussi  que  l'on  prit  garde  de  nous  signaler  les  incon- 
vénients de  cette  union  qui  pourrait  nous  entraîner   à  faire  des  pro- 
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messes  trop  fermes  qu'il  nous  serait  impossible  de  rompre  sans  compro- 
mettre l'honneur  du  prolétariat. 

Nous  envisageâmes  également  la  question  de  la  vice-présidence, 
et  nos  camarades  du  Comité  interfédéral  considérèrent  que  le  premier 
avantage  à  retirer  de  l'alliance  devait  consister  à  exiger  un  poste  de 
vice-président. 

11  semble,  à  vous  entendre,  que  nous  ayons  compromis  les  inté- 
rêts du  prolétariat.  Ce  n'est  pas  vrai  ;  nous  avons  conscience  de  les 
avoir  servis,  d'avoir  agrandi  le  socialisme  par  l'attitude  que  nous  avons 
adoptée  et  suivie  avec  une  continuité  d'efforts  qui  fait  honneur  au 
parti  socialiste.  Nous  avons  pris  cette  attitude  sur  vos  indications. 
Qu'auriez-vous  fait  de  plus  si  vous  aviez  été  un  organe  directeur  ? 

Vous  avez  parlé  des  incidents  de  la  Bourse  du  Travail.  Nous  nous 
sommes  séparés,  mes  amis  et  moi,  sur  cette  question.  Je  n'ai  pas  voté 
comme  certains  de  mes  bons  amis;  mais  si  je  puis  affirmer  que  je  l'ai 
fait  avec  la  conviction  d'avoir  raison,  je  puis  affirmer  également  chez 
mes  camarades  une  loyauté  et  une  sincérité  identiques,  le  désir  profond 
de  servir  le  prolétariat. 

Vous  manifestez  à  ce  propos  le  désir  de  voir  se  réaliser  parmi 
nous  l'unité  de  vote  ;  c'est  là  un  désir  illusoire  et  puéril.  Jusqu'à  ces 
derniers  temps  les  membres  du  groupe  révolutionnaire  opposaient  leur 
attitude  unifiée  à  la  nôtre;  ils  disaient  :  «  Nos  actes  sont  absolument 
identiqires;  nous  avons  une  communauté  de  viïes  absolue;  tous  nos 
actes  et  tous  nos  gestes  se  ressemblent.  »  Cela  était  vrai  jusqu'au 
moment  où  certaines  difficultés,  qui  devaient  naître  pour  eux  comme 
pour  nous,  se  sont  produites.  A  mesure  que  l'attitude  loyale  et  ferme 
du  Président  du  Conseil  et  son  langage  démocratique  gagnaient  la 
confiance  des  travailleurs,  les  révolutionnaires  ont  pris  conscience  des 
responsabilités  de  certains  votes.  Et  sur  cette  même  question  grave  de 
la  Bourse  du  Travail  qui,  quinze  jours  avant  les  aurait  trouvés  unis 
contre  le  gouvernement,  il  se  trouvèrent  désunis  quand  le  Président 
du  Conseil  eut  parlé. 

Sembat  avait  présenté  un  ordre  du  jour  purement  révolutionnaire 
qui  semblait  devoir  rallier  tous  les  membres  de  TUnité.  Puis,  à  l'heure 
décisive  du  vote,  comme  le  Président  du  Conseil  avait  tenu  des  propos 
que  l'on  n'est  pas  habitué  à  entendre  dans  la  bouche  d'un  premier 
ministre,  les  amis  de  Sembat  lui  dirent  :  «  Si  le  ministère  est  renversé, 
quelles  responsabilités  devant  le  prolétariat!  Vas-y  tout  seul.  Tout  ce 
que  nous  pouvons  faire  pour  la  pureté  et  l'intégrité  des  principes,  c'est 
de  nous  croiser  les  bras  en  te  laissant  la  responsabilité  de  ton  initia- 
tive. »  Et  Sembat  fut  seul  à  voter  son  ordre  du  jour.  (^Rires.) 

Huit  jours  après,  nouvelles  difficuhés  sur  l'expulsion  de  l'abbé 
Delsor.  —  Nous  sommes  contre  toutes  les  expulsions.  Mais  celle-ci  se 
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présentait  devant  le  Parlement  dans  de  telles  conditions  que  le  groupe 
révolutionnaire  se  divisa  à  nouveau  et,  une  fois  de  plus,  rompit  son 
unité  de  vote.  Et  plus  ils  avanceront  dans  la  carrière,  plus  nombreuses 
naîtront  les  difficultés,  —  de  sorte  qu'eux  aussi,  avec  leur  organe 
directeur,  aboutissent  à  la  même  situation  que  vous  déplorez  dans 
notre  parti. 

La  vérité,  citoyen  Ducos  de  la  Haille,  c'est  que  s'il  est  possible 
d'unifier  la  pensée,  il  n'est  pas  possible  d'unifier  le  geste  qui  l'exprimera. 

Une  voix.  —  Et  la  tactique  ? 

Briand.  —  La  tactique,  citoyens,  est  absolument  différence  selon 
les  hommes  et  les  tempéraments,  —  et  la  bonne  foi  peut  être  égale 
et  entière  chez  tous. 

Vous  pouvez  au  sein  du  Comité  interfédéral  envisager  les  intérêts 
du  parti  d'un  point  de  vue  très  général,  vous  ne  pouvez  d'avance 
discuter  sur  des  incidents  parlementaires  que  vous  ne  connaîtrez 
qu'après  que  la  question  aura  été  résolue  par  un  vote.  Il  vous  est  maté- 
riellement impossible  d'arriver  à  l'unité  de  direction  que  vous  réclamez. 

J'ai  dit  les  choses  très  loyalement.  Il  faut  qu'entre  nous  il  n'y  ait 
pas  de  suspicion,  qu'il  soit  bien  entendu  que  délégués  du  Congrès, 
membres  du  Comité  interfédéral,  députés  socialistes,  nous  sommes 
tous  égaux,  animés  d'une  même  espérance  et  faisant  tous  le  même 
effort  pour  réaliser  l'idéal  socialiste  du  prolétariat. 

S'il  en  est  qui  ont  la  préoccupation  de  diminuer  les  élus,  ils  dimi- 
nueront le  parti.  Voilà  tout.  Et  plus  tard,  dans  la  politique  où  vous- 
mêmes  serez  engagés,  vous  subirez  les  inconvénients  de  l'attitude  que 
vous  aurez  prise  ici.  Je  suis  convaincu  que  nous  nous  mettrons  d'accord, 
et  c'est  parce  que  je  l'espère,  que  je  vous  ai  dit  toute  ma  pensée,  avec 
l'intention,  soye^-en  convaincus,  de  ne  froisser  ni  de  désobliger 
personne.  (^Applaudissements  prolongés.) 


DISCOURS  DE   UHRY   ET   DE  LONGUET 

Nous  n'avons  pu,  à  notre  grand  regret,  nous  procurer  les  discours 
de  Uhry  et  de  Longuet.  Ils  furent  les  seuls  à  préconiser  la  transformation 
du  Comité  interfédéral  en  comité  directeur  en  opposant  à  la  politique 
du  groupe  parlementaire  la  politique  marxiste  —  ou  plutôt,  pour  être 
juste,  envers  la  mémoire  du  grand  socialiste  allemand,  la  politique 
marxiste  telle  que  l'interprètent  ou  la  déforment  Jules  Guesde  et  Paul 
Lafargue. 

Uhry,  sans  repousser  explicitement  la  méthode  réformiste,  insista 
cependant  avec  force  sur  les  dangers  qu'elle  présente,  de  faire  perdre 
de  vue  au  prolétariat  les  conditions  essentielles  de  son  affranchisse- 
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ment.  Il  importe,  dit-il  en  substance,  que  le  parti  socialiste  n'oublie 
jamais  que  le  prolétariat  ne  peut  accéder  au  pouvoir  qu'après  avoir 
vidé  ce  pouvoir  de  tous  les  éléments  bourgeois  qui  en  font  un  instru- 
ment de  domination  de  la  classe  possédante.  Le  prolétariat,  dont  le 
parti  socialiste  est  l'expression  politique,  veut  se  substituer  à  la  bour- 
geoisie, non  partager  avec  elle.  Ce  partage  est  d'ailleurs  impossible. 
Et  c'est  l'erreur  quotidienne  commise  par  le  groupe  parlementaire, 
quand  il  transige  avec  le  pouvoir,  de  croire  que  les  avantages  qu'il 
retire  de  ses  compromissions  compensent  les  inconvénients  de  toute 
nature  qui  en  résultent.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu,  au  cours  de  la  législa- 
ture qui  vient  de  s'écouler,  les  socialistes  de  notre  parti  repousser  un 
projet  d'assurance  sociale  et  lui  préférer  un  projet  d'assistance  qui 
constitue  une  misérable  aumône  faite  au  prolétariat.  Il  faut  mettre  fin  à 
ces  errements  déplorables  en  instituant  un  comité  chargé  de  donner  au 
groupe  parlementaire  une  impulsion  plus  conforme  aux  principes  qui 
sont  la  raison  d'être  du  parti  socialiste. 

Jean  Longuet,  dans  un  discours  où  il  passa  en  revue  les  divers 
modes  de  direction  et  de  contrôle  existants  dans  les  partis  socialistes 
étrangers,  reprit  avec  plus  de  force  l'argumentation  précédente.  S'ap- 
puyant  sur  le  passage  d'un  discours  de  Jaurès  prononcé  l'année  précé- 
dente à  Bordeaux,  il  dit  que  l'absence  de  la  gauche  révolutionnaire  du 
parti  socialiste,  laissait  sans  contrepoids  la  droite  légaliste  et  réformiste 
imprimer  à  ce  parti  par  l'organe  du  groupe  parlementaire,  une  direc- 
tion qui  tend  de  plus  en  plus  à  confondre  le  parti  socialiste  avec  les 
autres  fractions  de  la  gauche  démocratique.  A  la  Chambre,  les  élus 
cocialistes  sont  hypnotisés  par  la  question  ministérielle,  par  les  con- 
tingences politiques  quotidiennes.  Ils  oublient  trop  que  les  députés 
socialistes  représentent  un  parti  de  classe  et  qu'il  doit  avoir  plutôt  le 
souci  de  garder  le  contact  avec. les  masses  profondes  du  prolétariat 
qu'avec  les  autres  groupements  de  la  démocratie  bourgeoise,  en  dehors 
de  laquelle  et  contre  laquelle  évolue  le  socialisme. 

L'attitude  des  élus  parlementaires  a  eu  pour  conséquence  de  faire 
perdre  le  contact  du  parti  socialiste  avec  les  organisations  ouvrières 
qui  se  détachent  de  lui  de  plus  en  plus.  Il  cite  à  l'appui  les  événements 
récents  de  la  Bourse  du  Travail. 

Le  citoyen  Gustave  Rouanet  répondit  à  Longuet  et  à  Uhry. 


DISCOURS    DE    GUSTAVE   ROUANET 

Rouanet.   —  Les  partisans  de  la  revision  des  statuts  invoquent 
trois  ordres  de  faits  et  d'arguments,  en  faveur  de  leur  proposition. 
Il  faut  reviser  les  statuts,  d'abord,  parce  que  dans  l'organisation 
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actuelle,  avec  les  rapports  existant  entre  le  Comité  interfédéral  et  les 
députés  socialistes,  le  parti  ne  peut  exercer  sur  ces  derniers  un  contrôle 
suffisant.  A  la  Chambre,  nous  disait  hier  le  citoyen  Ducos  de  la  Haille, 
les  élus  se  meuvent  et  respirent,  évoluent  dans  un  milieu  où  ils  sont 
portés  naturellement  à  perdre  contact  avec  le  parti  socialiste  et  à 
s'affranchir  du  contrôle  que  ce  parti  a  le  droit  d'exercer  sur  eux. 

On  s'appuie  également  sur  un  deuxième  ordre  de  faits,  tiré  des 
nécessités  de  la  propagande.  Cette  propagande  est  notoirement  insuffi- 
sante. L'insuffisance  provient  de  ce  que  le  groupe  parlementaire  ne 
donne  pas  au  Comité  interfédéral  tout  le  concours  qu'il  devrait  lui 
apporter,  pour  lui  permettre  de  faire  face  aux  sollicitations  que  de 
toutes  parts  les  groupes  lui  adressent.  Et  le  Comité  interfédéral  est 
désarmé,  car  il  n'a  pas  les  pouvoirs  de  nature  à  exiger  des  députés  socia- 
listes le  concours  auquel  il  a  droit. 

Et  puis  enfin,  une  raison  plus  haute,  celle  qui  domine  ce  débat, 
a  été  formulée  par  le  citoyen  Longuet.  Jean  Longuet  nous  a  dit  en 
substance  :  «  Il  y  a  dans  le  parti  deux  tendances  :  l'une,  plus  prés  des 
masses  profondes  du  prolétariat,  avec  lesquelles  elle  veut  rester  en 
Gontact,  qui  veut  faire  l'unité  socialiste,  parce  que  c'est  par  cette  unité 
seule  que  le  parti  arrivera  à  être  le  représentant  véritable  de  la  classe 
prolétarienne,  à  vivre  de  sa  vie,  de  ses  aspirations,  de  ses  tendances 
réelles.  Et  l'autre,  la  tendance  démocratique,  qui  est  celle  du  groupe 
parlementaire.  » 

Je  voudrais  en  quelques  observations  très  rapides  vous  montrer 
que  ces  trois  sortes  de  faits  invoqués  par  les  partisans  de  la  revision 
des  statuts  ne  résistent  pas  une  minute  à  l'examen. 

Et  d'abord  je  prendrai,  de  ces  raisons  diverses,  celle  qui  m'appa- 
raît  comme  la  moins  importante,  tirée  de  ce  que  le  groupe  parlemen- 
taire ne  répond  pas  avec  assez  d'empressement  aux  appels  de 
propagande  que  lui  adresse  le  Comité  interfédéral.  On  ne  peut  raison- 
nablement baser  sur  un  grief  semblable  un  projet  aussi  important  que 
celui  de  la  revision  des  statuts.  Je  ne  nie  pas  que  parmi  nous,  quel- 
quefois, on  ne  soit  porté  à  trop  se  désintéresser  des  besoins  de  propa- 
gande qui  se  manifestent  au  sein  des  fédérations.  Il  est  possible  que 
le  groupe  parlementaire  ne  donne  pas  tout  l'effort  de  propagande  qu'il 
pourrait  donner.  Toutefois,  il  arrive  aussi  que  des  membres  du  groupe 
parlementaire  sont  plus  particulièrement  demandés  par  les  fédérations, 
d'où  l'impossibilité  de  répondre  favorablement  aux  appels  du  Comité 
interfédéral.  Certains  de  nos  collègues  se  trouveraient  de  ce  fait  dans 
l'impossibilité  d'assister  à  aucune  séance  de  la  Chambre  et  des  com- 
missions, pris  qu'il  seraient  exclusivement  par  leur  propagande  dans 
le  pays.  : 

Ducos  DE  LA  Haille.  —  Ils  travailleraient  tout  autant! 
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RouANET.  —  Le  travail  de  la  propagande  dans  le  pays  et  le  travail 
parlementaire  ont  chacun  leur  utilité.  Nous  n'avons  pas  été  élus 
députés  seulement  pour  faire  de  la  propagande  dans  les  départements. 
Vous  vous  trompez  étrangement  si  vous  pensez  qu'il  est  indifférent 
que  les  cinq  ou  six  membres  du  groupe  parlementaire  plus  particu- 
liéretnent  demandés  par  les  fédérations  s'absentent  complètement  des 
séances  de  la  Chambre  et  des  commissions. 

Mais  est-ce  que  le  Comité  interfédéral  n'aurait  pas  à  son  tour' 
quelques  reproches  à  se  faire  sur  ce  point  ?  Est-ce  que  la  propagande 
qui  constitue  à  cette  heure  l'objet  principal  de  sa  mission,  il  l'organise 
avec  la  vigilance,  l'activité  et  l'esprit  de  suite  dont  les  statuts  lui  font 
un  devoir?  J'ai  lu,  dans  la  collection  des  bulletins  du  parti,  une  décla- 
ration signée  Rebins  où  il  est  dit  que  ce  citoyen  donne  sa  démission, 
parce  que,  aux  séances  de  la  commission  de  propagande,  il  était  tou-. 
jours  seul  et  qu'il  lui  était  impossible  de  prendre  à  lui  seul  des  déci- 
sions au  nom  de  tous  ses  collègues  de  la  commission  absents.  Et  il: 
concluait  :  «  Je  donne  ma  démission.  » 

Une  voix.  —  Rebins  a  bien  fait  de  prendre  cette  décision  quand  il 
a  vu  que  les  demandes  adressées  au  groupe  {)arlementaire  ne  rece- 
vaient jamais  de  réponse  favorable. 

RouANET.  —  S'il  était  vrai  comme  vous  le  dites,  que  le  groupe 
parlementaire  ne  répond  jamais  aux  demandes  du  Comité  interfé- 
déral, le  citoyen  Orry  ne  vous  aurait  pas  lu  la  longue  liste  où  sont 
énumérées  les  nombreuses  conférences  faites  par  des  membres  de  ce 
groupe  au  nom  du  comité...  (Bruit.) 

...  Ce  que  je  dis  là  n'est  pas  de  nature  à  soulever  les  passions.  Je 
constate  seulement  que  le  Comité  interfédéral  est  indiqué  par  les  sta- 
tuts pour  organiser  la  propagande,  et  celle-ci  ne  consiste  pas  unique- 
ment dans  la  propagande  des  députés.  Or  vous  vous  plaignez  de  ne 
pouvoir  remplir  votre  tâche.  Ici,  j'arrive  au  second  grief  formulé, 
Celui  du  citoyen  de  La  Haille. 

Vous  établissez  dans  le  Congrès  comme  dans  le  bulletin  du  parti, 
une  distinction  entre  les  élus  qui  siègent  au  Parlement  d'une  part*  et 
les  élus  socialistes  qui  siègent  au  Comité  interfédéral  de  l'autre. 

Les  élus  du  Comité  interfédéral,  je  n'ai  pas  entendu  un  seul 
d'entre  vous  convenir  qu'il  y  aurait  également  un  contrôle  à  établir  de 
ce  côté,  qu'ils  devraient  être  aussi  complètement  responsables  vis-à-vis 
de  leurs  électeurs  que  le  sont  les  membres  du  groupe  parlementaire 
vis-à-vis  du  parti. 

Vous  ne  pouvez  pas  établir  deux  catégories  d'élus  :  la  catégorie 
des  élus  parlementaires  qui  sera  celle  des  suspects  et  la  catégorie  des 
élus  fidèles  ayant  tous  les  droits  de  contrôle  et  de  direction  et  qui 
seront  les  membres  du  Comité  interfédéral. 
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Mais  ce  qui  s'agite  ici,  c'est,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  le 
citoyen  Longuet,  un  conflit  entre  deux  tendances  :  la  tendance  que  le 
citoyen  Longuet  a  portée  à  cette  tribune  et  la  tendance  représenté^  par 
le  groupe  parlementaire. 

Longuet.  —  Il  y  a  pas  mal  de  votes  où  le  groupe  parlementaire 
n'est  pas  toujours  du  même  avis. 

RouANET.  —  Lorsque  j'affirme  l'unité  du  groupe  parlementaire, 
j'affirme  cette  unité  au  point  de  vue  des  tendances  -et  de  la  doctrine*. 
Comme  l'a  dit  le  citoyen  Briand,  nous  sommes  tous  placés  sur  le 
même  terrain  de  démocratie  sociale  dont  les  grandes  lignes  ont  été, 
tracées  par  le  programme  de  Tours  et  les  divergences  de  vues  dont  on 
parle  sont  tout  à  fait  secondaires.  La  preuve,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  membre  du  groupe  qui  songe  à  condamner  ou  à  blâmer  le  vote 
différent  de  son  voisin... 

...  Ici,  ce  n'est  pas  avec  le  même  esprit  et  du  même  cœur  que  nous 
envisageons  la  question  de  revision  des  statuts  sur  laquelle  nous 
différons.  C'est  que,  comme  vous  l'a  dit  le  citoyen  Longuet,  d'un 
côté  il  y  a  une  minorité  qui  a  parfaitement  le  droit  de  propager  ses 
doctrines,  d'essayer  de  les  faire  prévaloir  au  sein  du  parti,  et  de  l'autre 
une  majorité.  Ce  que  la  minorité  n'a  pas  le  droit  de  faire,  c'est,  sous 
prétexte  que  ses  tendances  la  rapprocheraient  plus  près  que  nous  du 
prolétariat,  qu'elle  imprime  au  parti  socialiste  sa  marque  exclusive, 
en  s'emparant  de  la  direction  du  parti. 

Je  prétends,  citoyen  Longuet,  que  nous  sommes  aussi  rapprochés 
que  vous,  plus  prés  que  vous,  des  masses  profondes  du  prolétariat  ; 
je  prétends  que  nous  pouvons  parler  en  son  nom  avec  autant  d'au- 
torité que  vous.  Et  lorsque  vous  nous  signalez  le  mouvement  syndi- 
caliste qui  s'est  créé,  je  vous  demande  si  vous  êtes  bien  sûr  de  ne 
pas  avoir  été  pour  une  part,  dans  la  formation  de  ce  mouvement... 

Longuet.  —  Voilà  bien  la  dernière  des  choses  dont  je  pouvais 
me  douter. 

Rouanet.  —  Je  veux  dire,  citoyen  Longuet,  êtes-vous  certain  die 
ne  pas  avoir  contribué  à  la  formation  de  ce  mouvement,  lorsque  vous 
étiez  dans  les  rangs  du  parti  ouvrier  français  et  encore  maintenant,  en 
formulant  la  théorie  de  la  lutte  des  classes,  telle  qu'on  l'invoque 
aujourd'hui  contre  nous  ?  Le  mouvement  syndicaliste,  c'est,  en  effet, 
l'interprétation  étroite  de  la  lutte  des  classes  telle  que  Longuet  et 
Uhry  l'ont  apportée  ici  tout  à  l'heure... 

Une  voix.  —  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  comme  Devillc  qui 
étaient  de  cet  avis. 

Rouanet.  —  Je  dis  que  ce  mouvement  est  la  conclusion  logique 
de  votre  compréhension  de  la  lutte  des  classes,  qui  n'est  pas  celle 
inscrite  dans  la  déclaration  et  le  programme  de  Tours. 
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Que  dites-vous  en  effet  ?  Nous  sommes  un  parti  en  opposition 
absolue  avec  tous  les  partis  bourgeois.  Ce  n'est,  disait  tout  à  l'heure 
un  orateur,  que  le  jour  où  on  aura  vidé  le  parti  bourgeois  de 
toute  sa  puissance  politique  et  de  toute  sa  puissance  économique,  que 
la  classe  prolétarienne  rentrera  en  possession  de  sa  pleine  puissance 
politique  et  par  elle  de  sa  puissance  économique.  Et  les  syndicalistes 
vous  disent  :  L'État  de  classe,  nous  ne  devons  avoir  rien  de  commun 
avec  lui,  avec  aucune  de  ses  manifestations,  aucune  des  tentatives  pour 
enlever  une  parcelle  du  pouvoir  politique  de  la  classe  bourgeoise, 
parce  que  nous  savons  qu'il  faudra  enlever  à  la  bourgeoisie  sa  vie- 
totale,  pour  que  la  classe  ouvrière  soit  mise  soudainement  et  tota- 
lement en  possession  du  pouvoir  économique.  Et  ils  en  concluent  que 
le  parlementarisme,  les  formes  politiques  auxquelles  vous  vous 
arrêtez  encore  constituent  de  vaines  apparences,  de  pures  illusions. 
Plus  logiques  que  vous,  allant  jusqu'au  bout  des  prémisses  que- «vous 
posez  et  dont  vous  n'osez  pas  tirer  toutes  les  conséquences,  ils  con- 
cluent encore  :  Pas  de  politique,  organisez-vous  syndicalemeut,  orga- 
nisez-vous corporativement  ;  n'entrez  pas  dans  ces  officines,  dans  ces 
parlottes  de  Comité  interfédéral  où  il  n'y  a  que  des  corrompus  ;  les 
uns  sont  des  corrompus,  les  autres,  des  candidats  à  la  corruption;  c'est 
seulement  au  sein  d'une  classe  ouvrière  organisée,  dans  ses  syndicats, 
dans  ses  groupements  corporatifs,  se  détachant  des. vaines  illusions  et 
des  apparences  de  forme  politique,  que  la  révolution  sociale  germera, 
s'organisera,  qu'elle  s'élaborera  pour  vider  totalement  le  pouvoir  poli- 
tique et  le  pouvoir  économique  de  la  classe  bourgeoise. 

Citoyens,  je  prétends  que  ce  mouvement  syndicaliste  est  un 
mouvement  purement  de  surface,  qu'il  ne  représente  pas  du  tout  les 
consciences  ni  les  tendances  du  prolétariat.  C'est  vous  qui  par  la  pro- 
pagation de  la  théorie  de  la  révolution  totale,  devant  venir  à  une 
heure  prochaine  donner  au  prolétariat  toutes  les  jouissances  maté- 
rielles et  intellectuelles  auxquelles  il  a  droit,  encouragez  ce  mou- 
ment  syndicaliste,  purement  de  surface... 

Une  voix.  —  Et  vous  aussi. 

RouÀNET.  —  ...  et  de  politiciens,  caricature  à  la  fois  de  vos 
propres  théories  et  du  mouvement  syndical  véritable,  du  mouvement 
corporatif  réel  et  vivant. 

Et,  en  effet,  nous  savons  comment  fonctionne  la  Bourse  du 
Travail  de  Paris;  nous  savons  quels  sont  les  éléments  acquis  à 
l'action  directe,  et  à  la  lutte  de  classes  sur  le  terrain  exclusivement 
économique  et  corporatif.  Est-ce  que  les  syndicats  des  Omnibus,  du 
Livre,  des  Égoutiers,  est-ce  que  les  syndicats  de  tous  les  autres  tra- 
vailleurs de  la  ville  de  Paris  participent  à  ce  mouvement  ?  Non, 
citoyens,  ils  n'y  participent  pas.  Ils  sont  tyrannisés  par  des  minorités 
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qui  grâce  à  certaines  intrigues  de  couloirs  (car  il  n*y  a  pas  de  couloirs 

-seulement  à  la  Chambre,  mais  aussi  dans  notre  parti  et  même  jusqu'à 

la  Bourse  du  Travail)  qui,  par  certaines  intrigues  sont  parvenus  à 

s'emparer  de  l'administration  et  à  parler  au  nom  de  la  classe  ouvrière, 

Bernier.  —  Qu'ils  ne  représentent  pas  du  tout  ! 

RouANET.  —  Eh  bien!  citoyens,  ce  serait  pour  le. parti  socialiste 
français  à  la  fois  une  faute  irréparable  qu'il  commettrait,  et  en  même 
temps,  je  le  dis  tout  haut,  une  lâcheté,  s'il  se  croyait  tenu  de  capi- 
tuler devant  les  exigences,  les  injures  et  les  campagnes  systématiques 
de  calomnies  par  lesquelles  on  nous  traitait  de  «  jaunes  »  hier,  et  par 
lesquelles  on  continuera  à  nous  traiter  de  jaunes  demain,  même  quand 
votre  compréhension  de  la  lutte  de  classe  qui  s'est  rapprochée  si  singu- 
-lièrement  de  la  leur  deviendrait  la  ligne  directrice  du  parti.  Oui,  ce 
serait  une  lâcheté  pour  le  parti  socialiste  français,  et  ce  serait  en  même 
temps  une  faute  irréparable,  parce  que  vous  donneriez  à  ces  éléments 
qui  n'ont  pas  de  consistance  dans  le  pays,  la  force  qu'ils  n'ont  pas 
réellement.  Et,  alors,  savez-vous  ce  qui  arriverait?  Il  arriverait  ceci, 
que  le  recrutement  du  parti  socialiste  serait  tari  parce  qu'une  mino- 
rité en  aurait  pris  la  tête. 

Et  quand  je  dis  que  c'est  une  minorité  qui  serait  à  la  tête  du 
parti,  il  me  semble,  citoyens,  que  cela  ressort  suffisamment  des  faits 
apportés  ici  et  de  la  façon  dont  se  recrute  le  Comité  interfédéral. 

En  somme  que  voulez-vous  ?  Vous  voulez  diriger  les  actes  du 
groupe  parlementaire...  Les  diriger  pourquoi  et  comment  ?  Parce  que, 
dites-vous,  nous  ne  représentons  pas  véritablement  le  parti  socialiste. 
Le  parti  socialiste  c'est  vous.  Mais  vous  êtes  donc  des  élus  ?  Quel 
contrôle  est  établi  sur  la  façon  dont  vous  remplissez  vos  fonctions 
dans  les  fédérations  ?  On  connaît  le  contrôle  exercé  sur  les  membres 
du  groupe  socialiste  et  par  l'opinion  publique  et  par  les  électeurs. 
J'ai  beau  interroger  l'histoire  du  Comité  interfédéral,  malgré  la  succes- 
sion, la  multiplicité  des  représentants  d'une  même  fédération,  je  n'ai 
jamais  vu  qu'aucun  membre  du  groupe  interfédéral  ait  été  contrôlé 
par  sa  fédération,  au  point  de  provoquer  un  désaveu  ou  un  blâme 
contre  aucun  élu.  11  y  a  des  fédérations  qui  sont  représentées  par  un 
titulaire  votant  dans  un  sens  et  par  un  suppléant  votant  dans  un 
autre.  Et  selon  que  ce  serait  l'un  ou  l'autre  qui  dicterait  au 
groupe  parlementaire  la  ligne  de  conduite,  nous  devrions  suivre 
celle-ci  ou  celle-là.  Nous  risquerions  d'ailleurs  d'être  blâmés  le  len- 
demain si  nous  étions  jugés,  contrôlés  par  les  membres  de  l'autre 
fraction,  représentant  les  mêmes  fédérations. 

Est-ce  que  vous  ne  sentez  pas,  citoyens,  qu'il  y  a  là  véritablement 
une  tentative  impuissante  ?  Oh,  je  sais  bien,  et  le  citoyen  Uhry  me  le 
disait  hier,  que  certains  ne  sont  pas  embarrassés.  Je  demandais  hier 
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au  citoyen  Urhy:  «  Quand  vous  avez  une  décision  embarrassante, 
^ue  faites-vous  ?  —  Moi,  je  télégraphie  immédiatement  à  Gar- 
'figoù,  me  répondit-il,  Garrigou  est  mon  mandat  impératif.  Je  dois 
«obéir  à  ce  qu'il  me  dit.  »  Mais  Garrigou,  à  qui  s'adresse-t-il  ?  {Rires.) 

Une  voix.  —  Gérault-Richard,  à  qui  s'adresse-t-il  ?  A  la  Guade- 
loupe ?  (Rires,) 

RouANET.  —  Le  mandat  impératif  suppose  quelqu'un  qui  com- 
mande, qui  a  le  droit  de  commander.  C'est  la  fédération.  Et  vous  me 
dites:  La  fédération,  c'est  Garrigou.  (Rires.) 

Uhry.  —  Garrigou  fait  partie  de  notre  fédération. 

RouANET.  —  Je  l'appellerai  X...  si  vous  voulez.  Vous  me  dites': 
Je  m'adresse  àX...  Eh  bien,  mais  X...  est  secrétaire  de  la  fédération 
'de  l'Algérie.  Il  y  a  trois  départements  dans  l'Algérie.  Est-ce  que  véri- 
tablement, vous  pensez  que  X...,  consulté  par  vous  par  dépêche,  sera 
éiiffisamriient  éclairé  sur  l'objet  pressant  que  vous  indiquez  à  peine, 
puisque  vous  le  consultez  par  dépêche  ?  Est-ce  que  vous  pensez  que 
Votre  secrétaire  en  Algérie  aura  le  temps  de  consulter  la  fédération  ? 

Uhry.  —  Un  mot.  Le  citoyen  Rouanet  a  demandé  si  lorsque  je 
télégraphie  à  Garrigou,  Garrigou  consulte  la  fédération.  Eh  bien,  je 
vais  vous  répondre.  Voilà  la  lettre  qui  a  été  envoyée  par  le  citoyen 
Garrigou  à  propos  de  la  question  Millerand. 

«  Cher  citoyen, 
«  Mon  retard  est  uniquement  causé  par  la  nécessité  dans  laquelle 
je  me  suis  trouvé  avant  de  vous  répondre  utilement  de  consulter  la 
fédération.  C'est  maintenant  chose  faite.  Comme  vous  le  pressentiez, 
les  comités  d'Alger,  de  Constantine  et  d'Oran,  à  l'unanimité,  ont 
décidé  que  M.  Millerand  n'avait  plus  rien  à  faire  avec  le  parti  socia- 
liste...  » 

Rouanet.  — Pardon,  citoyens,  il  s'agit  ici  d'un  cas  absolument 
Spécial  connu  depuis  longtemps  ;  non  pas  d'une  situation  urgente. 
Cette  question  Millerand,  on  a  eu  le  temps  de  l'étudier,  les  comités 
ont  eu  le  temps  de  se  réunir  ;  mais  je  dis  qu'en  règle  générale  le 
contrôle  des  fédérations  que  vous  voulez  exercer  sera  un  contrôle 
|)urement  illusoire,  le  contrôle  tout  au  plus  des  secrétaires  de  groupes 
si  le  secrétaire  général  de  la  fédération  les  consulte.  N'avons-nous  pas 
vu  dernièrement  dans  le  département  de  l'Aisne  un  secrétaire  général 
qui,  sans  jamais  consulter  le  comité  fédéral  ni  les  groupes,  télégra- 
phiait à  son  délégué  de  voter  dans  tel  ou  tel  sens. 

Donc,  citoyens,  en- somme,  voici  ce  que  vous  voulez  instituer 
dans  le  parti  socialiste,  et  j'appelle  toute  votre  attention  sur  la  gravité 
de  ce  que  vous  allez  faire.  Vous  allez  avoir  deux  représentations  :  l'une, 
la  représentation  élue  du  suffrage   universel  qui  non   seulement  est 
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placée  SOUS  le  contrôle  direct  des  électeurs,  mais  encore  sous  le 
contrôle  direct  et  permanent  des  comités  qui  les  ont  élus  et  de  la 
fédération  à  laquelle  ils  appartiennent  ;  au-dessus  vous  allez  placer  une 
seconde  représentation,  celle-là  ne  relevant  que  d'elle-même  ou  d'un 
nombre  d'électeurs  tellement  minime  que  le  suffrage  restreint  du 
Sénat  est  quasi  un  suffrage  universel  à  côté  de  celui  que  vous  voulez 
mettre  à  la  base  du  Sénat  interfédéral. 

Je  vous  dis  que  ce  que  vous  faites  là  est  quelque  chose  d'excessi- 
vement dangereux.  Et  maintenant,  si  vous  le  faites,  pourquoi  voulez- 
vous  le  faire  ?  Je  m'exprime  ici  sans  passion,  mais  je  voudrais  que 
nous  nous  rendions  compte  de  ce  que  nous  voulons  et  que  nous 
disions  nettement  ce  que  nous  ne  voulons  pas. 

Vous  voulez  imposer  une  direction  au  groupe  parlementaire 
parce  que  vous  savez  que  les  fédérations  ne  peuvent  se  faire  repré^ 
senter  que  par  des  Parisiens  ;  parce  que  vous  savez  qu'il  existe  dans 
les  milieux  parisiens  des  quantités  de  groupes  émiettés,  des  quantités 
de  groupes  morcelés,  où  le  révolutionnarisme  surchauffé  excite  et 
surexcite  quotidiennement  les  esprits.  Et  c'est  par  les  amis  que  vous 
avez  dans  ces  milieux,  si  différents  de  la  province,  mais  qui  corres- 
pondent mieux  à  votre  politique,  que  vous  voulez  faire  représenter  le 
socialisme  français. 

Et  bien,  je  vous  dis,  citoyens,  que  vous  n'arriverez  pas  davantage 
au  but  que  vous  poursuivez,  même  quand  vous  aurez  institué  ce 
sénat  révolutionnaire  —  que  dis-je,  ce  comité  directeur,  plus  qu'un 
comité  du  salut  public,  imposant  ses  volontés  au  groupe  parlemen- 
taire et  par  le  groupe  parlementaire  aux  fédérations,  dépouillées  du 
contrôle  de  leurs  élus.  Je  dis  que  même  alors,  citoyen  Longuet,,  vous 
n'arriverez  pas  au  résultat  que  vous  vous  proposez.  Vous  n'arriverez 
pas  à  faire  que  dans  ce  pays  de  France,  qui  est  la  patrie  de  la  Révolu- 
tion française  et  du  socialisme...  (^Bruits.  —  Interruptions.) 

RouANET.  —  ...Est-ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  rappeler, comme 
on  l'a  fait  pour  l'Allemagne,  les  conditions  de  développement  histo- 
rique particulier  à  la  France? 

Je  vous  dis  que  votre  méthode  de  lutte  de  classe,  quoi  que  vous 
fassiez,  vous  ne  la  ferez  pas  prédominer  dans  ce  pays,  où  le  socia- 
lisme est  intimement  lié  et  soudé  par  toutes  ses  racines  profondes  à  la 
démocratie.  Je  dis  que  la  conception  que  vous  vous  faites  de  la  classe 
ouvrière,  de  ses  revendications  "  purement  économiques,  que  toute 
cette  métaphysique,  en  France,  il  sera  impossiblc.de  l'acclimater,  de 
l'adapter,  et  que,  par  conséquent,  ce  que  vous  allez  faire  en  imposant 
votre  tendance  au  groupe  parlementaire  de  démocrates-socialistes 
consistera  tout  simplement  à  ralentir  son  action,  à  l'énerver,,  à  l'affai- 
blir,  et  vous  affaiblirez  en  même  temps   l'œuvre  de, réforme   que 
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nous  pouvons  accomplir.  Et  la  preuve  la  plus  immédiate  et  la  plus 
tangible  de  ce  que  j'avance  ici,  elle  m'est  fournie  par  le  citoyen  Urhy. 
Comment,  vous,  citoyen  Urhy,  qui  lisez  le  Journal  officiel,  qui  êtes 
un  lettré,  qui  par  votre  profession,  par  votre  culture  ne  vous  laissez 
pas  prendre  aux  subterfuges  démagogiques  dont  certains  abusent 
pour  s'efforcer  de  mettre  le  parti  socialiste  français  dans  l'embarras, 
comment  avez-vous  pu  dire  ici,  à  cette  tribune,  que  les  principes  de 
l'assistance,  tels  que  la  Chambre  les  a  définis,  tels  que  les  socialistes 
les  ont  définis,  c'était  une  aumône  !  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  la  loi 
sur  l'assistance  aux  vieillards,  votée  par  la  Chambre  en  1903,  ait  été 
considérée  comme  une  aumône  faite  au  prolétariat  par  la  démocratie. 
Cela  n'est  pas  vrai.  On  a  proclamé  que  le  fait  d'être  un  homme  cons- 
tituait un  droit  à  la  vie  (^Applaudissements  prolongés')  et  que,  au  dessus 
des  hasards  et  des  conjonctures  de  l'assurance,  avant  que  d'organiser 
l'assurance  il  fallait  proclamer  que  tous  les  êtres  humains  ont  droit 
à  la  vie.  Voilà  ce  que  nous  avons  affirmé  et  fait  voter. 

FouRNiER.  —  C'était  la  première  fois  que  ce  principe  socialiste 
était  reconnu  à  la  Chambre. 

RouANET.  —  Parfaitement,  c'était  la  première  fois.  Et  parce  que 
derrière  nous,  des  jaloux  et  dés  envieux,  sachant  très  bien  que  leur 
surenchère  n'avait  aucune  chance  de  réussir,  que  même  en  provoquant 
le  vote  ils  ne  feraient  pas  repousser  la  réforme,  vinrent  opposer  un 
projet  d'assurance  obligatoire,  vous  nous  blâmez'  d'avoir  voté  la  loi 
sur  l'assistance  !  Et  savez-vous  pourquoi  ils  faisaient  cela  ?  Parce  qu'ils 
-se  disaient  :  il  s'en  trouvera  peut-être  parmi  eux  quelques-uns  qui  se 
laisseront  entraîner  à  cette  démagogie  ;  et  ils  nous  auraient  fait  parta- 
ger l'humiliation  qu'ils  s'infligent  tous  les  jours  à  eux-mêmes  en 
mettant  dans  l'urne  un  bulletin,  avec  l'espoir  que  ce  bulletin  sera 
■insuffisant,  ne  comptera  pas. 

L'un  d'eux,  par  exemple,  avait  déposé  un  projet  de  suppression 
des  bureaux  de  placement  contre  lequel  nous  avons  voté,  vote  qui 
nous  a  été  reproché  par  le  parti  socialiste.  Et  il  disait  :  «  Nous  pou- 
vons le  voter,  ça  ne  sera  pas  adopté.  » 

Eh  bien  !  nous  ne  voulons  pas,  nous,  de  cette  hypocrisie,  nous 
•ne  voulons  pas  de  cette  dissimulation,  de  ces  subterfuges,  nous  vou- 
lons parler  au  peuple  socialiste,  aux  prolétaires  un  langage  assez  haut, 
un  langage  assez  net  et  assez  clair  pour  les  mettre  en  garde  contre 
toutes  les  séductions  de  la  démagogie.  Et  je  vous  dis,  en  terminant, 
citoyen  Longuet  :  Prenez  garde.  Vous  savez,  en  1888,  —  j'ai  appartenu 
à  celte  génération,  —  quelle  humiliation  a  résulté  pour  la  France  socia- 
liste de  l'altitude  de  la  majorité  du  parti  socialiste.  Parce  que  celui-ci 
avait  fait  jusqu'alors  une  propagande  de  démagogie  et  d'excitations 
vulgaires,  le  prolétariat  enivré  allait  à  celui  qui  annonçait  la  réalisa- 
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tion  de  toutes  les  promesses.  Dans  les  milieux  parisiens  et  dans 
quelques  centres  urbains,  en  vertu  de  la  tactique  que  vous  préconisiez 
:tout  à  l'heure,  qu'il  faut  toujours  garder  le  contact,  ils  gardèrent  si 
•bien  le  contact  qu'à  un  moment  donné,  sur  la  face  de  Guesde  comme 
sur  celle  de  Vaillant,  soutenant  la  candidature  Boulé,  on  ne  distinguait 
plus  la  figure  du  socialisme  de  celle  du  boulangisme.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

Copigneaux,  membre  du  syndicat  des  travailleurs  de  la  ville  de 
Paris,  Varèdes  (des  Ardennes),  reprirent  l'argumentation  développée 
plus  haut  par  Orry,  Ducos  de  la  Haille,  Uhry  et  Longuet. 

Le  citoyen  Jaurès  prononça  ensuite  le  discours  suivant  : 


DISCOURS  DE  JAURÈS 

Jaurès.  —  Si  je  demande  à  nos  camarades  de  vouloir  bien  écou- 
ter mes  explications  sans  m'interrompre,:  ce  n'est  pas,  je  les  supplie 
de  le  croire,  pour  réclamer  en  ma  faveur  un  privilège.  C'est  parce 
que  je  me  suis  brisé  la  voix  avant-hier,  que  je  suis  obligé,  tout  à 
l'heure,  d'aller  donner  une  réunion  à  Saint-Chamond  et  que  je 
serais  physiquement  dans  l'impossibilité  de  donner  les  explications 
que  je  désire  donner  à  nos  camarades.  C'est  pour  cela  que  je  vous 
demande  de  m'apporter  une  attention  soutenue  et  bienveillante. 

Ce  que  je  voudrais  chercher  avec  vous,  au  risque  d'être  accusé, 
par  Longuet,  de  chercher. encore  cette  solution  transactionnelle  contre 
laquelle  il  vous  a  mis  en  garde,  c'est  le  moyen  d'atténuer  quelques- 
uns  des  malentendus,  quelques-uns  des  différends  qui  nous  séparent. 
Je  voudrais  surtout  chercher  un  moyen  de  préciser  et  d'accroître  les 
contacts,  les  communications  du  groupe  socialiste  parlementaire  avec 
le  parti  socialiste  organisé  et  avec  la  classe  ouvrière  organisée,  sans 
rien  enlever  au  groupe  socialiste  parlementaire  des  initiatives  et  des 
responsabilités  nécessaires  qui  selon  moi  lui  doivent  revenir. 

Mais,  citoyens,  le  moyen  d'établir  cette  conciliation,  ce  n'est  pas 
de  nous  discréditer  systématiquement  les  uns  les  autres.  Depuis  deux 
jours,  depuis  que  j'entends  ici  dénoncer  successivement  les  vices  du 
groupe  parlementaire  et  les  vices  du  Comité  interfédéral,  je  me 
demande  parfois  s'il  reste  encore  quelque  chose  du  parti  socialiste 
français.  Et  je  ne  peux  pas  oublier  cependant,  malgré  l'àpreté  de  ces 
critiques  réciproques,  que  le  parti  socialiste  français  continue,  qu'il 
fait  son  œuvre,  se  développe,  qu'il  a  en  lui  assez  de  ressort  pour 
dissiper  les  malentendus  passagers  qui  peuvent  un  moment  entraver 
son  action. 

Citoyens,  on  reproche   bien  des  choses  au  groupe  socialiste  par- 
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lementaire.  Je  ne  veux  pas  insister  sur  certaines  critiques  qui,  je 
Tavoue,  m'ont  personnellement  affligé.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
jamais  eu  sérieusement^  dans  le  groupe  parlementaire,  ce  conflit,  cette 
sorte  d'antagonisme  des  députés  intellectuels  d'une  part,  et  des  dépu- 
tés ouvriers  de  l'autre.  Je  crois  et  je  vous  affirme  que  cela  n'est  pas. 
-Nous  avons  travaillé,"  peut-être  avec  des  lacunes,  avec  des  irrégularités, 
des  différences  peut-être  d'assiduité,  mais  nous  avons  travaillé  de 
bonne  foi  et  en  bonne  camaraderie  et,  pour  ma  part,  laissez-moi  vous 
iire,  à  titre  purement  personnel,  que  depuis  douze  ans  que  je  suis 
dans  le  Parlement,  bien  loin  d'avoir  rêvé  pour  quelques  élus  une  sorte 
de  monopole  et  d'accaparement,  ma  préoccupation  constante  a  été 
d'encourager  les  nouveaux  venus,  de  les  pousser  à  la  tribune,  de  leur 
indiquer,  dans  la  mesure  de  mes  connaissances,  les  points  sur  lesquels 
leur  compétence  et  leur  expérience  professionnelle  leur  permettait  de 
produire  devant  la  Chambre  Teffet  le  plus  utile.  Pour  n'en  citer  qu'un 
-exemple,  j'appartenais,  j'étais  désigné  par  le  Gouvernement  au  Con- 
seil supérieur  du  Travail  :  c'était  pour  moi  une  fonction  des  plus 
agréables  et  que  je  trouve  très  importante.  Je  trouve  que  collaborer 
avec  les  délégués  élus  des  organisations  ouvrières  à  la  préparation  des 
projets  de  lois  qui  seront  présentés  au  Parlement  est  une  fonction  des 
plus  enviables.  Dès  que  la  nouvelle  législature  s'est  ouverte,  j'ai  été  le 
premier  à  dire  que  cette  fonction  devait  appartenir  de  préférence  à  un 
de  nos  camarades  ouvriers.  J'ai  donné  ma  démission,  et  c'est  au  profit 
de  notre  camarade  Bagnol  qu'a  été  dévolu  par  le  Gouvernement  le 
mandat  dont  je  venais  de  faire  l'abandon.  Je  n'insiste  pas  davan- 
tage pour  marquer  qu'il  n'y  a  entre  nous  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  entre 
nous  aucune  préoccupation  de  rivalité. 

On  nous  dit  :  mais  vous  négligez  la  propagande,  mais  vous  ne 
répondez  pas  à  toutes  les  demandes  qui  sont  adressées  par  les  fédéra- 
tions au  Comité  interfédéral...  Citoyens,  laissez-moi  vous  dire  que 
beaucoup  de  nos  amis  sont  volontiers  antiparlementaires  dans  les 
critiques  qu'ils  nous  adressent  et  peut-être  parlementaires  à  l'excès 
dans  le  choix  qu'ils  font  des  hommes  demandés  par  eux  au  Comité 
interfédéral.  Or,  l'heure  est  venue  où  le  groupe  parlementaire,  tout 
en  continuant  cette  œuvre  nécessaire  de  propagande  à  laquelle  nous 
n'avons  jamais  manqué,  l'heure  est  venue,  par  la  croissance  même  du 
parti  socialiste,  où  sa  fonction  parlementaire  et  légiférante,  quoi  que 
nous  en  puissions  désirer,  l'absorbera  de  plus  en  plus.  A  mesure 
qu'une  organisation  se  développe,  une  division  du  travail  s'introduit, 
une  fonction  spéciale  finit  par  absorber  l'activité  des  mandataires 
déterminés,  et  à  l'heure  présente,  nous  sommes  retenus  au  Parlement 
beaucoup  plus,  — citoyens,  il  faut  vous  en  bien  rendre  compte, —  que 
dans  cette  période  de  189341898  où  nous  étions  non  seulement  comme 
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aujourd'hui  une  minorité,  mais  où  nous  étions  une  minorité  persécu- 
tée, exclue  de  toutes  les  commissions  et  déchargée  par  là  même  d'une 
partie  des  responsabilités  parlementaires.  De  1893  à  1898  nous  n'avions 
qu'à  répondre  aux  assauts  du  pouvoir  sur  tous  les  terrains  de  combat 
au  Parlement,  qui  n'était  pour  nous,  nécessairement,  alors,  qu'un 
champ  de  bataille,  comme  sur  les  champs  de  grève,  comme  dans 
les  réunions  publiques,  comme  dans  les  combats  électoraux. 

Aujourd'hui,  par  un  progrès  du  socialisme,  que  nul  d'entre  vous, 
j'imagine,  ne  s'avisera  de  regretter,  les  élus  socialistes  sont  admis  dans 
une  proportion  que  les  autres  fractions  républicaines  dénoncent  sou- 
vent comme  excessive.  Les  élus  socialistes  sont  admis  dans  toutes  les 
grandes  commissions  :  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociale,  Commission  du  travail.  Commission  de  l'armée  et  des 
réformes  militaires.  Commission  de  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État,  et  il  dépend  très  souvent,  citoyens,  de  la  présence  ou  de  l'ab- 
sence d'un  de  vos  élus  dans  une  de  ces  grandes  commissions,  que  telle 
solution  favorable  à  la  classe  ouvrière  et  aux  intérêts  du  prolétariat 
soit  adoptée  ou  soit  repoussée.  C'est  ainsi  que  j'ai  vu,  à  la  Commis- 
sion des  retraites  ouvrières,  qui  a  terminé  son  travail,  que  c'est  à  une 
voix,  à  une  seule  voix  souvent,  que  tenait  l'adoption  d'une  disposition 
importante.  C'est  à  une  voix  de  majorité  que  pour  ma  part  j'ai  fait 
abaisser  de  soixante-cinq  à  soixante  ans  la  limite  d'âge  à  partir  de 
laquelle  les  retraites  seraient  assurées  dans  tous  les  cas.  Résultat  bien 
insuffisant  à  coup  sûr,  considérable  pourtant  si  le  Parlement  voulait 
Tenregistrer.  Et  j'ai  constaté,  ce  jour-là,  que  la  présence  ou  l'absence 
d'un  élu  dans  cette  question  vitale  avait  un  si  grand  intérêt  que  je  me 
suis  toujours  appliqué  à  ne  pas  manquer,  quoi  qu'il  advienne,  à  une 
seule  des  séances  consacrées  à  l'examen  des  retraites  ouvrières.  Et  de 
même  Briand  pourra  vous  dire,  lui  qui  est  rapporteur  de  la  Commis- 
sion de  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  que  c'est  à  une  voix  de 
majorité,  je  crois  bien,  ou  deux... 

Briand.  —  Une  voix. 

Jaurès.  —  ...à  une  voix  de  majorité,  que  le  principe  de  la  sépa- 
ration a  été  admis  par  la  Commission.  C'est  une  voix  de  majorité  qui 
a  permis  à  la  Commission,  au  lieu  de  se  borner  à  une  affirmation  pla- 
tonique de  principes,  d'entrer  dans  l'examen  des  détails  d'organisatioru 
Et  c'est  parce  que  nos  camarades  socialistes  ont  été  assidus,  parce 
qu'ils  ont  été  exacts,  parce  qu'ils  ont  maintenu,  par  leur  présence,  le 
bénéfice  de  cette  voix  de  majorité,  que  le  problème  de  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État  sera  porté  devant  la  Chambre  dans  cette  législature 
avec  un  vote  favorable  de  la  Commission,  avec  un  rapport  fait  par  un 
socialiste  et  avec  un  système  étudié  qui  ne  permettra  plus  aux  adver- 
saires de  la  séparation  de  se  dérober  derrière  aucun  prétexte,  qui  les 
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obligera  à  dire  nettement  s'ils  veulent  maintenir  à  l'Église,  contre  tout 
droit  commun,  un  privilège  exorbitant. 

Citoyens,  on  pourrait  multiplier  les  exemples  et  il  en  résulterait 
pour  vous  l'évidence  qu'il  ne  faut  pas  vous  étonner  que  le  travail  par- 
lementaire prenne  une  part  croissante  dans  la  vie  de  vos  élus. 

Le  citoyen  Varèdes  disait  tout  à  l'heure  :  «  Mais  les  socialistes 
n'ont  été  envoyés  au  Parlement  que  pour  proclamer  du  haut  de  la  tri- 
bune les  principes  généraux  du  parti.  Ils  n'ont  pas  à  se  préoccuper  des 
Téalisàtions  impossibles  par  voie  parlementaire  et  législative.  »  Voilà  et 
que  disait  le  citoyen  Varèdes.  Je  crois  du  moins  que  c'est  là  sa  pensée 
et  je  le  prie  de  rh'excuser  si  je  la  dénature,  mais  en  tous  cas,  c'est  la 
pensée  d'un  certain  nombre  de  militants.  Et  c'est  une  pensée  qui,  à 
mon  avis,  est  une  pensée  de  recul,  de  réaction  sur  la  marche  et  l'évo- 
lution du  socialisme.  Un  parti  de  minorité  infime,  un  parti  de  secte, un 
-parti  qui  n'a  aucune  chance  d'incorporer  à  la  réalité  même  une 
parcelle  de  son  idéal,  ce  parti  est  réduit  à  une  politique  de  pure  mani- 
festation de  principes  et  de  doctrines.  Mais  à  mesure  que  notre  parti 
grandit,  qu'il  rallie  avec  lui  des  masses  croissantes  du  prolétariat,  à 
rmesure  qu'il  a  derrière  lui,  avec  lui  une  force  croissante  de  la  classe 
ouvrière  organisée  et  du  suffrage  universel,  à  mesure  qu'il  étend  direc- 
tement sa  force  propre,  et  indirectement  aussi  par  la  part  de  réformes 
immédiates  qu'il  impose  aux  partis  voisins,  à  partir  de  cette  heure,  par 
sa  croissance  même,  par  sa  force  accrue,  le  parfi  socialiste  a  plus  de 
puissance,  ayant  plus  d'efficacité. 

L'heure  est  venue  de  se  préoccuper,  non  pas  toujours  de  pures 
manifestations  de  principes,  mais  des  réalisations  progressives  dirigées 
par  son  idéal  et  aboutissant  à  des  résultats  pratiques. 

J'ai  été  heureux,  tout  à  l'heure,  de  constater  qu'en  ce  point  il  y 
^vait,  malgré  les  reproches  en  partie  mérités  qu'il  nous  a  adressés  sur 
certains  points,  j'ai  été  heureux  de  constater  qu'il  y  avait  accord  entre 
les  vues  du  citoyen  Copigneaux  et  les  nôtres.  S'il  nous  reproche  de 
nous  être  trop  écartés  des  organisations  ouvrières,  s'il  nous  reproche  de 
-n'avoir  pas  gardé  avec  elles  un  suffisant  contact  et  une  suffisante  com- 
munication, de  les  avoir  parfois  découragées  et  meurtries  par  des 
votes  qui  les  choquaient  ou  par  une  apparente  indifférence,  c'est  pré- 
cisément parce  qu'il  sent  le  péril  qu'il  y  aurait  pour  la  classe  ouvrière 
découragée  à  s'engager  dans  la  voie  de  la  pure  protestation  et  de 
l'anarchie  stérile.  C'est  pour  cela,  parce  que  la  classe  ouvrière  reste 
en  communication  avec  la  politique  de  réalisation  nécessaire,  que  le 
citoyen  Copigneaux  demande  au  groupe  socialiste  parlementaire  de 
rester  en  contact  de  pensée,  d'esprit,  de  cœur  et  d'action  avec  la 
classe  ouvrière  organisée,  et  nous  sommes  prêts  à  reconnaître  que 
nous  n'avons   peut-être    pas    fait,    absorbés   d'ailleurs  par  d'autres 
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besognes,  tout  TefFort  nécessaire.  Il  nous  a  avertis  en  ami  sévère,  mais 
en  ami.  Je  l'en  remercie,  et  nous  tiendrons  compte  de  ses  avertisse- 
ments. (Applaudissements,) 

Mais  il  est  donc  entendu,  pour  lui  comme  pour  nous,  que  la 
classe  ouvrière  ne  doit  pas  seulement  manifester,  qu'elle  ne  doit  pas 
seulement  protester,  qu'elle  doit,  avec  nous  et  par  nous,  par  elle-, 
même  et  par  ses  délégués  politiques  et  économiques,  agir  réellement, 
aboutir.  Mais  s'il  en  est  ainsi  et  si  nous  devons  nous,  pour  que  notre 
action  politique  soit  efficace,  pour  qu'il  ne  surgisse  pas  entre  nous  et 
le  prolétariat  un  malentendu  mortel,  si  nous  devons,  citoyen  Copi- 
gneaux,  être  en  communication  constante  avec  vos  organisations 
et  en  ce  sens  refaire  ou  compléter  notre  éducation,  laissez-moi  vous 
dire  avec  la  même  sincérité,  avec  la  même  honnêteté,  que  du  côté  de 
la  classe  ouvrière,  même  organisée,  il  y  a  aussi  une  éducation  à  faire* 
Et  cette  éducation  je  vais  la  préciser  d'un  mot  :  II. faut  que  sans  jamais 
négliger  ces  vifs  détails  quotidiens  par  lesquels  la  vie  ouvrière  est  atta- 
chée et  par  lesquels  la  politique  d'un  gouvernement  ou  d'une  classe  se. 
manifeste  en  ces  faits  concrets  jusque  dans  la  vie  quotidienne  de  la 
classe  ouvrière,  que  sans  négliger  ces  vifs  détails,  vous  habituiez  la 
classe  ouvrière  à  regarder  avec  quelque  attention  le  champ  d'action  où 
elle  se  meut,  il  faut  que  vous  l'habituiez  à  ne  pas  sacrifier  à  un  détail 
d'un  jour,  à  une  impression  d'une  heure  produite  par  une  circons- 
tance particulière,  les  intérêts  durables  et  permanents'  qui  doivent 
résulter  pour  elle  d'une  politique  à  longue  échéance.  Je  vous  ai 
entendu,  tout  à  l'heure,  préciser  les  injustices,  les  abus  de  pouvoir 
dont  souffraient  quelques-uns  de  vos  camarades  syndiqués  des  ser- 
vices municipaux  dans  leurs  rapports  avec  l'administration  préfecto- 
rale. Et  certes  nous  ne  les  méconnaissons  pas.  Certes,  nous  vous 
prions,  non  pas  d'en  référer  aux  conseils  municipaux  socialistes  qui, 
au  point  de  vue  gouvernemental,  sont  impuissants,  nous  vous  prions 
d'en  référer  sans  cesse  au  groupe  socialiste  parlementaire  qui  commet- 
trait un  crime  contre  le  prolétariat  et  contre  lui-même,  s'il  n'était  pas 
perpétuellement  attentif  à  ces  détails.  Mais  je  vous  prie,  en  retour^ 
d'habituer  le  prolétariat  à  regarder  aussi  le  mouvement  d'ensemble  et 
les  résultats  d'ensemble. 

Oui,  citoyen  Copigneaux,  nous  savons  très  bien,  non  seulement 
que  nous  n'avons  pas  ébranlé  la  société  capitaliste,  non  seulement 
que  la  force  de  la  propriété  individuelle  bourgeoise  a  gardé  encore  ou 
toutes  ses  prises,  ou  du  moins  la  plupart  de  ses  prises  sur  les  salariés; 
mais  nous  savons  que  même  dans  les  limites  de  l'action  modeste 
qu'un  gouvernement  de  démocratie  bourgeoise  doit  se  tracer  sous;la 
pression  du  prolétariat,  nous  savons  que  même  dans  les  limites  de 
cette  action  modeste,  il  y  a  beaucoup  d'erreurs,  beaucoup  de  lacunes. 
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Nous  savons  que  Je  Gouvernement,  dans  son  ensemble,  n'a  pas 
toujours,  même  dans  ses  limites  étroites,  toute  la  bonne  volonté 
qu'il  devrait  avoir;  nous  savons  aussi  que  même  lorsqu'il  a  cette 
bonne  volonté,  il  n'est  pas  servi  de  façon  efficace  et  loyale  par  tout 
l'appareil  administratif,  qu'on  ne  renouvelle  pas  en  un  jour  l'esprit  des 
administrations  publiques,  et  que  lorsque  la  bourgeoisie  produit  un 
Gouvernement  de  réforme,  ce  Gouvernement  est  souvent  trahi  lui- 
même  par  les  organes  que  lui  lèguent  les  périodes  de  réaction  violente 
de  la  même  bourgeoisie.  Nous  savons  cela  et  nous  en  tenons  compte. 
Mais  regardez  cependant  :  la  situation  légale  des  travailleurs  munici- 
paux était  contestée,  leur  droit  légal  au  syndicat  n'était  pas  reconnu». 
C'est  peu  de  chose,  mais  c'est  quelque  chose  que,  par  une  circulaire 
gouvernementale,  le  chef  du  Gouvernement  ait  déclaré  qu'à  son  avis 
les  travailleurs  des  services  publics  et  municipaux  avaient  le  droit 
légal  de  se  syndiquer.  Et  c'est  quelque  chose  encore,  qui  atteste,  quoi 
qu'on  en  dise,  l'efficacité  de  la  politique  de  pénétration  que  nous 
avons  suivie,  c'est  quelque  chose  encore  qu'il  n'est  pas  indifférent  aux 
socialistes  d'agir  au  delà  même  de  ses  limites. 

Regardez  le  rapport  de  M.  Barthou.  Considérez  cet  homme  qui,, 
comme  ministre  de  l'intérieur,  m'infligeait  et  à  nos  amis  verriers  ici 
présents,  à  Baudot  et  à  Aucouturier,  un  régime  d'état  de  siège  et  de 
brutalités  dont  j'ose  dire  que  depuis  des  années  il  n'y  a  pas  eu  l'équi- 
valent. Je  pourrais,  moi  aussi,  m'aigrir  de  ces  souvenirs,  je  pourrais 
moi  aussi  vous  dire  :  qu'attendre  de  cet  homme  ?Nous  ne  pouvons  en 
attendre  que  duperies  et  que  pièges.  Mais,  au  contraire,  lorsque  je 
constate  que  le  même  qui  traquait,  il  y  a  six  ans,  des  syndicats  légaux, 
comme  rapporteur  de  la  Commission  du  travail,  dans  les  questions 
syndicales,  il  est  obligé,  amené  à  proposer  l'abrogation  des  articles  qui 
limitent  les  droits  de  grève,  quand  je  constate  que  c'est  le  même 
homme  qui  a  inscrit  dans  la  loi,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque,  la 
reconnaissance  légale  du  syndicat  des  travailleurs  municipaux  et  des 
services  publics,  lorsque  je  constate  cela,  bien  loin  de  dire  :  on  va  à  la 
dérive,  nous  sommes  dupés,  je  constate  la  force  croissante  de  la  pensée 
et  de  la  législation  prolétarienne,  qui  oblige  ceux  qui  furent  contre 
nous  les  instruments  les  plus  violents  de  la  réaction  bourgeoise,  à  de- 
venir partiellement  au  profit  du  prolétariat,  les  instruments  d'une  poli- 
tique réformatrice.  (Applaudissements.) 

J'ajoute  qu'il  n'est  pas  indifférent  non  plus  que  pour  la  première 
fois  cette  administration  gouvernementale  et  préfectorale  qui  avait  re- 
fusé aux  municipalités  le  droit  d'administrer  en  régie  quelques-uns  des 
grands  services  capitalistes,  comme  le  service  du  gaz,  il  n'est  pas 
indifférent  que  le  même  gouvernement,  la  même  administration  pré- 
fectorale, quelles  que  puissent  être  ses  arrière-pensées  et  ses  roueries. 
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ait  été  obligé  d'appuyer  légalement  et  pris  l'engagement  d'appuyer  le 
lendemain  devant  la  Chambre  le  projet.de  la  mise  en  régie.  Les  tra- 
vailleurs municipaux,  citoyen  Copigneaux,  vont  s'agrandir  et  s'ac- 
eroitre  d'une  merveilleuse  légion  de  travailleurs  organisés  qui  pourront 
s'associer  graduellement  au  contrôle  même  du  service  municipal  et 
prépareront  ainsi  jusque  dans  la  société  et  sous  les  conditions  générales 
du  capitalisme,  un  premier  fragment,  une  ébauche  rudimentaire,  mais 
enfin  une  première  amorce  de  ce  collectivisme  réel  dont  les  fragments 
feront  paraître  aux  yeux  des  plus  aveugles  le  plan  de  l'organisation 
nouvelle  de  la  production  socialiste.  {Applaudissements.) 

Il  se  peut,  citoyens,  je  ne  le  conteste  pas,  qu'il  y  ait  dans  mes  pa- 
roles, à  quelque  degré  que  vous  le  vouliez,  une  part  d'illusion  involon^ 
taire  et  d'optimisme.  Il  se  peut  que  nous  nous  exagérions  l'efficacité 
immédiate  de  la  méthode  adoptée  par  nous  ;  mais  laissez-moi  vous  le 
dire  ici,  cette  méthode  n'est  pas  radicalement  fausse.  Il  est  bon  d'avoir 
cette  confiance;  c'est  par  une  confiance  en  eux-mêmes,  en  leurs  efforts, 
en  leur  action,  en  leur  méthode  de  croissante  pénétration  que  les  partis 
d'abord  opprimés  et  accablés,  s'élèvent  peu  à  peu  à  l'expérience  et  au 
pouvoir.  Et  maintenant  comment,  ces  malentendus  ainsi  écartés,  les 
griefs  excessifs  dirigés  contre  Faction  du  groupe  parlementaire  dissipés 
ou,  je  l'espère,  atténués  entre  nous,  comment  pourrons-nous  régler 
l'action  du  parti  socialiste,  de  façon  qu'il  y  ait  contact  assuré,  commur 
nication  permanente  entre  le  groupe  socialiste  parlementaire  et  le  parti 
socialiste  organisé  ? 

Citoyens,  le  Comité  interfédéral,  dans  la  constitution  nouvelle  qu'il 
nous  propose,  demande  à  avoir  la  direction  politique  de  notre  partie 
et  notez-le  bien,  il  demande  à  l'avoir  seul,  il  demande  à  l'exercer  seuL 

Le  citoyen  Orry,  hier,  quand  il  a,  en  quelques  brèves  paroles,  jus^ 
tifié  ce  projet,  a  dit  :  Mais  nous  sommes  conciliants,  nous  voulons 
collaborer  avec  vous,  nous  voulons  nous  unir  à  vous.  Le  texte  que 
vous  nous  soumettez  est  clair  au  point  de  vue  de  la  direction  politique 
du  parti  socialiste,  ce  n'est  pas  même  une  collaboration  que  vous  nous 
proposez,  ce  n'est  pas  même  un  partage  de  direction  que  vous  nous 
proposez.  Vous  revendiquez  pour  vous,  pour  vous  seul.  Comité  inter- 
fédéral, la  direction  politique  des  destinées  du  parti  socialiste. 

Orry.  —  Le  groupe  parlementaire  y  est  représenté. 

Jaurès.  —  Le  citoyen  Orry  me  dit  que  le  groupe  parlementaire 
y  est  représenté. 

Je  ne  veux  pas  entrer,  citoyens,  dans  la  critique  des  détails,  mais 
vous  conviendrez  bien  que  lorsque  vous  décidez,  dans  votre  texte,  que 
le  groupe  socialiste  parlementaire  aura  un  délégué  par  vingt-cinq  élus, 
comme  nous  sommes  trente,  cela  nous  donne  droit  à  un  délégué  el  un 
sixième  de  délégué.  (Rires.) 
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Orry.  —  Même  deux,  avec  deux  suppléants,  ce  qui  fait  quatre. 

Jaurès.  —  C'est  entendu.  Ne  chicanons  pas,  vous  m'avouerez 
bien  vraiment  que  dans  un  Comité  interfédéral  représentant  36  ou  38  fé- 
dérations, et  par  conséquent  formé  de  38  délégués  titulaires  des  fédé- 
rations, ce  n'est  pas  la  présence  d'un  ou  deux  délégués  du  groupe 
parlementaire  socialiste  qui  empêchera  le  Comité  interfédéral  d'avoir 
en  fait,  dans  votre  système,  le  monopole  de  la  direction  du  parti. 

Eh  bien,  je  veux  m'expliquer  avec  vous  très  nettement  là-dessus. 
Oui,  il  est  bon  que  le  groupe  parlementaire  ne  se  sente  pas,  isolé,  il 
est  bon  qu'il  soit  en  contact  avec  d'autres  forces  que  la  sienne.  Ce 
n'est  pas  que  je  fasse  aux  élus  le  grief  que  quelques-uns  de  vous  leur 
ont  fait,  de  trop  se  préoccuper  des  suffrages  qui  n'ont  pas  été  à  l'ori- 
gine exclusivement,  essentiellement  socialistes.  Les  élus  ont  avec  leur 
comité  socialiste  un  contrat  qui  assure  l'intégrité  de  leur  pensée,  de 
leur  doctrine  et  de  leur  action  socialiste.  Les  élus  sont  périodiquement 
plongés,  si  je  puis  le  dire,  en  ces  congrès,  dans  la  pensée  vive  et  im- 
médiate du  prolétariat  socialiste  organisé.  Si  étant  ainsi  en  contact 
avec  le  pur  idéal  socialiste,  avec  le  parti  socialiste  organisé,  ils  se 
préoccupent  en  outre  d'amener  à  eux,  à  leur  doctrine,  à  la  .vôtre,  à 
leur  parti,  au  vôtre,  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens,  de  tra- 
vailleurs, de  démocrates,  s'ils  ont  le  souci  passionné,  eux  qui  sont  mi- 
norité de  devenir  majorité,  s'ils  ont  ce  souci  passionné,  ne  leur  en 
faites  pas  un  grief,  car  il  n'y  a  pas  de  conquête  possible  des  pouvoirs 
politiques  si  l'on  n'a  pas  l'espérance  et  le  dessein  d'amener  à  soi  le 
suffrage  universel.  Et  quiconque  veut  amener  à  soi  le  suffrage  uni- 
versel, doit  se  préoccuper  sans  cesse,  non  pas  de  dégrader,  non  pas 
d'atténuer,  non  pas  d'obscurcir  le  magnifique  idéal  qui  est  notre  force, 
aussi  bien  que  notre  lumière,  mais  de  chercher  le  moyen  le  plus  effi- 
cace pour  faire  pénétrer  cet  idéal  magique  dans  les  esprits  obscurcis 
encore  de  préjugés,  qui  pourraient  y  être  réfractaires. 

Prenez  garde,  si  vous  nous  reprochez  d'avoir  le  fanatisme  de  la 
majorité  et  l'obsession  des  majorités,  prenez  garde  qu'à  l'inverse,  chez 
ceux  qui  critiquent  et  dénoncent,  il  y  ait  un  fanatisme  de  minorité; 
qu'il  y  ait,  à  côté  de  vos  grands  syndicats  puissants,  organisés,  de  petits 
groupes  syndicaux  plus  tumultueux  que  nombreux,  qui  se  préoccupent 
surtout  de  maintenir  leur  syndicat  à  l'état  de  germe  pour  ne  pas  dimi- 
nuer leur  importance  par  rapport  à:  la  masse  des  ouvriers  des  grands 
syndicats.  Et  prenez  garde  aussi,  vous,  nos  camarades  du  Comité  inter- 
fédéral, vous  qui  nous  dites  :  «  il  y  a  une  corruption  parlementaire  »... 
Oh!  je  sais  très  bien  dans  quel  sens  vous  employez  ce  mot.  Vous 
voulez  dire,  et  je  l'entends  bien  ainsi,  que  dans  notre  action  quotidienne, 
dans  la  nécessité  où  nous  sommes  d'obtenir  des  résultats  immédiats 
les  plus  décisifs  possible,  nous  sommes  peut-être  .exposés  à  faire  des 
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-concessions  aux  dépens  de  nos  principes.  Je  ne  le  crois  pas,  je  crois 
que  la  doctrine  socialiste  a  une  telle  force,  une  telle  clarté,  une  telle 
fermeté,  qu'elle  prévient  ces  déviations.  Mais  prenez  garde,  il  y  a  une 
autre  corruption  à  laquelle  vous  êtes  exposés.  Tout  milieu  humain, 
quel  qu'il  soit,  peut  être  en  un  sens  dit  corrupteur,  lorsque  l'homme 
est  amené  à  s'y  enfermer,  à  ne  pas  regarder  au  delà  et  à  se  créer  un 
tout  petit  monde  dont  il  se  fait  volontiers  le  centre.  Eh  bien,  prenez 
garde  que  dans  votre  Comité  inlerfédéral,  il  n'y  ait  ce  que  j'appellerai 
une  corruption  de  la  critique  orgueilleuse  I 

Le  Comité  interfédéral  ne  peut  pas,  comme  l'élu  d'un  Parlement, 
directement  agir,  il  n'a  pas  reçu  du  suffrage  universel  et  par  délégation 
de  la  puissance  souveraine  du  peuple,  dans  la  démocratie,  il  ne  peut 
pas  remettre  lui-même,  à  la  minute  décisive,  dans  l'urne,  le  bulletin 
blanc  ou  bleu  qui  décide  de  la  direction  des  événements.  Et  s'il  se 
borne  à  tenir  compte  des  difficultés  où  se  débattent  les  élus,  s'il  s'ha- 
bitue à  se  représenter  les  obstacles  où  ils  se  heurtent,  si  par  consé- 
quent, même  dans  les  circonstances  difficiles  de  la  vie  parlementaire 
des  partis,  il  s'habitue  à  être  équitable,  largement  équitable,  équitable 
avec  bienveillance  envers  les  élus  socialistes,  son  rôle  est  beau,  son 
rôle  est  noble  ;  mais  à  certains  égards,  son  rôle  est  ingrat.  Il  assume  la 
Tesponsabilité  de  cette  action  parlementaire  qu'il  approuve  et  il  n'a 
pas  cette  sorte  de  joie  humaine  d'y  participer  lui-même  directement. 
Alors,  comme  l'humanité  (vous  nous  l'avez  dit,  un  de  nos  camarades, 
en  parlant  des  faiblesses  du  groupe  parlementaire  nous  disait  :  ne  vous 
offensez  pas,  c'est  bien  humain,  et  il  avait  raison),  comme  il  est  hu- 
main aussi  que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  agir  directement  cherchent 
peu  à  peu,  à  leur  insu  même,  à  affirmer  leur  personnalité  propre,  à 
se  distinguer  de  ceux  qui  agissent,  puis  en  s'opposant  à  eux,  ceux-là 
chercheront  peu  à  peu,  dans  les  critiques  systématiques  et  dans  les 
dénigrements  continus,  l'affirmation  personnelle  qu'ils  ne  trouvent 
pas  dans  l'exercice  direct  de  la  délégation  politique.  (Applaudisse- 
ments.') 

Citoyens,  ce  péril,  il  ne  peut  être  conjuré  que  si  le  Comité  inter- 
fédéral lui-même  est  la  représentation  des  vastes  organisations  socia- 
listes. Ah  !  vous  voulez  soumettre  non  seulement  au  contrôle,  mais  à 
la  direction,  le  groupe  socialiste  parlementaire,  vous  voulez  créer  dans 
le  Comité  interfédéral  nouveau  un  organe  non  plus  essentiellement  de 
contrôle,  mais  de  direction.  Mais,  il  ne  suffit  pas  de  décréter  une  ins- 
titution nouvelle,  il  faut  que  cette  institution  nouvelle  prenne  sa  force 
à  un  milieu  riche  d'énergie.  Or,  je  vous  le  demande,  quelle  est  la  force 
que  représentera  le  Comité  interfédéral  ainsi  investi  non  seulement  du 
contrôle  mais  de  la  direction  exclusive  et  souveraine? 

Il  y  a,  dans  notre  démocratie  française,  dans  la  vie  hisforique  de 
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notre  démocratie  et'  de. notre  prolétariat  trois  grandes  forces  :  la  pre- 
mière, c'est  la  barricade,  je  n'en  parle  pas,  ce  n'est  pas  que  je  refuse 
le  débat  avec  Longuet  sur  la  possibilité  qu'un  jour  le  parti  socialiste 
puisse  être  acculé  à  recourir  à  la  force.  Je  n'exclus  pas  systématique- 
ment cette  hypothèse,  je  ne  la  pose  pas  non  plus  en  ce  moment.  Mais 
je  dis  que  les  circonstances  sont  telles  qu'on  peut  dire  que  si  le  Comité 
interfédéral  n'avait  d'autres  fonctions  que  de  continuer  l'action  révo- 
lutionnaire de  la  barricade,  s'il  n'avait  d'autre  force  que  de  continuer 
de  représenter  cette  tradition  de  l'action  révolutionnaire  violente,  vous 
conviendrez  bien  qu'il  n'aurait  aucun  point  d'appui,  et  cette  source 
historique  d'énergie  démocratique,  socialiste  et  révolutionnaire  n'existe 
pasjpour  lui. 

Il  y  en  a  une  autre,  c'est  l'organisation  syndicale.   Certes,  je  me 
féliciterais  si,  comme   en   Belgique,   les  grands   syndicats  venaient 
prendre  place  en  grand  nombre  dans  notre  parti  socialiste  organisé^  et 
s'ils  pouvaient  avoir  des  délégués  au  Comité  interfédéral.   J'entends 
bien  qu'ils  en  ont,  en  ce  sens  qu'il  y  a  des  fédérations  qui  comptent 
des  syndicats  ouvriers,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  nous  dire  que  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière  organisée 
syndicalement,  sera  représentée  par  des  délégués  au  Comité  interfé- 
déral. Et  de  même  que  le  Comité  interfédéral  n'aura  pas  pour  s'ap- 
puyer la  force  révolutionnaire  de  la  barricade,  de  même  qu'il  n'aura 
pas  pour  s'appuyer  la  force  de  la  classe  ouvrière  organisée,  il  n'aura 
pas  non  plus  l'autorité  exceptionnelle  qui  donne  et  qui  confère,  dans 
notre  pays,  en  vertu  de  ses  traditions,  l'action  politique.  Ah  !  vous 
pouvez  en  médire,  vous  pouvez  vous  en  défier,  il  n'en  reste  pas  moins 
vrai,  comme  Rouanet  l'a  démontré  en  quelques  paroles  décisives,  que 
ce  qui   distingue  le  prolétariat  révolutionnaire  français  de  tous  les 
autres  prolétariats  du  monde,  ce  qui  l'a  mis,  pendant  une  longue  pé- 
riode à  l'avant -garde  du  mouvement  prolétarien,  comme  la  bourgeoisie 
française  avait  été  à  l'avant-garde  du  mouvement  révolutionnaire  fran- 
çais, c'est  que,  depuis  cent  vingt  ans,  depuis  la  Révolution  française, 
le  prolétariat  a  toujours  conservé  l'espérance  de  conquérir,  au  profit 
de  ses  revendications  économiques,  le  pouvoir  politique.  Le  proléta- 
riat de   France  a  eu  cette  éducation  historique  extraordinaire,  qu'à 
l'heure  où  éclatait  la  révolution  bourgeoise,  où  la  bourgeoisie  révolu- 
tionnaire prenait  en  mains   la  direction  du  rnonde  nouveau,  cette 
bourgeoisie  révolutionnaire  s'est  heurtée  à  tant  de  trahisons  royales , 
à  tant  de  coalitions  européennes,  qu'elle  aurait  sombré  si  le  prolétariat 
inorganique  de  1893-1894  n'avait  pas  mis  la  force  musculaire  de  ses 
bras  ouvriers  au  service  de  la  révolution  bourgeoise  menacée.  Mais  le 
lendemain  de  toutes  ces  journées  où  le  prolétariat  mettait  son  cœur  et 
ses  muscles  :au  service  de  la  révolution  bourgeoise,  le  lendemain  de 
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ces  jôuï'nées,  après  le  14  juillet,  après  lé  10  août,  après  les  journées  de 
septembre,  après  le  31  mai,  le  prolétariat  de  France  naissant  à  peine, 
se  taillait  comme  récompense  une  part  de  souveraineté  prolétarienne 
dans  la  souveraineté  bourgeoise  sauvée  par  lui.  Et  voilà  comment  le 
prolétariat  français,  seul  des  prolétariats  du  monde,  a  trouvé  la  force 
politique,  l'action  politique,  l'espérance  politique  jusque  dans  ce  ber- 
ceau de  la  révolution  bourgeoise  011  il  semblait  qu'il  fût  seulement 
capable  de  vagir  et  de  pleurer.  (Applaudissements.) 

Eh  bien,  cette  tradition,  elle  est  restée  la  sienne;  cette  force,  elle 
est  restée  la  sienne,  et  toujours,  avec  Babeuf,  avec  les  conspirateurs 
'des  sociétés  secrètes  de  la'  Restauration  et  de  Louis-Philippe,  toujours 
avec  la  Commune,  avec  Blanqui,  toujours  le  prolétariat  a  espéré  que 
c'est  de  l'action  politique  que  Sortira  pour  lui  l'émancipation  sociale. 
'En  un  sens,  citoyen  Copigneaux,  et  je  suis  tout  prêt  à  la  reconnaître 
avec  vous,  cause  de  force  mais  aussi  cause  de  faiblesse,  on  est  injuste 
pour  nos  ouvriers  quand  on  leur  dit  :  vous  ne  cotisez  pas,  vous 
n'avez  pas  l'habitude  des  organîsatiorls  patientes  et  méthodiques  des 
ouvriers  anglais  organisés  dans  leurs  syndicats,  des  ouvriers  allemande 
organisés  dans  leur  parti.  Oui,  il  n'a  pas  cette  habitude,  il  faudra  qu'il 
la  prenne,  mais  il  ne  Ta  pas  encore,  parce  que  l'histoire  a  fait  dériver 
vers  d'autres  espérances  et  vers  d'autres  moyens  d'action,  les  énergies 
que  le  prolétariat  anglaiâ  a  gardées  pour  sa  seule  action  syndicale  ;  parce 
qu'il  n'était  pas  capable  encore  de  donner  la  grande  action  politique 
que  le  prolétariat  allemand  a  gardée  pour  son  organisation  méthodique 
de  parti  de  classe,  parce  qu'il  n'avait  pas  et  qu'il  n'a  pas  dans  la  moelle 
ce  frisson  des  journées  révolutionnaires  et  cette  espérance  de  l'action 
socialiste. 

Notre  prolétariat  français,  c'est  lui  qui  a  conquis  le  suffrage  uni- 
versel, au  10  août,  en  s'emparant  des  Tuileries.  Le  prolétariat  allemand 
c'est  de  Bismarck  qu'il  l'a  reçu,  et  voilà  pourquoi  le  prolétariat  fran- 
çais a  toujours  eu  l'habitude  d'attendre  de  l'action  politique,  et  voilà 
pourquoi  il  a  aujourd'hui  la  passion  d'attendre  du  suffrage  universel 
et  de  son  action  politique,  plus  que  n'en  attendent  le  prolétariat  anglais 
et  le  prolétariat  allemand. 

Et  voilà  pourquoi,  quelles  que  puissent  être  vos  objurgations  aux 
élus,  vos  critiques  aux  élus,  ils  représentent  aujourd'hui  en  France, 
dans  le  socialisme,  quelle  que  puisse  être  leur  insuffisance,  leur  inca- 
pacité personnelle,  quels  que  puissent  être  leurs  votes,  ils  représen- 
tent aujourd'hui  dans-  la  conduite  historique  du  prolétariat  français, 
une  force  de  premier  ordre,  les  signes  et  les  rappels  de  ses  efforts 
passés,  l'annonce  et  la  certitude  des  victoires  futures.  ÇAppIaiidisse- 
ment  s.) 

Et  alors,  sur  quelle  lorcc,  votre  Comité intcrfcdérals'appuiera-t-il? 
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Vous  ne  voulez  pas,  j'imagine,  que  nous  allions  jouer  ensemble  une 
comédie,  vous  ne  voulez  pas  donner  à  votre  Comité  interfédéral  un 
semblant  de  contrôle  et  un  semblant  de  direction.  Ce  ne  sont  pas  les 
décrets,  les  paroles,  les  formules  d'un  congrès  socialiste,  même  dans 
un  parti  discipliné  qui  peuvent  donner  artificiellement  la  force  à  une 
institution  qui  n'aurait  pas  substantiellement  cette  force,  et  comme 
votre  Comité  interfédéral  n'ayant  plus  la  direction  du  mouvement  des 
rues  et  des  barricades  qui  paraît  tout  au  moins  suranné  n'a  pas  cette 
force... 

CiPRiANi.  —  Ça  viendra. 

Jaurès.  —  ...  il  n'a  pas  non  plus  la  force  de  l'organisation  syn- 
dicale corporative  et  il  n'a  pas  la  force  de  l'action  politique  puisqu'il 
ne  tient  pas  son  mandat  du  suffrage  universel,  puisque,  au  contraire, 
cette  force  du  pouvoir  politique,  exceptionnelle  en  France,  elle  appar- 
tient précisément  à  ces  élus  que  l'on  veut  placer  sous  la  direction  du 
Comité  interfédéral.  En  sorte  que  vous  posez  un  problème  qui  paraît 
insoluble  et  paradoxal,  celui  de  confier  la  direction  politique  d'un  parti 
qui  ne  peut  vouloir  révolutionnairement  que  par  un  coup  de  force, 
économiquement  que  par  les  syndicats,  politiquement  que  par  la 
représentation  parlementaire  ;  vous  tentez  ce  paradoxe,  de  confier  la 
direction  d'un  parti  en  qui  se  cumulent  ces  trois  forces,  à  un  organe 
dans  lequel  vous  ne  pouvez  en  placer  aucune  !  Et  alors,  ou  bien  nous 
aboutirons  à  l'impuissance  ou  bien  il  faut  que  votre  Comité  interfédéral 
trouve  ailleurs  son  point  d'appui,  il  faut  qu'il  trouve  ailleurs  l'aliment 
de  sa  force. 

Eh  bien,  cet  aliment  nouveau  de  la  force  du  Comité  interfédéral, 
il  existe;  elle  se  forme  lentement,  peu  à  peu,  cette  force  nouvelle  au 
moyen  de  laquelle  le  Comité  interfédéral  pourra  devenir  non  pas  soudai- 
nement mais  au  fur  et  à  mesure  de  sa  croissance  même,  un  organe 
sérieux  de  contrôle  et  de  direction  commune  avec  le  groupe  socialiste 
parlementaire.  Cette  force  à  peine  naissante  et  que  vous  allez  tuer 
parce  que  vous  voulez  lui  demander  trop  vite  plus  qu'elle  ne  peut  vous 
donner,  cette  force,  ce  sont  les  fédérations  autonomes,  ce  sont  les 
fédérations  départementales.  Elles  ne  peuvent  valoir  que  par  leur  auto- 
nomie même,  elles  ne  peuvent  valoir  que  par  ce  qu'elles  seront  dans 
un  milieu  donné,  circonscrit,  pénétrable  certes  à  la  vaste  influence  du 
socialisme  national  et  du  socialisme  international,  mais  dans  un  milieu 
défini.  Et  le  jour  oîi,  dans  votre  Comité  interfédéral  aura  passé  réelle- 
ment, substantiellement  la  force  et  la  pensée  des  fédérations  auto- 
nomes, ce  jour-là,  le  Comité  interfédéral  sera  l'expression  d'une  force 
réelle  pouvant  concourir  réellement,  je  ne  dis  pas  à  la  direction  exclu- 
sive, mais  tout  au  moins  à  la  direction  du  parti  socialiste  organisé. 

Oui,  mais  ce  que  vous  imaginez,  ce  que  vous  nous  proposez, 
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c'est  précisément  la  suppression  ou  la  débilitation  de  ces  fédérations 
autonomes.  Elles  avaient  un  commencement  de  force  et  d'autorité 
parce  qu'elles  délibéraient  d'abord  avec  elles-mêmes,  sur  place;  dans 
chaque  département,  groupes  socialistes,  syndicats  ouvriers  fraternelle- 
ment rapprochés,  pouvaient  échanger  leurs  impressions  à  toute  heure, 
constituer  une  unité  vivante,  Et  voilà  que  vous  allez  prendre  dans  le 
Rhône,  dans  la  Gironde,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  cette  force  vive 
des  fédérations  autonomes  et  que  vous  construisez  comme  pour  le 
transport  de  la  force,  un  fil  conducteur  qui  amènerait  cette  force  à 
Paris  au  Comité  interfédéral.  Mais,  comme  les  fédérations  autonomes 
ne  peuvent  pas  encore  avoir  des  délégués  bien  à  elles,  vraiment  impré- 
gnés de  leurs  pensées,  de  leurs  habitudes,  de  leur  esprit,  il  en  arrive, 
de  ces  transports  de  la  force  socialiste  ce  qui  arrrive  pour  les  trans- 
ports de  toutes  les  autres  forces  avec  des  mécanismes  encore  incom- 
plets. Presque  toute  force  se  perd  en  chemin  et  il  est  impossible... 
(^Applaudissements  prolongés.) 

...  Il  est  impossible  de  retrouver  au  point  d'arrivée  les  vives  éner- 
gies qui  commencent  à  se  créer,  à  s'élaborer  dans  ces  centres  mul- 
tiples, isolés.  Ici  dans  ces  congrès  ce  ne  sont  pas  des  délégués  fictifs  des 
fédérations,  ce  ne  sont  pas  des  seconds  délégués,  ce  ne  sont  pas  des 
hommes  dont  les  fédérations  ne  connaissent  presque  ni  le  nom,  ni  la 
pensée,  ni  la  figure,  ni  la  conscience  socialiste.  Ce  sont  les  délégués 
qui  viennent  vraiment  apporter  ici  la  pensée  directe  des  fédérations  et 
le  contrôle  que  vos  élus  viennent  recevoir  ici,  c'est  bien  la  direction 
des  fédérations,  c'est  bien  le  contrôle  des  fédérations.  Le  Comité 
interfédéral,  c'est  la  suppression  du  contrôle  et  de  la  direction. 
{Applaudissements.) 

Alors,  quelle  solution  est-ce  que  je  vous  propose?  Est-ce  que  je 
vous  propose  de  maintenir  purement  et  simplement  le  statu  quo  ?  d'ac- 
cepter cette  centralisation  énorme  que  le  Comité  interfédéral  vous  pro- 
pose. Car  il  est  entendu  que  c'est  le  Comité  interfédéral,  dans  votre 
système,  qui  tracera  la  direction  politique  générale,  c'est  le  Comité 
interfédéral  qui  tracera  suivant  la  formule  du  citoyen  Varèdes  les 
lignes  générales  de  la  politique.  Oh  !  le  citoyen  Varèdes  ne  veut  pas  que 
le  Comité  interfédéral  entre,  tous  les  jours,  dans  les  contingences  de 
la  politique  parlementaire  et,  à  un  moment,  j'étais  tenté  de  le  remer- 
cier, j'étais  tenté  de  me  dire  qu'il  sauvegardait  la  nécessaire  indépen- 
dance des  élus  dans  l'action  parlementaire  de  chaque  jour.  J'ai  eu 
moins  de  reconnaissance  lorsque  je  me  suis  aperçu,  par  la  lecture  des 
articles  suivants,  des  paragraphes  suivants  de  son  considérant,  que  s'il 
déniait  au  Comité  interfédéral  le  droit  d'intervenir  dans  les  détails  de 
notre  action  parlementaire,  ce  n'était  pas  pour  respecter  notre  liberté, 
c'était  pour  ne  pas  prendre  part  à  nos  déviations  et  à  nos  compromis* 
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sions  nécessaires.  Le  citoyen  Varèdes  conçoit  le  parti  comme  divisé 
en  deux  classes  :  il  y  aurait  les  socialistes  supérieurs  et  immaculés  qui 
seraient  chargés... 

Varèdes.  —  Pas  du  tout,  '^ous  lirez  mon  ordre  du  jour. 

Jaurès.  —  Nous  le  relirons,  si  vous  voulez.  Je  l*ai  lu  déjà  avec 
beaucoup  de  soin. 

Vous  déclarez  que  le  Comité  interfédéral  s'abstiendra  d'entrer  dans 
les  détails  de  l'action  parlementaire  et  des  votes  parce  que  tout  d'abord 
il  ne  pourrait  pas  utilement  intervenir  à  toute  minute  dans  ce  méca- 
nisme de  l'action  parlementaire;  et  ensuite  parce  que  les  élus  sont 
obligés  par  les  contingences  parlementaires  à  tant  de  déviations,  à 
tant  de  méconnaissance  des  principes,  qu'il  estbon  qu'en  dehors  d'eux, 
sinon  au-dessus  d'eux,  sur  des  hauteurs  sereines  oîi  les  compromis- 
sions parlementaires  et  politiciennes  n'atteindront  pas,  siègent  les  purs 
représentants  de  l'idéal  socialiste  réunis  dans  un  Comité  interfédéral 
immaculé.  Voilà,  citoyens,  la  conception  qu'on  vous  apporte  des  rôles 
respectifs  du  Comité  interfédéral  et  des  élus  socialistes. 

Mais  enfin,  vous  aurez  beau  décider  que  le  Comité  interfédéral 
n'interviendra  pas  dans  le  détail  des  votes,  vous  aurez  beau  limiter 
l'action  du  Comité  interfédéral  à  tracer  les  grandes  lignes,  à  donner,  à 
l'ouverture  de  la  session  les  indications  générales,  vous  ne  nous  direz 
pas  comment  il  faut  soutenir  un  ministère,  mais  vous  nous  direz  : 
soutenez-le  et  débrouillez-vous.  (Rires.) 

Vous  ne  nous  direz  pas  comment  il  faut  renverser  un  ministère, 
vous  nous  direz  :  renversez-le  et  débrouillez-vous.  C'est  compris. 
Mais,  si  lorsque  cette  consigne  générale  nous  aura  été  donnée,  ce 
plan  politique  général  indiqué,  lorsque  cette  formule  aura  été  pro- 
mulguée, s'il  y  a  désaccord  entre  le  groupe  socialiste  parlementaire  et 
le  Comité  interfédéral,  sur  l'application  qui  sera  faite  de  ce  plan,  qui 
sera  arbitre  ?  qui  sera  juge?  Et  s'il  y  a  un,  élu  qui  dit:  «  Moi,  je  prétends 
avoir  loyalement  et  honnêtement  appliqué  la  formule  générale  tracée 
par  le  Comité  interfédéral  »,  et  si  cet  élu  dit  :  «  Vous  me  le  contestez.  Je 
ne  peux  pas  vous  accepter,  pour  juge,  vous  Comité  interfédéral,  qui 
déclarez  ne  pas  vouloir  entrer  dans  les  détails  du  contrôle,  parce  que 
vous  ne  pourriez  pas  être  à  la  fois  juge  et  partie  ».  A  qui  l'élu  va-t-il 
faire  appel  ? 

Une  voix.  —  Au  Congrès  ! 

Jaurès.  —  Au  Congrès  dans  un  an,  mais  tout  de  suite  ?  Nous  y 
sommes  !  il  va  faire  appel  à  la  fédération.  Et  alors  voilà  que  les  con- 
flits ne  se  produisent  plus  entre  l'élu  et  le  Comité  interfédéral,  les 
conflits  se  produisent  entre  le  Comité  interfédéral  et  la  fédération  ou 
les  fédérations  qui  auront  pris  peut-être  (c'est  une  hypothèse  que  vous 
ne  pouvez  pas  exclure  d'avance),  qui  auront  pris  peut-être  parti  pour 
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leur  élu.  Et  alors  où  sera  la  force  du  Comité  interfédéral  ?  Ce  n'est 
plus  à  l'élu  qu'il  aura  affaire.  Et  s'il  entend  imposer,  lui,  avant  le 
congrès,  l'acceptation  de  sa  formule  telle  qu'il  l'entend,  non  plus  aux 
élus,  mais  aux  fédérations,  vous  voyez  bien  que  ce  n'est  pas  l'autono- 
mie de  l'élu  qui  est  compromise,  mais  l'indépendance  de  la  fédération 
qui  est  supprimée.  {Applaudissements.) 

Et  jamais,  vous  m'entendez  bien,  le  Comité  interfédéral,  trop 
éloigné  des  fédérations  pour  leur  emprunter  toute  cette  énergie  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  jamais  il  ne  pourra  prononcer,  sur  les  fédéra- 
tions elles  mêmes,  la  sentence  décisive  sans  laquelle  toutes  ses  admo- 
nestations aux  élus  couverts  par  leurs  fédérations  resteront  vaines  et 
tout  à  fait  inefficaces.  Alors,  c'est  l'impuissance  officiellement  constatée 
du  Comité  interfédéral,  et  vous  le  discréditez,  vous  le  ruinez  morale- 
ment pour  avoir  voulu  lui  faire  assumer  un  fardeau  supérieur  à  sa 
force  véritable.  Il  sera  obligé,  lui  et  les  fédérations,  d'en  appeler  au 
congrès  annuel.  Et  ainsi,  en  fait,  il  n'y  aura  d'autre  contrôle,  d'autre 
direction,  que  celle  du  congrès  annuel  où  nous  comparaîtrons  les  uns 
et  les  autres.  Seulement,  pendant  toute  l'année  il  y  aura  des  conflits 
irritants  d'attributions,  des  querelles  du  Comité  interfédéral,  des  fédé- 
rations, et  pour  n'avoir  pas  voulu  centraliser  à  l'excès  la  direction  du 
parti,  vous  l'aurez  précipité  dans  une  anarchie  auprès  de  laquelle  les 
inconvénients  dont  nous  souffrons  aujourd'hui  ne  sont  qu'une  baga- 
telle. (Applaudissements) . 

Eh  bien,  la  vérité,  c'est  qu'il  faut  rapprocher  le  groupe  parlemen- 
taire socialiste  des  fédérations,  mais  des  fédérations  elles  mêmes.  Et 
voici  comment,  pour  ma  part,  je  concevrais  la  double  addition, 
la  double  modification  à  nos  statuts,  par  laquelle  il  me  semble 
que  satisfaction  pourrait  être  donnée  à  ce  qu'il  y  a  de  légitime 
dans  vos  préoccupations.  Oui,  il  n'est  pas  bon  que  les  votes,  que 
l'attitude  du  groupe  socialiste  parlementaire  soient  une  surprise  pour 
le  Comité  interfédéral  ;  il  n'est  pas  bon  que  le  Comité  interfédéral  soit 
appelé  à  juger  après  coup  des  actes  et  des  votes  dont  il  n'aura  pas 
connu  d'avance  la  direction  générale.  Et,  pour  ma  part,  la  première 
chose  pratique  qui  me  paraît  possible,  c'est  celle-ci.  C'est  que,  à  l'ou- 
verture de  chaque  session  parlementaire  il  y  aurait  obligatoirement 
une  réunion  (^Mouvements divers)  (oh!  n'espérez  pas  que  je  vous  donne 
plus  que  je  ne  veux  vous  donner)...  qu'il  y  ait  une  réunion,  une  déli- 
bération commune  des  délégués  des  fédérations  et  des  élus  du  groupe 
socialiste  parlementaire. 

On  examine  ensemble  la  situation,  les  délégués  du  Comité  inter- 
fédéral disent  :  Nous  croyons  être  l'interprète  de  nos  fédérations  en 
conseillant  aux  élus  d'adopter  telle  ou  telle  politique,  telle  ou  telle 
attitude.  On  en  discute  au  groupe  socialiste  parlementaire,  on  garde 
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après  discussion  sa  liberté  de  décision  et  sa  responsabilité  sauf  sanc- 
tion devant  le  Congrès.  Il  est  impossible  qu'il  ne  garde  pas  sa  liberté 
de  décision. 

Je  vous  ai  montré  tout  à  l'heure  l'impuissance  où  serait  le  Comité 
interfédéral  de  faire  appliquer  une  formule  générale.  Il  faut  donc  que 
le  groupe  socialiste  parlementaire  garde  sa  liberté  d'action,  pour 
garder  à  là  fois  sa  force  nécessaire  et  sa  responsabilité  nécessaire. 
Seulement  il  n'y  aura  plus  de  surprise.  Si  le  groupe  parlementaire  se 
trompe,  s'il  voit  mal  les  choses,  sa  situation  sera  d'autant  plus  difficile 
devant  le  Congrès  et  sa  responsabilité  d'autant  plus  sûrement  engagée 
que  le  Comité  interfédéral  lui  aurait  indiqué  d'avance,  la  convenance, 
l'utilité  socialiste  d'une  politique  différente.  Et,  avant  que  ce  malen- 
tendu se  soit  aggravé,  le  fait  seul  de  cette  première  délibération 
provoquera  l'attention  des  fédérations  départementales,  lesquelles  déli- 
béreront à  nouveau  sur  le  problème  posé,  et  le  groupe  socialiste 
parlementaire  sera  certainement  averti  par  bien  des  moyens  de  l'im- 
pression favorable  ou  défavorable  produite  dans  les  fédérations  mêmes 
par  la  politique  qu'il  aura  adoptée  sous  sa  responsabité. 

Voilà  le  moyen  qui  me  paraît  utile  pour  prévenir  bien  des  malen- 
tendus, le  plus  possible  de  malentendus,  tout  en  laissant  au  groupe 
socialiste  parlementaire  cette  liberté  d'action  que  vous  ne  pouvez  pas 
lui  ôter  sans  lui  ôter  sa  responsabilité  nécessaire.  Et  puis  il  y  a  une 
seconde  proposition  que  je  me  permets  de  vous  faire. 

Un  citoyen,  hier,  demandait  que  chacun  des  élus  aille,  une  fois 
par  an  (c'est  le  citoyen  Nadi,  délégué  de  la  Drôme),  dans  toutes  les 
fédérations  départementales.  C'est  matériellement  impossible.  Il  y  a 
38  fédérations.  Notre  idéal  est  qu'il  y  en  ait  86,  par  conséquent,  il  est 
impossible  que  les  élus  socialistes  aillent  dans  40  départements  dans 
une  année.  Ils  ne  siégeraient  plus  au  Parlement.  Ils  ont  de  la  besogne 
à  faire  au  Parlement.  De  plus,  dans  ce  système,  chacun  d'eux  irait 
individuellement  et  ne  pourrait  pas  apporter  à  la  fédération  auprès  de 
laquelle  il  se  rendrait  le  témoignage  authentique  de  la  pensée  du 
groupe  socialiste  parlementaire.  Au  contraire,  supposez  que  vous  con- 
ceviez une  France  divisée  en  cinq  ou  six  grandes  régions,  groupées 
autour  de  quatre  ou  cinq  grandes  villes.  Je  ne  demande  pas  qu'il  se 
constitue  des  fédérations  régionales  englobant  et  subordonnant 
les  fédérations  départementales.  Pas  le  moins  du  monde.  Mais  sup- 
posez que  tous  les  trois  mois  le  groupe  socialiste  parlementaire  soit 
tenu  de  désigner  officiellement  une  délégation  chargée  de  préparer, 
sur  son  activité  politique  pendant  le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  et 
d'aller  porter  ce  rapport  et  le  défendre  devant  les  délégués  des  fédéra- 
tions autonomes  d'une  région  déterminée  convoqués  dans  la  grande 
ville  qui  est  le  centre  naturel  de  cette  région  ;  ainsi,  sans  trop  de  frais, 
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de  la  part  des  délégués  véritables  et  authentiques  des  fédérations  auto- 
nomes, vous  avez  le  contact  réel,  permanent,  du  groupe  socialiste 
parlementaire  et  des  fédérations  autonomes  elles-mêmes.  Croyez-moi 
bien,  si,  dans  l'année,  le  groupe  parlementaire  est  obligé  d'aller  rendre 
compte  officiellement  de  son  mandat  parlementaire  dans  quatre  ou  cinq 
de  nos  grands  centres  :  à  Lyon,  à  Lille,  à  Marseille,  à  Bordeaux,  s'il  est 
obligé,  là,  de  discuter  sa  politique,  non  plus  avec  des  délégués  loin- 
tains et  dont  il  peut  suspecter  l'autorité,  mais  avec  des  délégués 
effectifs  des  fédérations  venant  lui  apporter  les  faits  précis,  les  impres- 
sions toutes  vives  et  toutes  sincères,  il  est  impossible  que  le  groupe 
socialiste,  ainsi  averti,  ne  tienne  pas  le  plus  grand  compte  de  la  pensée 
des  fédérations  autonomes.  Il  est  impossible  que  les  fédérations  auto- 
nomes, ainsi  en  communication  constante  avec  l'action  du  groupe 
socialiste  parlementaire,  ne  puissent  pas  comprendre  et,  au  besoin, 
quand  elles  les  ont  approuvés,  défendre  les  actes  politiques  du  groupe 
socialiste  parlementaire. 

Citoyens,  la  proposition  que  je  vous  fais  là,  je  me  garde  bien  de 
la  soumettre  même  par  hypothèse  à  votre  acceptation  immédiate.  Elle 
vaut  d'être  étudiée.  Je  vous  demanderai  la  permission  de  la  défendre 
dans  la  commission,  et  je  vous  prie  d'y  voir  le  témoignage  de  sincère 
désir  que  nous  avons,  sans  créer  de  conflit,  d'établir  entre  nous  et  le 
prolétariat  socialiste  organisé,  et  la  classe  socialiste  organisée,  le 
maximum  de  contact,  de  cohésion,  de  façon  que  peu  à  peu  les  ténè- 
bres se  dissipent,  les  malentendus  disparaissent,  les  griefs  s'atténuent, 
et  que  se  forme  vraiment,  dans  notre  pays,  l'unité  socialiste  du  prolé- 
tariat en  mouvement.  {Applaudissements  prolongés.) 

Après  un  discours  du  citoyen  Renaudel,  la  discussion  sur  la  revi- 
sion des  statuts  fut  close. 

La  commission  à  laquelle  les  divers  projets  avaient  été  renvoyés 
adopta  le  texte  ci-après,  qui  n'est,  comme  on  peut  s'en  assurer,  que 
la  reproduction  du  projet  développé  ci-dessus  par  Jaurès. 

Ducos  de  la  Haille,  sur  la  proposition  de  Jaurès,  fut  chargé  de 
présenter  le  rapport  au  Congrès  et  après  les  explications  de  Ducos  de 
la  Haille,  c'est  à  l'unanimité  que  le  nouvel  article  23  fut  adopté.  En 
voici  le  texte  : 

«  Art.  25.  —  La  direction  politique  du  parti,  dans  l'intervalle  des 
congrès  nationaux  et  sous  leur  contrôle,  appartient  au  Conseil  national 
formé  du  Comité  interfédéral  et  du  groupe  parlementaire,  composé 
conformément  à  l'article  15  des  statuts.      ' 

«  En  ce  qui  concerne  les  membres  du  groupe  parlementaire  qui  ne 
remplissent  pas  actuellement  ces  conditions,  ils  seront  admis  au 
Conseil  national  sur  leur  déclaration  de  se  conformer  au  plus  tard  au 
moment  des  élections  prochaines  à  l'article  1 5  des  statuts'. 
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«  Le  Conseil  national  se  réunit  au  moins  à  l'ouverture  de  chaque 
session  ordinaire  ou  extraordinaire  ou  en  cas  d'urgence,  sur  la  convo- 
cation des  secrétaires  de  deux  groupes. 

«  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

«  Le  quorum  ne  sera  atteint  que  lorsque  la  moitié  des  membres  au 
moins  de  chacun  des  deux  groupes  seront  présents. 

«  Dans  le  cas  où  le  quorum  ne  serait  pas  atteint,  le  vote  sera 
approuvé  dans  une  autre  séance,  où  il  suffira  de  la  moitié  des 
membres  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  groupes  pour  que  le  vote  soit 
valable. 

«  Les  membres  du  groupe  parlementaire  ne  peuvent  être  au  Comité 
interfédéral  que  les  délégués  de  la  fédération  qui  les  a  élus.  Les 
membres  du  groupe  parlementaire  qui  seront  délégués  au  Comité 
interfédéral  ne  disposeront  au  Conseil  national  que  d'une  seule  voix. 

«  Le  contrôle  sera  réglé  par  l'article  37  des  statuts. 

«  Le  Conseil  national  fera  à  la  clôture  des  trois  sessions  parlemen- 
taires des  comptes  rendus  de  mandat  collectifs  en  des  points  de  la 
France  choisis  par  lui.  Pour  ces  comptes  rendus,  le  Conseil  national 
nommera  une  délégation  composée  de  membres  du  groupe  parlemen- 
taire et  du  Comité  interfédéral  à  lui  désignés  par  chacun  des  deux 
groupes. 

«  A  ces  comptes  rendus  seront  convoqués  les  délégués  des  fédéra- 
tions les  plus  voisines  de  la  ville  où  aura  lieu  la  réunion.  Le  Conseil 
national  sera  chargé  de  régler  dans  le  détail  les  modes  selon  lesquels 
seront  organisées  ces  réunions  périodiques.  » 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  vota  le  manifeste  suivant  sur  la 
guerre  russo-japonaise  : 

Citoyens, 

La  guerre  engagée  entre  la  Russie  et  le  Japon  démontre  une  fois  de  plus  que 
dans  l'état  présent  du  monde  et  des  sociétés,  la  paix  est  précaire  et  toujours  menacée. 
Le  régime  capitaliste  qui  crée  tout  ensemble  des  antagonismes  de  classes  et  des  riva- 
lités de  groupements  humains  acharnés  à  la  poursuite  du  profit,  contient  des  germes 
multiples  de  conflit  et  de  guerre;  ou  plutôt  il  est  une  possibilité  pei'manente  et  chro- 
nique de  guerre  et  de  conflit.  Il  y  aurait  donc  folie  à  croire  qu'il  sufiit  de  proclamer  la 
beauté  de  la  paix,  d'ébaucher  des  institutions  d'arbitrage.  Il  faut  encore  et  surtout  que 
le  prolétariat  universel,  organisé  pour  une  vaste  revendication  commune,  fasse  équilibre 
aux  forces  de  guerre,  latentes  ou  déclarées,  que  le  capitalisme  porte  en  lui.  Il  faut  que 
l'harmonie  socialiste  des  intérêts  humains,  se  substituant  au  choc  violent  de  la  concur- 
rence capitaliste,  assure  dans  le  monde  la  paix  et  la  justice.  Et  le  devoir  essentiel  e 
permanent  du  prolétariat  est  de  conquérir  nationalement  et  internationalement  un 
suffisant  pouvoir  pour  qu'il  puisse  instituer  la  paix  humaine. 

Mais  si  la  guerre  est,  dans  le  régime  du  capitalisme,  de  la  concurrence  et  du 
profit,  une  possibilité  chronique  et  une  tentation  constante,  elle  n'est  pas  une  fatalité 
inexorable.  Dès  maintenant,  il  dépend  de  la  clairvoyance  des  peuples,  il  dépend  de  la 
sagesse  des  démocraties  inspirées  par  le  prolétariat,  de  prévenir  les  conflits,  ou  tout  au 
moins  d'en  lirniterles  effets. 

Il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  le  monde  et  pour  la  France,  pour  le  pro- 
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létariat  universel  et  pour  le  prolétariat  français,  à  circonscrire  la  guerre  engagée  entre  le 
Japon  et  la  Russie.  La  difficulté  est  d'autant  plus  grande  pour  les  socialistes  français 
que  les  termes  de  l'alliance  franco-russe  sont  enveloppés  encore  d'une  obscurité  que 
depuis  dix  ans  aucune  demande  d'explication  n'a  pu  dissiper.  En  toute  occasion,  le 
Parti  socialiste  a  insisté  pour  que  la  France  fût  informée  des  engagements  pris  en  son 
nom  et  à  son  insu.  Il  a  demandé  la  publication  du  texte  et  des  clauses  de  l'alliance  en 
des  périodes  calmes,  où  on  ne  pouvait  prétexter  aucune  crainte  de  complication  inter- 
nationale pour  refuser  à  la  France  la  lumière  à  laquelle  elle  a  droit.  Toujours,  le  parti 
socialiste  s'est  heurté  à  une  fin  de  non-recevoir  absolue  et  des  insensés  l'ont  accusé  de 
trahison  à  l'heure  même  où  il  servait  le  mieux  les  intérêts  de  la  France.  Nous  pro- 
testons une  fois  de  plus  contre  la  prétention  intolérable,  contraire  à  tous  les  principes 
du  droit  public  dans  une  démocratie,  de  lier  le  pays,  en  des  questions  vitales,  sans 
qu'il  consente  ou  même  qu'il  connaisse  les  obligations  arbitrairement  contractées  en 
son  nom. 

Cette  obscurité  a  eu  deux  conséquences  particulièrement  funestes  :  d'abord,  elle  a 
permis  à  des  chauvins  ou  à  des  habiles  de  tromper  l'opinion  sur  le  caractère  de  l'alliance 
franco-russe.  Il  semble  bien  qu'elle  ait  eu,  au  moins  au  début,  un  sens  purement 
défensif,  et  qu'elle  ait  été  fondée  pour  le  maintien  du  slain  quo  territorial  en  Europe.  Or, 
des  naïfs  ou  des  exaltés  ont  pu  s'imaginer  qu'elle  était  une  préparation  de  la  revanche, 
et  le  mystère  dont  elle  était  enveloppée  a  favorisé  une  agitation,  superficielle  sans 
doute,  mais  détestable.  Elle  est  devenue  ainsi,  aux  mains  du  parti  nationaliste,  un 
moyen  de  tromperie  et  de  démagogie  chauvine. 

En  second  lieu,  dans  les  ténèbres  dont  elle  était  couverte,  l'alliance  franco-russe  a 
pu  évoluer  d'Europe  en  Asie.  Au  début,  elle  n'avait  qu'ua  chaap  d'application 
européen.  Bien  que  le  texte  n'en  ait  pas  été  officiellement  publié  et  communiqué  au 
Parlement,  nous  le  savons  avec  certitude.  La  France  s'engageait  à  soutenir  la  Russie, 
si  celle-ci  était  attaquée  par  deux  puissances  européennes,  et  à  propos  d'intérêts  euro- 
péens. Dans.les  mêmes  conditions,  la  Russie  s'engageait  à  soutenir  la  France. 

Toutes  les  complications  qui  pouvaient  se  produire  hors  d'Europe  étaient  éeartées- 
La  France  ne  se  liait  pas  aux  combinaisons  et  aux  intérêts  asiatiques  de  la  Russie,  et 
la  Russie  signifiait  nettement  qu'elle  n'interviendrait,  en  aucun  cas.  pour  soutenir  en 
Egypte  les  intérêts  de  la  France.  Le  castis  fœderis  était  donc  strictement  limité  en 
Europe. 

C'est  par  un  véritable  coup  d'Etat  diplomatique  que  l'alliance  franco-russe  a  été 
transportée  d'Europe  en  Asie,  au  plus  grand  bénéfice  de  la  Russie,  au  plus  grand 
détriment  et  péril  de  la  France.  C'est  sans  l'aveu  de  la  nation,  c'est  à  son  insu  que 
l'alliance  franco-russe  a  été  déviée  de  son  premier  objet,  portée  loin  du  centre  vital  des 
intérêts  de  la  France,  et  aiguillée  sur  le  Transsibérien,  vers  les  plus  lointaines  et  les 
plus  redoutables  aventures. 

Si  demain  la  France  était  jetée  dans  la  plus  folle  et  la  plus  criminelle  des  guerres, 
si  elle  était  exposée  par  les  desseins  de  la  politique  russe  en  Manchourie.  à  un  conflit 
funeste  avec  le  Japon  ou  même  avec  l'Angleterre,  ce  serait  par  l'effet  de  cette  déviation 
insensée,  qui  inquiète  sans  doute  dans  le  pays  et  au  Parlement  plusieurs  mêmes  de  ceux 
qui  avaient  approuvé  l'objet  premier  de  l'alliance. 

Jusqu'à  quel  point  notre  diplomatie  occulte  s'est-elle  liée?  Le  seul  témoignage 
public  de  ses  engagements  est  dans  la  note  franco-russe  de  1902.  Dans  cette  note  qui  a 
suivi  la  manifestation  de  l'accord  anglo-japonais,  la  France  et  la  Russie  s'engagent  à 
délibérer  du  cas  où  l'intégrité  de  la  Chine  serait  menacée. 

Le  ministre  des  affiiires  étrangères  qui  s'imagine  sans  doute  que  des  communica- 
tions officieuses  à  quelques  députés  sont  moins  dangereuses  que  les  communications 
publiques  au  Parlement  et  au  pays,  a  affirmé  récemment  que  cette  note  était  le  seul 
document  relatif  aux  rapports  de  la  Russie  et  de  la  France  en  Extrême-Orient,  que 
nul  autre  engagement  n'avait  été  pris.  S'il  en  est  réellement  ainsi,  si  notre  diplomatie 
n'a  vraiment  contracté  d'autres  obligations  que  celles  qui  résultent  de  cetie  note,  il  est 
certain  que  même  au  point  de  vue  diplomatique,  la  France  n'est  engagée  en  aucune 
aanière  et  à  aucun  degré  à  intervenir  en  Extrême-Orient;  car  même  si  la  prise  de 
possession  de  la  Mandchourie  par  la  Russie  était  considérée  comme  une  atteinte  ou  une 
menace  à  l'intégrité  de  la  Chine,  ce  n'est  certes  pas  cette  hypothèse  que  la  note  franco- 
russe  a  prévue. 
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Mais  des  imprudents  ou  des  perfides  cherchent  à  étendre  par  voie  d'interprétations 
au  delà  même  des  conventions  diplomatiques,  les  prétendus  engagements  de  la  France. 
Le  fait  seul  de  l'alliance  oblige  la  France,  selon  eux,  en  dehors  même  de  toute  stipu- 
lation précise,  à  soutenir  en  toute  occasion  et  par  tous  les  moyens  le  gouvernement 
allié.  C'est  une  interprétation  arbitraire  et  funeste,  qui  livrerait  la  vie  de  notre  pays, 
sans  limite  comme  sans  contrôle  à  tous  les  hasards,  à  toutes  les  exigences  et  à  tous  les 
périls. 

En  fait,  la  France  a  déjà  rendu  à  la  politique  russe  en  Extrême-Orient,  des  services 
décisifs.  C'est  le  crédit  de  la  France  qui  a  aidé  la  Russie  à  construire  la  voie  ferrée  qui 
lui  permet  d'établir  son  influence  sur  les  confins  de  la  Chine,  et  de  soutenir  la  lutte 
contre  le  Japon.  C'est  pour  servir  les  intérêts  russes  que  la  France,  en  1895,  a  aidé  la 
Russie,  au  nom  de  l'intégrité  de  la  Chine,  à  arracher  du  Japon  la  Mandchourie,  qui 
d'ailleurs  était  occupée  bientôt  par  la  Russie  même. 

C'est  pour  servir  la  politique  russe  que  la  France,  en  Extrême-Orient,  a  assumé  la 
responsabilité  morale  d'actes  qui  ont  atteint  le  Japon  dans  ses  intérêts  comme  dans  sa 
fierté.  Aller  au  delà,  ce  serait  pour  la  France  un  suicide;  aller  au  delà,  ce  serait  pour 
le  gouvernement  et  pour  le  Parlement,  un  acte  de  trahison  envers  la  France. 

Si  l'Angleterre,  alliée  au  Japon,  et  la  France,  alliée  à  la  Russie,  se  laissaient  aller 
à  une  pensée  d'intervention,  les  deux  grands  peuples  libres  seraient  jet-és  l'un  contre 
l'autre,  et  ce  serait  un  désastre  pour  l'humanité. 

Le  maintien  des  bons  rapports  entre  la  France  et  l'Angleterre  est  donc  la 
meilleure  sauvegarde  de  la  paix  du  monde  et  une  garantie  nécessaire  pour  la  civili- 
sation. 

Ceux  qui  raillent  les  efforts  pacifiques  qui  ont  été  faits  depuis  quelques  années 
oublient  ou  affectent  d'oublier  que  si  la  guerre  russo-japonaise  avait  surpris  l'Europe 
à  l'état  de  conflit,  l'Angleterre  et  la  France  à  Tétat  de  défiance  réciproque,  toute  l'Europe 
maintenant  serait  en  feu. 

C'est  par  la  propagande  de  paix,  d'arbitrage,  d'entente  cordiale  que  la  guerre  a  pu 
être  circonscrite. 

Quiconque  ne  travaillera  pas  à  prévenir  entre  l'Angleterre  et  la  France  tout 
malentendu  et  tout  froissement,  commetra  un  crime  contre  la  civilisation  et  contre  la 
France. 

Nul  n'oserait,  aujourd'hui,  ni  dans  le  Parlement,  ni  dans  le  pays,  prendre  la 
responsabilité  ouverte  de  déchaîner  la  guerre. 

Les  nationalistes  mêmes,  qui  ont  tenté  de  forcer  le  sens  de  l'alliance  franco-russe, 
les  réacteurs  qui  ont  essayé  d'en  faire  un  instrument  de  réaction  commencent  à  être 
effrayés  de  la  responsabilité  lourde  qui  pèse  sur  eux.  Le  pays,  à  la  clarté  soudaine  du 
conflit  russo-japonais,  s'inquiète  des  engagements  qui  ont  été  pris  en  son  nom;  il  se 
demande  s'il  n'a  pas^ité  dupé  et  s'il  n'a  pas  été  conduit  au  seuil  de  la  guerre  par  la  poli- 
tique même  qu'on  lui  présentait  comme  une  sauvegarde. 

Les  plus  audacieux  n'oseront  donc  pas  heurter  directement  la  volonté  de  la 
France  qui  veut  la  paix.  Le  péril  est  dans  les  manœuvres  sournoises  et  louches;  il  est 
dans  un  concert  d'informations  tendancieuses,  il  est  dans  l'intrigue  de  presse, 
système  qui  se  développe  et  qui  tend  à  préparer  par  degrés  la  France  à  une  inter- 
vention qu'on  n'ose  pas  lui  proposer  tout  d'abord. 

Nous  mettons  les  prolétaires,  les  socialistes,  tous  les  Français  qui  ont  le 
souci  de  la  France,  en  garde  contre  tous  les  entraînements  et  contre  toutes  les 
ruses. 

C'est  la  paix  que  nous  voulons  maintenir  et  assurer,  et  nous  opposerons  à  toute 
politique  de  guerre  avouée  ou  sournoise  une  sage  et  inaltérable  fermeté. 

Nous  déclarons  une  fois  de  plus  la  guerre  à  la  guerre,  diversion  suprême  et 
suprême  espérance  de  la  réaction.  Et  dans  la  paix  affermie  nous  travaillerons  à  l'œuvre 
nécessaire  de  justice  sociale. 
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FRANCE 

Ce  que  le  Socialisme  donnera  au  monde.  —  Nous  avons  cru  utile  et 
intéressant  de  rapprocher  du  manifeste  Jaurès,  un  passage  d'une 
récente  étude  de  J.  Novicow  dans  la  Revue ,  où  il  compare  le  Christia- 
nisme primitif  et  le  Socialisme  moderne  : 

Le  principe  fondamental  du  socialisme  est  celui-ci  :  l'État  existe  unique- 
ment pour  assurer  le  bonheur  de  la  totalité  de  la  nation  ou,  en  d'autres 
termes,  des  masses  populaires.  Le  triomphe  de  ce  principe  amènera  la  révolu- 
tion la  plus  radicale  qui  se  soit  accomplie  dans  l'humanité.  Le  triomphe  de  ce 
principe  changera  complètement  la  face  du  monde. 

En  effet,  la  première  condition  pour  assurer  le  bonheur  des  hommes  est 
de  respecter  leurs  droits.  Or,  de  tous  les  droits,  celui  qui  a  la  plus  grande 
importance  pour  les  peuples  civilisés  est  l'indépendance  nationale.  Les  Polonais 
ne  peuvent  pas  être  heureux  aussi  longtemps  qu'ils  sont  opprimés  par  les 
Russes,  les  Alsaciens  ne  peuvent  pas  être  heureux  aussi  longtemps  qu'on  leur 
refuse  le  droit  de  choisir  leur  patrie.  On  voit  donc  que  la  première  consé- 
quence du  triomphe  du  socialisme  sera  la  reconnaissance  formelle  du  principe 
des  nationalités,  c'est-à-dire  la  liberté  collective  des  groupes  humains  (i). 

La  reconnaissance  du  principe  des  nationalités  signifie  qu'aucun  peuple  ne 
pourra  être  obligé  de  faire  partie,  contre  son  gré,  d'une  combinaison  politique 
quelconque.  Mais,  à  partir  du  moment  où  ce  principe  sera  universellement 
reconnu  et  appliqué,  les  conquêtes,  devenues  sans  objets,  ne  seront  plus  prati- 
quées. Or,  la  conquête  une  fois  abandonnée,  les  relations  entre  les  peuples 
cesseront  d'être  violentes  (puisqu'on  n'aura  plus  pour  objectif  de  s'arracher  des 


(i)  De  nos  jours  chaque  individu  séparément  peut  choisir  la  patrie  qui  lui  plaît, 
mais  une  collectivité  d'individus  (une  province)  ne  le  peut  pas. 
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provinces),  et  deviendront  légales.  Cela  revient  à  dire  que  la  sauvage  anarchie 
de  nos  jours  sera  remplacée  par  une  fédération  des  sociétés  civilisées.  La 
conquête  n'ayant  d'autre  avantage  concret  que  de  permettre  au  vainqueur  de 
spolier  le  vainicii,  la  fin  des  conquêtes  marquera  également  la  fin  de  la  spolia- 
tion exercée  par  certains  individus  au  détririièrtt  de  leurs  semblables.  Du 
moment  où  personne  ne  spoliera  son  voisin,  chacun  sera  obligé  de  vivre  du 
produit  de  son  pjropre  -travail  et  non  du  travail  d'autrui.  Alors  l'exploitation 
abjecte  de  l'homme  par  l'homme,  qui  est  aujourd'hui  comme  la  base  de  l'ordre 
(ou  plutôt  du  désordre)  social,  prendra  fin  pour  toujours.  Alors  la  période  du 
brigandage  sera  terminée  et  celle  du  droit  commencera.  L'homme  cessera 
d'employer  une  partie  de  son  temps  à  détruire  la  richesse  ;  il  passera  tout  son 
temps  à  produire  la  richesse  ;  il  ne  démolira  plus,  il  ne  fera  qu'édifier. 

On  voit  à  quelles  vastes  conséquences  aboutit  le  principe  fondamental  du 
socialisme.  .A(] «point  de  vue  international,  il  produira  un  état  de  choses  diamé- 
tralement opposé  à  celui  qui  existe  actuellement.  En  effet,  de  nos  jours,  le  but 
de  l'activité  politique  n'est  pas  le  bien-être  des  masses  populaires,  mais  l'exten- 
sion géographique  de  l'État  par  l'appropriation  violente  des  possessions 
d'autrui.  On  dit  qu'une  nation  qui  ne  s'accroît  pas  diminue.  Or,  comme  le 
patriotisme  nous  impose  de  tout  faire  pour  assurer  la  «  grandeur  »  de  la  patrie, 
notre  devoir  consiste  à  être  toujours  à  l'affût  pour  nous  emparer  des  territoires 
du  voisin.  Le  patriotisme  ainsi  entendu  n'est  autre  chose,  en  définitive,  que 
convoiter  les  provinces  des  autres  (i).  L'anarchie  la  plus  lamentable  est  la 
conséquence  des  idées  enfantines  et  absurdes,  presque  générales  encore,  hélas  ! 
parmi  les  nations  civilisées. 

Le  socialisme  balayera  ces  antiques  erreurs  qui  engendrent  les  turpitudes 
diplomatiques.  Il  abolira  ce  qu'on  peut  appeler  l'esclavage  international.  Aux 
jours.où  nous  sommes,  tout  le  monde  trouve  parfaitement  naturel  de  laisser  les 
Bulgares  de  là  Macédoine,  par  exemple,  croupir  sous  le  joug  turc  parce  que 
tel  est  l'intérêt  de  l'Autriche  ou  de  la  Russie.  Ainsi  des  populations  entières 
sont  condamnées  à  des  souffrances  horribles  pendant  une  période  indétermi- 
nable afin  que  quelques  grands  de  la  terre  puissent  éprouver  des  satisfactions 
le  plus  souvent  purement  imaginaires  (2). 

Le  socialisme  mettra  fin  une  fois  pour  toutes  à  cette  politique  aussi 
infâme  que  stupide.  Il  proclamera  l'égalité  absolue  de  toutes  les  nations 
civilisées.  Lés  socialistes  ont  déjà  parfaitement  compris  qu'un  seul  moyen  peut 


(1)  Pat  exemple,  le  patriotisme  germanique  qui  consiste  à  vouloir  la  possession  de 
l'Alsace  qui  ne  désire  pas  être  allemande,  le  patriotisme  russe  à  vouloir  la  possession 
de  la  Pologne  qui  désire  être  indépendante. 

(2)  Les  diplomates  protestent  quand  on  leur  tient  un  pareil  langage.  Ils  prétendent 
que  leurs  intentions  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  et  de  moins  égoïste.  Ainsi,  ils 
affirment  que,  s'ils  veulent  maintenir  les  Bulgares  sous  le  joug  ottoman,  c'est  pour 
éviter  une  guerre  générale  en  Europe  qui,  certes,  serait  un  mal  supérieur.  Mais  pourquoi 
l'indépendance  dç  la  Macédoine  doit-elle  provoquer  une  guerre  générale?  Parce  que 
l'Autriche  et  la  Russie  désirent,  toutes  les  deux,  s'approprier,  d'une  manière  exclusive, 
les  dépouilles  du  sultan.  Il  suffit  que  l'Autriche  et  la  Russie  renoncent  à  violer  les  droits 
des  populations  balkaniques,  il  suffit  qu'elles  respectent  leurs  vœux  pour  que  l'indé- 
pendance nationale  de  la  Bulgarie  tout  entière  ne  mette  pas  plus  l'Europe  en  danger 
que  l'indépendance  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et  de  la  Serbie. 
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assurer  le  bonheur  des  masses  populaires  :  le  respect  scrupuleux  des  droits  des 
collectivités  humaines. 

Les  conséquences  du  principe  fondamental  du  socialisme  ne  seront  pas 
moins  importantes  à  l'intérieur  de  l'État  que  dans  le  domaine  international. 

Sitôt  que  les  droits  des  hommes  sont  violés,  leur  bonheur  devient  impos- 
sible. Le  socialisme  implique  donc  nécessairement  la  liberté  politique  la  plus 
complète:  la  faculté  de  prier  Dieu  à  sa  guise,  de  dire  et  d'imprimer  ce  qui 
plaît,  de  s'associer  sans  restriction,  de  se  réunir  partout,  d'aller  où  l'on  veut. 
Et,  comme  tous  ces  libertés  ne  peuvent  pas  être  garanties  sans  le  contrôle  des 
représentants  du  peuple,  le  socialisme  implique  nécessairement  le  gouverne- 
ment constitutionnel.  De  même  que  le  socialisme  est  porté,  à  l'extérieur,  à 
établir  l'égalité  des  nations,  il  est  porté  à  l'intérieur  de  l'Etat,  à  établir  l'égalité 
des  citoyens.  Donc  le  socialisme  tend  à  réaliser  sur  la  terre,  tant  au  point  de 
vue  national  qu'au  point  de  vue  individuel,  la  plus  grande  somme  possible  de 
justice. 

Telle  est  la  conséquence  dernière  qui  découle  du  principe  fondamental  du 
socialisme.  Il  faut  ainsi  reconnaître  qu'au  point  de  vue  politique,  le  triomphe 
du  socialisme  assurera  à  l'humanité  un  bien-être  incommensurablement 
supérieur  à  celui  qui  lui  est  départi  à  notre  époque  de  violence  et  d'insécurité. 
-  L'ordre  et  la  justice  mie  en  place  du  chaos  et  de  l'anarchie,  c'e>t,  en 
d'autres  termes,  le  triomphe  de  la  fraternité  et  de  la  charité  sur  la  discoïde  et 
sur  la  haine.  Quand  le  socialiste  dit  :  «  Respecte  scrupuleusement  le  droit  du 
prochain,  c'est  le  seul  moyen  pour  toi  d'être  heureux  »,  et  quand  le  chrétien 
dit  :  «  Aime  ton  prochain  comme  toi-même  »,  l'un  et  l'autre  formulent  le 
même  principe,  l'un  s'adressant  à  la  raison,  l'autre  au  cœur.  Mais  le  résultat 
est  identique,  car  il  n'y  a  pas  moyen  de  témoigner  de  l'amour  à  un  individu, 
si  on  ne  respecte  pas  ses  droits,  et,  d'autre  part,  il  est  impossible  de  ressentir 
de  l'antipathie  pour  un  individu  qui  respecte  scrupuleusement  vos  droits.  La 
violation  du  droit  produit  les  rivalités  et  la  guerre  ;  le  respect  du  droit  produi 
les  associations  tt  le  travail.  L'injustice  engendre  la  haine  ;  la  justice,  l'amour. 
Le  socialisme  et  le  christianisme  sont  donc,  à  un  certain  point  de  vue,  la  même 
doctrine  présentée  sous  des  aspects  différents. 

La  protection  internationale  des  travailleurs.  —  La  Revue  politique 
et  parlementaire,  que  dirige  M.  Fernand  Faure,  ancien  député  radical, 
a  publié  cet  hiver  un  article  de  notre  ami  Millerand  sur  la  réunion  de 
l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs 
qui  eut  lieu  à  Bâie  en  septembre  dernier. 

Le  titre  de  cette  association,  dit  Millerand,  indique  clairement  les 
tendances  et  le  but  qu'elle  vise,  de  tâcher  que  les  lois  protectrices  du 
travail  soient  uniformes  dans  chaque  pays. 

C'est  une  œuvre  difficile  en  soi,  mais  à  laquelle,  il  faut  le  recon- 
naître, toutes  les  opinions  philosophiques  apportent  leur  collabo- 
ration. 

Notre  belle  conception  de  l'internationalisme  y  est  mise  en  pleine 
lumière  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  collaborer  pour  une  action 
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économique  des  hommes  si  éloignés  en  politique  pure,  comme  le 
citoyen  Vaillant  et  le  comte  de  Mun. 

L'Association  internationale  compte  actuellement  huit  sections  : 
en  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  France,  Hongrie,  Italie,  Pays- 
Bas. 

La  section  française,  dit  ses  statuts,  se  propose  de  coopérer  d'une 
façon  générale  à  l'œuvre  de  l'Association  internationale  et  de  travailler 
spécialement  à  faciliter  l'application  et  les  progrés  de  la  législation 
protectrice  des  travailleurs  en  France. 

Les  délégués  de  notre  pays  étaient  les  citoyens  Millerand  et 
Keufer,  du  syndicat  du  Livre,  et  M.  l'abbé  Lemire,  député  du  Nord. 
Parmi  ceux  d'Allemagne,  on  remarquait  M.  de  Berlepsch,  qui  était 
ministre  du  commerce  en  1890  quand  se  réunit  à  Berlin  la  fameuse 
conférence  internationale  du  travail. 

Depuis  1902,  un  bulletin  de  l'Office  international  du  travail  est 
publié,  qui  indique,  au  jour  le  jour,  le  développement  de  la  législation 
protectrice  du  travail  dans  tous  les  pays. 

Constituée  à  Bâle  en  1901,  l'Association  tint  à  Cologne,  dés 
l'année  suivante,  un  congrès.  En  dehors  des  questions  d'ordre  inté- 
rieur, il  aborda  deux  graves  problèmes  de  la  législation  du  travail  :  le 
travail  de  nuit  des  femmes  et  la  réglementation  de  certaines  industries 
insalubres. 

Il  se  prononça  pour  l'interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  des 
femmes,  comme  pour  la  prohibition  générale  du  phosphore  blanc  et, 
dans  la  mesure  du  possible,  la  suppression  de  l'emploi  du  blanc  de 
céruse.  Ces  résolutions  de  principe  adoptées,  il  décida  en  même  temps 
,de  renvoyer  à  une  commission  la  recherche  et  l'examen  des  voies  et 
moyens. 

C'est  cette  commission  qui  s'assemblait  dans  la  salle  des  réunions 
du  conseil  municipal,  à  Bâle,  le  9  septembre  dernier. 

La  question  de  l'emploi  industriel  des  couleurs  de  plomb,  notam- 
ment de  la  céruse  et  celle  du  phosphore  blanc,  ont  été  l'objet  des 
deux  résolutions  suivantes  : 

I.  —  La  commission  estime  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  par 
voie  d'accords  internationaux  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  la  céruse  dans 
l'industrie  de  la  peinture. 

Elle  est  d'avis  que  cette  question  ne  soulève  aucune  difficulté  sérieuse  de 
concurrence  internationale  et  que  la  question  plus  générale  de  la  réglemen- 
tation relative  au  plomb  et  à  ses  composés  serait  plus  utilement  l'objet  d'une 
conférence  internationale. 

II.  —  La  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  pour  le  bureau  et  pour  les 
sections  nationales  de  poursuivre  énergiquement,  dans  chaque  pays,  l'inter- 
diction d'employer  la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture  publics  ou  privés. 
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Les  sections  nationales  sont  invitées  à  adresser  au  bureau,  avant  le  i^r  mars  1904, 
un  rapport  sur  les  démarches  qu'elles  auront  faites  en  vue  d'arriver  à  la 
suppression  de  l'emploi  du  blanc  de  céruse  dans  la  peinture.  Le  bureau  rendra 
compte,  à  la  prochaine  réunion  du  Comité,  des  démarches  qui  auront  été 
faîtes  auprès  des  gouvernements. 

En  exécution  du  mandat  que  lui  a  donné  à  Cologne  l'Association  inter- 
nationale pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  la  commission  charge  le 
bureau  de  s'adresser  au  conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  pour  le  prier 
de  bien  vouloir  prendre  l'initiative  d'une  conférence  internationale  ayant  pour 
but  l'interdiction,  par  voie  de  convention  internationale,  de  l'emploi  du  phos- 
phore blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes. 

Le  bureau  sera  chargé,  d'accord  avec  une  sous-comraîsson,  de  remettre 
avant  le  i^r  mars  1904  aux  différents  gouvernements,  un  mémoire  explicatif 
sur  la  question  du  phosphore  blanc  ;  il  fera  parvenir  ce  mémoire  aux  gouver- 
nements représentés  auprès  du  comité  par  l'intermédiaire  de  leurs  délégués 
respectifs.  Le  mémoire  sera  adressé  directement  aux  autres  gouvernements  par 
les  soins  du  bureau. 

La  question  la  plus  importante  était  celle  du  travail  de  nuit  des 
femmes. 

Millerand  rappelle  l'exposé  du  professeur  Brants,  de  Louvain 
(Belgique),  des  objections  qu'il  se  défendit  de  faire  siennes,  présentées 
par  des  lanières  de  Verviers  contre  l'interdiction  du  travail  nocturne 
dès  femmes. 

Un  autre  délégué  belge,  M.  Mahaim,  de  l'Université  de  Liège, 
répondit.  Et  ajoute  Millerand,  les  deux  enquêtes  successives  faites, 
avec  une  loyauté  et  une  impartialité  évidentes,  par  M.  Mahaim  auprès 
d'industriels  puis  d'ouvrières  de  Verviers  et  qui  se  trouvent  à  l'annexe 
du  rapport  de  la  section  belge,  mettent  en  évidence  le  brutal  contraste 
de  phrases  toutes  faites  avec  la  réalité  nue. 

Le  principe  de  la  nécessité  d'interdire  aux  femmes  le  travail  de 
nuit,  ne  fut  contesté  par  personne  à  ce  Congrès  et  la  seule  question  à 
examiner  était  celle-ci  : 
...  Quelles  exceptions,  inévitables  dans  l'état  présent  de  l'industrie 
et  des  mœurs,  doit  subir,  au  moins  momentanément,  la  règle  de  l'in- 
terdiction du  travail  nocturne  des  femmes  ? 

Plusieurs  résolutions  furent  adoptées  : 

1°  Des  dispositions  pourront  être  prévues  pour  le  cas  d'accident 
imminent  ou  survenu,  c'est-à-dire  lorsque  la  présence  des  ouvriers  ou 
ouvrières  sera  commandée  pour  aider  à  soustraire  l'atelier,  l'usine,  à 
une  catastrophe  (incendie,  explosion,  etc.),  ou  pour  travailler  à  en 
réparer  les  effets  immédiats.  Dispenses  extraordinaires,  prévues  ou 
admises  par  toutes  les  législations,  sous  le  contrôle  et  la  responsabilité 
des  autorités  compétentes. 
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Une  seconde  résolution  fut  votée,  qui  implique,  elle,  des  excep- 
tions véritables. 

Les  rapports  de  toutes  les  sections  s'accordaient  à  réclamer  pour 
les  industries  de  la  pèche,  un  régime  spécial.  Une  partie  des  membres 
de  la  commission  aurait  vivement  désiré  qu'on  n'élargît  pas  davantage 
la  brèche  faite  au  principe. 

La  forme  suivante  fut  donnée  à  la  seconde  résolution  : 

Les  ouvrières  appelées  à  travailler  des  produits  susceptibles  d'alté- 
ration rapide,  par  exemple  ceux  de  la  pèche  et  de  certaines  industries 
fruitières,  peuvent  actuellement  être  autorisées  à  travailler  la  nuit, 
chaque  fois  que  cela  est  nécessaire  pour  sauver  les  produits  d'une 
perte  inévitable. 

Le  Congrès  admit  ensuite  les  délais  de  dix  et  onze  heures  pour 
arriver  au  repos  plein  de  douze  heures  par  nuit  pour  les  femmes. 

Enfin,  après  avoir  signalé  la  nécessité  d'une  enquête  sur  le  travail 
à  domicile,  sur  ses  périls  et  sur  l'extension  que  risque  de  lui  donner 
la  législation  même  du  travail,  la  commission  concluait  les  débats  sur 
lé  travail  de  nuit  des  femmes  par  le  vote  de  cette  motion  : 

En  exécution  du  mandai  que  lui  a  donné  à  Cologne  l'Association  inter- 
nationale pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  la  commission  charge  ie 
bureau  de  s'adresser  au  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  pour  le 
prier  de  bien  vouloir  prendre  l'initiative  d'une  conférence  internationale  ayant 
pour  but  l'interdiction,  par  voie  de  convention  internationale,  du  travail  de 
nuit  des  femmes  dans  l'industrie. 

Le  bureau  sera  chargé,  d'accord  avec  une  sous-commission,  de  remettre, 
avant  le  i^r  mars  1904,  aux  différents  gouvernements,  un  mémoire  explicatif 
sur  la  question  du  travail  de  nuit  des  femmes  ;  il  fera  parvenir  ce  mémoire 
aux  gouvernements  représentés  auprès  du  comité  par  l'intermédiaire  de  leurs 
délégués  respectifs.  Le  mémoire  sera  adressé  directement  aux  autres  gouverne- 
ments par  les  soins  du  bureau. 

Ce  mémoire  précisera  que  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes 
doit  consister  à  assurer  à  toutes  les  ouvrières  employées  dans  un  établissement 
industriel,  donc  en  dehors  de  leur  famille,  un  repos  de  douze  heures  consé- 
cutives, du  soir  au  matin.  Il  expliquera  les  différentes  raisons  votées  par  la 
commission. 

Le  citoyen  Millerand  fait  partie  de  cette  sous-commission. 
Et  notre  ami  s'exprime  ai-nsi  en  terminant  ses  appréciations  sur 
cette  conférence  : 

Quels  résultats  est-elle  appelée  à  produire? 

Peut-on,  sans  témérité,  espérer  que  se  réunira  la  Conférence  internatio- 
nale dont  le  Bureau  de  l'Association  sollicitera  le  Conseil  fédéral  de  la  Confé- 
dération suisse  de  prendre  l'initiative? 

Tout  le  monde,  à  coup  sûr,  doit  le  souhaiter. 
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Qui  donc  pourrait  le  craindre  ? 

A  maintes  reprises  et  dans  tous  les  pays,  des  représentants  de  l'industrie 
ont  émis  le  vœu  qu'une  législation  internationale  du  travail  rendît  moins  iné- 
gales les  conditions  de  la  concurrence. 

Ministre  du  commerce,  j'ai  recueilli  et  vainement  tenté  de  faire  aboutir 
un  vœu  émis  dans  ce  sens,  à  propos  précisément  du  travail  de  nuit  des 
femmes,  par  un  député  français. 

Les  deux  questions  que  l'assemblée  de  Bâle  propose  pour  ordre  du  jour 
à  une  conférence  internationale  ne  sont  pas,  j'imagine,  de  nature  à  faire 
craindre  des  difficultés  d'application  ou  des  conflits  de  principes,  tels  que  les 
gouvernements  reculent  devant  l'entreprise. 

Peut-être  même  des  ouvriers  ou  quelques-uns  de  ceux  qui  parlent  en 
leur  nom,  seraient-ils  tentés  d'adresser  à  ce  programme  un  reproche  tout 
opposé.  «  Est-ce  bien  la  peine,  diraient-ils,  de  mettre  en  branle  un  tel  appa- 
reil, de  faire  appel  aux  gouvernements,  d'agiter  les  parlements,  d'émouvoir 
l'opinion,  de  réunir  une  conférence  internationale,  pour  aboutir  à  proclamer 
que  le  phosphore  blanc  est  un  poison  et  que  l'humanité,  comme  la  morale, 
condamnent  le  travail  nocturne  des  femmes?  A  s'intéresser  à  un  jeu  si  vide, 
le  prolétariat  ne  risque-t-il  pas  de  se  faire  le  complice  en  même  temps  que 
d'être  la  dupe  de  vaines  apparences?  » 

Un  tel  langage  serait  puéril  autant  qu'injuste. 

Le  phosphore  blanc  fait  toujours  des  victimes.  Les  ouvrières  n'ont  pas 
encore  conquis  le  droit  de  demeurer,  ne  fût-ce  que  la  nuit,  au  foyer 
familial. 

Une  convention  internationale  qui  rayerait  de  la  liste  si  longue  des  poi- 
sons industriels  le  phosphore  blanc  ;  qui  érigerait  en  règle  l'interdiction  du 
travail  nocturne  des  femmes  —  cette  convention-là  mériterait,  par  ses  effets 
immédiats  et  directs,  d'être  saluée  comme  bienfaisante. 

Elle  aurait  un  autre  titre,  plus  haut  encore,  au  respect  et  à  la  reconnais- 
sance des  peuples.  Elle  serait  le  premier  traité  de  travail. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  des  théories  ni  d'esquisser  des  systèmes. 
Qu'on  tienne  la  concurrence  et  la  lutte  pour  la  loi  éternelle  du  monde  ;  qu'on 
estime  au  contraire  que  l'accord  et  l'harmonie  en  seront  un  jour  la  règle, 
pourquoi  ne  pas  tenter,  dès  à  présent,  d'humaniser  la  bataille  économique 
comme  on  a  essayé  d'adoucir  la  guerre  à  main  armée?  Celle-ci  a  sa  Conven- 
tion de  Genève  :  pourquoi  celle-là  n'aurait-elle  pas  la  sienne  ? 

Le  respect  de  la  vie  humaine,  la  protection  de  l'enfant  et  de  la  femme,  le 
souci  des  misérables  et  des  faibles  feraient-ils  perdre  de  sa  grandeur  à  la  lutte 
que  se  livrent,  d'une  nation  à  l'autre,  industriels  et  commerçants? 

Les  traités  de  travail  méritent  de  devenir  une  branche  du  droit  des  gens, 
non  moins  que  les  traités  d'arbitrage  dont  la  réalisation  suscite  en  ce  moment 
même  un  si  heureux  mouvement  d'opinion. 

La  réunion  de  Bâle  n'eût-elle  que  le  mérite  d'avoir  posé  la  question,  elle 
n'aurait  pas  été  inutile. 

Elle  peut,  elle  doit  obtenir  un  résultat  plus  positif. 

Il  serait  impertinent  d'essayer  de  prévoir  l'accueil  que  réserve  le  Conseil 
fédéral  de  la  Confédération  suisse  à  la  requête  qui  lui  sera  respectueusement 
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présentée,  au  nom  de  l'Association  internationale,  par  un  bureau  en  majorité 
composé  de  ses  nationaux. 

Je  me  persuade  que  son  initiative  né  saurait  hésiter  que  devant  la  légi- 
time préoccupation  de  savoir  comment  y  répondraient  les  puissances  qu'elle 
saisirait.  :  .  .  •■ 

Il  appartiendra,  pour  sa  part,  au  gouvernement  de  là  République  française, 
de  faire  connaître,  à  son  heure,  ses  intentions.  Elles  ne  peuvent  qu'être  con- 
formes au  vœu  comme  aux  intérêts  de  la  démocratie  laborieuse  au  notn  de 
laquelle  il  a  l'honneur  de  parler. 

A  la  fin  des  séances  de  la  réunion  de  Bâle,  les  délégués  se  sont  unanime- 
ment engagés  à  faire,  près  de  leurs  gouvernements  respectifs,  les  démarches 
nécessaires  pour  que  l'appel  du  Conseil  fédéral  fût  assuré  d'être  entendu  et 
suivi. 

Est-il  donc  chimérique  de  penser  que  d'autres  gouvernement^  que  le 
nôtre  soient  disposés  à  y  répondre  favorablement  ? 

Je  ne  le  crois  pas,  et,  dussé-je  être  taxé  d'optimisme,  j'espère  qu'il  nous 
sera  donné,  avant  peu,  d'assister  à  la  réunion  d'une  Conférence  internationale 
ayant,  avec  un  programme  défi:ni,  ce  but  précis  :  la  conclusion  d'une  conven- 
tion internationale  du  travail. 

Voilà  que  se  réalise  enfin  cet  internationalisme  du  travail; tant 
désiré,  tant  honni,  par  des  adversaires  que  la  nécessité,  que  leurs  intérêts 
mêmes  poussent  à  faire  de  la  théorie  d'hier,  de  la  réalité  de  demain. 

Sous  la  pression  des  faits  économiques  et  de^la  concurrence,  c*est 
l'organisation  înternationàle  du  travail  qui,  seule,  peut  ramener  P^qui- 
libre  dans  l'état  d'anarchie  actuel  de  l'industrie. 

Les  vignerons  de  JjAarçiussan.  —  De  la  Petite  République,  sous  la 
signature  de  Maurice  ^Charnay  ; 

Bien  iju'en  France  le  rA'oùvement  coopératif  ne  date  que  d'hier,  tl  est  déjà  sorti 
de  k  période  des  tâtonnements  et  a  répudié  le  bas  égoïsme  qui  inspirait  les  pr«miers 
coopérateurs.  Il  s'est.. élargi,  purifié,  et  l'on  peut  dire  que  sans  faire  abstraction.de 
l'intérêt  qui  restera  toujours  le  grand  nxobile  des  actions  humaines,  c'est  grâce  à  l'esprit 
de  solidarité  qui  la  pénètre  de  plus  en  plus  que  la  coopération  doit  son'  développement 
rapide  et  ses  succès.       '  '  ' 

Dans  le  rapport  qu'il  présentait  au  récent  congrès  coopératif  de  Sottéville-lès- 
Rquen,  notre  ami  Elie  Gathala  çKpose,  avec  sa  grande  autorité  de  praticien,  les  prin- 
cipes de  la  coopération  agricçle  socialiste. 

Il  faut  d'abord  laisser  aux  producteurs  associés  toute  latitude  pour  délimiter  sui- 
vant les  milieux,  suivant  les  circonstances,  les  conditions  de  la  prodiaction.  Cela 
rçvient  à  dire  qu'on  ne  saurait  trop  songer,'  pour  le  moment,  à  supprimer  la  propriété 
individuelle,  à  exproprier  le  petit  Iqpin  de  terre  du  paysan.  Mais  il  est  facile  de  faire 
comprendre  au  paysan  l'utilité  de  la  coopération  en  faisant  vibrer  chez  lui,  la  corde.de 
l'intérêt  personnel. 

«  L'on  doit  dire  au  pzysm  qu'il  a  tout  intérêt  à  supprimer  les  gros  et  gras  iiitermé- 
diaires  qui  vivent  de  lui  ;  qu'il  a  tout  intérêt  à  unir  ses  produits  aux  produits  de  son 
voisin,  parce  qu'il  retirera  de  cette  union,  de  cette  concentration  locale  un  plus  rapide 
écoulement  et  de  plus  fructueux  résultats  ;  qu'il  a  tout  intérêt,  enfin,  à  accepter  la  clien- 
tèle des  coopératives  de  consommation  qu'on  vient  lui  offrir. 

«...  Une  fois  le  terrain  eiisemencé,. .  quand    le   travailleur  agricole  aura  saisi 
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tous  les  avantages  que  procure  l'association  coopérative  ou  syndicale,  <juand  par  les 
relations,  les  causeries  et  les  lectures,  son  éducation  économique,  son  bagage  intellec- 
tuel se  seront  développés,  il  comprendra  que  le  socialisme  rénovateur  n'est  ni  un 
épouvantail,  ni  une  utopie.  Et  il  reconnaîtra  qu'à  côté  de  son  intérêt^  qu'à  côté  de  sa 
propre  émancipation,  il  j  a  aussi  l'intérêt,  il  y  a  aussi  les  besoins- non  moins  légitimes 
des  travailleurs  des  villes  auxquels  il  devra  son  affranchissement  moral,  sa  libératioa 
matérielle.  .  .   » 

Collaboration  de  la  ville  et  de  la  campagne,  des  ouvriers  et  des  cultivateurs  pour 
la  constitution  progressive  de  la  propriété  commune,  telle  est  la  loi  de  la  coopération  et 
le  fondement  probable  de  la  société  communiste. 

De  fait,  nous  avons  à  Maraussan  un  exemple  probant  de  ce  que  peuvent  les  eflorts 
intelligents  et  dévoués  d'un  petit  groupe  de  militants,  combinés  avec  les  sentiments 
d'intérêt  habilement  dirigés  des  travailleurs  agricoles. 

La  commune  presque  tout  entière  est  devenue  socialiste,  par  la  pratique  seule  de 
l'association.  Au  petit  syndicat  d'ouvriers  ruraux  républicains  et  socialistes  qui  végé- 
tait depuis  dix  ans  vint  s'ajouter,  en  1901,  un  syndicat  de  petits  propriétaires  cultivant 
eux-mêmes  leurs  biens,  qui  avec  une  caisse  rurale  de  crédit  agricole  mutuel,  allait 
transformer  en  peu  de  temps  la  situation  économique  du  pays.  On  était  en  1901. 

C'est  alors  que  Cathala  eut  l'idée  de  fonder  la  société  des  «  Vignerons  libres  de 
Maraussan  »,  pour  la  vente  du  vin.  qui  est  la  production  exclusive  du  pays.  Il  ne  suffi- 
sait pas  démettre  en  commun  les  produits  de  la  récolte,  il  fallait  encore  les  écouler. 
On  entra  en  rapports  avec  les  grandes  coopératives  de  consommation  de  la  région 
parisienne,  qui  absorbèrent  à  elles  seules  plusieurs  milliers  d'hectolitres. 

Avantage  de  part  et  d'autre  :  pour  les  producteurs,  car  ils  peuvent,  en  raison  de 
la  suppression  des  intermédiaires,  vendre  leur  vin  au-dessus  du  cours  normal  ;  pour  les 
consommateurs,  qui  étant  donné  l'importance  de  leur  clientèle,  n'ont  pas  à  craindre 
la  falsification. 

D'ailleurs,  les  sociétés  coopératives  de  consommation  qui  s'y  fournissent  deviennent 
ou  peuvent  devenir  copropriétaires  de  la  société  de  production,  et  c'est  ici  le  deuxième 
principe  introduit  dans  les  statuts  des  «  Vignerons  libres  de  Maraussan  », 

Il  est  nécessaire  que  les  premières  puissent  contrôler  «  l'authenticité  et  la  pureté  de 
composition  des  groupes  existants,  la  parfaite  origine  des  produits  mis  en  vente,  les 
modes  d'achat,  de  payement  ou  de  répartition,  les  taux  des  salaires,  etc.  D'où  obli- 
gation impérieuse  pour  elles  d'être  admises  dans  les  sociétés  de  production  comme 
associées  ». 

Il  est  juste  aussi  que  les  coopératives  de  consommation  qui  font  la  prospérité  des 
coopératives  de  production  participent  aux  bénéfices  réalisés.  Quant  aux  vignerons  eux- 
mêmes,  ils  se  contentent  d'avoir  la  quasi-certitude  de  pouvoir  vendre  leur  récolte  à  un 
prix  rémunérateur,  alors  que  les  autres  propriétaires  sont  la  proie  des  courtiers  qui  les 
exploitent  ;  et  si  une  portion  des  bénéfices  leur  est  attribuée,  elle  est  portée  à  leur 
compte  sans  qu'ils  puissent  jamais  en  disposer.  Le  reste  de  l'excédent  des  recettes  est 
consacré,  après  un  prélèvement  pour  la  caisse  de  développement,  à  des  œuvres  de 
solidarité  sociale  et  de  propagande. 

Enfin,  pour  marquer  encore  davantage  le  caractère  socialiste  de  la  coopérative  de 
Maraussan,  disons  que  le  capital  social  ne  peut  jamais  être  liquidé  ni  partagé  entre  les 
sociétaires  ;  en  cas  de  dissolution  imprévue  de  la  société,  il  deviendrait  la  propriété 
provisoire  de  la  commune,  pour  l'usufruit  seulement,  à  charge  par  elle  de  le  restituer  i 
toute  nouvelle  coopérative  qui  pourrait  prendre  la  place  de  l'ancienne. 

Beaucoup  de  chiffres  très  intéressants  seraient  à  citer  pour  permettre  de  suivre  les 
progrès  aussi  rapides  qu'inespérés  des  «  Vignerons  libres  de  Maraussan  ».  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  que  la  période  commerciale  1901-1902  a  laissé  un  trop  perçu  de 
15.164  fr.  08  et  que  la  ristourne  de  la  seule  Bellevilloise,  à  raison  de  o  fr.  54  par  hecto- 
litre, s'est  élevée  à  2,146  francs.  Pour  le  premier  semestre  1902-1903,  les  bénéfices 
sont  de  14,301  fr.  93. 

Sur  400  producteurs,  187  font  partie  de  la  société.  Tous  voudraient  en  être,  si  sa 
caisse  mieux  dotée  lui  permettait  d'augmenter  le  chiffre  de  ses  avances.  Mais  c'est  là 
précisément  qu'est  le  défaut  de  la  cuirasse.  Les  travailleurs  qui  s'associent  ne  peuvent 
mettre  en  commun  qu'un  faible  capital  qui  se  trouve  bien  vite  épuisé  par  les  grosses 
dépenses  qu'exige  le  début  de  toute  entreprise. 
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Les  Vignerons  de  Maraussan,  comme  tous  les  débutants,  ont  besoin  d'être  soutenus, 
encouragés  par  toutes  les  coopératives  de  consommation.  S'ils  pouvaient  trouver, 
même  en  s'adressant  à  un  capitaliste  soucieux  d'un  bon  placement,  la  somme  qui  leur 
est  nécessaire  pour  donner  un  plein  essor  à  cette  expérience  de  rénovation  sociale,  ils 
fourniraient  bientôt  la  preuve  que  le  socialisme  agraire  est  une  utopie  immédiatement 
réalisable. 

ALLEMAGNE 

L'œuvre  syndicale.  —  D'après  Louis  Maurice  : 

La  saine  et  forte  étude  d'Albert  Thomas  (i)  sur  l'organisation  ouvrière  et 
syndicale  en  Allemagne  de  1848  à  1903,  nous  apparaît  comme  une  leçon 
féconde  et  comme  un  exemple, 

L'Allemagne  de  1840,  l'Allemagne  ce  au-dessous  du  niveau  de  l'histoire  w 
s'élève  à  la  vie  industrielle  ;  c'est  la  période  de  la  genèse  capitaliste,  et  jusqu'à 
ce  que  la  Révolution  française  de  1848,  se  répercutant  en  Allemagne,  entraîne 
les  ouvriers  à  l'activité  politique  et  à  l'organisation  syndicale,  le  prolétariat, 
misérable  et  désarmé,  ne  répond  que  par  des  sursauts  de  révolte.  Mais  de  suite 
les  préjugés  politiques  dominent  les  syndicats  naissants  :  trois  groupes  se  for- 
ment, trois  groupes  rivaux  de  mouvement  confus,  où  revit  ici  le  vieil  esprit 
corporatif,  où  éclot  là  la  conception  politique  de  Lasalle. 

Arrive  l'âge  ingrat  de  1868  à  1878.  Les  tendances  les  plus  diverses  et  les 
plus  opposées  se  font  jour,  les  groupes  se  multiplient,  les  idées  s'embrouillent. 
On  parle  de  fusion  et  les  divisions  s'accentuent  ;  la  guerre  franco-allemande 
complète  la  débâcle,  et  quand,  après  le  torrent  de  /milliards,  le  capitalisme 
allemand  reprend  son  élan,  les  syndicats  ouvriers,  affaiblis  et  divisés,  se  heur- 
tent à  l'oppression  patronale  et  résistent  mal  à  leur  condition  juridique  pré- 
caire ;  les  discussions  politiques  aggravent  la  situation  critique  des  syndicats  et 
des  syndiqués,  que  la  police  traque  et  que  les  juges  condamnent. 

Mais  peu  à  peu,  dans  les  deux  partis,  Lasalliens  et  Marxistes,  la  concep- 
tion de  l'organisation  indépendante  se  fait  jour  en  même  temps  que  Tidée 
d'union  fédérale  par  métiers,  La  loi  du  8  avril  1876,  qui  accorde  aux  caisses  de 
secours  le  droit  d'acquérir  la  personnalité  juridique,  à  condition  qu'elles 
soient  séparées  des  caisses  syndicales,  aide  au  développement  méthodique  des 
syndicats,  en  même  temps  qu'elle  constitue  le  point  de  départ  de  la  législation 
moderne  d'assurance  ouvrière  en  Allemagne. 

La  condition  de  séparation  des  deux  caisses  est  une  formalité  que  les 
syndicats  remplissent  sans  en  être  entravés  :  le  mouvement  gagne  de  vigueur 
et  d'étendue,  et  à  la  période  de  crise  va  succéder  ce  que  l'auteur  appelle  la 
période  «  d'épreuve  et  de  préparation  »,  qui  va  de  1878  à  1895. 

C'est  d'abord  la  terreur  blanche.  Bismarck  a  déclaré  la  guerre  aux  socia- 
listes et  la  bourgeoisie  a  applaudi  Bismarck.  Les  membres  les  plus  actifs  des 
syndicats  sont  emprisonnés  ;  la  police  interdit  les  associations  professionnelles 

(i)  Albert  Thomas  :  Le  Syndicalisme  aUeiiiaud,  20^  numéro  de  la  Bibliothèque  socia- 
liste^ faisant  suite  à  l'Histoire  du  Syndicalisme  anglais,  par  Fagnot.  Société  nouvelle  de 
librairie  et  d'édition.  Eu  vente  aux  bureaux  de  la  Petite  République.  L'exemplaire, 
50  centimes. 
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socialistes  :  26  unions  sont  poursuivies,  16  sont  dissoutes.  Mais  la  classe 
ouvrière  poursuit  obstinément  sa  besogne  d'organisation  professionnelle.  Des 
unions  disparaissent,  d'autres  renaissent  ;  des  caisses  sont  dissoutes,  d'autres 
sont  constituées.  Et,  en  1880,  quand  l'inùustrie  allemande  se  ranime,  les 
sociétés  éclatent,  bien  soutenues,  les  syndicats  renaissent. 

Alors  Bismarck  change  de  tactique  et  remplace  la  politique  du  fouet  par 
la  politique  du  morceau  de  sucre.  A  la  violence  succède  la  corruption.  On 
parle  «  d'augmenter  le  bien-être  des  ouvriers  »,  et  la  royauté  prussienne  parle 
de  «  droit  au  travail  ».  On  édicté,  on  promulgue  des  lois  d'assurance.  C'est 
peine  perdue  pour  Bismarck  ;  c'est  un  peu  de  gagné  en  liberté  d'action  pour  la 
classe  ouvrière. 

«  Après  douze  ans,  écrit  Albert  Thomas,  quels  étaient  les  résultats  de  la 
tentative  bismarckienne. 

«  Le  parti  qu'il  voulait  brisé  s'était  accru,  et  par  la  lutte  il  avait  acquis  de 
la  cohésion,  de  l'esprit  de  sacrifice.  Les  syndicats  qu'il  avait  anéantis  comme 
des  foyers  de  révolutionnaires  s'étaient  reformés,  plus  nombreux  et  avec  une 
science  des  lois,  une  habileté  procédurière,  propre  à  déjouer  toutes  les  grosses 
ruses  de  la  police.  Les  ouvriers  organisés  dans  les  syndicats  socialistes 
étaient  50.000  en  1878,  350.000  en  1890.  Et  41  feuilles  syndicales  avec 
201.000  abonnés  remplaçaient  les  14  journaux  interdits  en  1878.  » 

Enfin  les  Hirsch-Diincker,  ou  syndicats  modérés,  s'étaient  eux-mêmes 
accrus.  De  16.500  membres  en  1878,  ils  étaient  passés  en  1891  à  63.000. 

Mais  par  la  spéculation,  les  organisations  ouvrières  syndicales  et  politiques 
se  sont  trouvées  étroitement  unies  en  1800.  Et  il  en  est  résulté  des  confu- 
sions souvent  dangereuses  pour  le  développement  de  l'action  syndicale.  Pen- 
dant quelques  années,  c'est  un  nouveau  choc  de  tendances  avec  moins  de 
meurtrissures,  et  l'organisation  indépendante,  esquissée  en  1876,  finit  par 
triompher  ;  les  syndicats  poursuivant  à  côté  et  en  dehors  de  l'action  politique 
la  besogne  qui  leur  est  propre,  ont  maintenant  des  rapports  réguliers  avec  le 
parti  socialiste  et  ses  élus.  Les  deux  actions,  au  lieu  de  se  contrarier,  se  com- 
plètent mutuellement  et  chaque  circonstance  politique,  en  même  temps 
qu'elle  développe  la  puissance  d'action  des  socialistes,  favorise  une  renaissance 
d'organisation,  prépare  un  personnel  syndical  d'élite.  Aussi,  quand  l'industrie 
allemande  prit  soudain  son  essor,  les  syndicats  ouvriers  étaient  prêts  ;  les 
esprits  étaient  préparés  aux  luttes  méthodiques,  aux  actions  combinées. 

Cette  période  d'essor,  qui  va  de  1895  à  1903,  constitue  le  quatrième  cha- 
pitre de  l'œuvre  à  la  fuis  attrayante  et  scientifique  d'Albert  Thomas.  L'auteur, 
procédant  avec  méthode,  se  nourrissant  de  faits  et  sachant  les  sérier,  est 
amené  à  étudier  ce  mouvement  de  catholicisme  social  qui  groupe  près  de 
300.000  ouvriers  dans  les  associations  populaires  pour  VAUemagtie  catholique  et 
dajis  V  Union  des  sociétés  ouvrières  évatigéliques .  Mais  qu'ils  soient  chrétiens  et 
groupés  comme  tels  ou  qu'ils  soient  socialistes,  les  ouvriers  n'en  voient  pas 
moins  se  dresser  en  face  d'eux  la  même  coalition  capitaliste,  tandis  que  les 
élus  socialistes  sont  amenés  à  les  défendre  contre  l'esprit  d'autoritarisme  et  les 
menaces  de  lock-out  systématiques  du  grand  patronat  allemand. 

Aussi  cette  force  croissante  d'action  des  socialistes  au  Reichstag  pro- 
fite-t-elle  à  toutes   les   organisations  syndicales  et   le  projet'  attentatoire  au 
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droit  de  grève  est-il  repoussé.  Les  syndicats  ouvriers  ne  jouissent  pas  encore 
d'une  reconnaissance  légale,  d'un  droit  légalisé,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
devenus,  dans  ces  dernières  années,  un  des  organes  essentiels  de  la  production 
industrielle  allemande. 

«  Devenus  conscients  de  leur  force,  convaincus  qu'une  collaboration  active 
à  l'application  des  lois  ne  diminuerait  point  leur  vigueur  de  lutte,  les  syndi- 
cats n'ont  pas  craint  de  se  mêler  à  toute  l'œuvre  de  l'État.  Ils  se  sont  rendu 
compte  que  seuls  ils  pouvaient  assurer  à  l'ouvrier  désemparé  tous  les  bénéfices 
qu'une  législation  fallacieuse  permettait  sonvent  de  leur  dérober,  après  les  leur 
avoir  promis.  Et,  pas  à  pas,  ce  sont  toutes  les  institutions  du  socialisme 
conservateur  qu'ils  ont  commencé  d'emporter.  » 

Au  principe  des  cotisations  minimes  a  succédé  le  principe  des  fortes  coti- 
sations, les  idées  localistes  ont  peu  à  peu  disparu  et  l'action  des  syndicats  sur 
les  conditions  de  travail  s'est  exercée  vigoureusement. 

A  la  première  période  de  guerre,  de  résistance  à  la  police  et  de  luttes 
intestines,  a  succédé  la  période  de  développement,  d'organisation  et  d'action 
positive  et  féconde. 

Les  syndicats  créent  des  caisses  de  chômage,  des  secours  de  voyage,  des 
cartels,  des  maisons  de  syndicats  socialistes,  des  unions  de  métiers  ;  revenant 
sur  la  décision  du  congrès  de  Berlin  1896,  tont  en  rappelant  que  le  placement 
des  ouvriers  appartient  en  principe  à  leurs  organisations,  ils  prennent  part  à 
l'administration  des  offices  de  placement  subventionnés.  Puis,  ils  acceptent  les 
places  qui  leur  sont  réservées  dans  l'administration  des  assurances  et  créent  les 
secrétariats  ouvriers. 

La  période  de  l'abstention  est  passée  et  la  classe  ^ouvrière  d'Allemagne, 
par  son  organisation  économique,  participe  de  plus  en  plus  aux  œuvres  de  la 
politique  sociale;  elle  atteste  l'efiScacité  de  la  méthode  de  pénétration  par 
laquelle  aucune  institution  sociale  ne  reste  en  dehors  de  son  action. 

Les  organisations  syndicales  d'Allemagne  qui  affirment  un  esprit  socia- 
liste ne  cherchent  pas  à  s'illusionner  sur  leurs  propres  forces  par  des  excès 
momentanés  d'une  énergie  aussi  facile  que  factice,  A  la  différence  des  exclusi- 
sivistes  parlementaires,  les  syndicalistes  allemands  ont  su  donner  une  direc- 
tion pratique  et  sûre  au  mouvement  ouvrier  «  par  la  conception  nette  de  leur 
œuvre  propre  et  par  la  ténacité  de  leur  dévouement  quotidien  »  sans  rien  négli- 
ger de  l'œuvre  infiniment  plus  vaste  de  l'émancipation  totale. 


REPUBLIQUE    ARGENTINE 

Le  gouvernement  et  la  législation  ouvrière.  —  La  mission  de  Manuel 
Ugarte.  —  D'après  une  interwiew  de  Henry  Honorât  dans  la  Petite 
^publique  : 

Accueillant,  Manuel  Ugarte  répond  avec  cordialité  à  mes  questions. 

«  Je  n'ai  été  averti  de  ma  mission,  dit-il,  qu'à  Montevideo, quelques  jours 
après  mon  départ  de  Buenos- Ayres  ;  alors  seulement  j'ai  reçu  copie  du  décret 
de  notre  ministre  de  l'intérieur  —  le  meilleur  que  nous  ayons  eu  jusqu'ici  — 

M.  Gonzalez. 
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«  En  deux  mots,  voici  ce  que  je  dois  faire  :  composer  un  recueil  des  lois 
ouvrières  en  vigueur  dans  les  divers  États  de  l'Europe;  les  commenter,  les 
étudier  comparativement  et  les  adapter,  dans  la  mesure  du  possible  bien 
entendu,  aux  mœurs  de  l'Argentine. 

«  Vous  concevez  donc  la  division  de  mon  ouvrage  :  d'abord  un  avant- 
propos,  disant  le  besoin,  la  nécessité  d'évoluer  vers  le  progrès  et  de  protéger 
le  travail  ;  puis  plusieurs  chapitres,  chacun  consacré  à  l'étude  des  lois  ouvrières 
de  chacun  des  États  européens;  enfin,  ma  conclusion. 

«  La  semaine  prochaine,  je  partirai  en  Espagne;  je  reviendrai  après  l'hiver 
à  Paris;  je  visiterai  ensuite  successivement  l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Angle- 
terre, la  Belgique,  le  Danemark...  » 

Manuel  Ugarte  me  rapporte  l'entretien  qu'il  eut  l'autre  jour  avecMillerand, 
l'accueil  cordial  que  lui  a  réservé  l'ancien  ministre  du  commerce,  les  conseils 
et  les  indications  qu'il  lui  a  donnés  pour  aider  sa  mission  de  France... 

Manuel  Ugarte  a  vu  également  M.  Fontaine,  directeur  du  travail  au 
ministère  du  commerce,  il  ne  quittera  pas  Paris  sans  avoir  visité  d'autres 
personnalités  à  même  de  le  renseigner. 

«  —  Mais  expliquez-moi  comment,  dis-je  à  notre  camarade,  le  gouverne- 
ment argentin  a  pu  se  décider  en  faveur  de  réformes  ouvrières. 

—  Ça  ne  lui  est  pas  venu  tout  seul  ;  les  socialistes,  le  peuple,  le  lui  ont 
imposé.  Songez  aux  progrès  toujours  croissants  de  notre  parti  dans  la  répu- 
blique Argentine... 

«  Ce  sont  —  et  ce  devait-être  —  dans  notre  république  cosmopolite,  où 
l'émigration  afflue  de  tous  les  points  du  monde,  ce  sont  les  Européens  qui 
ont  apporté  chez  nous  les  grandes  idées  d'émancipation. 

«  Le  premier  noyau  socialiste  à  Buenos- Ayres  fut  formé  le  i^r  jan- 
vier 1882,  par  les  camarades  Gock  et  Mùcke;  ils  lui  donnèrent  le  nom  de 
Centre  vorivaerts ;  les  adhérents  étaient  au  nombre  de  treize.  Quoique  fierdu 
et  noyé  parmi  les  ambitions  et  les  rancunes  des  meneurs  bourgeois,  dans  un 
pays  mutilé  par  des  révolutions  contraires  et  sans  signification,  le  groupe  eut 
confiance  dans  l'avenir;  il  affirma  ses  principes,  et  déclara  qu'il  se  proposait 
Ue  coopérer  à  la  réalisation  de  l'idéal  socialiste  selon  le  programme  de  la 
social-démocratie  allemande. 

«  Le  Centre  se  développa;  en  1886,  il  était  propriétaire  de  l'immeuble  où 
U  s'était  établi  ;  il  possédait  aussi  son  organe,  la  revue  hebdomadaire  Vor- 
maerts.  Il  créa  une  section  dramatique,  fonda  une  boulangerie  coopérative, 
lança  aux  travailleurs  argentins  un  manifeste  rédigé  en  langue  espagnol  ;  il  fit 
en  faveur  de  la  naturalisation  des  étrangers  une  campagne  qui  eut  son  reten- 
tissement, et  le  ler  mai  1890  il  organisait  son  premier  grand  meeting  :  trois 
mille  citoyens  y  prenaient  part.  » 

Manuel  Ugarte,  avec  une  facilité  d'élocution  et  une  connaissance  parfaite 
de  la  langue  française,  qu'accuse  un  léger  accent  étranger,  poursuit  en  ces 
ter-mes  l'historique  des  premières  années  du  socialisme  dans  la  république 
Argentine  : 

«  De  ce  jour,  i^r  mai  1890,  date  la  nationalisation,  si  je  puis  m'exprimer 
4insi,  du  socialisme  en  Argentine. 

«  Dans  les  provinces,  il  commence  à  se  créer  des  centres  rattachés  par 
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des  délégués  à  celui  de  la  capitale  ;  au  mois  de  juin  de  la  même  année  on 
parvint  à  fonder  une  fédération.  En  décembre,  El  Obero  paraît,  rédigé  en 
langue  espagnole  et  dirigé  par  notre  camarade  G.  Ave-Lallemand.  On  adresse 
des  pétitions  aux  pouvoirs  publics,  on  réclame  des  lois  de  protection  ouvrière, 
et  l'établissement  d'une  Bourse  de  travail.  Le  gouvernement  bourgeois 
accueille  d'abord  avec  mépris  toutes  pétitions. 

«  Au  mois  d'août  1091,  se  tient  le  premier  congrès  national  ;  il  réunit  des 
menuisiers,  des  typographes,  des  boulangers... 

«  En  1894,  c'est  l'apparition  de  La  Vanguardia,  l'organe  actuel  du  parti 
socialiste  argentin;  un  homme  de  haute  valeur,  Juan  B,  Justo,  très  considéré 
dans  les  milieux  bourgeois  et  dont  l'adhésion  au  parti  socialiste  bouleversa 
quelque  peu  les  consciences  des  bonnes  gens,  dirige  ce  journal. 

«  La  même  année,  nos  camarades  argentins  établis  en  France  fondaient 
avec  Achille  Cambier  un  groupe  Les  Égaux,  et  un  organe,  V Égalité;  les 
Italiens  fondaient  également  un  groupe,  Fascio  dei  laviratori  et  une  revue,  La 
Kevendica:(^ione. 

«  Le  socialisme  avait  pris  déjà  un  essor  considérable,  étant  donné  les 
conditions  spéciales  du  pays. 

«  Un  certain  nombre  d'étudiants  créèrent  le  Centre  socialiste  universitaire  ; 
on  constitua  un  comité  central,  on  rédigea  un  programme  minimum  et  l'on 
se  présenta  pour  la  première  fois  aux  élections  en  1896.  Le  résultat  était  prévu. 
Se  basant  sur  une  loi  électorale  défectueuse,  les  partis  bourgeois  se  refusèrent 
à  accorder  aux  socialistes  le  droit  de  vote. 

«  Le  parti  socialiste  continua  néanmoins  à  grandir  sans  tapage.  A  son 
congrès  de  1896,  il  y  avait  eu  dix  groupements  représentés;  à  celui  de  I903,' 
il  y  en  a  eu  trente. 

«  Pour  les  élections  législatives  de  1904,  il  présente  neuf  candidats,  et  la 
nouvelle  loi  électorale  qui  lui  est  plus  juste  nous  permet  d'espérer  qu'une 
surprise  est  réservée  aux  partis  bourgeois. 

«  Ainsi  s'explique,  termine  Manuel  Ugarte,  par  les  progrès  incessants  du 
socialisme  dans  la  république  Argentine  par  la  puissance  de  notre  organisation 
et  l'ardeur  infatigable  de  nos  militants,  le  changement  de  tactique  intervenu 
dans  la  direction  politique  du  pays.  Les  adhésions  arrivent  en  masse  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  et  ces  adhésions  retentissantes  ont  forcé  le  gouverne- 
ment à  entendre  nos  revendications;  comment  vous  expliquerais-je  autrement 
la  genèse  de  ma  mission  ofïicielle?  » 

Un  mot  encore  :  le  parti  socialiste  argentin  a  deux  délégués  au  Bureau 
international  de  Bruxelles;  c'était  jusqu'à  ces  jours  derniers  Andréa  Costa  et 
Achille  Cambier.  Costa  a  résilié  son  mandat  et  c'est  Manuel  Ugarte  qui  vient 
d'en  être  investi. 

CORÉE 

Le  socialisme  en   Corée ^  tel  est  le  titre  de  l'article  ci-dessous  publié 
dans  la  Petite  République  par  Camille  de  Sainte-Croix  : 

En  quelques  lignes  précises,  ici  même,  Gérault-Richard,  il  y  a  quelques 
jours,  et  Henri  Turot,  avant-hier  matin,  fixaient  quel  sentiment  doit  animer 
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tout  être  civilisé  devant  cet  horrible  spectacle  qui  se  prépare  en  Orient  : 
Le  peuple  de  Saint-Pétersbourg  et  le  peuple  de  Tokio  acclamant  leurs 
gouvernements  respectifs,  fauteurs  de  guerre  ;  —  la  foule  ignorante  et  bornée 
encensant  les  états-majors  dont  les  exploits  vont  coûter  la  vie  à  des  centaines 
de  mille  hommes  et  jeter  en  poudre,  au  vent,  des  budgets  de  plusieurs  mil- 
liards ;  —  les  masses  fanatisées  se  pressant  à  la  boucherie,  non  point  au  nom 
de  leurs  franchises  menacées,  non  point  au  nom  de  leur  honneur  civique  ou- 
tragé, mais  lourdement,  pour  le  seul  profit  de  quelques  roublards  spéculant 
sur  des  fluctuations  de  Bourse,  ou  pour  le  profit  d'accapareurs  escomptant  des 
monopoles  de  débouchés  commerciaux. 

La  Russie  et  le  Japon  se  disputent  ils  l'honneur  de  civiliser  la  Corée  ? 

Civiliser  la  caste  impériale  qui  règne  à  Séoul,  certes,  il  y  aurait  à  faire  I 
Car  peu  de  familles  monarchiques  d'Europe  et  d'Asie  auront  offert  un  tableau 
plus  barbare  que  celui  des  mœurs  d'un  Li-Hsi,  d'une  Taou-Lang-Dao,  d'un 
Taï-Ouen-Koun! 

Mais  aucune  de  ces  figures  brutales  n'est  la  figure  nationale. 

Le  peuple  de  Corée  est  doux,  artiste,  fin  et  savant.  Seules,  les  bourrasques 
soulevées  par  les  agitateurs  religieux  ou  les  intrigants  politiques  troublent  l'in- 
telligence claire  de  cette  race  sereine  et  gênent  son  aspiration  calme,  patiente 
et  sûre,  vers  les  études  et  les  initiatives. 

La  vie  intime  des  indigènes  de  Gensan  ou  de  Fousan,  décrite  souvent  par 
ks  ethnographes,  révèle  ce  goût  latent  et  profond  pour  les  associations  har- 
monieuses q,ui  est  le  premier  signe  d'une  race  élue,  d'une  race  douée  pour  le 
bien. 

Ainsi,  chez  les  Coréens,  le  commerce  et  l'industrie  sont  entièrement  or- 
ganisés en  ghildes. 

Chaque  ghilde  comprend  quiconque  fabrique  ou  vend  un  objet  déterminé, 
et  aucune  de  ces  associations  n'exerce  sur  ses  membres  la  tyrannie  stérilisante 
des  maîtrises  et  corporations  de  notre  Moyen-Age  européen. 

Aucune  loi  syndicale  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  particuHer  ouvre  librement 
boutique.  C'est  seulement  lorsque  ses  affaires  commencentàempiéter  sur  celles 
du  voisin  qu'on  le  soumet  à  la  règle  commune,  qui  trace  ses  droits  et  condi- 
tionne son  développement. 

Chacune  des  ghildes  paye  sur  son  fonds  social  un  impôt  à  l'État,  et  s'as- 
sure ainsi  une  participation  au  pouvoir.  Seul  l'abus  impérial  détourne  cette 
contribution  au  profit  de  la  couronne.  Mais  c'est  un  vice  de  fait,  non  de  prin- 
cipe, et  la  volonté  populaire  n'y  est  pour  rien. 

Depuis  la  guerre  de  1894,  les  associations  ouvrières  et  commerciales  ont 
fourni  des  sommes  considérables  pour  l'amélioration  des  services  publics. 

Dans  ses  notes  sur  la  Corée,  M.  Villetard  de  Laguérie  a  spécialement 
indiqué  l'excellent  modèle  que  pourraient  offrir  ces  organisations  à  nos  divers 
syndicats. 

Les  ghildes  coréennes,  dit-il,  règlent  otiliciellement  le  prix  des  objets, 
«  les  conditions  de  vente  rendent  la  concurrence  moins  âpre  et  moins  dange- 
reuse, combattent  les  accaparements  et  empêchent  les  agios  qui  aviliraient  le 
prix  de  telle  ou  telle  marchandise  pour  atteindre  un  meilleur  marché  et  dis- 
tancer frauduleusement  le  marché, général.  Elles  sont  en  môme  temps  de  se- 
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cours  mutuel,  et  soutiennent  après  décès  les  familles  des  membres  les  moins 
riches  ». 

Ce  qui  est  à  retenir  aussi,  c'est  la  très  libérale  institution  des  foires  du 
Chong-No,  qui  atténue  sensiblement  l'effet  stérilisant  d'une  réglementation 
corporative  trop  rigoureuse  et  sans  compensations. 

Deux  fois  par  an,  pendant  cinq  jours,  tout  commerce  est  libre.  On  peut 
aller  autour  du  Chong-No  (la  Grosse  Ciock)  et  acheter  à  bon  compte  les  beaux 
cuivres,  les  meubles  plaqués,  incrustés  de  nacre,  ou  ce  curieux  papier  coréen 
dont  les  qualités  diverses  peuvent  satisfaire  aussi  bien  un  fumeur  de  cigarettes 
ou  un  orfèvre,  qu'un  couvreur,  un  charpentier  ou  un  maçon. 

La  même  organisation  s'applique  aux  commerçants  et  aux  ouvriers  agri- 
coles. 

Voilà  qui  n'est  point  trop  barbare,  nous  semble-t-il  ;  et  nous  ne  pensons 
pas  que  les  vues  du  Tsar  ou  du  Mikado  aient  grandes  clartés  à  apporter  à  ce 
vieux  peuple  si  foncièremeut  civilisé  par  sa  propre  volonté  et  sa  propre  es- 
sence. 

Les  Coréens  n'ont  même  pas  attendu  la  leçon  des  banques  d'Occident 
pour  imaginer  tout  un  jeu  financier  auquel  nos  systèmes  de  bons  rembour- 
sables et  de  valeurs  à  lots  n'ont  rien  à  envier. 

Mais  là,  l'esprit  spéculateur  même  est  éminemment  social. 

Ce  jeu  se  pratique  au  sein  même  des  ghildes  par  les  soins  de  comités 
spéciaux,  les  «  kyei  »,  dont  la  fonction  est  exclusivement  financière.  Ils  ont 
pour  travail  de  capitaliser  les  cotisations  et  d'en  faire  fructifier  la  masse  par 
des  prêts  dont  l'intérêt  varie  de  20  à  50  p.  100  pour  dix  mois,  et  parfois 
atteint  un  dixième  de  la  somme  formée  par  le  capital  et  l'intérêt  calculé  à 
20  p.  100.  Avec  le  produit  de  cette  spéculation,  l'on  constitue  des  loteries  pé- 
riodiques. 

Tantôt  celles-ci  sont  à  un  lot  unique,  et  celui  qui  l'a  gagné  est  exclu  des 
tirages  futurs,  tout  en  continuant  à  payer  sa  quote-part  jusqu'à  ce  que  tous  ses 
collègues  aient  gagné  à  leur  tour.  Tantôt  on  handicape  les  concurrents  en 
donnant  à  l'un  cent  chances,  à  l'autre  mille,  etc.,  etc. 

De  ces  «  kyei  »,  quelques-unes  sont  purement  de  luxe.  Elles  pourvoient  à 
des  mariages,  à  des  funérailles,  à  des  banquets,  à  des  fêtes  corporatives.  Mais 
d'autres,  plus  sévèrement  pratiques,  servent  uniquement  à  acheter  pour  l'hiver, 
coopérativement,  les  légumes  dont  les  femmes  feront  leurs  conserves  de  mé- 
nage ;  d'autres  s'emploient  à  payer  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  pour  ceux 
des  jeunes  associés  qui  vont  à  Séoul  passer  leurs  examens  littéraires  ou  profes- 
sionnels. 

Tout  indique  que  ce  brave  peuple  suivrait  aimablement  ses  destinées  de 
concorde  et  de  travail  intelligent,  si  d'une  part,  l'autocratie  russe  ne  prétendait 
y  maintenir  une  oppression  dynastique  qui  endort  ou  étouffe  les  velléités 
latentes  de  progrès,  et  si  d'autre  part,  l'ambition  agaçante  de  l'impérialisme 
japonais  ne  cherchait  à  y  jeter  les  ferments  de  son  militarisme  conquérant. 

Et  pour  se  représenter  ce  que  serait  ce  peuple  rendu  à  lui-même,  si  de 
bons  vents  le  débarrassaient  à  la  fois  des  contagions  vicieuses  de  sa  caste  im- 
périale et  de  ses  voisins  indiscrets,  il  n'y  a  qu'à  évoquer  le  souvenir  de  celte 
petite  merveille  de  fine  industrie  et  d'art  exquis  dont  le  régal  nous  fut  offert. 
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en  1900,  par  le  délicieux  Pavillon  Coréen,  si  modeste,  si  précieux  et  si  char- 
mant, en  son  coin  perdu  de  l'avenue  de  SuflFren,  à  l'écart  de  la  bruyante  con- 
currence des  tohus-bohus  grossiers  ou  magnifiques  du  grand  étal  universel. 


JAPON 

Vouvrier.  —  Les  ouvriers  japonais  sont  considérés  comme  des 
ouvriers  de  premier  ordre;  affables,  polis,  très  intelligents  et  très 
doux,  ils  se  sont  vite  assimilé  la  science  occidentale. 

L*on  cite  cet  exemple  d^ouvriers  japonais  qui  construisirent  une 
machine  à  vapeur  sur  dessin,  alors  que  pas  une  simple  machine 
n'était  encore  parvenue  au  Nippon  et  qu'eux-mêmes  n'en  avaient 
jamais  vu. 

Si  le  Japon  a  pu,  en  trente  années,  se  modifier  si  entièrement, 
s'il  a  pu  s'industrialiser  si  complètement,  c'est  grâce  justement  à  la 
docilité  et  à  l'intelligence  des  travailleurs  japonais. 

Le  rapide  développement  industriel  du  Japon  a  influencé  assez 
sérieusement  sur  les  salaires,  et  depuis  dix  ans  ils  ont  continuellement 
augmenté  ;  à  Tokio,  la  capitale,  et  dans  quelques  autres  centres  indus- 
triels, les  salaires  sont  souvent  payés  20  p.  100  plus  cher  que  dans  le 
reste  du  pays. 

La  «  American  Fédération  »  (Fédération  américaine  du  tra- 
vail), envoya  en  1903,  un  délégué,  M.  Rosenberg,  pour  étudier  les 
conditions  du  travail  au  Japon,  et  voici  quelques  exemples  des  salaires 
payés  à  Osaka,  un  des  grands  centres  industriels  et  commerciaux  du 
pays. 

Ateliers  de  tissage  de  Temma  (400  ouvriers,  380  ouvrières, 
120  enfants  de  hait  à  douze  ans);  ouvriers,  80  centimes  à  i  fr.  50  par 
jour;  femmes,  de  35  centimes  à  i  franc;  enfants,  de  30  centimes  à 
45  centimes;  filles,  de  18  centimes  à  30  centimes  pour  onze  heures  de 
travail. 

Mécaniciens,  45  francs  par  mois;  aides-mécaniciens,  i  fr.  15  et 
chauffeurs,  o  fr.  85  à  i  franc  par  jour.  On  compte  un  ouvrier  pour 
léo  fuseaux  et  un  tisseur  par  2  métiers. 

Compagnie  des  filatures  de  coton  d'Osaka  (1.200  ouvriers, 
i.ioo  ouvrières,  1.300  filles),  mêmes  salaires  qu'à  Temma. 

Papeteries  d'Osaka  (300  ouvriers,  150  ouvrières  et  enfants)  : 
mécanicien  en  chef,  250  francs  par  mois  :  mécanicien  en  second, 
115  francs;  ouvriers,  de  o  fr.  85  à  i  fr.  50  par  jour;  femmes  o  fr.  50; 
enfants,  o  fr.  35  ;  ces  prix  pour  une  journée  de  onze  heures. 

Ateliers  de  construction  mécanique  de  Kihoa,  Goshi,  Kaiaha 
(500  à  700  ouvriers)  :  mouleurs  en  fer,  i  fr.   25  à  2   fr.^opar  jour  ; 
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mécaniciens,  forgerons,  chaudronniers,   i  fr.  50  à  2  fr.    50  par  jour; 
ouvriers  du  bois,  i  fr.  60  à  3  francs  ;  pour  une  journée  de  dix  heures. 

Ateliers  de  construction  maritinoes  de  Tokio  (800  ouvriers)  : 
ouvriers  ordinaires,  2  francs  à  2  fr.  50  par  jour  ;  bons  mécaniciens, 
3  fr.  75à4fr.  50. 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  :  mécaniciens,  i  fr.  50  à  4  francs; 
chauffeurs,  i  fr.  25  par  jour  (dix  heures);  conducteurs  de  train  et 
télégraphistes,  de  25  à  50  francs;  serre-freins,  25  à  37  fr.  50  par 
mois  ;  ouvriers  de  la  voie,  o  fr.  75  à  i  franc  par  jour. 

Sur  les  chemins  de  fer  particuliers,  ces  salaires  sont  de  10  à 
35  p.  100  moins  élevés. 

L'ouvrier  japonais  ne  connaît  pas  le  dimanche  ;  cependant  les 
jours  de  têtes  sont  nombreux  quoique  n'étant  pas  des  jours  de  repos 
obligatoire,  mais  plutôt  de  réjouissance  facultative  ;  dans  les  fabriques, 
le  patronat  accorde  un  jour  de  repos  tous  les  dix  ou  quinze  jours,  sans 
que  cependant  il  y  ait  de  coutume  uniforme  à  ce  sujet. 

Le  Japonais  n'a  pas  de  religion;  il  se  désintéresse  des  unes  comme 
des  autres  ;  il  est  plutôt  rationaliste,  cela  explique  l'échec  de  tous  les 
missionnaires  qui  s'y  sont  rendus  ;  aussi,  les  fêtes  correspondent-elles 
plutôt  à  des  réjouissances  familiales  et  pour  ce,  le  respect,  en  tant 
que  jour  de  repos,  est  très  élastique. 

Il  est  certain  que  l'on  sera  surpris  de  la  modicité  des  salaires, 
mais  il  est  à  considérer  que  les  ouvriers  de  l'Emrpire  du  Levant  sont 
d'une  sobriété  remarquable  et  ont  peu  de  besoins,  ce  qui,  d'ailleurs,  ne 
justifie  pas  l'exploitation  patronale. 

Les  hommes  travaillent  presque  complètement  nus  et  les  femmes 
se  contentent  de  passer  un  jupon  ;  un  édit  de  1871  a  dû  les  obliger  à 
s'habiller  davantage;  une  natte  étendue  lei'r  suffit  comme  couche  et 
enfin  le  coût  de  la  vie  est  peu  élevé  ;  un  ouvrier  paie  10  à  25  centimes 
pour  son  modeste  repas,  composé  de  riz  qui,  comme  en  Chine,  est  la 
base  do  l'alimentation,  d'orge,  de  légumes  ou  de  poisson. 

Il  n'existe  pas  de  groupements  corporatifs;  une  seule  tentative  a 
été  faite,  sans  résultat  d'ailleurs,  parmi  les  ouvriers  du  bâtiment  de 
Tokio. 

Cependant  l'esprit  d'association  commence  à  se  développer  sous 
la  forme  mutualiste,  et  lans  quelques  établissements  les  ouvriers  ont 
organisé  des  caisses  de  secours  mutuels  en  cas  de  maladie  ou  de  chô- 
mage. 

M.  Rosenberg,  qui  paraît  avoir  étudié  à  fond  et  avec  une  attention 
toute  particulière  la  situation  prolétarienne  japonaise,  ajoute  ;  «Il  est 
à  croire- que  l'ouvrier  japonais  devra  traverser  une  période  douloureuse 
semblable  à  celle  que  connut  l'ouvrier  anglais  au  début  du  dix-sep- 
tième sk\K  et  aii  début  du  dix-ntuviéme  siècle  lorsque  l'introduction 
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des  machines  vint  bouleverser  l'industrie  nationale  et  lorsque  les 
ouvriers  n'étaient  pas  organisés  et  unis  pour  réclamer  et  obtenir  leur 
part  des  nouvelles  richesses.  Il  semble  que  pendant  longtemps  encore 
le  syndicalisme  ne  pourra  se  développer  au  Japon;  comme  la  popula- 
tion est  très  dense  et  que  la  douzième  partie  à  peine  du  sol  est  culti- 
vable, les  industriels  ne  redoutent  pas  les  grèves,  certains  qu'ils  sont  de 
pouvoir  remplacer  sans  peine  les  ouvriers  qui  voudraient  abandonner 
le  travail.  » 

L'optimisme  de  M.  Rosenberg  est  exagéré,  car  le  Japonais  a  une 
affinité  très  étroite  avec  l'ouvrier  chinois,  et  pour  celui-ci  l'organisa- 
tion corporative  devient  de  plus  en  plus  puissante  avec  une  organisa- 
tion se  rapprochant  cependant  du  compagnonnage  et  de  la  mutualité. 

L'entente  qui  a  resserré  les  travailleurs  les  forcera  d'envisager  les 
questions  syndicales  et  corporatives,  car  en  présence  de  cet  industria- 
lisme à  outrance  et  malgré  l'élévation  régulière  des  salaires,  la  situation 
dii  prolétariat  est  précaire  et  le  socialisme  commence  à  prendre  racine 
dans  l'empire  du  Mikado. 

Bien  que  la  date  soit  récente  où  il  en  a  été  question  pour  la  pre- 
mière fois,  la  doctrine  émancipatrice  a  fait  de  rapides  progrès. 

Un  lettré  s'est  préoccupé  de  traduire  le  Capital,  de  Karl  Marx,  et 
d'en  répandre  les  principes  ;  la  facilité  d'assimilation  et  la  vive  intelli- 
gence des  Japonais  permet  d'espérer  que,  quelle  que  soit  l'issue  de  la 
guerre,  le  socialisme  aura  en  Extrême-Orient  un  nouveau  contingent 
d'adeptes  qui  ne  sera  pas  à  dédaigner. 

Et  alors  disparaîtra  cette  crainte  chimérique  que  les  économistes 
et  les  financiers  suspendent  au-dessus  de  l'Occident  :  le  Péril 
jaune. 

Dans  une  société  harmoniquement  organisée,  il  n'y  a  pas  de 
péril  de  races,  la  socialisation  efface  tout  cela  pour  supprimer  les  fron- 
tières et  rapprocher  les  hommes  —  tous  les  hommes  —  dans  un  même 
élan  d'amour  et  de  solidarité. 


Adrien  Veber. 
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Le  Programme  Socialiste 

les  Organisations  ouvrières 

et  l'Action  internationale^'^ 


Citoyennes  et  citoyens, 

Le  titre  même  qui  a  été  adopté  pour  la  conférence  de  ce  soir  «  le 
programme  socialiste  et  les  organisations  ouvrières  »  marque  bien  la 
pensée  essentielle  de  notre  parti.  Le  prolétariat  a  un  programme  ;  il 
n'est  plus  une  force  confuse  et  obscure  procédant  par  surprises  et  par 
soubresauts  ;  il  a  un  but  marqué  ;  ce  but  c'est  la  transformation  de  la 
société  de  privilège  et  d'antagonisme  où  tous  les  hommes  se  débattent 
aujourd'hui,  en  une  société  d'harmonie,  de  coopération  et  de  justice, 
où  les  travailleurs  associés,  libérés,  possédant  en  commun  les  grands 
moyens  de  production  seront  leurs  maîtres  dans  l'ordre  économique 
comme  ils  commencent  à  être  leurs  maîtres  dans  l'ordre  politique.  Et 
vers  ce  but  le  prolétariat  échelonne  une  série  de  réformes  tous  les 
jours  plus  vastes  et  plus  hardies,  qui  doivent  préparer  l'institution  de 
la  société  collectiviste. 

Mais  si  le  prolétariat  est  devenu  un  parti  politique,  s'il  aspire 
partout  à  avoir  des  représentants  à  lui  dans  les  assemblées  municipales 

(i)  Le  discours  inédit  que  nous  publions  ici  fut  prononcé  à  Levallois-Perrct  le 
27  février  dernier  par  Jean  Jaurès,  dans  une  réunion,  arrêtée  depuis  plus  d'un  mois,  à 
une  date  où  l'on  pouvait  sans  doute  pressentir  le  conflit  sur  le  point  d'éclater  entre  la 
Russie  et  le  Japon,  mais  longtemps  avant  la  rupture,  que  les  renseignements  officiels 
des  chancelleries  présentaient  comme  improbable  jusqu'à  la  dernière  heure.  A  cette 
date,  les  organisateurs  de  la  conférence  avaient  indiqué  comme  sujet  de  discours  :  «  Le 
programme  socialiste  et  les  organisations  ouvrières.  »  Sous  l'empire  des  préoccupations 
passionnantes  de  la  guerre  russo-japonaise,  quand  les  feuilles  réactionnaires  et  même 
certains  organes  radicaux  se  répandaient  en  outrages  contre  le  parti  socialiste,  à  raison 
du  discours  prononcé  par  Jaurès  à  Saint-Etienne  et  du  manifeste  adopté  par  le  Congrès, 
notre  ami  s'attacha  surtout  à  définir  l'œuvre  de  paix  que  le  parti  socialiste  doit  pour- 
suivre et  à  mettre  en  garde  la  classe  ouvrière  contre  le  danger  d'un  entraînement 
chauvin,  alors  visiblement  organisé  par  la  presque  unanimité  de  la  presse  quotidienne. 

De  là  la  modification  que  nous  avons  cru  devoir  introduire  dans  le  titre  primitif 
de  la  conférence,  pour  marquer  la  préoccupation  internationale,  à  laquelle  a  dû  céder 
Jaurès,  dans  les  circonstances  graves  où  sa  harangue  fut  prononcée. 
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et  au  Parlement,  sa  force  politique  serait  vaine,  son  action  politique 
serait  inefficace,  si,  à  cette  force  politique,  à  cette  action  politique  ne 
s'ajoutait  pas  l'organisation  directe  du  prolétariat  dans  le  pays  lui- 
même.  Et  voilà  pourquoi  nous,  qu'on  appelle  parfois  des  parlemen- 
taires, et  qui  croyons  en  effet,  que  de  plus  en  plus  il  y  aura  œuvre 
utile  à  accomplir  au  Parlement,  nous  sommes  les  premiers  à  rappeler 
aux  prolétaires,  aux  salariés  que  leurs  représentants  ne  pourraient 
rien,  que  leurs  élus  ne  seraient  rien,  si  eux-mêmes  dans  leurs  coopé- 
ratives, dans  leurs  syndicats,  dans  leurs  Bourses  du  travail,  dans  leurs 
fédérations  d'industrie  et  de  métier  ne  rapprochaient  pas  tous  les  jours, 
n'organisaient  pas  tous  les  jours  toutes  les  forces  vives  du  prolétariat 
qui  travaille  et  qui  combat.  Et  voilà  pourquoi  il  y  a  un  programme 
socialiste  et  une  organisation  ouvrière,  une  union  indissoluble  de 
l'action  politique  socialiste  et  de  l'action  prolétarienne  dans  tous  les 
pays. 

Et,  citoyens,  le  prolétariat,  ayant  un  programme  national  et 
international,  la  classe  ouvrière,  ayant  aussi  une  organisation  nationale 
et  internationale,  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  politique  intérieure, 
c'est  aussi  dans  la  politique  extérieure  que  l'action  politique  socialiste 
et  l'action  prolétarienne  doivent  se  pénétrer  et  se  soutenir.  Déjà  vous 
voyez  dans  la  politique  extérieure  du  parti  socialiste,  se  dessiner, 
s'ébaucher  cette  union  de  l'action  politique  socialiste  et  de  l'action 
prolétarienne. 

Comme  parti  politique,  le  parti  socialiste  veiitlapaix.  Oh  !  enten- 
dons-nous bien,  non  pas  la  paix  à  tout  priic,  non  pas  la  paix  au  prix  de 
l'indépendance,  non  pas  la  paix  qui  serait  humiliée  devant  les  menaces 
des  despotes  et  les  invasions  des  oHgarchies  ;  mais  la  paix  dans  le 
travail  commun  et  la  liberté  commune,  la  paix  dans  l'entente  des 
peuples  réconciliés  des  races  jusqu'ici  ennemies  reconnaissant  enfin, 
sous  la  diversité  extérieure  de  leurs  traits,  une  même  humanité  de 
souffrance  et  d'espérance  ;  la  paix  dans  l'essor  commun  des  démocraties 
s'encourageant  et  se  soutenant  les  unes  les  autres  ;  la  paix  dans  l'ac- 
cord des  prolétaires  de  tous  les  pays,  des  opprimés  de  tous  les  pays, 
jetant  bas  les  vieux  fardeaux  de  préjugés  d'ignorance  et  de  haine  pour 
proclamer  une  même  justice  universelle  sur  la  terre  affranchie. 
(^App  îaudissements.) 

En  même  temps  que  le  parti  socialiste  a  ce  programme  interna- 
tional de  politique  extérieure,  programme  affirmé  simultanément 
contre  les  chauvins  de  tous  les  pays  par  la  démocratie  socialiste  de 
France,  d'Angleterre,  d'Allem,agne,  de  Belgique,  d'Italie,  de  Russie, 
du  Japon,  des  Etats-Unis,  la  classe  ouvrière  de  tous  les  pays  commence 
à  s'organiser  internationale  au  service  du  droit  ouvrier  et  au  service  de 
la  paix  humaine. 
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Je  VOUS  parlais  des  syndicats,  des  fédérations  de  syndicats.  Mais 
vous  savez  bien  que  ce  groupement  syndical,  que  ce  groupement 
corporatif  ouvrier  dépasse  de  plus  en  plus  les  limites  de  chaque 
nation  ;  à  côté  des  congrès  politiques  internationaux  du  socialisme, 
s'instituent  de  plus  en  plus  des  congrès  corporatifs  internationaux  : 
congrès  des  ouvriers  mineurs  de  tous  les  pays  ;  congrès  des  ouvriers 
tisseurs  de  tous  les  pays,  et  dans  ces  congrès  corporatifs  internâr 
tionaux,  les  ouvriers,  les  prolétaires  de  tous  les  pays  étudient  ensemble 
les  moyens  de  prévenir  les  plus  funestes  effets  de  l'anarchie  écono- 
mique du  capitalisme  universel.  Ils  étudient  les  moyens  d'empêcher  les 
excès  de  la  concurrence  capitaliste  de  faire  descendre  les  salaires  au- 
dessous  du  niveau  nécessaire  à  la  vie  et  à  un  commencement  de  bien- 
être  ;  ils  étudient  ensemble  le  moyen  de  réduire,  par  un  effort  concerté, 
la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  mêmes  industries.  Et  vous 
avez  pu  voir  récemment,  le  lendemain  du  jour  où,  dans  les  régions 
textiles  du  nord  de  la  France,  dans  la  vallée  de  la  Lys,  à  Armentières, 
à  Houplines,  les  ouvriers  tisseurs  français  luttaient  pour  maintenir  leur 
salaire  avec  la  journée  ramenée  à  dix  heures,  le  lendemain  de  cette 
grève  française,  une  grève  allemande  en  Saxe,  des  ouvriers  tisseurs 
demandaient  à  Krimmitchau  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
dix  heures. 

Ainsi,  en  même  temps  que  partout  s'affirme  le  même  idéal  socia- 
liste international,  s'affirme  ou  s'ébauche,  ou  se  prépare  la  même 
action  ouvrière  et  corporative  internationale. 

Oh  !  je  ne  me  fais  pas  d'illusions  et  je  ne  suis  pas  ici  pour  vous 
suggérer  des  illusions  à  vous-mêmes.  Je  sais  que  ce  n'est  là  encore 
qu'une  ébauche;  je  sais  que  ce  n'est  là  encore  qu'un  germe,  je  sais 
qu'il  n'y  a  encore  dans  chaque  pays  qu'une  trop  petite  fraction  de  la 
classe  ouvrière  qui  est  organisée,  et  je  ne  perds  pas  une  occasion  de 
dire  à  ceux  des  ouvriers  qui  ne  sont  pas  organisés  encore,  à  ceux  des 
prolétaires  qui  ne  sont  pas  syndiqués  encore  :  qu'attendez-vous  et  de 
quel  droit  prétendez-vous  recueillir  pour  vous-mêmes,  non-syndiqués, 
le  bénéfice  de  l'action  que  les  syndiqués  exercent  au  profit  de  tous? 
Ouvriers  non-syndiqués  vous  devenez  les  parasites  du  dévouement  de 
vos  camarades  !  (^Vive  approbation .) 

Oui,  je  sais  donc  qu'il  n'y  a  en  chaque  pays  qu'une  petite  frac- 
tion de  la  classe  ouvrière  qui  soit  syndiquée,  groupée,  organisée  ;  et 
je  sais,  à  plus  forte  raison,  que  les  organisations  ouvrières  nationales 
de  chaque  pays,  ne  touchent  encore  que  par  une  trop  petite  surface, 
que  par  des  communications  trop  réduites,  trop  incertaines  et  trop 
rares,  les  organisations  ouvrières  nationales  des  autres  pays;  mais 
enfin,  s'il  n'y  a  encore  qu'un  germe  c'est  un  germe  riche  de  vie,  c'est 
un  germe  plein  de  force  et  d'avenir  ;  c'est  un  germe  où  toute  l'énergie 
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secrète  du  prolétariat  est  contenue,  c'est  un  germe  où  tout  le  droit  de 
la  classe  ouvrière  et  de  l'humanité  future  est  contenu,  et  ce  germe  plein 
de  vie,  à  travers  les  obstacles,  à  travers  les  broussailles,  à  travers  les 
pierres,  sous  le  piétinement  des  chevaux  de  guerre,  il  germera,  il  fruc- 
tifiera, et  ce  sera  l'arbre  de  fraternelle  justice.  {Applaudissements.) 

Dès  maintenant,  si  faible  qu'elle  soit  encore,  cette  organisation 
internationale  ouvrière  commence  à  porter  des  fruits,  non  seulement 
dans  Tordre  des  questions  économiques,  mais  aussi  dans  l'ordre  de  la 
politique  extérieure.  Vous  avez  vu,  citoyens,  il  y  a  deux  ans,  au  mo- 
ment où  entre  la  France  et  l'Angleterre  les  relations  étaient  tendues, 
au  moment  où  les  deux  populations,  aigries  l'une  contre  l'autre  par 
l'incident  de  Fachoda  se  boudaient,  se  regardaient  avec  défiance,  que 
ce  sont  les  travailleurs  organisés  des  deux  pays,  travailleurs  anglais  et 
travailleurs  français  qui  ont  pris  l'initiative  des  explications  bienfai- 
santes et  des  réconciliations  nécessaires  ;  ce  sont  des  délégués  des  syn- 
dicats ouvriers  anglais,  des  trade-unions  anglaises  qui  sont  venus  à  la 
Bourse  du  Travail  de  Paris,  apporter  la  parole  fraternelle  des  prolé- 
taires d'Angleterre  aux  prolétaires  de  France  ;  et  une  délégation  de  la 
Bourse  du  Travail  de  Paris  est  allée  en  Angleterre  rendre,  au  nom  du 
prolétariat  français,  la  visite  reçue  du  prolétariat  anglais.  C'est  par  le 
prolétariat  des  deux  pays  qu'a  commencé  le  rapprochement  des  deux 
nations,  et  si  les  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France,  ont  pu  se 
rapprocher  depuis,  c'est  parce  que  les  prolétariats  des  deux  pays 
avaient  commencé  à  se  tendre  la  main. 

De  même,  c'est  parce  que,  en  France,  le  prolétariat  ouvrier  a  su, 
depuis  quelques  années,  faire  prévaloir,  non  pas  encore  assurément 
une  politique  socialiste,  mais  tout  au  moins  une  politique  de  démo- 
cratie et  de  laïcité,  sur  la  politique  d'excitations  chauvines  et  d'aven- 
tures nationalistes  ;  c'est  parce  que,  de  l'autre  côté  des  Alpes  le  socia- 
lisme italien,  soutenu  par  les  prolétaires  italiens,  ont  brisé  le  pouvoir 
de  réaction  de  Crispi  et  du  général  Pelloux;  c'est  parce  que  chez  les 
deux  peuples  il  y  a  un  mouvement  simultané  d'action  démocratique  et 
socialiste  et  d'organisation  prolétarienne,  qu'entre  les  deux  sœurs 
latines,  la  vieille  muraille  de  préjugé  et  de  haine  est  tombée  et  qu'un 
traité  d'arbitrage  a  pu  être  conclu  entre  la  France  et  l'Italie,  comme  il 
a  été  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  comme  il  vient  d'être  si- 
gné entre  la  France  et  l'Espagne,  comme  il  sera  signé  demain  entre  la 
France  et  les  États-Unis,  opposant  ainsi  un  premier  rudiment,  un  pre- 
mier essai  d'organisation  de  la  paix  aux  violences  et  aux  menaces  de 
la  guerre  déchaînée. 

Maintenant,  le  devoir  et  la  responsabilité  du  parti  socialiste,  le 
devoir  et  la  responsabilité  du  prolétariat  international  et  du  prolétariat 
français,  grandit  d'autant  plus  que  les  événements  sont  plus  redou- 
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tables  et  que  des  menaces  plus  grosses  de  guerre  montent  à  Thorizon. 
Citoyens,  sur  cette  question,  c'est  pour  nous  une  obligation  de  cons- 
cience absolue  de  nous  expliquer  à  fond  devant  le  peuple  souverain 
qui  nous  jugera;  oui,  c'est  une  obligation  absolue  de  parler  devant 
vous  de  ces  choses,  car  c'est  vous,  peuple  souverain,  qui  tenez  dans 
vos  mains,  selon  que  vous  serez  vigilants  ou  aveugles,  la  paix  ou  la 
guerre,  le  destin  du  monde  et  le  destin  du  prolétariat.  Et  ce  serait  un 
crime  aux  hommes  politiques,  ce  serait  un  crime  à  ceux  qui  ont  reçu 
de  vous  une  délégation  de  votre  souveraineté,  de  ne  pas  vous  dire 
ouvertement,  à  pleine  conscience,  sans  réticences  et  sans  réserves,  ce 
qui  leur  paraît  la  vérité. 

Je  sais,  par  expérience,  qu'on  s'expose  ainsi  à  bien  des  malenten- 
dus, à  bien  des  calomnies,  à  bien  des  outrages,  mais  je  me  rappelle  le 
mot  que  jetait  le  grand  révolutionnaire  Danton,  dans  des  tempêtes 
plus  effroyables  que  les  nôtres  :  l'homme  qui  craint  la  calomnie  ne 
sera  jamais  un  homme  public...  {Applaudissements)...  Et  s'il  ne  s'agis- 
sait que  de  nous,  que  de  notre  personne,  je  né  m'arrêterais  même  pas 
une  minute  à  ces  calomnies  et  à  ces  outrages,  mais  on  essaie  de  nous 
discréditer.  Nous,  socialistes,  on  essaie  de  nous  dénoncer  comme  des 
sans-patrie,  comme  des  ennemis  de  cette  grande  et  noble  France,  que 
nous  aimons  de  notre  cœur  de  fils  et  de  notre  cœur  de  révolution- 
naires... (^Applaudissements.)  On  essaie  de  nous  discréditer  et  de  nous 
abattre,  non  pas  seulement,  je  dirai  même  non  pas  surtout  pour  abattre 
notre  parti  qui  n'est  encore  qu'une  minorité,  mais  pour  compromettre 
et  pour  ébranler  l'œuvre  républicaine  d'ensemble  à  laquelle  loyale- 
ment nous  avons  donné  notre  concours. 

Et  ici,  citoyens,  vous  avez  vu  à  quelle  singulière  manœuvre  nos 
adversaires  ont  recours.  Ils  affectent  de  croire,  parce  que  nous  faisons 
partie  du  bloc,  parce  que  nous  sommes  loyaux  envers  la  majorité  répu- 
blicaine, parce  que  nous  soutenons  fidèlement,  contre  les  entreprises 
de  la  réaction,  un  gouvernement  de  démocratie  bourgeoise,  c'est 
vrai,  mais  enfin  un  gouvernement  de  démocratie  qui  n'a  capitulé  ni 
devant  l'épée  ni  devant  l'Eglise...  {Approbation)...  parce  que  nous 
sommes  loyalement,  dans  cette  majorité  de  républicains  dont  je  salue 
ici  avec  joie,  sur  cette  estrade  même,  des  représentants  de  toutes  les 
nuances,  les  soutiens  fidèles  d'un  ministère  d'action  républicaine  et 
laïque,  ou  essaie  de  créer  entre  nous,  socialistes,  d'un  côté,  et  cette 
majorité  et  ce  gouvernement  de  l'autre,  une  solidarité  totale,  et  toutes 
les  fois  que  nous,  socialistes,  parti  d'avant-garde,  parti  de  prolétariat 
militant  et  audacieux,  parti  international,  toutes  les  fois  que  nous, 
socialistes,  devançant  le  mouvement  des  esprits  nous  allons  vers  la 
vérité  et  vers  l'avenir  d'un  pas  plus  rapide  que  l'ensemble  de  la  majo- 
rité, on  dit  au  pays  :  vous  voyez  bien,  le  citoyen  Jaurès' a  prononcé 
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telle  parole.  Nous  le  jugeons  imprudent.  Mais  cette  parole,  ce  n*est 
pas  lui  qui  l'a  dite,  on  sait  bien  ^u'il  est  le  maître  du  gouvernement, 
et  ce  qu'il  a  dit  c'est  le  gouvernement  qui  le  pense.  Et  le  citoyen  Jau- 
rès est  délégué  pour  dire  au  monde,  au  nom  de  M.  Combes,  ce  que 
M.  Combes  n'ose  pas  dire  lui-même.  (T(ires.) 

J'ai  à  peine  besoin  de  dire  aux  hommes  sensés  que  vous  êtes  que 
aous  n'acceptons  cette  façon  de  poser  le  problème,  ni  pour  le  prési- 
dent du  Conseil  ni  pour  nous,  ni  pour  la  majorité  républicaine  ni  pour 
le  parti  socialiste.  Entre  la  majorité  républicaine  et  le  parti  socialiste, 
entre  nous  et  le  gouvernement,  il  y  a  un  pacte  d'union,  d'union  probe, 
d'union  loyale,  sur  un  programme  déterminé  d'action  immédiate  ; 
mais  dans  co.  pacte  d'union  nous  n'avons  engagé,  ni  les  uns  ni  les 
autres,  toute  notre  pensée  et  toute  notre  action.  Nous  avons,  nous^ 
socialistes,  au  delà  de  ce  programme,  au  delà  de  cette  majorité  réservé 
l'entière  liberté  de  notre  pensée,  l'intégrité  de  notre  doctrine  et  de 
notre  idéal  ;  et  nous  n'avons  pas  plus  abandonné  aux  autres  républi- 
cains une  parcelle  de  notre  collectivisme,  de  notre  communisme,  de 
notre  internationalisme,  que  nous  n'avons  demandé  aux  autres  répu- 
blicains de  se  compromettre  avec  nous  dans  une  conception  de  la  pro- 
priété qui  n'est  pas  la  leur,  qui  ne  sera  peut-être  jamais  la  leur.  Ce 
que  nous  nous  devons  les  uns  les  autres,  la  seule  chose  à  laquelle  nous 
soyons  tenus  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  c'est  de  défendre  loyalement 
la  République  contre  tous  ses  ennemis  césariens  et  cléricaux,  c'est  de 
désarmer  la  congrégation,  c'est  de  maintenir  la  paix  dans  le  monde. 
Et  au  delà,  quand  je  m'explique  devant  mes  mandants,  ou  quand  nous 
nous  expliquons  au  congrès  de  Saint-Etienne  devant  notre  parti  sur 
l'alliance  franco-russe,  sur  la  guerre  russo-japonaise,  sur  le  contre-coup 
q4a'elle  peut  avoir  en  Europe,  sur  les  précautions  que  nous  devons 
prendre  pour  que  la  France  ne  soit  pas  entraînée  dans  le  tourbillon  des 
guerres,  nous  nous  engageons  nous-même,  socialiste  devant  des  socia- 
listes et  devait  le  pays,  mais  nous  n'engageons  que  nous  et  la  manœuvre 
de  la  réaction  cherchant  à  envelopper  dans  nos  propres  affirmations  à 
nous  l'eqsemble  de  la  majorité,  c'est  une  manoeuvre  puérile.  Nous 
espérons  amener  peu  à  peu  la  majorité  à  nos  vues,  mais  en  attendant, 
nous  ne  parlons  qu'en  notre  nom,  nous  n'engageons  que  nous-même 
et  les  responsabilités  sont  clairement  définies. 

Et  en  vérité,  citoyens,  nous  assistons  à  un  spectacle  étrange.  On 
dirait  que,  dans  une  démocratie  républicaine,  c'est  un  scandale  de 
chercher  à  s'éclairer  et  à  éclairer  le  peuple  sur  les  questions  les  plus 
vitales.  Il  n'y  a  pas  pour  vous,  pour  nous  tous,  pour  la  France,  pour 
k  prolétariat,  de  question  plus  grosse  à  cette  heure  que  la  question 
de  politique  extérieure. 

Oui,  il  y  a  eu  traité  d'alliance  signé  entre  la  France  et  la  Russie. 
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Ce  traité,  je  ne  le  discute  pas  à  cette  heure  ;  au  fur  et  à  mesure  des 
événements,  nous  avons,  nous,  socialistes,  dit  notre  pensée,  et  au 
moment  où  je  parle,  je  suis  beaucoup  moins  préoccupé  de  récriminer 
ou  de  disputer  contre  le  passé,  que  de  chercher  dans  l'état  présent  des 
choses,  ce  que  nous  devons  faire  pour  éviter  l'entraînement  général  de 
la  guerre  et  un  incendie  universel.  Eh  bien,  si  nous  demandons  aux 
gouvernants  :  Mais  ce  traité  d'alliance  franco-russe,  qui  a  lié  la  volonté 
de  la  France,  qui  peut  l'engager  et  l'entraîner  demain,  ce  traité  quel 
est-il  ?  Quelles  en  sont  les  clauses,  quelles  en  sont  les  obligations  ? 
Quand  nous  posons  cette  question  très  simple  on  se  dresse  contre 
nous  et  on  nous  lapide  comme  des  ennemis  du  peuple  et  de  la  patrie  ! 

Ainsi  vous  avez,  vous,  citoyens  français,  le  droit  de  tout  savoir, 
vous  avez  le  droit  de  savoir  comment  est  perçu  l'impôt,  vous  avez  le 
droit  de  le  consentir  ou  de  le  refuser  par  vos  représentants,  vous  avez 
le  droit,  par  vos  élus,  d'interpeller  tous  les  jours  les  ministres  sur  la 
marche  de  toutes  les  affaires  et  sur  la  façon  dont  un  procès  est  jugé  au 
tribunal  de  Pontarlier...  (Rires)...  sur  un  mouvement  de  troupes  par 
la  chaleur  de  juillet  et  d'août,  sur  toutes  choses  vous  avez  le  droit 
d'interroger,  de  demander  et  d'obtenir  une  réponse  ;  mais  si,  dans  un 
cabinet  de  ministre,  dans  une  rencontre  de  diplomates,  un  traité  a  été 
signé  qui  peut  obliger  demain  la  France  qui  veut  la  pars,  à  se  jeter 
dans  la  guerre,  qui  peut  obliger  demain  !a  France  qui,  depuis  trente- 
deux  ans  n'a  pas  tiré  l'épée  ou  pour  conquérir  l'Alsace-Lorraine  oo 
pour  garder  l'Egypte,  à  envoyer  par  milhers  ses  enfants  ou  sur  la 
terre  de  Mandchourie  ou  sur  la  côte  du  Japon  ;  si  quelque  part  un 
traité  a  été  signé  qui  peut  vous  lier,  qui  peut  obliger  des  bataillons  et 
des  régiments  à  aller  au  loin  sur  une  presqu'île  lointaine  de  l'Asie 
combattre  des  intérêts  inconnus,  —  quand  nous  disons  :  si  la  France 
est  liée,  comment  l'est-elle?  s'il  y  a  un  traité  quel  est-il?  —  quand 
nous  demandons  cela  pour  vous,  on  nous  répond  :  vous  n'avez  rien  à 
savoir,  et  le  demander  est  un  scandale  et  le  demander  est  un  sacri- 
lège... 

Et  on  vous  appelle  le  peuple  souverain  !  Souverain  dans  les 
questions  secondaires,  esclave  et  muet  dans  les  questions  primor- 
diale! (Vifs  applaudissements.) 

Même  contre  cela  nous  ne  récriminons  pas  à  cette  heure  ;  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  changer  en  une  minute  les  détestables 
mœurs  publiques  qui  ont  été  longuement  inoculées  à  notre  démo- 
cratie. Mais  si  nous  ne  pouvons  pas  obtenir  communication  officielle, 
publique,  authentique,  du  traité  par  lequel  vous  avez  été  liés,  si  nous 
sommes  obligés,  nous,  vos  représentants,  de  nous  en  tenir  avec  vous, 
à  des  renseignements  encore  bien  incertains  et  bien  incomplets,  du 
moins  c'est  notre  devoir  de  faire  effort  pour  que  àos  imprudents  ou 
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des  perfides  ne  vous  entraînent  pas  au  delà  même  des  engagements 
qui  ont  été  consentis  pour  vous,  à  votre  insu. 

Oh!  je  sais  bien,  on  a  tenté  de  nous  accabler  en  disant  qu'il 
n'était  pas  chevaleresque  de  paraître  chicaner  nos  obligations  envers  la 
Russie  au  moment  même  où  elle  subissait  à  sa  première  rencontre 
avec  le  Japon  de  douloureux  chocs.  En  vérité  on  parle  comme  si  la 
Russie,  ce  colosse,  était  je  ne  sais  quelle  petite  puissance  débile  à 
l'égard  de  laquelle  une  sorte  de  point  d'honneur  commande  des 
ménagements  infinis.  La  vérité  c'est  que  la  Russie  est  forte,  c'est  que 
la  Russie  est  puissante.  La  vérité  c'est  que,  par  son  unité  même, 
et  si  mal  organisée  qu'elle  soit  par  son  absolutisme  bureaucratique, 
elle  offre  une  force  immense  de  résistance  et  nous  pouvons  librement 
parler  d'elle  et  des  engagements  qui  auraient  été  pris  par  la  France 
envers  l'empire  du  Tsar. 

Ce  que  nous  en  savons,  c'est  d'abord  qu'il  y  a  quelques  années 
une  première  imprudence  grave  a  été  commise  par  les  gouvernants 
de  la  France.  A  l'origine,  l'alliance  franco-russe  ne  s'appliquait  qu'à 
l'Europe  et  aux  éventualités  qui  pouvaient  se  produire  en  Europe.  Il 
était  entendu  depuis  1892  que  si  la  Russie  était  attaquée  par  deux  puis- 
sances européennes,  par  exemple  par  l'Autriche  aidée  de  l'Allemagne, 
la  France  allait  au  secours  de  la  Russie,  et  il  était  convenu  en  retour, 
du  moins  nous  avons  tout  lieu  de  le  supposer,  que  si  de  même  la 
France  était  attaquée  en  Europe  par  deux  puissances  européennes,  par 
exemple  par  l'Allemagne  et  l'Italie,  la  Russie  nous  prêterait  son  aide. 
C'était  donc  à  l'origine  une  alliance  défensive  européenne  pour  pro- 
téger et  la  Russie  et  la  France  contre  l'agression  possible  de  deux 
peuples  européens. 

Cette  conception  je  ne  la  discute  pas,  mais  je  dis  que,  subrepti- 
cement, sournoisement,  cette  première  forme  de  l'alliance  franco- 
russe,  qui  n'avait  d'autre  objet  que  la  sauvegarde  de  la  paix  en  Europe, 
a  été  modifiée,  et  la  France,  imprudemment,  cédant  aux  suggestions 
de  ceux  qui  s'imaginaient  que  pour  la  Russie  notre  peuple  ne  ferait 
jamais  assez,  la  France,  dans  une  période  nouvelle  de  l'alliance,  s'est 
engagée  à  délibérer  tout  au  moins  avec  la  Russie  au  cas  où  des  évé- 
nements se  produiraient  en  Extrême-Orient  de  nature  à  inquiéter  la 
Russie  elle-même.  Et  dès  1895  cette  nouvelle  forme  de  l'accord  franco- 
russe,  transporté  d'Europe  en  Asie  mis  au  service,  non  plus  de  la  paix 
européenne,  non  plus  de  la  sécurité  de  la  France  et  de  la  Russie  en 
Europe  mais  mis  au  service  des  ambitions  et  des  desseins  d'agrandis- 
sement de  la  Russie  en  Asie,  dès  1895  cette  nouvelle  forme,  si  dange- 
reuse pour  nous,  de  l'alliance  franco-russe  a  commencé  à  se  marquer 
dans  les  faits. 

En  1895  il  y  a  une  guerre  entre  le  Japon  et  la  Chine;  le  Japon, 
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victorieux,  ayant  détruit  la  misérable  flotte  chinoise,  ayant  marché  sur 
Pékin,  le  Japon,  victorieux,  obtient  par  traité  la  Mandchourie,  une 
des  grandes  provinces  chinoises  où  les  Japonais  désiraient  porter  une 
partie  de  leur  excédent  de  population  et  établir  leur  influence.  Le 
Japon  avait  cette  province  par  le  droit  que  reconnaissent  encore 
aujourd'hui  les  diplomaties  et  les  gouvernements,  par  le  droit  de  la 
force  et  de  la  victoire.  Mais,  dés  que  le  Japon  eut  obtenu  par  la  force 
la  Mandchourie,  il  vit  se  former  contre  lui  la  coalition  soudaine  dé  la 
Russie,  de  l'Allemagne  et  de  la  France.  Qu'allait  faire  la  France  là, 
pour  son  propre  compte?  Rien;  elle  n'avait  aucun  grief  contre  le 
Japon  ;  le  Japon  avait  été  jusque-là  l'ami  déclaré  de  la  France  ;  le  Japon 
avaft  fait  élever  ses  fils,  ses  ingénieurs,  ses  constructeurs,  ses  chi- 
mistes, ses  savants,  dans  les  écoles  et  dans  les  universités  de  France; 
le  Japon  avait  emprunté  à  notre  pays,  des  savants,  des  constructeurs, 
des  éducateurs  de  tout  ordre  ;  c'est  à  nos  usines,  c'est  à  nos  forges 
qu'il  avait  commandé  les  plaques  de  ses  cuirassés,  ses  canons,  ses 
fusils,  et  les  Japonais  se  plaisaient  à  s'appeler  eux-mêmes  avec  orgueil 
les  «  Français  de  l'Extrême-Orient  »...  (^Applaudissements.')  Citoyens, 
je  ne  cherche  pas  à  passionner  les  choses,  mais  à  vous  exposer  les  faits, 
sans  déclamation  et  sans  violence,  de  telle  sorte  qu'ensuite,  en  hommes 
réfléchis  et  libres,  vous  puissiez  vous  former  un  jugement. 

Nous  n'avions  donc  aucune  raison  directe  d'intervenir  contre  le 
Japon. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  s'agissait  pour  nous  de  protéger,  contre 
la  possibilité  lointaine  d'une  future  agression  japonaise,  nos  possessions 
de  rindo-Chine,  car  le  vrai  moyen  de  diriger  contre  Tlndo-Chine  les 
coups  du  Japon,  c'était  de  fermer  au  Japon,  sur  la  terre  asiatique  qui 
faisait  face  à  ses  rivages,  les  débouchés  et  les  moyens  d'expansion  dont 
il  croyait  avoir  besoin.  Ce  n'est  pas  pour  nous  que  nous  sommes 
intervenus,  arrachant  ainsi  aux  Japonais,  qui  la  veille  étaient  nos  amis, 
les  fruits  de  leur  victoire.  Mais  la  Russie  guettait,  convoitait  pour 
elle-même  cette  province  de  Mandchourie  que  le  Japon  venait  de 
saisir.  Et  alors,  citoyens,  s'est  jouée  une  indigne  comédie,  où  je  déplore 
que  la  France  ait  compromis  sa  loyauté.  On  n'a  pas  dit  au  Japon  : 
quittez  la  Mandchourie,  nous  le  voulons.  On  lui  a  dit  :  quittez  la 
Mandchourie;  la  Mandchourie  est  à  la  Chine,  et  nous.  Européens, 
nous  voulons  que  l'intégrité  de  la  Chine  soit  respectée.  Et  c'est  au 
nom  de  l'intégrité  de  la  Chine  qu'on  a  obligé  le  Japon  à  abandonner 
la  Mandchourie,  conquise  par  lui,  —  et  c'est  au  nom  de  l'intégrité  de 
la  Chine  que  la  Russie,  la  France  et  l'Allemagne...,  l'Allemagne...,  — 
la  France,  l'alliance  franco-russe  aboutissant  à  l'alliance  franco-alle- 
mande, ô  Déroulède,  comme  ton  clairon  a  dû  s'étonner!  (Rires)  — 
c'est  donc  au  nom  de  l'intégrité  de  la  Chine  que  la  Russie,  la  France 
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et  rAllemagne  ont  obligé  le  Japon  à  abandonner  la  Mandchourie*  Et 
le  lendemain,  pour  se  faire  payer  du  service  qu'elle  venait  de  rendre  à 
la  Chine,  c'est  la  Russie  qui  occupait  la  Mandchourie. 

Il  est  vrai  qu'elle  prétendait  d'abord  ne  l'occuper  que  provisoi- 
rement. Mais  c'est  un  provisoire  qui  a  duré,  et  le  8  octobre  1903  a 
expiré  le  dernier  délai  que  la  Russie  s'était  imparti  à  elle-même  pour 
l'évacuation  de  la  Mandchourie.  Elle  y  est  encore,  et  c'est  pour  s'y 
installer  qu'elle  a  rendu  la  guerre  inévitable  ! 

Et  alors  le  Japon  qui,  non  seulement  en  1895,  a  été  frustré  du 
fruit  de  sa  victoire,  mais  qui  a  été  joué,  qui  a  été  dupé,  qui  a  été 
bafoué,  qui  a  été  humilié  devant  le  monde,  puisqu'on  lui  arrache  au 
nom  de  l'intégrité  de  la  Chine  une  province  sur  laquelle  le  lendemaia 
on  met  soi-même  la  main,  sa  serre  impériale,  le  Japon,  depuis  1895, 
dans  son  cœur,  meurtri,  ulcéré,  plein  de  haine  contre  la  Russie,  plein 
d'une  double  haine  contre  la  France  qu'il  accusait  d'avoir  trahi  la 
vieille  amitié  des  deux  peuples,  le  Japon  s'est  préparé  à  la  guerre, 
fortement,  scientifiquement,  pour  occuper  la  Corée,  peut-être  la  Mand- 
chourie. La  Russie  s'est  obstinée,  et  de  là  le  conflit  où  nous  risquons 
d'être  engagés.  Je  demande  si  c'est  pour  cela  qu'à  l'origine  on  avait 
dit  au  peuple  de  France  que  l'alliance  franco-russe  allait  être  faite. 

Une  voix.  —  Parlez-nous  de  l'Egypte  !  Les  Anglais  en  Egypte  sont 
dans  les  mêmes  conditions! 

Le  citoyen  Jaurès.  —  C'est  entendu;  mais  au  moins  vous  n'êtes 
pas  exposés  à  aller  faire  la  guerre  demain  au  profit  des  Anglais  pour 
leur  conserver  l'Egypte.  (Vive  approhation.) 

Voilà  donc  l'origine  du  conflit  présent;  mais  je  reconnais  que, 
quoique  la  diplomatie  française  ait  commis  bien  des  imprudences  et 
bien  des  fautes,  quoiqu'elle  se  soit  aventurée,  derrière  la  Russie,  en 
Extrême-Orient,  bien  au  delà  de  ce  que  ses  véritables  intérêts  lui  con- 
seillent, je  reconnais,  je  le  crois,  qu'il  n'y  a  pas  d'engagement  formel 
qui  nous  oblige  maintenant  à  déclarer  la  guerre  au  profit  de  la  Russie 
en  Extrême-Orient. 

Le  ministre  des  afiaires  étrangères  a  affirmé,  non  pas  publiquement 
mais  officieusement,  que  la  France  n'était  liée  que  par  la  note  franco- 
russe  de  1902,  laquelle  prévoit  seulement  que  la  France  et  la  Russie 
délibéreront  au  cas  où  l'intégrité  de  la  Chine  serait  menacée  ;  et 
comme,  à  l'heure  présente,  cette  intégrité  de  la  Chine  n'est  menacée 
que  par  la  Russie  elle-même,  il  n'y  a  vraiment  pas  là  pour  nous  une 
obligation  d'intervenir.  Ce  que  je  redoute,  ce  n'est  donc  pas  le  texte 
littéral  de  ces  engagements,  mais  l'entraînement  qu'on  essaie  peu  à 
peu  de  faire  subir  à  ce  peuple  ;  ce  que  je  redoute  c'est  le  travail  quoti* 
dien  de  presque  toute  la  presse,  ce  que  je  redoute  c'est  la  trituration 
qu'on  essaie  de  faire  subir  aux  esprits  et  aux  consciences.  Et  si  vous 
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Voulez  toute  ma  pensée,  je  suis  épouvanté  (lu  chemin  que,  déjà  depuis 
quinze  jours,  l'esprit  de  la  France  a  fait  dans  la  direction  de  la  guerre. 

Il  y  a  quinze  jours,  quand  la  preniiére  nouvelle  du  conflit  à 
éclaté,  il  n'y  a  eu  de  tous  les  côtés  qu'un  haussement  d'épaules  ;  c'est 
une  affaire  de  îà-bas,  cela  ne  nous  regarde  pas,  nous  resterons  bien 
tranquilles  !  Oui,  mais  peu  à  peu  le  travail  souterrain,  de  mensonge, 
de  corruption  et  de  légende  a  opéré,  et  tous  les  jours,  par  tous  ses 
journaux,  le  peuple  de  France  s'entend  dire  que  si  la  Russie  subissait 
Hn  choc,  c'en  serait  fait  de  la  France  elle-même.  Déjà  il  y  a  six  cents 
milions  de  Célestes,  il  y  a  six  cents  millions  de  jaunes  qui  sont  prêtsj' 
comme  un  déluge  de  safran,  à  se  répandre  sur  la  surface  du  globe. /v 
(Rires)  et  c'est  ainsi  que,  quotidiennement,  on"  essaie  de  vous  sur* 
prendre,  de  vous  préparer,  de  vous  envelopper.  Oh  !  personne  ne 
prendra  la  responsabilité  de  vous  dire  tout  haut  :  nous  voulons  iS 
guerre,  et  nous  vous  conduirons  à  la  guerre.  Mais  rappelez-vous  que^ 
quelques  semaines  avant  la  déclaration  de  guerre  de  juillet  1870,  si  ori' 
avait  interrogé  les  trente-six  millions  de  sujets  de  l'Empire  sur  la. 
possibilité  d'une  rencontre  prochaine  entre  la  France  et  la  Prusse,  à 
peine  un  millier  d'hommes  prévoyants  auraient  pressenti  le  péril,, 
précisément  ceux  qu'à  cette  époque  on  dénonça  comme  les  complices- 
du  prussien,  comme  les  ennemis  de  la  patrie,  parce  qu'ils  dénonçaient^ 
le  péril  de  la  guerre  imprudemment  engagée . 

Eh  bien,  ce  serait  peut-être  lia  même  chose,  si  vous  ne  réagissiez 
pas,  si  vous  ne  résistiez  pas.  On  ne  dressera  pas  devant  vous  la  certi- 
tude de  la  guerre,  mais  on  exploitera  tous  les  incidents  quotidiens,  on 
essaiera  de  semer  la  panique,  on  déterminera  des  chutes  effroyables-  d^ 
fonds  à  la  Bourse,  pour  que  tous  les  capitalistes  disent  :  la  situation  ne' 
peut  pas  durer,  et  puisque  nous  avons  la  baisse  quand  la  Russie  subit 
un  échec,  il  faut  aller  au  secours  de  la  Russie,  pour  faire  remonter  le- 
cours  des  valeurs. 

Puis  il  y  aura  des  incidents  inévitables,  comme  ceux  qui  se 
produisent  dans  toutes  les  guerres  pour  Tinterprétation  des  régies  de 
neutralité,  et  peu  à  peu  on  éveillera  dans  votre  cœur  la  vague  épou- 
vante de  cette  immensité  chinoise  qui  va  se  dresser  contre  vous  ;  peu 
à  peu  on  tissera  les  yieilles  défiances,  les  vieilles  rancunes,  les  vieux 
griefs  de  la  France  contre  l'Angleterre  ;  peu  à  peu  on  fera  luire  à  vos" 
esprits  l'idée  de  la  puissance  qu'aura  la  France  dans  le  monde  le  jour 
où,  unie  à  la  Russie  et  à  l'Allemagne,  elle  prétendra  faire  sa  loi  aux 
nations.  Et  alors,  non  pas  tout  de  suite,  mais  dans  deux  mois,  mais 
dans  trois  mois,  mais  quand  les  deux  adversaires,  Russie  et  Japon,  se 
seront  portés  l'un  à  l'autre  des  coups  redoutables,  quand  ils  commen- 
ceront à  haleter,  quand  il  faudra  que  le  conflit  se  règle,  quand  il  faudra 
que  les  puissances  interviennent  pour  proposer  peut-être  leur  média- 
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tion,  ou  pour  garantir  Pintégrité  de  la  Chine,  alors  on  vous  persuadera 
que  vous  serez  dupés,  que  vous  serez  joués,  si  vous  ne  vous  engagez 
pas  aux  côtés  de  la  Russie,  jusqu'au  bout.  Et  ainsi,  d'incident  en  inci- 
dent, de  surprise  en  surprise,  d'entraînement  en  entraînement,  on  vous 
conduira  jusqu'au  bord  de  la  guerre,  jusqu'au  fond  de  la  guerre,  et 
vous  serez  tombés  au  fond  de  l'abîme  avant  d'avoir  pu  même  remarquer 
par  quel  chemin  de  ténèbres  on  vous  aura  conduits  !  {Vifs  applaudisse- 
ments). 

Voilà  pourquoi  nous  vous  avertissons  ;  voilà  pourquoi  nous  vous 
disons  :  prenez  garde  ;  sachez  lire,  j'entends  lire  avec  critique  ;  faites 
1^  part  des  vérités  et  des  mensonges;  réfléchissez,  restez  maîtres  de 
vous-mêmes  ;  ne  soyez  pas  surpris  par  les  manœuvres  et  les  légendes. 

Tout  à  l'heure,  un  interrupteur  me  disait  :  parlez-nous  de  TEgypte. 
On  en  a  parlé.  Ceux  qui  désirent  que  la  France  s'engage  à  fond,  même 
dans  la  guerre  avec  la  Russie,  ceux-là  ont  bien  compris  qu'il  y  avait 
une  difficulté.  On  sait  que  lorsque  nous  avons  eu  avec  l'Angleterre,  à 
propos  de  Fachoda,  et  à  la  suite  d'ailleurs  d'une  expédition  téméraire- 
ment conçue,  car  il  ne  fallait  envoyer  personne  à  Fachoda,  ou  il  fallait 
y  envoyer  des  forces  suffisantes  pour  que  ce  fût  une  occupation  réelle, 
mais  envoyer  là-bas  une  poignée  de  cinquante  à  soixante  braves, 
c'était  provoquer  l'Angleterre,  sans  créer,  au  profit  de  la  France,  un 
titre  sérieux  d'occupation...  {Vive  approbation)  M^is  à  ce  moment-là  la 
France  a  dû  céder,  et  alors  on  disait  :  à  quoi  donc  a  servi  à  ce  moment 
à  la  France  l'alliance  franco-russe  ?  Et  on  s'est  dit  :  comment  pour- 
rons-nous engager  la  France  à  soutenir  la  Russie  en  Mandchourie,  tant 
qu'il  sera  établi  que  la  Russie  n'a  pas  fait  effort  pour  soutenir  la  France 
en  Egypte  ? 

Aussi,  depuis  dix  jours,  les  journaux  sont  pleins  de  révélations 
sensationnelles  pour  établir  que  la  Russie  nous  a  offert  son  concours  à 
propos  de  l'Egypte,  à  propos  des  événements  de 'Fachoda.  Oui,  on  a 
publié  en  grosses  lettres  un  fragment  de  dépêche  diplomatique,  où  un 
diplomate  russe  disait  à  la  France  :  si  vous  faites  la  guerre,  nous  la 
ferons  avec  vous.  Mais  on  n'a  publié  que  plus  tard,  et  par  force  et  en 
petites  lettres,  la  dépêche  suivante,  arrivée  quelques  heures  après,  et 
où  le  même  gouvernement  russe  disait  :  si  vous  faites  la  guerre  nous 
vous  suivrons,  mais  nous  vous  adjurons  de  ne  pas  faire  la  guerre  ; 
nous  vous  prévenons  que  nous  ne  sommes  pas  prêts  ;  pour  lutter 
contre  l'Angleterre  nous  ne  pourrions  vous  servir  que  par  une  flotte  et 
notre  flotte  n'est  pas  préparée,  ou  bien  par  une  expédition  contre 
l'Inde,  mais  il  nous  faut  plus  d'un  an  pour  mettre  nos  forces  militaires 
en  état  de  marcher  utilement  sur  l'Inde.  Ainsi,  nous  disait-on,  si  vous 
vous  sentez  capables  de  soutenir  seuls  pendant  un  an  le  choc  de 
l'Angleterre,  à  ce  moment-là  quand  s'ouvrira  une  nouvelle  campagne, 
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VOUS  pourrez  compter  sur  le  dévouement  de  vos  alliés.  (^Vif  mouve- 
ment d'attentioti). 

V interrupteur  précédent  crie  encore.  —  Et  l'Egypte... 

On  répond  :  A  la  tribune  ! 

Le  CITOYEN  Jaurès.  —  Non,  pas  à  la  tribune  ;  qu'il  aille  en 
Mandchourie  !  {Rires  et  applaudissements.) 

Je  suis  humilié  pour  notre  peuple,  lorsque  je  vois  qu'on  s'ima- 
gine pouvoir  le  mener  par  des  habiletés  aussi  grossières.  Ah  !  citoyens, 
je  vous-  ai  dit  que  ce  qui  m'épouvantait,  c'était  ce  système  de  trompe  • 
rie,  de  dénaturation,  d'entraînement  graduel,  par  lequel  on  compte  bien 
vous  amener  à  des  décisions  redoutables  que,  tout  d'abord,  vous 
n'auriez  pas  acceptées.  Mais  au  risque  de  passer,  auprès  de  quelques 
prétendus  esprits  forts  pour  un  esprit  hanté  du  fantôme  anticlérical, 
de  la  passion  anticléricale,  ce  que  je  soumets  aux  méditations  de  tous 
les  républicains,  c'est  que,  s'il  n'y  a  pas  aujourd'hui,  dans  notre  pays, 
s'il  ne  peut  pas  y  avoir  un  parti  déclaré  de  la  guerre,  il  y  a  un 
parti  latent  et  sournois  de  la  guerre.  C'est  ce  parti  clérical  pour 
lequel  la  guerre  et  la  guerre  formidable  serait  aujourd'hui  la  diver- 
sion nécessaire. 

Rappelez-vous  bien,  que  tous  les  républicains  se  rappellent,  que 
toutes  les  fois,  depuis  quarante  ans,  que  la  contre-révolution  s'est 
sentie  serrée  de  près  par  la  République  et  la  Révolution,  toutes  les 
fois  que  la  contre-révolution  s'est  sentie  menacée  dans  ses  œuvres 
vives,  elle  a  essayé  de  provoquer  la  diversion  de  la  guerre. 

A  la  fin  de  l'empire,  c'est  la  République  qui  se  réveille,  ce  sont 
les  assassinés  du  Deux-Décembre  qui  soulèvent,  de  leurs  fronts  meur- 
tris, la  terre  que  le  coup  d'État  avait  jetée  sur  eux  ;  c'est  la  démocratie 
qui  se  lève,  c'est  le  suffrage  universel  de  Paris,  des  grandes  villes, 
d'une  partie  même  des  régions  paysannes  qui  commence  à  pro- 
tester. 

L'Empire  se  sent  débordé  ;  la  coterie  cléricale,  le  cléricalisme 
espagnol,  qui  par  l'impératrice  avait  mis  la  main  sur  l'Empire  vieillis- 
sant, cette  coterie  cléricale  qui  voulait  maintenir  l'Empire  pour  le 
prosterner  au  pied  de  l'Église,  elle  sent  qu'elle  va  perdre  la  partie.  Et 
alors  ce  sont  les  complications  internationales,  alors  c'est  l'imbécil- 
lité criminelle  avec  laquelle  l'Empire  joue  le  jeu  de  M.  de  Bismarck  à 
propos  de  la  candidature  des  Hohenzollern  en  Espagne,  et  c'est  la 
France  jetée  dans  l'abîme  de  1870  par  la  tactique  de  diversion  de  la 
réaction  aux  abois. 

Plus  tard,  lorsque  après  1871,  contre  l'Assemblée  nationale 
monarchique  cléricale,  le  pays  républicain  se  réveille,  s'affirme,  lorsque 
les  élections  partielles  attestent  que  c'est  une  majorité  de  républi- 
cains qui  va  succéder  aux  réacteurs  et  aux  hobereaux  de  l'Assemblée 
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de  Versailles,  alors  ce  sofit  les  pétitions  des  évêques  pour  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  temporel  du  pape  ;  ce  sont  les  pèlerinages  tumuU 
tueux  au  chapt  de  Sauvons  Rome  et  la  France  au  nom  du  Sacré-Cœur  ;  ce 
sont  les  provocations  à  l'Italie  moderne  maîtresse  de  la  Rome  ponti- 
ficale et  c'est  la  France  conduite  presque  à  la  limite  d'une  guerre  avec 
l'Italie  pour  les  intérêts  de  la  domination  cléricale  dans  notre  pays.  Et 
plus  tard  vous  avez  vu  ce  qu'étaient  les  coulisses  du  Boulangisme,  la 
duchesse  d'Uzès,  le  prince  Napoléon,  le  comte  de  Paris,  les  millions 
de  la  monarchie,  les  suffrages  du  plébiscite  bonapartiste...  Tous 
ces  hommes  se  disaient  :  Nous  n'avons  pas  eu  raison  de  la 
France  républicaine  par  le  seul  groupement  des  forces  des 
curés  ;  la  France  se  défie  des  curés  ;  mais  la  France  a  gardé 
depuis  1789,  1792,  depuis  1793.  «depuis  l'époque  héroïque  où  les 
citoyens  devenaient  des  soldats  pour  la  révolution  et  pour  la  liberté, 
la  France  a  gardé  dans  les  moelles  le  frisson  de  la  guerre,  elle  a  gardé 
au  cœur  le  respect  de  la  force  militaire.  Alors,  la  trouée  que  nous 
n'avons  pas  pu  faire  dans  la  République  par  les  curés  marchant  au 
premier  rang,  nous  la  ferons  par  un  général,  par  le  général  Boulan- 
ger. Tant  pis  si  son  avènement  émeut  l'Allemagne,  tant  pis  si  les 
paroles  de  revanche  qiu'il  prononce  étourdiment  provoquent  la 
guerre  ;  nous  aurons  la  guerre  peut-être,  mais  la  Gueuse  sera  sous 
notre  genou  pour  toujours!  (Vifs  applaudissements.') 

Maintenant  c'eàt  la  même  chose,  c'est  le  même  calcul  criminel  et 
sournois  qui  recommence.  La  contre-révolution  est  traquée  ;  elle  avait 
joué  sa  partie  sur  l'afi^aire  Dreyfus,  elle  est  en  train  de  perdre  cette 
partie.  Elle  avait  eu  confiance  dans  ses  moines,  dans  ses  généraux  de 
coups  d'État  ;  les  généraux  de  coups  d'État  et  de  mensonge,  les  géné- 
raux faussaires  ont  été  démasqués,  les  moines  sont  dispersés,  l'ensei- 
gnement laïque  va  être  établi,  la  lumière  entre  dans  tous  les  cerveaux, 
et  1  a  République  sera  ainsi  indestructible.  Ah  !  la  partie  est  perdue... 
Non,  non,  la  partie  peut  être  sauvée  !  Voilà  là-bas,  à  l'extrémité  de 
l'Orient,  un  orage  qui  éclate  ;  voilà  un  nuage  lourd  de  guerre  qui  se 
lève  sur  l'extrême  Asie,  Ce  nuage  est  loin,  bien  loin  de  notre  horizon, 
mais  nous  allons  fasciner  les  yeux  du  peuple,  nous  allons  tourner  le 
cœur  du  peuple  vers  cette  région  lointaine  ;  nous  allons  persuader  à 
la  France  qu'elle  est  perdue,  humiliée,  déshonorée,  si  elle  ne  va  pas 
là-bas,  dans  cet  éclair,  dans  cette  tempête  de  la  guerre;  nous  allons 
l'enfiévrer,  nous  allons  l'apeurer,  nous  allons  l'affoler...  A  la  première 
imprudence,  quand  la  guerre  sera  déclarée,  alors  les  panaches  humiHés 
des  généraux  de  coups  d'État  et  de  mensonge  se  redresseront  au  vent 
des  batailles,  alors  les  moines  pulluleront  de  nouveau  et  ce  sera  la 
revanche,  notre  revanche,  la  revanche  de  la  Rome  cléricale  sur  la 
France  révolutionnaire. 
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Voilà  pourquoi  ils  veulent  la  guerre,  et  voilà  pourquoi  vous 
l'aurez,  si  vous  n'y  prenez  pas  garde.  (^^Applaudissements) . . .  Voilà 
pourquoi  nous  jetons  le  cri  d'alarme  ;  voilà  pourquoi  nous  avertis- 
sons les  prolétaires  dont  la  guerre  supprimera  ou  ajournera  l'effort 
vers  la  justice  sociale.  Voilà  pourquoi  nous  avertissons  les  républi^ 
cains. 

Citoyens,  la  République,  il  y  a  trente-deux  ans,  a  eu  une  destinée 
tragique;  c'est  elle,  c'est  le  parti  républicain  qui  a  été  chargé  par 
l'histoire,  suivant  le  mot  de  Gambetta,  d'être  «  le  syndic  de  la  faillite 
nationale  préparée  par  l'Empire».  Nous,  socialistes,  qui  avertissons  le 
pays  avant  la  crise,  nous  qui  l'aveitissons  avant  le  péril,  nous  savons 
bien  que  si  notre  prophétie  s'accomplit,  si  le  pays  ne  nous  écoute 
pas,  s'il  a  à  subir  les  épreuves,  les  désastres,  les  incertitudes,  les  vic- 
toires même  qui  seraient  exploitées  contre  la  liberté,  s'il  a  à  subir 
toutes  ces  épreures,  un  jour  viendra  où  il  se  retournera  vers  nous,  les 
bons  conseillers,  vers  nous,  les  avertisseurs,  vers  nous,  les  prophètes 
des  dures  et  douloureuses  vérités...  Mais  nous  ne  voulons  pas,  nous, 
socialistes,  être  les  syndics  d'une  nouvelle  faillite  nationale,  nous 
voulons  empêcher  cette  nouvelle  faillite  de  la  République  et  de  la 
patrie,  et  c'est  pour  empêcher  cette  faillite  déplorable  de  la  liberté  et 
de  la  justice,  de  la  lumière,  du  progrès  et  de  la  paix,  que  nous  jetons 
à  tout  le  pays,  au  risque  de  susciter  contre  nous  des  orages,  des 
calomnies,  ces  avertissements. 

Citoyens,  nous  avons  fait  notre  devoir,  c'est  à  vous  de  faire  le 
vôtre.  (Applaudissements prolongés . —  Cris  répétés  de  :  Vive  la  paix  !) 

Jean  Jaurès. 
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Maladies    professionnelles 

et   Assurances    ouvrières 


Au  cours  de  la  discussion  des  propositions  tendant  à  modifier  la 
Loi  du  9  avril  1898,  en  juin  1901,  le  citoyen  Vaillant  saisit  l'occasion 
qui  lui  était  offerte  de  poser  devant  la  Chambre  la  question  de  la  res- 
ponsabilité patronale  en  matière  de  maladies  professionnelles.  Il 
proposa  dans  ce  but  un  article  nouveau  qui  assimilait  aux  accidents  du 
travail  les  maladies  professionnelles  (i),  et  il  en  demanda  le  renvoi 
pour  étude  à  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 
Quelques  mois  plus  tard,  la  Chambre  renvoyait  à  la  même  commis- 
sion, après  urgence  déclarée,  une  proposition  du  citoyen  J.-L.  Breton  (2), 
ayant  également  pour  objet  l'extension  aux  maladies  d'origine  profes- 
sionnelle de  la  Loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  Dans  la 
même  séance  (  5  décembre  1 901  )  la  Chambre  adoptait  une  motion  Mirman 
invitant  le  gouvernement  à  constituer  une  commission  extra-parle- 


(i)  La  proposition  Vaillant  était  ainsi  conçue  :  «  Les  maladies  professionnelles 
sont  comprises  dans  les  accidents  du  travail  et  visées  comme  telles  par  la  présente  loi. 
La  tuberculose  de  l'ouvrier  et  de  l'employé  est  tenue  pour  maladie  professionnelle  ». 
—  (Séance  du  3  juin  1901). 

(2)  Voici  le  texte  de  la  proposition  Breton  : 

«  Article  premier.  —  Les  maladies  d'origine  professionnelle  sont  assimilées  aux 
accidents  du  travail  visés  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

«  Art.  2.  —  Sont  considérées  comme  maladies  professionnelles  les  empoisonne- 
ments, aigus  ou  chroniques,  résultant  de  la  fabrication  ou  de  l'emploi  des  substances 
suivantes  :  i.  Plomb  et  ses  composés  ;  2.  Mercure  et  ses  composés;  3.  Arsenic  et 
ses  composés  ;  4.  Cyanogène  et  ses  composés;  5.  Phosphore;  6.  Sulfure  de  carbone; 
7.  Nicotine  ;  8.  Benzine,  nitro-benzine,  aniline,  pétrole,  goudron,  essence  de  térében- 
thine, vanilline,  essences  odorantes,  acide  picrique,  esprit  de  bois  ;  9.  Gaz  irrespirables 
et  vénéneux  :  acide  sulfureux,  acide  hypoazoteux,  acide  azoteux  et  vapeurs  d'acide 
azotique,  acide  chlorhydrique,  chlore,  brome,  iode,  acide  fluorhydrique,  acide  carbo- 
nique, acide  sulfhydrique,  oxyde  de  carbone  ;  10.  Virus  de  la  variole,  du  charbon  et 
delà  morve;  11.  Poussières  diverses. 

«  Art.  3.  — Des  décrets,  rendus  après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  et  du  Comité  d'hygiène  publique  de  France,  au  fur  et  à  mesure  des 
nécessités  constatées,  pourront  étendre  la  liste  de  ces  substances  toxiques  dont  l'usage 
provoque  des  maladies  professionnelles.  » 
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mentaire  composée  de  membres  du  Parlement,  de  représentants  des 
patrons  et  des  ouvriers,  chargée  de  dresser  :  i°  la  liste  des  maladies 
professionnelles,  c'est-à-dire  de  celles  dont  l'exercice  de  la  profession 
est  la  cause  organique,  exclusive  et  essentielle  ;  2°  la  liste  des  profes- 
sions correspondantes  avec,  pour  chacune  d'elles,  le  coefficient  de 
risque  spécial  d'invalidité  ou  de  morbidité  résultant  des  dites  maladies. 

Le  ministre  du  commerce,  Millerand,  estima  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire de  créer  une  nouvelle  commission  et  qu'il  suffisait  pour 
déférer  au  vœu  de  la  Chambre  de  faire  appel  au  concours  de  deux 
commissions  fonctionnant  déjà  au  ministère  du  commerce  :  1°  la 
Commission  d'hygiène  industrielle  ;  2°  le  Comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail  (i). 

D'ailleurs,  la  Commission  d'hygiène  industrielle  avait  déjà  été 
saisie  de  la  question  par  la  mise  à«son  ordre  du  jour,  le  3  mars  1901, 
des  deux  questions  suivantes  :  i^  Étude  des  maladies  exclusivement 
engendrées  ou  nettement  provoquées  par  un  travail  professionnel  ; 
2**  Etablissement  de  la  liste  des  industries  susceptibles  d'engendrer  ou 
de  provoquer  ces  maladies. 

Au  cours  de  ses  travaux,  la  Commission  d'hygiène  industrielle  a 
entendu  et  discuté  dix  rapports  présentés  par  ses  membres  sur  chacune 
des  principales  maladies  professionnelles.  Puis  elle  a  chargé  un  de  ses 
secrétaires  de  rédiger  le  rapport  général  qui  résume  les  rapports  précé- 
dents et  dégage  les  conclusions  de  la  Commission.  Ces  rapports 
viennent  d'être  publiés  (2).  Le  Comité  consultatif  des  assurances  sur 
les  accidents  du  travail  sera  sans  doute  saisi  à  son  tour  de  la  question 
et  chargé  d'élaborer  un  texte  d'après  les  indications  fournies  par  la 
Commission  d'hygiène  industrielle. 

Les  travaux  de  la  Commission  constituent  dans  leur  ensemble 
une  contribution  précieuse  à  l'étude  des  maladies  professionnelles.  Les 

(i)  La  Commission  d'hygiène  industrielle  a  été  instituée  par  un  arrêté  ministériel 
du  II  décembre  1900.  Elle  est  chargée  de  préparer,  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités 
constatées,  et  avant  examen  par  le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  les 
projets  de  règlement  d'administration  publique,  relatifs  à  l'hygiène,  particuliers  à  cer- 
taines industries  et  à  certains  modes  de  travail.  (Application  de  l'art.  3,  §  3  de  la  loi 
du  12  juin  1893.) 

(2)  Commission  d'hygiène  industrielle.  Maladies  professionnelles.  Etude  technique 
sur  leur  assimilation  aux  accidents  du  travail.  1905.  Voici  la  liste  des  rapports  contenus 
dans  ce  volume  avec  les  noms  des  rapporteurs  : 

1.  Le  plomb  et  ses  composés  (D' Thoinot)  ;  2.  Le  mercure  et  ses  composés 
(D' Josias)  ;  3.  L'arsenic  et  ses  composés  (D'  Bourges);  4.  Le  sulfure  de  carbone 
(D'  Heim)  ;  5.  La  benzine,  la  nitro-benzine,  l'aniline,  les  essences  diverses  (D'  Cour- 
tois-Suffit)  ;  6.  L'hydrogène  sulfuré  (D'  Courtois-Suffit)  ;  7.  Les  vapeurs  et  gaz  véné- 
neux ou  caustiques  (D'  Le  Roy  des  Barres)  ;  8.  Les  virus  de  la  variole  et  du  charbon 
(D'  Brémond)  ;  9.  Les  poussières  à  pneumonies  (D'  Courtois-Suffit)  ;  10.  Les  deri  la- 
toses  professionnelles  (D"  Le  Roy  des  Barres  et  Courtois-Suffit)  ;  ii.  Rapport  général 
par  M.  Leclerc  de   PuUigny. 

26 


402  LA    REVUE    SOCIALISTE 


divers  rapporteurs  ont  généralement  fait  preuve  d'une  information 
très  étendue  et  d'un  souci  fort  louable  d'en  indiquer  à  chaque  instant 
le  degré  de  certitude. 

Nous  ne  pouvons  toutefois  do.nner  notre  adhésion  aux  conclusions 
d'ordre  pratique  de  la  Commission.  Il  nous  semble  en  effet  qu'après 
avoir  dégagé  très  nettement  toutes  les  difficultés  que  peut  soulever 
l'établissement  d'un  régime  de  réparation  des  maladies  professionnelles, 
la  Commission  s'est  arrêtée  à  la  solution  la  moins  efficace  et  à  tous 
égards  la  moins  acceptable. 

On  sait  que  sous  le  régime  antérieur  à  la  Loi  du  9  avril  1898,  l'ou- 
vrier invalide  —  blessé  ou  malade  —  ne  pouvait  obtenir  une  réparation 
qu'en  s'appuyant  sur  les  dispositions  de  droit  commun  du  Code  civil. 
Il  n'obtenait  gain  de  cause  que  s'il  parvenait  à  prouver  que  son  inva- 
lidité était  le  résultat  d'une  faute  (quasi-délit)  commise  par  la  personne 
contre  laquelle  l'action  était  intentée.  Un  tel  régime  s'appliquait  indis- 
tinctement à  toutes  les  actions  en  réparation,  quelle  que  fût  la  nature 
du  dommage,  quelles  que  fussent  les  personnes  en  cause.  Il  n'y  avait 
pas  lieu  par  conséquent  de  distinguer  juridiquement  les  invalidités  sui- 
vant leur  origine  —  professionnelle  ou  non,  ou  suivant  leur  nature 
—  accident  ou  maladie. 

Ces  distinctions  n'apparaissent  qu'avec  la  Loi  du  9  avril  1898  qui 
crée  —  en  faveur  des  ouvriers  employés  dans  les  entreprises  énumérées 
en  son  article  premier  —  un  régime  nouveau  pour  la  réparation  de 
certaines  invalidités  qu'elle  désigne  ainsi  :  «  Accidents  survenus  par  le 
fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  »,  le  sens  du  mot  «  accident  » 
n'étant  d'ailleurs  pas  défini  par  le  texte  même  de  la  loi. 

Il  résulte  des  travaux  préparatoires,  des  circulaires  ministérielles 
et  de  la  jurisprudence  que  par  le  mot  «  accident  »  il  faut  entendre  «  le 
résultat  d'une  action  extérieure  et  soudaine  »  (i).  Par  suite,  sous  le 
régime  actuel,  les  invalidités  de  toute  sorte  qui  peuvent  amoindrir  la 


(i)  Définition  donnée  par  M.  Paulet,  directeur  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance 
sociale  au  ministère  du  commerce.  (Congrès  international  des  accidents.   Paris,  1900.) 

«  Il  y  a  une  distinction  fondamentale  à  faire  entre  l'accident,  événement  soudain, 
et  la  maladie  qui  est  au  contraire  un  état  continu  et  durable.  »  (Léon  Bourgeois,  prési- 
dent de  la  commission,  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  28  octobre  1897.) 

«  Limitée  pour  le  moment  à  l'industrie,  sauf  les  extensions  ci-dessus  spécifiées,  la 
loi  est  également  restreinte  aux  accidents  proprement  dits,  conséquence  immédiate  ou 
prochaine  d'un  événement  soudain,  elle  ne  s'étend  pas  aux  maladies  professionnelles 
qu'entraîne  l'exercice  prolongé  de  certaines- professions  insalubres.  »  (Circulaire  du 
ministre  du  commerce  du  24  août  1899.) 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des  travaux  prépara- 
toires que  les  maladies  professionnelles  auxquelles  on  ne  saurait  assigner  une  origine 
et  une  date  déterminées,  sont  exclues  du  bénéfice  de  la  loi.  »  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation du  23  juillet  1902.)  -  • 
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capacité  de  travail  de  l'ouvrier  peuvent  être  classées  de  la  façon  sui- 
vante au  point  de  vue  de  mode  éventuel  de.leur  réparation  : 

I" groupe.  —  «  Accidents  du  travail  ».  Invalidités  résultant  d'une 
action  extérieure  et  soudaine  en  cours  de  travail  :  Indemnité  dans  tous 
les  cas.  Loi  du  9  avril  1898. 

2^ groupe.  —  Autres  invalidités  résultant  ou  non  du  travail. 

a)  Si  faute  démontrée  du  patron  ou  de  toute  autre  personne  : 
Dommages-intérêts.  Code  civil,  article  1382  et  suivants  (i). 

b)  Cas  fortuits  oa  de  force  majeure  ou  faute  de  l'ouvrier  ;  Pas  de 
réparation. 

Il  convient  de  faire  remarauer  que  te  ler  groupe  —  «  Accidents 
du  travail  »,  au  sens  de  la  loi  de  1898  —  ne  comprend  pas  seulement 
les  accidents  dus  à  des  trau.iiatismes,  tels  que  fractures,  luxations, 
plaies,  etc.,  mais  encore  toutes  les  invalidités  qui  sont  la  conséquence 
immédiate  ou  prochaine  d'un  événement  soudain  ;  éclaboussure  d'un 
liquide  corrosif,  asphyxie  subite  par  des  gaz  délétères,  —  dans  certains 
cas,  hernie,  panaris  et  insolation,  etc.  Dés  lors  on  peut  admettre,  avec 
la  Commission  d'hygiène  industrielle,  que  certaines  «  maladies  »,  au 
sens  courant  du  mot,  doivent  être  dés  maintenant  considérées  comme 
des  «  accidents  »,  au  sens  de  la  législation  actuelle. 

«  La  variole,  le  charbon  et  la  morve  ont  toujours  une  origine 
externe  consistant  dans  une  infection  microbienne  qui  s'est  nécessaire- 
ment produite  à  un  instant  déterminé  et  il  semble  bien  qu'on  trouve 
ici  le  caractère  de  soudaineté  que  la  jurisprudence  exige  des  événe- 
ments accidentels  pour  appliquer  à  leur  réparation  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1898  ».  (Page  140  du  Rapporl  général  de  la  Commission.)  (2). 

(i)  Oii  pourra  trouver  quelques  exemples  de  réparatioa  de  maladies  profession»- 
nelles  par  application  des  règles  du  code  civil  dans  A.  Tardieu.  Etude  médico-légale  sur 
les  maladies  produites  accidentellement  ou  volontairement  par  imprudence,  négligence  ou  trans- 
mission contagieuse.  187g.  Voir  également  P.  Brouardel,  D^  Li  responsabilité  des  patrons 
dans  certains  cas  de  maladies  épidémiques,  in  Archives  d'hygiène  publique  et  de  médecine 
légale.  Janvier  1895. 

(2)  Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois,  et  nous  y  reviendrons  plus  loin,  que  pour 
bénéficier  de  la  loi  de  1898,  l'ouvrier  atteint  de  variole,  de  charbon  ou  de  morve,  aurait 
à  prouver  que  l'inoculation  de  sa  maladie  s'est  produite  en  cours  de  travail.  Or  cette 
preuve  sera  toujours  difficile  à  fournir,  si  nous  exceptons  toutefois  la  morve  dont  on 
peut  d'emblée  affirmer  le  caractère  professionnel  lorsqu'elle  est  observée  chez  des 
ouvriers  vivant  avec  des  chevaux  ou  maniant  leurs  dépouilles. 

L'opinion  de  la  commission  d'hygiène  industrielle  est  conforme  aux  attendus  d'un 
récent  jugement  du  tribunal  civil  de  Mjntbrison  (21  janvier  1903).  Il  s'-igissait  de 
quatre  ouvriers  verriers,  atteints  de  syphilis,  contractéô,  prétendaient-ils,  en  soufflant 
dans  une  canne  qu'un  ouvrier  syphilitique  avait  contaminée.  Ils  basaieftt  leur  action 
sur  l'article  1382  du  code  civil,  une  négligence  pouvant  être  relevée  à  la  charge  de  la 
direction  de  la  verrerie.  Le  tribunal  a  jugé  que  la  syphilis  contractée  dans  ces  conditions 
serait  un  accident  du  travail  «  donnant  lieu,  par  conséquent,  pour  la  recherche  de  l.i 
preuve  et  l'appréciation  du  dommage  à  l'application,  non  de  l'article  1582  du  code  civil, 
mais  de  la  loi  du  9  avril  1898.  »  (Recueil  de  jurisprudence  des  accidents  du  travail,  ministère 
du  Commerce.) 
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Sous  cette  réserve,  toutes  les  «  maladies  professionnelles  »  sont 
comprises  dans  notre  deuxième  groupe  d'invalidités  pour  lesquelles 
il  n*y  a  point  actuellement  de  réparation  possible,  sinon  en  droit 
(art.  1382  et  suiv.  du  Code  civil)  du  moins  pratiquement  (impossibi- 
lité de  fournir  la  preuve  exigée). 

Notons  immédiatement  que,  dans  le  langage  médical,  l'expression 
«  maladies  professionnelles  »  ne  comprend  pas  toutes  les  invalidités 
résultant  du  travail  (les  «  accidents»  étant  misa  part.)  Dans  le  lan- 
gage médical,  une  maladie  n'est  dite  professionnelle  que  lorsqu'une 
suite  ou  nn  ensemble  d'observations  a  permis  d'établir  un  lien  étroit 
entre  l'exercice  d'une  profession  déterminée  et  cette  maladie.  Il  va  de 
soi  qu'une  maladie  ne  sera  pas  décrite  comme  «  maladie  profession- 
nelle »  si  elle  n'atteint  pas  exclusivement  ou  plus  fréquemment,  les 
ouvriers  d'une  ou  plusieurs  professions  déterminées,  bien  qu'elle  puisse 
cependant  résulter  du  travail  assez  souvent  et  dans  certains  cas  et 
quelle  que  soit  la  profession  exercée. 

Ces  distinctions  nous  permettent  de  saisir  la  portée  différente  des 
propositions  Vaillant  et  Breton.  L'amendement  Vaillant  en  précisant 
qu'entre  autres  maladies,  la  tuberculose  serait  assimilée  aux  accidents 
du  travail  posait  le  principe  du  risque  professionnel  total,  comportant 
la  réparation  de  toutes  les  invalidités  résultant  du  travail.  Par  contre 
la  proposition  Breton,  et  les  propositions  de  la  Commission  d'hygiène 
industrielle,  limitent  l'assimilation  à  un  certain  nombre  de  maladies 
déterminées  :  les  «  maladies  professionnelles  »  de  la  littérature  médi- 
cale. 

Ces  diverses  propositions  ont  toutefois  ce  caractère  commun  de 
demander  l'extension  aux  maladies  du  mécanisme  général  de  la  Loi  de 
1898.  Nous  exposerons  toutes  les  difficultés  que  nous  paraît  soulever, 
sous  cette  forme,  l'assimilation  des  maladies  aux  accidents.  Nous  ver- 
rons ensuite  comment  il  est  possible  de  tourner  ces  difficultés. 

*  * 

On  connaît  l'économie  générale  de  la  Loi  de  1898.  Outre  une 
procédure  simple  et  peu  coûteuse  et  la  garantie  de  l'ouvrier  contre 
l'insolvabilité  de  son  patron,  le  nouveau  régime  a  l'avantage  capital  de 
ne  plus  exiger  de  la  victime  la  preuve  que  l'accident  a  été  déterminé 
par  une  faute  du  patron.  Il  suffit  maintenant  à  l'ouvrier  de  prouver 
qu'il  s'agit  bien  d'un  cas  visé  par  la  loi  du  9  avril  1898  (i)  et  cette 

(i)  La  preuve  du  caractère  accidentel  de  la  blessure  incombe  au  demandeur. 
«  Attendu  que  seuls  les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail aux  ouvriers  et  employés  dans  les  industries  que  vise  la  loi  du  9  avril  1898,  don- 
nent, aux  termes  de  la  loi,  droit,  au  profit  de  celui  qui  en  a  été  victime  ou  de  ses  repré- 
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preuve  est  généralement  facile  à  établir.  Laissons  de  côté  les  cas  où  il 
peut  y  avoir  doute  sur  Tassujettissement  à  la  loi  de  1898  de  l'entre- 
prise où  le  blessé  était  employé.  L'ouvrier  doit  prouver  qu'il  a  été 
blessé  «  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  ».  Dans  Vimmense 
majorité  des  cas,  l'événement  soudain  qui  caractérise  l'accident,  et  la 
lésion  presque  toujours  apparente  qui  en  est  le  résultat  immédiat  ne 
peuvent  passer  inaperçus  des  personnes  présentes.  Il  est  par  suite 
presque  toujours  facile  de  déterminer  au  moyen  de  témoignages  les  cir- 
constances de  fait  dont  dépend  l'applicabilité  de  la  loi,  —  à  supposer 
qu'elle  ne  soit  pas  d'emblée  admise  par  le  patron  présent  lui-même  à 
l'accident  ou  informé  par  ses  préposés.  Les  difficultés  n'appar^.issent 
—  et  avec  elles  l'intervention  des  experts  —  que  dans  les  cas  relative- 
ment rares  où  l'événement  soudain  et  les  lésions  consécutives  n'ont 
pas  été  immédiatement  constatées.  L'issue  du  procès  dans  ces  cas  est 
incertaine  et  bien  que  la  procédure  soit  moins  longue  et  moins  coû- 
teuse, la  situation  de  la  victime  est  aussi  pénible  que  dans  le  régime 
du  droit  commun.  Or  il  nous  paraît  que  l'extension  de  la  loi  de 
1898,  sous  la  forme  où  elle  nous  est  proposée,  ne  ferait  qu'augmenter 
le  nombre  des  cas  litigieux  sans  profit  réel  pour  les  ouvriers  inté- 
ressés. 

En  premier  lieu,  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  maladie  profes- 
sionnelle qui  s'observe  exclusivement  chez  les  ouvriers  d'une  profession 
déterminée  et  qui  ne  puisse  s'observer,  quoique  plus  rarement  chez 
d'autres  personnes  exerçant  d'autres  professions  ou  n'en  exerçant 
aucune.  Par  suite,  dans  chaque  cas,  le  lien  de  cause  à  effet  entré  la 
maladie  et  l'occupation  du  malade  pourrait  être  discuté. 

Pour  éviter  cette  cause  de  litiges,  on  propose  (proposition  Breton 
et  rapport  de  la  commission),  d'établir  une  liste  des  maladies  exclusi- 
vement engendrées  ou  nettement  provoquées  par  le  travail  professionnel. 
En  regard  de  chacune  de  ces  maladies,  la  loi  énumérerait  les  industries 
ou  professions  susceptibles  de  les  engendrer  ou  de  les  provoquer.  Par 
une  présomption  légale,  le  bénéfice  de  la  loi  serait  accordé  d'emblée  à 
tout  ouvrier  effectivement  atteint  d'une  maladie  se  rapportant  à  sa 
profession.  Ce  système  présente  en  lui-même,  et  indépendamment  des 
difficultés  d'application  que  nous  examinerons  par  la  suite,  de.  gros 
inconvénients. 


sentants  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  de  l'entreprise  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'ou- 
vrier, l'employé  ou  leurs  représentants,  demandeurs  en  indemnité,  doivent  prouver 
tout  à  la  fois,  outre  leur  qualité,  et  l'assujettissement  à  la  loi  du  g  avril  i8pS  de  l'indus- 
trie dans  laquelle  s'eflectuait  le  travail,  l'accident  et  la  relation  entre  l'accident  et  le  travail^ 
que  ladite  loi  n'apporte,  en  effet,  aucune  dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  13 15 
du  Code  civil.  »  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  10  juin  1902.) 
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Laissons  de  côté  les  questions  de  rédaction  :  difficulté  de  choisir 
pour  désigner  les  industries  et  les  maladies,  des  ternies  qui  ne  prêtent 
à  aucune  ambiguïté.  Admettons  même  que  l'inscription  ou  l'exclusion 
de  telle  profession  ou  de  telle  maladie,  sera  exempte  d'arbitraire.  Cette 
liste,  malgré  tout,  sera  limitative,  elle  ne  pourra  énumérer  que  les 
maladies  exclusivement  engendrées  ou  nettement  provoquées  par  le 
travail  professionnel,  celles  en  un  mot  pour  lesquelles  le  système  de 
présomption  légale  peut  être  sérieusement  défendu.  En  sorte  que  le 
système  proposé  n'étendra  la  notion  du  risque  professionnel  que 
dans  une  mesure  très  restreinte  et  seulement  en  faveur  de  certaines 
catégories  limitées  d'ouvriers. 

On  n'aboutit  de  la  sorte  qu'à  une  réforme  boiteuse  et  l'on  n'a 
plus  le  droit  d'invoquer  l'argument  de  la  logique  et  de  l'équité  qui 
servait  de  point  de  départ. 

Nous  ne  sommes  d'ailleurs  pas  au  bout  des  difficultés  —  ni  des 
expédients. 

Nous  lisons,  page  ii8,  du  Rapport  général  de  la  commission  : 

«  Une  autre  question  de  principe  a  été  résolue  par  la  commission 
au  cours  de  la  discussion  générale.  C'est  celle  qui  concerne  la  prédis- 
position aux  manifestations  d'une  maladie  professionnelle,  prédispo- 
sition dont  un  ouvrier  peut  être  déjà  affecté  quand  il  entre  chez  un 
patron,  soit  qu'elle  résulte  d'une  faiblesse  personnelle,  soit  que  son 
organisme  ait  déjà  souffert  de  la  même  maladie  dans  un  autre  atelier. 

«  La  commission  constate  que  l'âge,  l'intempérance  et  diverses 
dispositions  personnelles  diminuent  les  défenses  naturelles  de  l'orga- 
nisme et  facilitent  ou  aggravent  les  intoxications,  mais  elle  constate 
aussi  qu'ia  comme  en  matière  d'accidents  du  travail,  la  responsabilité  du 
patron  actuel  ne  peut  pas  être  écartée.  » 

Telle  est  bien  en  effet,  en  matière  d'accidents  du  travail,  la  juris- 
prudence à  peu  près  constante.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a 
confirmé  un  jugement  d'après  lequel  un  ouvrier  déjà  borgne,  qui 
devient  aveugle  par  suite  de  la  perte  de  l'autre  œil  comme  consé- 
quence d'un  accident,  doit  être  indemnisé  comme  atteint  d'une  inca- 
pacité permanente  absolue. 

c(  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  l'état  d'infirmité  dans  lequel  se  trouve 
la  victime  avant  l'accident  importe  peu  au  point  de  vue  de  la  déter- 
mination de  son  état  actuel,  et,  par  suite,  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit  ;  que  cette  infirmité  influait  sans  doute  sur  la  valeur  profession- 
nelle de  l'ouvrier,  mais  que  son  salaire  annuel  en  donne  la  mesure 
légale.  »  (Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  dn 
23  juillet  1902.) 

Il  a  été  jugé  de  même,  que  la  responsabilité  d'un  patron  ne  serait 
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pas  dégagée  vis-à-vis  de  la  veuve  d'un  ouvrier  parce  que  celui-ci  serait 
mort  dans  un  accès  de  delirium  tremens  d'origine  alcoolique  provoqué 
par  l'accident  dont  il  avait  été  victime  (Cour  d'appel  d'Amiens  du 
23  juin  1900,  confirmante  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Quentin 
du  7  mars  1900  (i)  ;  idem.,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  8  décem- 
bre 1900),  qu'il  n'y  avait  pas  à  rechercher  si  la  guérison  d'une 
contusion  du  genou  avait  été  ou  non  retardée  par  une  affection  anté- 
rieure, arthrite  tuberculeuse.  (Tribunal  de  simple  police  du  Havre 
II  avril  1900.) 

Nous  nous  félicitons  que  des  misères  individuelles  aient  été  ainsi 
soulagées  ;  mais  nous  devons  noter  que  les  conséquences  de  ces  déci- 
sions judiciaires  n'ont  pas  été  toutes  favorables  à  la  classe  ouvrière. 
Dans  beaucoup  d'ateliers  les  patrons  ont  pris  l'habitude  d'imposer  une 
visite  médicale  aux  ouvriers  qui  demandent  à  être  embauchés,  et  le 
travail  est  refusé  à  ceux  d'entre  eux  qui  présentent  des  tares  suscep- 
tibles d'augmenter  le  cas  échéant  les  charges  de  l'assurance. 

Cette  pratique  ne  deviendrait-elle  pas  plus  générale  et  plus  rigou- 
reuse si  les  propositions  de  la  commission  d'hygiène  industrielle  étaient 
adoptées  ? 

C'est,  en  effet,  surtout  en  pathologie  interne  que  l'éclosion,  la 
marche  et  l'issue  de  chaque  manifestation  morbide  dépendent  des 
lésions  organiques  concomitantes  et  de  toute  l'histoire  pathologique, 
individuelle  et  famiHale,  du  malade.  Au  contraire,  les  conséquences, 
presque  toujours  localisées,  des  accidents,  dépendent  beaucoup  moins 
de  l'état  général  de  l'organisme.  Aussi  pensons-nous  que  sur  ce  point 
les  propositions  de  la  commission  ne  seront  favorablement  accueillies, 
ni  par  les  patrons  sur  lesquels  elles  feraient  retomber  une  responsabilité 
mal  définie,  ni  par  les  ouvriers  dont  Tembauchage  se  trouverait 
entouré  de  nouvelles  difficultés. 

On  objectera  peut-être  que  dans  l'intérêt  même  des  ouvriers,  ij 
est  souhaitable  que  les  individus  de  santé  délicate  soient  écartés  des 
professions  dangereuses.  Cela  est  évident.  Mais  nous  voudrions  que 
cette  sélection  se  fît  d'après  une  méthode  qui  eût  pour  base  le  souci 
désintéressé  de  la  santé  des  ouvriers  et  non  point  la  recherche  brutale 


(i)  «  Attendu,  dit  le  tribunal  civil  de  Saint-Quentin,  qne  les  indemnités  6xées  par 
la  nouvelle  loi  sont  forfaitaires  et  transactionnelles  ;  qu'elles  sont  invariables  et  qu'il 
importe  peu  que  les  lésions,  quand  elles  sont  la  conséquence  d'un  accident  du  travail 
aient  été  aggravés  par  une  maladie  ou  une  infirmité  préexistante  ;  que,  sans  doute, 
telle  lésion  qui,  chez  une  personne  saine,  peut  être  guérie,  entraînera  une  crise  fatale 
chez  une  autre  plus  faible,  débilitée  par  l'âge  ou  par  une  affection  organique  ou  une 
tare  physiologique  ;  qu'il  peut  se  faire  que  ces  lésions,  par  la  complication  d'un*  mala- 
die que  le  traumatisme  aggrave,  amènent  des  troubles  fonctionnels  dont  la  mort  est 
le  dénouement;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  moins  un  lien  de  causalité 
entre  le  travail  et  l'acddent,  d'une  part,  et  l'accident  et  h  mort  d'antre  part.  » 
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du  profit  par  une  compagnie  d'assurance.  D'ailleurs  c'est  à  l'entrée 
dans  la  profession  que  cette  sélection  devrait  être  faite  par  un  examen 
médical  des  enfants.  La  mesure  qu'on  nous  propose,  au  contraire, 
atteindrait  au  lendemain  de  son  application  les  ouvriers  de  tout  âge  des 
industries  visées,  chassant  nombre  d'entre  eux  de  la  profession  qui 
leur  a  jusqu'à  maintenant  assuré  un  salaire  d'ouvrier  qualifié,  les 
rejetant  dans  la  masse  misérable  des  manœuvres,  à  supposer  que  les 
travaux  qu'on  exige  d'un  homme  de  peine  ne  soient  pas  au-dessus  des 
forces  de  leur  organisme  afl?aibli.  Qui  compensera  le  dommage  maté- 
riel et  moral  ainsi  causé  aux  victimes  de  la  réforme  projetée  ? 

L'ouvrier,  dira-t-on,  ainsi  privé  de  travail,  pourra  précisément 
invoquer  la  loi  qui  établira  pour  les  chefs  d'industrie  une  responsabilité 
nouvelle,  et  intenter  une  action  contre  le  patron  qui  l'aura  débauché. 
Une  telle  réponse  est  bien  dans  le  système  de  la  commission,  mais  à 
une  condition,  c'est  que  l'état  pathologique  de  l'ouvrier  congédié  se 
rattache  à  l'une  des  maladies  considérées  comme  professionnelles  dans 
l'industrie  où  il  travaillait.  Ce  ne  sera  pas  toujours  le  cas  ;  et  puis,  ce 
sera  à  l'ouvrier  d'en  faire  la  preuve. 

Nous  allons  montrer  maintenant  combien  cette  preuve  sera  difii- 
cile  à  établir. 

En  matière  d'accident  du  travail,  le  médecin-expert  n'intervient, 
en  règle  générale,  que  pour  déterminer  dans  les  cas  litigieux  la  date  à 
laquelle  la  blessure  sera  consolidée,  et  plus  tard  le  degré  de  l'incapa- 
cité permanente.  Au  contraire,  dans  le  cas  d'une  extension  de  la  loi 
de  1898  sous  la  forme  où  elle  nous  est  proposée,  le  juge  devra  recourir 
constamment  à  l'expertise  médicale  et  cela  dès  le  début  de  tout  procès. 

Prenons  un  exemple.  Un  ouvrier  peintre,  je  suppose,  tombe 
malade  et  croit  pouvoir  invoquer  en  sa  faveur  le  texte  de  la  nouvelle 
loi  ou  le  nouveau  décret  d'après  lequel  le  saturnisme  est  toujours  pré- 
sumé d'origine  professionnelle,  dans  le  genre  d'entreprise  où  il  est 
occupé. 

Nous  laissons  de  côté  les  discussions  qui  peuvent  s'élever  sur  la 
profession  exacte  de  l'ouvrier  et  son  assujettissement  à  la  nouvelle  loi. 
Un  autre  différend  s'élève  :  La  manifestation  morbide  présentée  par 
l'ouvrier  provient-elle  du  saturnisme?  Le  patron,  la  compagnie  à 
laquelle  il  s'est  assuré,  le  conteste...  cela  va  de  soi.  Le  juge  désigne  un 
médecin-expert. 

Supposons  qu'il  n'y  a  point  de  malentendu  entre  le  juge  et  l'expert, 
que  l'expert  sait  bien  que,  dans  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  conforme 
sur  ce  point  au  système  de  la  commission,  il  suffit  que  le  saturnisme 
soit  pour  quelque  chose  dans  la  manifestation  morbide  pour  que  la  ques- 
tion posée  comporte  une  réponse  affirmative,  —  même  si,  dans  l'es- 
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pèce,  d'autres  causes,  prédisposition  individuelle  ou  familiale,  affections 
antérieures  ou  concomitantes,  ont  moins  d'importance  aux  yeux  du 
clinicien  que  le  saturnisme  incriminé. 

Un  diagnostic  étiologique  est  toujours  délicat,  et  la  tâche  de 
l'expert  ne  sera  point  aisée.  Nous  ne  pouvons,  dans  le  cadre  de  cet 
article,  exposer  toutes  les  difficultés  du  diagnostic  diff"érentiel  de 
chacune  des  maladies  professionnelles.  Comme  il  importe  avant  tout 
ici  de  présenter  au  lecteur  des  notions  concrètes,  nous  nous  limite- 
rons à  un  cas  particulier  sur  lequel  nous  pourrons  nous  étendre 
suffisamment.  Nous  prendrons  encore  comme  exemple  le  saturnisme, 
l'intoxication  professionnelle  la  plus  répandue.  Pour  échapper  au 
reproche  d'avoir  exagéré  les  difficultés  nous  reproduirons  fidèlement 
des  fragments  du  rapport  magistral  présenté  par  le  D""  Thoinot  (i). 

Voici  d'abord  quelle  est  la  marche  générale  de  l'intoxication 
chronique. 

«  Pour  ceux  qui  subissent  l'intoxication  continue,  se  déroule 
schématiquement  le  tableau  suivant  :  une  séncd' épisodes  aigus  et  subaigus, 
à  répétition,  tranchent  sur  un  fond  d'infirmité  chronique  qui  s'aggrave 
chaque  jour.  »  (P.  7.) 

Venons-en  maintenant  au  diagnostic  étiologique  des  divers 
accidents  : 

1°  Accidents  aigus.  —  Colique  saturnine.  —  «  Le  diagnostic 
médical  de  la  colique  saturnine  est  en  général  aisé  :  la  colique  de  plomb 
comme  aussi  la  paralysie  des  avant-bras  a  un  cachet  clinique  tout  par- 
ticulier auquel  un  médecin  ne  se  trompe  guère,  surtout  quand,  en 
plus  des  symptômes  déjà  si  éloquents  par  eux-mêmes,  il  possède  la 
notion  du  métier  exercé  par  le  malade,  et  constate  un  liseré  saturnin. 
L'existence  bien  confirmée  de  coliques  antérieures  complète  souvent 
encore   un   faisceau  d'éléments   qui  rendent   l'appréciation  aisée.   » 

(P.  10.) 

Myalgie  et  arthralgie.  —  «  Le  diagnostic  de  ces  manifestations,  en 
dehors  des  cas  où  elles  existent  avec  la  colique  nous  semble  devoir 
être  des  plus  épineux.  Elles  n'ont  pas  comme  la  colique  ce  cachet  si 
particulier,  si  distinctif  qui  s'impose  de  lui  même  à  l'observateur. 
Elles  ressemblent  aux  manifestations  rhumatismales  vulgaires  —  au 
rhumatisme  musculaire  surtout,  un  ancien  auteur  les  nommait  rhuma- 
tisme métallique.  —  Et  je  ne  vois  guère  de  signes  qui  permettent  une 
difl["érenciation  sérieuse  absolue.  De  fortes  probabilités  sont  constituées 
par  la  notion  du  métier  exercé  par  le  malade,  par  la  présence  du  liseré, 
la  connaissance  d'accidents  saturnins  antérieurs,  mais  ce  ne  sont  là  que 


(1)  Les  mots  soulignés  l'ont  été  par  le  D'  Thoinot. 
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des  probabilités,  car  un  saturnin  peut  être  un  rhumatisant  et  le  pro- 
blème est  alors  scientifiquement  insoluble.  »  (P.  lo.) 

Paralysie  des  avant-hras.  —  «  Au  point  de  vue  symptomatique 
comme  la  colique  de  plomb,  la  paralysie  saturnine  des  avant-bras  a  un 
cachet  tout  particulier  qui  ne  laisse  guère  place  à  Terreur...  Ici  donc  le 
diagnostic  est  aisé,  une  pareille  paralysie  n'appartient  guère  pratique- 
ment qu'à  l'intoxication  saturnine  et  avec  la  constatation  du  liseré,  la 
nature  de  la  profession  exercée  par  le  sujet  paralysé,  on  a  toute  certi- 
tude. »  (P.  12.) 

Encéphaîopaihie  saturnine.  —  «  Si  les  accidents  dits  encéphalopa- 
thiques  succèdent  immédiatement  à,  ou  accompagnent,  un  épiphéno- 
mène  aigu  notoirement  saturnin  tel  que  la  colique,  on  peut  avec  toute 
vraisemblance  déclarer  que  l'on  est  bien  en  présence  d'une  manifesta- 
tion saturnine.  Mais  si  les  accidents  encéphalopathiques  :  délire, 
convulsion  épileptique,  coma,  surviennent,  même  chez  un  saturnin 
notoire,  en  dehors  de  toute  autre  manifestation  saturnine,  pourra-t-on 
affimer  qu'on  se  trouve  en  face  d'un  accident  vraiment  saturnin  ? 
Nullement.  Le  délire,  les  convulsions  épileptiques,  le  coma,  sont,  sous 
la  même  apparence,  l'expression  de  bien  des  affections  diverses  : 
épilepsie,  syphilis  cérébrale,  tumeurs  diverses  du  cerveau,  hémorrhagie 
cérébrale,  ramollissement  du  cerveau,  urémie,  etc. 

«  On  peut  certainement,  en  clinique,  en  présence  d'un  cas  donné, 
avoir  des  présomptions  sérieuses  en  faveur  de  tel  ou  tel  diagnostic.  Mais 
il  Tie  s'agit  plus,  dans  le  cas  que  nous  devons  envisager  et  qui  compor- 
tent une  sanction  pratique  d'intérêt  capital  à  la  fois  pour  l'ouvrier  et  sa 
famille  et  le  patron,  de  formuler  de  simples  hypothèses  :  il  faut  donner 
certitude.  C'est  là  à  notre  avis  une  impossibilité.  On  invoquerait  en  vain 
la  profession  du  malade,  la  présence  même  d'un  liseré  saturnin.  Un 
saturnin  peut  être  épileptique,  il  peut  être  syphilitique,  avoir  une 
tumeur  cérébrale,  une  des  affections  qui  'causent  l'hémorrhagie 
cérébrale  ou  le  ramollissement  du  cerveau,  etc.  Plaçons  nous  même 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  :  un  saturnin  notoire  est  pris  de 
convulsions  et  présente  en  même  temps  de  l'albumine.  Tout  se  réunit 
pour  permettre  le  diagnostie  d'urémie.  Mais  bien  des  lésions  rénales 
conduisent  à  l'urémie,  et  par  conséquent,  dans  ce  cas  même  (le  plus 
favorable  de  tous)  aucun  clinicien  n'est  autorisé  à  formuler  sans  réserve 
Taffirmation  qu'il  se  trouve  en  présence  d'aune  urémie  exclusivement 
d'origine  saturnine.  »  (P.  15.) 

2°  Accidents  chroniques.  Cachexie  saturnine.  —  «  Ces  acci- 
dents traduisant  une  lésion  organique  chronique  du  sang,  du  rein,  de 
l'appareil  circulatoire,  etc.,  ne  sauraient  avoir  de  physionomie  spéciale. 
On  sait  en  effet  que  les  causes  des  lésions  qui  atteignent  nos  organes 
sont  multiples,  mais  les  lésions  auxquelles  elles  aboutissent  sont  limi- 
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tées,  et  les  symptômes  qui  traduisent  les  lésions  créées  n'expriment 
que  la  lésion,  en  dehors  de  toute  condition  étiologique.  Que  le  rein 
soit  atrophié  par  le  plomb  ou  par  toute  autre  cause,  la  lésion  aura  le 
même  aspect  et  les  sj^mptômes  seront  lés  mêmes.  Que  les  artères  soient 
indurées  par  le  plomb  ou  par  toute  autre  cause,  la  lésion  sera  la  même 
et  les  symptômes  identiques,  etc..  »  (P.  17.) 

«  Le  diagnostic  de  néphrite  chronique  n'est  pas,  en  réalité,  très 
difficile  :  le  tableau  cHnique  est  assez  significatif. 

a  Peut-on  aller  plus  loin  et,  la  néphrite  chronique  étant  dûment 
constatée,  mettre  en  cause  Vintoxication  pîombique  ?  On  le  geut  sans  doute 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  en  se  basant  sur  une  notion  positive 
d'une  part  :  celle  d'accidents  saturnins  antérieurs,  et  d'une  longue  im- 
prégnation professionnelle  par  le  plomb,  et  sur  une  notion  négative, 
d'autre  part  :  l'absence  d'autres  causes  connues  de  néphrite  chronique 
atrophique,  et  aussi  enfin  sur  l'association  possible  de  la  néphrite  avec 
les  autres  symptômes  de  l'intoxication  chronique. 

«  Cet  énoncé  suffit  à  montrer  la  délicatesse  du  diagnostic  causal 
qui  n'est  pas  impossible  assurément,  mais  demande  un  examen  appro- 
fondi, et  une  discussion  serrée  si  l'on  veut  aboutir  en  toute  conscience 
à  une  affirmation  ou  une  négation  qui  ont  l'une  et  l'autre  tant  d'impor- 
tance pour  les  parties  intéressées  :  le  malade  tt  le  responsable,  y)  (P.  19.) 

Des  citations  extraites  des  autres  rapports  de  la  Commission 
d'hygiène  industrielle  feraient  apparaître  les  mêmes  difficultés  à  propos 
de  chacune  des  maladies  professionnelles. 

La  question  sur  l'origine  professionnelle  de  la  manifestation  mor- 
bide ne  sera  d'ailleurs  pas  la  seule  cause  d'embaras  pour  l'expert.  Les 
maladies  professionnelles,  conséquence  de  l'exercice  prolongé  d'une 
même  profession,  sont  essentiellement  chroniques.  Aussi  un  patron 
mis  en  cause  par  un  de  ses  ouvriers  s'eflforcera,  surtout  si  cet  ouvrier 
a  été  embauché  depuis  peu  de  temps,  de  dégager  sa  propre  responsa- 
bilité en  invoquant  celle  des  patrons  ayant  occupé  antérieurement 
l'ouvrier. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  solution  du  litige  ne  sera  pas 
demandée  à  l'expertise  médicale  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  ouvrier 
peintre  atteint  de  saturnisme  et  que  le  patron  mis  en  cause  prétende  ne 
pas  employer  de  couleurs  à  base  de  plomb.  Cependant  le  médecin  expert 
sera  généralement  consulté.  Le  juge  lui  posera  la  question  suivante 
(p.  119  du  Rapport  général  de  la  commission)  :  «  La  maladie  profes- 
sionnelle dépend-elle  de  la  dernière  occupation  du  malade  ?  » 

Reportons  nous  au  Rapport  du  D""  Thoinot.  Nous  avons  vu  que 
l'origine  saturnine  ne  pouvait  guère  être  affirmée  en  toute  certitude  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  coliques  de  plomb  ou  de  paralysie  des  avant-bras. 
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La  deuxième  question  ne  comportera  au  contraire  en  aucun  cas  une 
affirmation  sans  réserve. 

«  La  colique  de  plomb,  dit  le  docteur  Thoinot,  peut  même  se 
montrer  chez  les  individus  soustraits  tout  à  fait  à  l'influence  du  plomb 
sous  l'influence  d'un  excès  alcoolique.  Tanquerel  a  publié  des  cas  de 
cette  espèce,  et  tous  les  observateurs  les  admettent.  (P.  9.) 

«  Comme  la  colique,  la  paralysie  saturnine  des  avant-bras  est  un 
phénomène  aigu  à  répétition  :  le  sujet  guéri  de  sa  paralysie,  aura  de 
nouvelles  attaques  s'il  continue  à  s'exposer  au  plomb.  Mais  mieux 
encore,  et  ceci  est  d'une  extrême  importance  pour  nous,  la  réappari- 
tion de  la  paralysie  peut  se  faire  après  cessation  de  tout  travail  saturnin. 
Tanquerel  des  Planches  a  cité  le  cas  d'un  ouvrier  qui  a  eu  à  diverses 
reprises  des  rechutes  de  paralysie  saturnine,  plusieurs  années  après 
qu'il  ne  travaillait  pjus  le  plomb. 

«  Les  accidents  chroniques  [cachexie  saturnine,  anémie  néphrite, 
goutte,  arterio-sclérose]  traduisent,  eux,  une  imprégnation  profonde 
de  l'organisme  par  le  plomb  :  ils  n'apparaissent  donc  qu'après  une 
longue  exposition  professionnelle,  dont  la  durée  variable  avec  le  sujet  et 
le  métier  ne  saurait  être  fixée  exactement.  Peu  importe  alors  que  l'ou- 
vrier soit  soustrait  ou  non  dans  la  suite  au  poison  :  la  lésion  a  été 
créée,  elle  évoluera  fatalement,  que  l'ouvrier  continue  son  travail  ou 
non.  Les  accidents  chroniques  s'observent  donc  chez  les  vieux  satur- 
nins encore  en  activité  ou  chez  les  saturnins  en  retraite  profession- 
nelle. »  (P.  17.) 

Le  lecteur  qui  se  reportera  au  volume  publié  par  la  Commission, 
trouvera  des  indications  dans  le  même  sens  à  propos  des  autres  mala- 
dies professionnelles. 

Il  est  étrange  qu'ayant  ainsi  devant  elle  toutes  les  données  du 
problème,  la  Commission  d'hygiène  industrielle  n'ait  pas  immédiate- 
ment condamné  en  matière  de  maladie  professionnelle,  tout  système 
basé  sur  la  mise  en  jeu,  dans  chaque  cas  particulier,  d'une  responsa- 
bilité patronale  individuelle.  La  Commission  au  contraire  a  tenu  à 
poursuivre  jusqu'au  bout  la  voie  sans  issue  où  elle  s'était  engagée. 

Pour  faciliter  la  tache  de  l'expert,  elle  propose  de  compléter  les 
renseignements  qu'il  tirera  de  l'examen  du  malade,  par  des  indications 
concernant  son  histoire  pathologique.  Nous  examinerons  par  la  suite 
par  quels  moyens  la  Commission  espère  pouvoir  recueillir  ces  indica- 
tions. 

«  Si,  dit  le  Rapport  général  (p.  119),  l'ouvrier  peut  établir  qu'il 
a  déjà  souffert  antérieurement  d'une  ou  plusieurs  maladies  profession- 
nelles, et  s'il  peut  prouver  qu'il  a  toujours  été  indemne  d'autres  mala- 
dies non  professionnelles  dont  les  manifestations  puissent  se  confondre 
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avec  celles  des  premières,  il  fournira  d'importants  arguments  au 
médecin-expert...  » 

Et  si,  demanderons-nous,  l'histoire  pathologique  du  malade  ne 
fournit  pas  en  même  temps  à  l'expert  Vnne  et  Vautre  de  ces  deux 
indications  :  i)  antécédents  morbides  d'origine  professionnelle  ; 
2)  absence  d'autres  affections  pouvant  donner  lieu  par  la  suite  aux 
mêmes  lésions  et  aux  mêmes  symptômes,  l'expert  sera-t-il  moins 
embarrassé  pour  conclure?  Le  nombre  des  données  contradictoires 
s'étant  accru,  le  problème  sera-t-il  moins  complexe  et  plus  facile  à 
résoudre  ?  A  supposer  même  que  par  les  moyens  que  propose  la 
Commission  l'expert  connaisse  dans  tous  ses  détails  toute  l'histoire 
pathologique  de  l'ouvrier,  ce  n'est  que  dans  un  nombre  de  cas  limité 
qu'il  pourra  répondre  sans  ambiguïté  à  Vune  et  Vautre  des  deux  ques- 
tions essentielles  :  i)  la  manifestation  morbide  observée  chez  X..., 
provient-elle  bien  de  telle  maladie  professionnelle?  2)  dépend-elle 
bien  de  son  occupation  chez  tel  patron?  Si  la  réponse  à  la  pre- 
mière question  est  négative,  ou  simplement  en  Vabsence  des  conclusions 
de  Vexpert,  l'ouvrier,  faute  d'avoir  pu  établir  juridiquement  la  preuve 
qui  est  à  sa  charge,  sera  débouté  de  sa  demande.  Dans  le  cas  contraire, 
le  droit  aune  indemnité  lui  sera  reconnue.  Mais  si  en  même  temps  le 
patron  qu'il  a  attaqué,  le  dernier  qui  l'occupait  par  exemple,  est  mis 
hors  de  cause,  comment  Touvrier  fera-t-il  valoir  son  droit  ?  Nous  lais- 
sons à  la  commission  le  soin  de  répondre  (p.  119)  : 

«  Si,  au  contraire,  la  maladie  dépend  d'une  profession  précédente, 
la  responsabilité  d'un  patron  antérieur  pourra  être  recherchée,  sauf  la 
prescription  établie  par  la  loi  !  » 

On  nous  dira  que,  dans  l'application,  les  juges  devront  s'inspirer 
non  seulement  du  texte,  mais  de  l'esprit  de  la  loi,  qu'ils  tiendront 
compte,  à  défaut  de  conclusions  catégoriques  de  l'expert,  des  pré- 
somptions favorables  à  l'ouvrier. 

Admettons  donc  qu'il  y  ait  chez  beaucoup  de  «  bons  juges  »  un 
louable  parti-pris  de  bienveillance  en  faveur  de  la  partie  la  plus  faible  : 
on  nous  accordera  que  la  classe  ouvrière  n'acquiert  qu'un  droit  bien 
précaire  s'il  dépend  non  de  la  règle  fixée  par  la  loi,  mais  de  l'arbitraire 
du  juge. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  moyens  que  propose  la  Commission 
d'hygiène  industrielle  pour  établir  en  vue  des  expertises  éventuelles 
l'histoire  pathologique  individuelle  des  ouvriers  des  professions  insa- 
lubres. 

a  Sous  quelle  forme  l'histoire  pathologique  du  sujet  doit-elle  être 
enregistrée?  Registre  d'usine  ou  livret  individuel?  Le  deuxième  serait 
évidemment  d'un  usage  plus  commode  que  le  premier,  mais  l'ancien 


414  LA    REVUE   SOCIALISTE 


livret  d'ouvrier  a  encouru  des  reproches  "très  graves  qui  l'ont  fait  sup- 
primer et  qui  seraient  sans  doute  opposés  au  livret  sanitaire.  On  ne 
voit  pas  d'ailleurs  en  quoi  il  serait  absolument  nécessaire.  Il  suffit 
qu'un  registre  nominatif  des  ouvriers  soit  tenu  et  conservé  à  l'usine  OU 
ailleurs  avec  les  inscriptions  voulues  et  qu'il  soit  muni  d'un  répertoire 
également  nominatif,  pour  que  l'histoire  pathologique  d'un  ouvrier 
soit  reconstituée  le  jour  où  elle  sera  nécessaire.  Le  malade  pourra 
indiquer  les  maisons  où  il  a  travaillé  et  l'époque  de  son  passage;  il 
aura  tout  intérêt  à  être  muni  de  ces  renseignements. 

«  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  registre  sanitaire,  pour  être 
complet,  devra  mentionner,  avec  un  détail  suffisant,  toutes  les  maladies 
de  l'ouvrier,  qu'elles  soient  spéciales  à  sa  profession  ou  non.  La  consé- 
quence de  cette  nécessité  sera  Vobligation  des  soins  médicaux  assurés  par 
un  médecin  d'usine,  pour  toutes  les  maladies,  dans  les  industries  •  expO' 
sées  aux  intoxications.  »  (P.  119  du  Rapport.) 

L'institution  d'un  registre  d'usine,  comportant  une  semblable 
obligation,  nous  paraît  tout  à  fait  inacceptable.  La  Loi  du  9  avril  1898 
a  reconnu  aux  ouvriers  blessés  la  liberté  de  se  faire  soigner  par  le 
médecin  de  leur  choix.  Cette  liberté,  absolument  nécessaire,  la  Com- 
mission d'hygiène  industrielle  propose  de  l'enlever  aux  ouvriers  des 
industries  insalubres.  Telle  est  la  rançon  qui  leur  serait  imposée  en 
échange  du  droit  très  précaire  à  une  réparation  éventuelle. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  ce  registre  d'usine  devrait  jouer  en 
cas  de  litige  un  rôle  capital.  Suivant  la  Commission,'  la  lecture  de  ce 
registre  aurait  pour  effet  de  lever  les  hésitations  de  l'expert.  Ainsi 
Tissue  du  procès  dépendrait  des  renseignements  fournis  par  un 
médecin  d'usine,  qui  a  été  imposé  à  l'ouvrier,  qui  doit  sa  situation  au 
patron,  et  sur  lequel,  par  conséquent,  a  pu  s'exercer  directement  ou 
indirectement  la  pression  de  la  Compagnie  d'assurance. 

C'est  d'ailleurs  avant  et  en  dehors  de  tout  litige,  que  le  médecin 
d'usine  serait  à  bon  droit  suspecté  par  les  ouvriers  de  servir  les  intérêts 
patronaux.  QjLi'on  se  reporte  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des 
conséquences  pour  les  ouvriers  présentant  des  tares  organiques,  de 
l'application  de  la  réforme  qu'on  nous  propose.  Tout  ouvrier  n'aura-t-il 
pas  à  craindre  d'être  un  jour  ou  l'autre  congédié,  dès  que  le  médecin 
d'usine  s'apercevra  que  son  état  de  santé  peut  mettre  en  cause,  dans 
un  avenir  prochain,  la  responsabilité  du  patron  ? 

Nous  avons  terminé  l'examen  des  objections  que  nous  devions 
faire  au  système  de  réparation  des  maladies  professionnelles  défendu 
par  la  Commission  d'hygiène  industrielle. 

Avant  d'exposer  dans  quelles  conditions  nous  croyons  que  la 
question  peut  être  résolue,  il  nous  faut  répondre  à  l'argument  tiré  du 
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fonctionnement  en  Suisse  d'un  système  analogue  à  celui  de  la  Com- 
mission. Cet  argument,  déjà  présenté  par  le  citoyen  Breton  à  Tappui 
de  sa  proposition,  a  été  repris  par  la  Commission  dans  les  termes 
suivants  (p.  117)  : 

«  La  pensée  du  législateur  suisse  a  été  la  même  : 

«  Le  Conseil  fédéral  désigne  celle  des  industries  dont  l'exercice 
«  suffit  à  engendrer  certaines  maladies  graves  (i)...  Le  fabricant  est  res- 
V  ponsable  du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  par  une 
«  de  ces  maladies^  lorsqu'il  est  constaté  qu'elle  a  exclusivement  pour 
«  cause  l'exploitation  de  la  fabrique  »  (2). 

«  Une  mission  de  l'Office  du  travail  a  constaté  que  la  réparation 
des  dommages  ainsi  limités  fonctionne  en  Suisse  depuis  seize  ans 
(1887)  (3)  sans  avoir  soulevé  aucune  difficulté  et  sans  que  le  conten- 
tieux relatif  à  cette  réparation  se  distingue  de  celui  qui  se  rapporte  aux 
accidents  du  travail. 

«  La  responsabilité  mise  à  la  charge  des  patrons,  a  eu  un  autre 
résultat  important,  c'est  de  les  disposer  à  accepter  et  même  à  devancer 
les  suggestions  de  l'inspection  du  travail  en  matière  d'hygiène,  eux- 
mêmes  se  trouvant  matériellement  intéressés  à  n'avoir  pas  de  maladies 
sérieuses  à  indemniser.  C'est  ainsi  que  dans  les  industries  insalubres, 
les  industriels  ont  d'eux-mêmes  organisé  une  visite  médicale  men- 
suelle avec  registre  d'usine  nominatif.  Les  malades  sont  soignés  dès  le 
début  de  leurs  accidents  et  changés  de  poste  ou  même  congédiés  s'ils 
ne  sont  pas  assez  robustes  pour  résister.  » 

La  fin  de  la  citation  confirme  bien  les  craintes  que  nous  exprimions 
plus  haut  au  sujet  du  registre  d'usine.  Cette  réserve  faite,  si  vraiment 
la  législation  suisse  avait  eu  d'aussi  beaux  résultats,  nous  n'aurions 
qu'à  nous  incliner.  Malheureusement  nous  avons  des  raisons  d'élever 
quelques  doutes  sur  l'exactitude  des  renseignements  recueillis  par  la 
mission  de  l'Office  du  travail. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  le  rapport  du  D*"  J.-J.  Kummer,  direc- 
teur du  bureau  fédéral  des  assurances  à  Berne,  sur  «  l'état  actuel  de 
l'Assurance   contre    les    accidents   en   Suisse  »  (présenté  au  Congrès 


(i)  Article  5,  lettre  d,  de  la  Loi  du  23  mars  1877  sur  les  fabriques. 

(2)  Article  5  de  la  loi  du  25  juin  1881  sur  la  respons.ibilité  civile  des  fabricants. 

(3)  Le  premier  Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant  l'exécution  de  l'article  S,  lettre  d, 
de  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques  ne  visait  que  la  fabrication  des  allumettes 
phosphoriques.  (Arrêté  du  17  octobre  1882.)  Un  arrêté  du  29  novembre  1884  visa  les 
ateliers  utilisant  des  métiers  Jacquard,  munis  d'un  contrepoids  en  plomb.  L'arrêté  du 
19  décembre  1887  concerne  les  industries  dans  lesquelles  on  emploie  ou  produit  un 
certain  nombre  de  substances  toxiques  ou  infectieuses  énumérées  dans  l'arrêté.  Cet 
arrêté  a  été  abrogé  par  l'arrêté  du  iS  janvier  xgoi  actuellement  en  vigueur  et  dont  le 
texte  se  trouve  reproduit  dans  le  Bulletin  de  l'office  international  du  travail,  année  1902, 
page  s 6.) 
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international  des  accidents,  tenu  à  Berne  en  1891)  :  «  Toutefois, 
d'après  la  teneur  de  la  loi,  l'entrepreneur  ne  répond  du  dommage  que 
s'il  est  constaté  que  la  maladie  a  exclusivement  pour  cause  l'exploi- 
tation de  la  fabrique  ;  or,  comme  la  faute  exclusive  de  l'exploitation  ne 
peut  être  démontrée  que  difficilement  et  à  grands  frais,  les  ouvriers 
n'ont  pas  encore  profité  beaucoup  des  dispositions  de  la  loi.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Mais  si  toutefois  elles  [les  Sociétés  d'Assurances]  persistent  à 
refuser  l'assurance  de  la  maladie  dans  les  industries  désigées  par  le 
Conseil  fédéral  comme  engendrant  des  maladies  dangereuses,  il  faut 
pour  juger  de  l'attitude  des  Sociétés,  se  rendre  compte  sur  quel 
terrain  incertain  notre  législation,  en  matière  de  responsabilité,  s'est 
aventurée  dans  cette  direction.  Si  tous  les  débours  qui  sont  nécessaires 
pour  arriver  à  constater  que  la  maladie  «  a  exclusivement  pour  cause 
l'exploitation  de  la  fabrique  »  étaient  faits  en  faveur  du  pauvre  malade, 
on  rendrait  assurément  à  celui-ci  un  plus  grand  service  que  par  le 
moyen  de  cet  article  de  loi.  » 

Voici,  d'autre  part,  l'opinion  de  notre  camarade  J.  Sigg  qui,  par 
ses  fonctions  de  secrétaire-ouvrier  à  Genève,  a  acquis  en  ces  questions 
une  compétence  indiscutable  : 

«  Mon  expérience  de  quelques  années,  nous  écrit-il,  au  Secrétariat 
ouvrier,  me  permet  de  vous  dire  que  rien  n'est  plus  complexe  que  la 
preuve  de  la  maladie  professionnelle.  Ces  procès  dans  lesquels  l'ouvrier 
«  doit  faire  la  preuve  de  la  nature  professionnelle  de  sa  maladie  » 
durent  toujours  une  éternité  et  le  plus  souvent  sont  perdus  pour 
lui.  » 

Citons  encore  dans  le  même  sens,  le  rapport  présenté  par  M.  N.  Droz 
au  Congrès  international  des  accidents  de  Bruxelles  (1897)  : 

«  Dans  la  pratique,  il  est  assez  rare,  croyons-nous,  qu'on  ait 
appliqué  ce  genre  de  responsabilité...  Aussi  n'est-on  pas  satisfait  dans 
le  monde  ouvrier.  Parla  pente  irrésistible  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
on  arrive  à  envisager  comme  nécessaire  la  fusion  complète  de  l'assu- 
rance-maladie  et  l'assurance-accident,  comme  répondant  à  une  seule 
et  même  notion,  qui  est  la  réparation  de  tous  les  dommages  causés  à 
la  personne  et  à  la  situation  économique,  soit  du  malade  ou  du  blessé, 
soit  de  ses  ayants  droit,  par  l'accident  ou  la  maladie.  » 

Telle  est  bien,  croyons-nous,  dans  ses  grandes  lignes  la  solution 
du  problème.  Limiter  l'application  de  la  notion  du  risque  profession- 
nel aux  a  accidents  »  c'est  une  demi-mesure  illogique  et  injuste,  mais 
qui  a  au  moins  le  mérite  d'éviter  bien  des  procès  ;  l'étendre  aux  mala- 
dies professionnelles,  c'est  également  une  demi-mesure,  illogique  et 
injuste  et  qui  en  outre  donne  libre  carrière  à  la  chicane.  Si  l'on  ne 
veut  pas  s'arrêter  en  chemin,  il  faut  adosser  le  principe  boiteux  du 
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risque  professionnel,  au  principe  du  risque  social  englobant  dans  un 
même  système  de  répartition  toutes  les  invalidités  quelle  qu'en  soit  la 
cause.  C'est  alors  seulement  que  la  logique  et  l'équité  peuvent  être 
satisfaites  et  les  causes  de  litiges  écartées. 

C'est  dans  cette  direction  que  nous  chercherons  quelle  est  en 
matière  de  maladie  professionnelle  la  solution  la  mieux  adaptée  à 
l'état  actuel  de  la  législation  française  et  des  travaux  parlementaires. 

*  * 

Un  système  unique  de  répartition  d'invalidités,  écartant  la 
recherche  de  leurs  causes,  doit  cependant  distinguer  suivant  leur 
nature  temporaire  ou  permanente.  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  la 
nécessité  de  cette  distinction  qui  s'impose  pour  deux  raisons  princi- 
pales :  1°  les  conditions  dans  lesquelles  peut  se  faire  le  contrôle  de 
l'état  d'invalidité  sont  différentes  ;  2°  le  service  des  indemnités  doit 
reposer  sur  des  bases  financières  distinctes. 

Nous  envisagerons  successivement:  i°  les  invalidités  permanentes; 
2"  les  invalidités  temporaires. 

En  ce  qui  concerne  les  incapacités  permanentes,  il  nous  semble 
que  dans  l'état  actuel  des  travaux  parlementaires,  la  question  de  la 
répartition  des  invalidités  résultant  des  maladies  professionnelles  ne 
doit  pas  être  séparée  de  la  question  plus  générale  de  l'assurance  des 
ouvriers  contre  les  invalidités  de  toute  sorte,  y  compris  la  vieillesse. 

Le  droit  de  l'ouvrier  à  une  indemnité,  en  cas  d'invalidité  perma- 
nente, voté  par  la  Chambre  en  1899,  paraît  devoir  être  reconnu  par  la 
législation  dans  un  avenir  peu  éloigné.  Le  projet  en  préparation  pré- 
voit une  triple  contribution  des  ouvriers,  des  patrons  et  de  f  État  et 
proclame  ainsi  dans  une  large  mesure  le  double  principe  de  la  respon- 
sabilité patronale  et  de  la  responsabilité  sociale.  C'est  ce  projet  que 
tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  faire  aboutir  au  plus  tôt.  11  doit  avoir 
le  pas  sur  tout  projet  n'admettant  qu'une  solution  partielle  du  pro- 
blème. L'absence  d'un  système  spécial  de  réparation  des  maladies 
professionnelles,  n'est-il  pas  d'ailleurs,  non  l'unique,  mais  un  des 
principaux  arguments  en  faveur  de  la  contribution  patronale  ? 

On  pourrait,  il  est  vrai,  préférer  pour  les  maladies  professionnelles 
comme  pour  les  accidents,  un  régime  distinct,  auquel  on  supposerait 
l'avantage  de  faire  retomber  snr  les  patrons  une  responsabilité  plus 
directe  qui  les  inciterait  à  améliorer  les  conditions  hygiéniques  des 
industries  insalubres.  Mais,  ne  peut-on  atteindre  le  même  résultat,  en 
amendant  le  projet  sur  les  retraites? 

Après   quelques  années   d'application    on  pourrait   établir   une 
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Statistique  professionnelle  des  invalidités  dont  les  résultats  signaleraient 
à  l'opinion  publique  et  à  l'inspection  du  travail  les  industries  les  plus 
meurtrières,  et  permettraient  en  outre  de  substituer  au  système  de  la 
contribution  patronale  uniforme,  un  système  plus  souple  qui  tiendrait 
compte  de  la  responsabilité  spéciale  des  divers  procédés  indus- 
triels (i).  Une  organisation  de  ce  genre,  complétée  par  une  assurance 
en.  faveur  des  veuves  et  des  orphelins,  pourrait  par  la  suite  être  étendue 
aux  accidents  et  permettrait  l'unification  si  désirable  à  tous  égards  des 
diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière, 

Quant  à  la  réparation  des  incapacités  temporaires  pourrait  être 
obtenue  par  la  généralisation  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie 
d'après  un  système  analogue  aux  assurances  allemandes  ou  autri- 
chiennes. Ce  serait  la  meilleure  solution. 

Cependant,  comme  l'opinion  du  Parlement  est  loin  d'être  préparée 
à  l'adoption  de  projets  de  ce  genre,  nous  chercherons  une  solution 
moyenne,  plus  timide,  et  qui  aura  cependant  l'avantage  de  nous  rap- 
procher de  la  solution  idéale.  Nous  prendrons  point  d'appui  sur  la  Loi 
de  1898  elle-même,  mais  en  ayant  soin  de  nous  écarter  de  la  voie 
suivie  par  la  Commission  d'hygiène  industrielle. 

On  sait  que  dans  le  système  d'assurances  ouvrières  allemand,  les 
petits  accidents  sont  assimilés  aux  maladies,  les  frais  de  traitement  et 
les  indemnités  à  servir  au  blessé  sont,  pendant  les  treize  premières 
semaines  qui  suivent  l'accident  du  travail,  à  la  charge  de  l'assurance- 
maladie.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  fin  de  la  treizième  semaine  que  le 
blessé  du  travail  tombe  à  la  charge  de  Tassurance-accident. 

La  Loi  du  9  avril  1898  a  prévu  qu'une  organisation  du  même 
genre  pourrait  se  développer  en  France,  et  elle  a  déterminé,  articles  5 
et  é,  dans  quelles  conditions  des  rapports  pourraient  être  établis,  pour 
la  réparation  des  accidents  de  courte  durée,  entre  les  patrons  respon- 
sables et  les  diverses  institutions  d'assurance  contre  la  maladie  fonc- 
tionnant en  France.  Ces  institutions  sont  de  deux  sortes,  les  unes  sont 
facultatives,  ce  sont  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  autres  groupent 


(i)  D'après  le  projet  de  loi  concernant  les  responsalilitès  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail  et  l'organisation  de  l'assurance  obligatoire  déposé  le  25  fé- 
vrier 1892  par  M.  L.  Ricard  au  nom  de  la  commission  du  travail  de  la  Chambre,  la 
répartition  des  charges  s'effectuait  entre  les  chefs  d'entreprise,  proportionnellement  à 
un  chiffre  obtenu  pour  chaque  exploitation  en  multipliant  le  montant  des  salaires  dis- 
tribués durant  l'année  dans  l'exploitation,  par  un  chiffre  caractéristique  du  degré  des 
risques  dans  cette  exploitation  et  désigné  sous  le  nom  de  coefficient  de  risques  :  une 
réduction  de  cotisation  qui  pouvait  atteindre  30  p.  100  était  prévue  en  faveur  des 
patrons  qui  justifiaient,  dans  leurs  entreprises,  de  mesures  propres  à  prévenir  les  acci- 
dents. 
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d'une  façon  obligatoire  les  ouvriers  visés  par  la  Loi  du  29  juin  1894  sur 
les  Caisses  de  secours  des  ouvriers  mineurs. 

D'après  les  articles  5  et  6  de  la  Loi  du  9  avril  1898  (i),  les  chefs 
d'entreprise  peuvent  se  décharger  pendant  les  30,  60  ou  90  premiers 
jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de  payer  à  la  victime  les  trais 
de  traitement  et  les  indemnités  temporaires,  à  la  condition  de  passer 
une  convention  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  les  caisses  de 
secours  obligatoires,  auxquelles  adhérent  leurs  ouvriers.  Ces  sociétés 
ou  ces  caisses,  moyennant  paiement  d'une  allocation  forfaitaire  fixée 
d'un  commun  accord,  assurent  le  paiement  des  frais  et  indemnités 
indiqués  ci-dessus  au  lieu  et  place  des  chefs  d'entreprise. 

La  conclusion  des  conventions  de  ce  genre  présente  de  grands 
avantages.  Lorsque  l'ouvrier  est  blessé,  il  n'a  plus  affaire,  si  son  inca- 
pacité de  travail  est  de  courte  durée,  à  une  compagnie  d'assurance 
dont  les  intérêts  sont  opposés  au  sien,  mais  à  une  société  dans  laquelle 
le  droit  individuel  et  l'intérêt  collectif  sont  garantis  par  la  solidarité  et 
le  contrôle  réciproque  de  tous  les  adhérents.  D'autre  part  et  ceci  nous 
ramène  à  notre  sujet,  les  conventions  prévues  par  les  articles  5  et  6 
suppriment,  en  ce  qui  concerne  les  incapacités  temporaires,  tous  les 
litiges  sur  le  caractère  accidentel  des  invalidités. 

La  réparation  des  incapacités  temporaires  résultant  des  travaux 
insalubres  appelle  une  solution  du  même  genre.  D'après  la  loi  du 
29  juin  1894,  les  caisses  de  secours  aux  ouvriers  mineurs  sont  alimen- 
tées (indépendamment  des  subventions,  dons  et  legs,  et  amendes)  : 
1°  par  une  contribution  des  ouvriers  dont  le  montant  ne  peut  dépasser 

(i)  Art.  5.  —  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger  pendant  les  trente, 
soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de 
payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seule- 
ment de  cette  indemnité,  comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils  justifient  : 

1°  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  pris  à  leur 
charge  une  quote-p«rt  delà  cotisation  qui  aura  été  déterminée  d'un  commun  accord,  et 
en  se  conformant  aux  statuts-types  approuvés  par  le  ministre  compétent,  mais  qui  ne 
devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation  ; 

2°  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de  blessures,  pendant 
trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et 
une  indemnité  journalière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  est  inférieure  à  la  moitié  du  salaire 
quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  différence. 

Art.  6.  —  Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  peuvent  se  décharger 
des  frais  et  indemnités  mentionnés  à  l'article  précédent,  moyennant  une  subvention 
annuelle,  versée  aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entreprises,  en 
vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront  être  acceptées  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous  autres  chefs  d'industrie  qui  auront 
créé,  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  des  caisses  particulières  de  secours  en  conformité  du 
titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894.  L'approbation  prévue  ci-dessus  sera,  eu  ce  qui  les 
concerne,  donnée  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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2  p.  100  du  salaire  ;  2°  par  une  contribution  patronale  égale  à  la  moitié  de 
la  contribution  ouvrière,  à  laquelle  peut  s'ajouter,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  6  de  la  loi  sur  les  accidents,  une  subvention  annuelle  dont  le 
montant  et  les  conditions  doivent  être  approuvées  par  le  ministre 
compétent. 

Il  suffirait  d'organiser  des  caisses  obligatoires  analogues  dans  les 
industries  insalubres  et  d'indiquer  dans  la  loi  nouvelle  qu'à  la  contri- 
bution patronale  fixe  s'ajoutera  une  subvention  annuelle  dont  le 
montant  sera  déterminé  en  tenant  compte  de  Vinsécurité  et  de  Vinsalu- 
brité  spéciales  à  chacune  des  industries  visées.  La  détermination  du 
degré  précis  d'insécurité  et  d'insalubrité  soulevait  sans  doute  quelques 
difficultés  dans  les  premières  années  d'application.  Les  riches  docu- 
ments statistiques  des  assurances  allemandes  et  autrichiennes  fourni- 
raient cependant,  à  cet  égard,  une  base  suffisante  pour  une  première 
approximation.  Par  la  suite,  des  statistiques  de  la  morbidité  dans  les 
caisses  de  secours,  établies  d'après  des  règles  bien  comprises,  permet- 
traient une  appréciation  plus  rigoureuse  (i). 

Le  caractère  particulier  des  industries  notoirement  insalubres, 
légitimerait  suffisamment  une  intervention  spéciale  de  la  loi. 

L'extension,  à  ces  industries,  de  l'assurance  obligatoire  contre  la 
maladie,  déjà  organisée  en  faveur  des  mineurs,  nous  rapprocherait  en 
outre  de  la  solution  plus  générale  qui  garantira,  contre  tous  les  risques 
sociaux,  la  totalité  de  la  classe  ouvrière. . 


Docteur  G.  Fauq.uet. 


(i)  Nous  avons  critiqué  plus  haut,  l'institution  d'un  registre  sanitaire  d'usine  pro- 
jetée par  la  Commission  d'hygiène  industrielle.  Nous  n'aurions  pas  à  opposer  les 
mêmes  objections  contre  l'institution  d'un  registre  sanitaire  tenu  par  les  médecins  des 
caisses  ouvrières  dans  un  but  d'ordre  purement  scientifique  ou  statistique  ;  à  la  condi- 
tion toutefois  que  la  communication  des  renseignements  ainsi  recueillis  soit  entourée 
de  toutes  les  garanties  qu'exige  le  respect  absolu  du  secret  professionnel  médical. 
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La  Réforme  générale  de  l'Impôt 

(Suite  et  fin) 


LE    PROJET    DU    GOUVERNEMENT 

M.  Rouviety  constatant  la  quasi-unanimité  des  propositions  anté- 
rieures en  faveur  du  remplacement  des  actuelles  contributions  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres,  soit  par  des  modifications 
de  détail,  soit  par  un  régime  d'impôts  sur  le  revenu,  opte  pour  un 
système  mixte,  composé  de  deux  taxes  : 

1°  Une  taxe  personnelle  graduée  d'après  l'ensemble  des  facultés 
du  contribuable  ; 

2°  Une  taxe  sur  les  loyers  d'habitation. 

On  remarquera  d'abord  que  M.  Rouvier  évite  soigneusement  de 
qualifier  son  léger  impôt  sur  le  revenu  de  capitation,  ce  qui  serait 
son  vrai  nom,  et  qu'il  évite  non  moins  soigneusement  de  qualifier  son 
impôt  de  «dégressif»  ou  de  «progressif».  Non,  son  impôt  est 
gradué  ;  de  plus  il  ne  porte  pas  sur  le  revenu  global,  mais  sur 
l'ensemble  des  facultés  du  contribuable.  M.  Rouvier  aime  les  euphé- 
mismes. 

De  la  sorte  il  pourra  dire  aux  adversaires  de  l'impôt  progressif, 
qu'il  a  adopté  un  taux  uniforme  de  i  fr.  50.  Mais,  grâce  à  ses  treize 
calculs  différents  de  la  quotité  imposable  pour  les  revenus  inférieurs 
à  20.000  francs,  le  taux  vrai  est  minime  et  s'abaisse  d'abord  à 
I  fr.  35  p.  100  pour  les  revenus  entre  15.000  et  20.000  francs,  puis 
par  échelons  successifs,  jusqu'à  o  fr.  25  p.  100  pour  les  revenus  de 
501  fr.  à  1000  francs.  Au  fond  le  système  d'application  est  analogue 
à  celui  appelé  dégressif  par  M.  Caillaux,  et  il  conserve  aussi  et  pour 
les  mêmes  raisons  l'unité  de  taux. 

Aux  réformateurs  hardis  M.  Rouvier  conseillera  sans  doute 
d'accepter  ses  euphémismes  comme  une  amorce  de  réformes  plus  pro- 
fondes, comme  une  préparation  d'un  juste  impôt  sur  le  revenu. 

Malheureusement  la  taxe  personnelle  de  M.  Rouvier  ressemble  à 
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une  prestation.  Lui  même  avoue  qu'elle  représente  un  peu  plus  de 
cinq  journées  de  travail  au  taux  normal,  et  au  bas  de  l'échelle  une 
journée. 

Peu  importeraient  encore  les  assimilations  ou  rapprochements  et 
les  épithètes  qui  s'évoquent  naturellement,  si,  malgré  ses  allures  de 
prestation  ou  de  capitation,  la  taxe  personnelle  imaginée  par  M.  Rou- 
vier  était  un  commencement  d'imposition  réelle  du  revenu.  Or,  il 
n'en  est  rien. 

Il  est  bien  prescrit  de  faire  les  évaluations  au  moyen  des  bases 
de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie,  des  prix  de  location  des 
propriétés  non  bâties,  du  montant  des  intérêts  ou  dividendes  distri- 
bués ou  échus  pour  les  capitaux  placés,  des  bénéfices  nets  constatés 
des  exploitations  agricoles,  industrielles  et  commerciales,  des  charges 
et  offices  et  des  professions  libérales,  des  emplois  publics  et  privés, 
des  pensions  et  retraites,  sous  déduction  -des  intérêts  des  emprunts 
hypothécaires  et  chirographaires.  Admettons  que  les  matrices  des 
rôles  des  contributions  directes  offrent  des  renseignements  à  peu  prés 
acceptables,  admettons  encore  que  les  divers  services  publics  peuvent 
fournir  des  données  qu'il  s'agit  de  centraliser.  Mais  toutes  ces  données 
sont  insuffisantes,  et  tous  ces  à  peu  près  conduisent  M.  Rouvier  à 
indiquer  pour  le  classement  des  revenus,  la  présomption  tirée  de  l'im- 
portance du  loyer,  en  appliquant,  à  cet  effet,  à  la  valeur  locative  ou  à 
l'ensemble  des  valeurs  locatives  groupées  au  lieu  de  l'imposition,  des 
coefficients  variant  avec  le  degré  de  cherté  des  loyers  dans  les  diverses 
localités. 

Le  système  d'estimation  du  revenu  en  fonction  du  loyer  de 
l'habitation  sera  appliqué  dans  les  agglomérations  au-dessus  de 
5.000  habitants.  Dans  les  agglomérations  inférieures,  l'Administration 
devra  discerner  le  revenu  imposable  de  chaque  contribuable,  comme 
l'avait  déjà  indiqué  M.  Caiilaux,  par  les  rôles  de  la  foncière  et  des 
patentes,  par  les  déclarations  de  succession,  par  les  actes  de  cession  et 
en  général  par  toute  voie  de  comparaison  inductive.  Et  dans  ces  agglo- 
mérations rurales,  le  même  procédé  de  déductions  approximatives 
qui  aura  servi  à  l'établissement  de  la  taxe  de  capitation  devra  encore 
être  utilisé  pour  l'application  de  la  taxe  d'habitation  :  «  Au  lieu  de 
considérer  le  chiffre  du  loyer  qui,  dans  les  campagnes,  ne  dénonce 
presque  toujours  qu'imparfaitement  la  situation  du  contribuable,  nous 
proposons  de  prendre  comme  critérium  son  degré  d'aisance,  tel  qu'il 
sera  révélé  par  l'appréciation  de  son  revenu  pour  l'application  de'  la 
taxe  personnelle,  et  de  faire  dépendre  le  taux  de  sa  taxe  sur  le  loyer 
de  la  catégorie  dans  laquelle  il  sera  rangé  par  le  chiffre  de  son  revenu. 
Le  taux  plein  de  4  p.  100  ne  sera  appliqué  qu'aux  contribuables  ayant 
plus  de  4.000  francs  de  revenu  ;  il  sera  à   l'égard  des  autres  abaissé 
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à  1,60,  2,40  OU  3,20  p.  100,  suivant  qu'il  lui  aura  été  attribué  un 
revenu  de  501  francs  à  1.500  francs,  de  1.501  francs  à  2.500  francs 
ou  de  2.501  francs  à  4.000  francs.  » 

De  la  sorte,  il  y  aura  en  France  deux  régimes  «  d'impôt  général 
sur  le  revenu  »,  l'-un  pour  les  agglomérations  ru  raies,  .l'autre  pour  les 
agglomérations  urbaines.  Partout  la  taxe  de  capitation  et  la  taxe 
d'habitation  se  confondront.  Mais  ici  elles  seront  basées  d'office  sur 
des  présomptions  administratives  ;  là  elles  seront  basées  sur  des  pré^ 
somptions  légales  tirées  de  l'importance  officielle  du  loyer.  Dans  les 
agglomérations  rurales  les  deux  taxes  seront  assises  par  les  mêmes 
procédés  employés  aujourd'hui  parles  répartiteurs  pour  l'assiette  de 
la  contribution  mobilière.  Dans  les  agglomérations  urbaines  les  deux 
taxes  seront  mathématiquement  calculées  d'après  le  chiftre  du  loyer. 
Eh  bien,  nous  ne  comprenons  pas  cette  différence  de  traitement,  et 
nous  comprenons  d'autant  moins  que  M.  Rouvier  avait  pris  la  pré- 
caution de  nous  dire  que  la  simultanéité  de  la  taxe  sur  le  loyer 
d'habitation  et  de  la  taxe  personnelle  était  douée  d'heureux  effets 
compensatoires. 

S'il  est  vrai  que  parfois  l'insuffisance  de  l'une  doit  corriger  l'exa- 
gération de  l'autre  et  réciproquement,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition 
qu'elles  aient  l'une  et  l'autre  des  assiettes  différentes. 

L'impôt  général  sur  le  revenu  proposé  par  M.  Rouvier  nous 
paraît  être  composé  de  deux  taxes  identiques  inutilement  superposées, 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  rappeler  aux  Français  qu'il  faut  payer  un 
impôt  de  capitation  pour  avoir  le  droit  d'exister  et  un  impôt  d'habi- 
tation pour  avoir  le  droit  de  se  loger,  les  autres  impôts  représentant 
sans  doute  la  rançon  du  droit  de  posséder  et  de  s'enrichir,  rançon 
bien  légère  dont  nous  voudrions  précisément  augmenter  le  taux 
sans  frapper  d'une  patente  spécifique  le  simple  fait  d'exister  et  celui 
de  s'abriter  dans  une  maison.  D'aucuns  voudraient  l'impôt  sur  le 
capital.  M.  Rouvier  nous  donne  l'impôt  sur  le  capital  de  l'existence 
et  sur  le  capital  du  logement,  mais  il  étiquette  le  tout  impôt  sur  le 
revenu. 

M.  Rouvier  a  déclaré  ne  vouloir  ni  organiser  de  toutes  pièces  un 
système  nouveau,  ni  se  contenter  d'apporter  aux  contributions  exis- 
tantes de  simples  modifications  de  détail.  Par  crainte  du  premier 
écueil,  il  est  tombé  dans  le  second.  A  la  campagne,  il  se  borne  à 
consolider  et  à  encourager  les  pratiques  actuelles  pour  l'assiette  de  la 
contribution  mobilière  en  encourageant  les  répartiteurs  par  des  indi- 
cations moins  vagues  à  trouver  des  constatations  plus  sûres.  A  la 
ville,  c'est  Procuste  lui-même  qui  opérera  ;  et  tant  pis  si  la  présomp- 
tion du  loyer  est  arbitraire,  si  elle  ne  correspond  pas  à  la  réalité  du 
revenu. 
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Comme  M.  Caillaux,  M.  Roavier  n'opère  pas  la  discrimination 
des  revenus,  selon  qu'ils  proviennent  du  capital,  du  travail  ou  à  la 
fois  du  capital  et  du  travail  —  «  parce  que  la  discrimination  se  fait 
automatiquement  par  la  coexistence  des  impôts  réels  et  de  l'impôt 
personnel  ».  — «Ce  n'est  que  dans  un  système  où  l'impôt  sur  le 
revenu  serait  substitué  à  l'impôt  foncier  et  la  taxe  sur  les  valeurs 
mobilières  à  l'impôt  des  patentes,  qu'il  pourrait  être  question  de  dis- 
crimination. » 

Comme  M.  Caillaux,  M.  Rouvier  évalue  le  revenu  au  petit 
bonheur,  d'après  le  loyer  en  ville  et  dans  les  communes  d'une 
population  inférieure  à  5.000  habitants  d'après  les  renseignements 
et  tous  éléments  d'information  que  possèdent  les  administrations 
publiques. 

Pourquoi  M.  Rouvier  n'a-t-il  pas  gardé  l'unité  de  taxation  de 
M.  Caillaux  ?  Pourquoi  a-t-il  superposé  deux  taxes  calculées  de  façon 
identique?  Pourquoi  cet  imbroglio  d'écritures  pour  aboutir  à  une 
simple  addition?  —  Parce  que  dans  certains  cas,  nous  dit  M.  Rouvier, 
«  la  taxe  sur  le  loyer  d'habitation  viendra  compenser  l'insuffisance 
relative  de  la  taxe  personnelle  ».  Nous  avouons  ne  pas  comprendre  et 
nous  concluons  qu'il  fallait  ou  bien  établir  une  taxe  unique  ou  bien 
généraliser  pour  les  deux  taxes  les  modes  d'évaluation.  Il  fallait 
unifier  la  taxe  ou  unifier  le  mode  d'évaluation.  Avec  l'unité  de  taxe, 
nous  comprenons  la  dualité  des  évaluations.  Avec  la  dualité  de  taxes, 
nous  préférerions  l'unité  d'évaluation,  ou  plus  e^iactement  le  même 
mode  d'évaluation  à  la  campagne  et  à  la  ville.  S'il  est  vrai  que  les 
deux  taxes  de  M.  Rouvier  sent  compensatrices  l'une  de  l'autre  et  se 
rectifient  réciproquement,  ce  ne  peut  être  précisément  à  cause  des 
différences  inhérentes  aux  diverses  demeures,  ce  ne  peut  être  qu'à 
la  condition  d'avoir  des  assiettes  qui  soient  les  mêmes  à  la  cam- 
pagne comme  à  la  ville.  A  la  campagne,  la  «  large  approximation  » 
du  revenu  pour  le  calcul  de  la  taxe  personnelle  compenserait  l'insuffi- 
sance de  la  taxe  d'habitation.  A  la  ville,  la  taxe  des  loyers  compense- 
rait approximativement  «  l'insuffisance  relative  »  ou  les  inexactitudes 
de  la  taxe  personnelle  sur  le  revenu. 

Bien  qu'elle  dépende  de  la  catégorie  dans  laquelle  est  rangé  pour 
son  revenu  l'occupant,  l'on  pourrait  objecter  que  la  taxe  sur  les  loyers 
ruraux  n'en  existe  pas  moins,  puisqu'elle  est  perçue  comme  telle  et 
qu'au  fond  l'application  dans  les  campagnes  d'un  taux  inférieur  à 
la  normale  [2,  3  ou  4  cinquièmes]  est  une  façon  de  calculer  le  minimum 
de  loyer  non  imposable  à  déduire.  Mais  l'on  n'aperçoit  pas  sur  quelles 
raisons  est  basé  ce  mode  de  calcul  ;  et  nous  voudrions  bien  connaître 
quel  est  le  critérium  quia  déterminé  M.  Rouvier  à  faire  dépendre  à 
la  campagne  le  chiffre  imposable  du  loyer  du  critérium  de  l'aisance. 
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Si  «  le  chiffre  du  loyer  dans  la  campagnes  ne  dénonce  qu'impar- 
faitement la  situation  du  contribuable,  la  plupart  des  maisons,  bien 
qu'occupées  par  des  personnes  de  fortune  très  différente,  y  étant  d'une 
valeur  sensiblement  égale  »,  est-ce  que  dans  les  villes  le  contraire 
ne  pourrait  pas  justement  être  soutenu  ?  Est-il  toujours  vrai  que 
dans  les  villes  chacun  peut  se  loger  suivant  ses  ressources  ?  N'y 
a-t  il  pas  des  situations  qui  commandent  un  loyer  supérieur  à  la  pro- 
portion des  ressources  ?  A  la  campagne,  le  chiffre  du  loyer  ne  prouve 
rien.  A  la  ville,  il  prouve  trop,  et  est  un  critérium  inexact,  d'autant 
plus  inexact  qu'il  n'est  pas  corrigé  par  le  critérium  de  l'aisance, 
puisque  celle-ci  s'y  présume  uniquement  d'après  les  prix  de  loca- 
tion. 

M.  Rouvier  a  écrit  :  «  En  faisant  bénéficier  tous  les  habitants  des 
communes  rurales  de  la  déduction  d'un  minimum  uniforme,  on  ris- 
querait de  supprimer  la  plus  grande  partie  de  la  matière  imposable  ; 
on  accorderait,  en  tout  cas,  aux  contribuables  aisés,  en  réduisant 
leur  loyer  imposable  à  un  chiffre  dérisoire,  une  faveur  que  rien  ne 
justifierait.  »  Cela  revient  à  dire  que  M.  Rouvier  ayant  voulu  une 
taxe  d'habitation  pour  les  villes,  n'a  pas  osé  ne  pas  la  prolonger  dans 
les  campagnes  par  un  moyen  empirique  quelconque,  dont  il  reste  à 
démontrer  en  gros  et  en  détail  la  justesse  du  mécanisme. 

Le  point  de  départ  de  M.  Rouvier  n'est  pas  du  tout  la  volonté 
d'établir  un  impôt  sur  le  revenu  en  prenant  comme  critérium  l'ai- 
sance. Sa  pensée  directrice  a  été  de  constituer  une  taxe  d'habitation 
uhiforme  et  proportionnelle  ;  et  comme  cela  ne  marchait  pas  dans  les 
communes  rurales,  il  a  forcément  été  amené  à  concevoir  pour  elles 
un  mode  de  taxation  selon  l'aisance  et  non  selon  le  loyer.  Pourquoi 
les  conclusions  rurales  de  M.  Rouvier  ne  l'ont-elles  pas  conduit  à  un 
revirement  dans  ses  conclusions  urbaines?  Cette  attitude  ne  semble 
pas  avoir  d'autres  motifs  que  les  commodités  du  fisc.  Ici  la  taxation 
du  loyer  est  «  dérisoire  »,  donc  impossible;  abandonnons-la.  Là,  elle 
est  facile  et  productive  ;  confisquons-la  et  la  monopolisons  même 
pour  le  calcul  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu... 

M.  Rouvier  a  peut-être  conçu  un  plan  d'impôt  sur  le  revenu; 
mais  il  n'a  tenté  de  le  réaliser  que  chez  les  populations  rurales.  Le 
calcul  de  l'aisance  lui  a  fait  peur  chez  les  citadins,  surtout  chez  les 
plus  riches,  chez  ceux  dont  la  valeur  locative  d'habitation  est  supé- 
rieure à  cinq  fois  le  minimum;  il  a  été  dominé  par  la  hantise  des 
signes  extérieurs  locatifs. 

En  somme  et  en  admettant  même  que  nos  critiques  aient  été 
intentionnellement  exagérées  par  leur  portée,  en  quoi  consiste  la 
réforme  fiscale  de  M.  Rouvier  ? 

Aujourd'hui  la  contribution  personnelle  mobilière  comprend  deux 
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impôts   réunis   en  un  seul,  de  manière  à  produire  pour  le  Trésor  de 
l'État  le  même  effet  que  si  c'était  un  seul  impôt. 

Demain  l'impôt  général  sur  le  revenu  comprendra  deux  impôts 
réunis  en  un  seul,  de  manière  à  produire  pour  le  Trésor  de  l'État  le 
même  effet  que  si  c'était  un  seul  impôt. 

Aujourd'hui  le  premier  élément  de  cette  contribution  complexe, 
l'impôt  personnel,  est  établi  par  tête,  d'une  manière  égale  pour  tous, 
et  sans  proportion  avec  la  fortune  des  citoyens.  Il  est  fixé  à  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  suivant  le  prix  moyen  de  la  journée  établi 
par  le  conseil  général. 

Demain  l'impôt  personnefsera  établi  par  tête  de  manière  inégale, 
c'est-à-dire  proportionnellement  avec  la  fortune  des  citoyens  qui 
devront  payer  d'après  l'ensemble  de  leurs  facultés  une  valeur  graduée 
de  une  à  cinq  journées  de  travail. 

Aujourd'hui  le  second  élément  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  l'impôt  mobilier,  a  pour  assiette  la  valeur  du  loyer  des 
locaux  destinés  à  l'habitation  personnelle.  Cette  valeur  est  prise  comme 
signe  révélateur  de  l'importance  du  revenu  mobilier,  en  vertu  d'une 
de  ces  présomptions  légales,  plus  ou  moins  vraies  ou  menteuses,  aux- 
quelles le  législateur  a  recouru  sous  prétexte  de  ne  pas  permettre  des 
recherches  vexatoires,  toutes  les  fois  que  manquent  les  moyens  de 
constatation  offerts  par  le  revenu  foncier. 

Demain,  le  second  élément  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  la 
taxe  sur  le  loyer  d'habitation  aura  pour  assiette  la  valeur  du  loyer  des 
locaux  destinés  à  l'habitation.  Cette  valeur  sera  prise  comme  signe 
révélateur  de  l'importance  du  revenu  mobilier,  en  vertu  d'une  pré- 
somption légale  plus  ou  moins  vraie  ou  menteuse. 

Aujourd'hui,  la  contribution  personnelle  mobilière  est  un  impôt 
de  répartition  aux  inégalités  criantes  de  département  à  département, 
et  même  d'arrondissement  à  arrondissement  et  de  commune  à 
commune. 

Demain,  les  taxes  personnelle  et  d'habitation  seront  un  impôt  de 
quotité  ayant  perdu  tout  caractère  tributaire  inégal,  mais  contenant 
encore  des  injustices  et  des  faveurs  non  plus  régionales,  mais  indivi- 
duelles à  cause  des  inexactitudes  des  présomptions  légales. 

Aujourd'hui,  l'impôt  mobilier  ou  taxe  d'habitation  est  un  impôt 
mal  équilibré  sur  le  revenu,  mais  fonctionnant  partout,  au  hameau,  au 
village,  à  la  bourgade,  dans  les  opulentes  cités. 

Demain,  la  contribution  sur  le  loyer  ou  mobilière,  fonctionnera 
seulement  dans  les  agglomérations  supérieures  à  5.000  habitants  et 
figurera  une  imposition  empirique  de  l'aisance. 

Aujourd'hui,  l'impôt  personnel  est  une  capitation  fixe,  uniforme, 
improportionnelle. 
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Demain,  l'impôt  personnel  sera  une  prestation  à  forme  de 
patente  variant  avec  la  surface  imposable  de  chacun,  mais  seulement 
dans  les  agglomérations  inférieures  à  5.000  habitants. 

Aujourd'hui,  dans  les  petites  agglomérations  la  contribution 
personnelle-mobilière  est, devenue  une  tolérance  d'impôt  sur  le 
revenu,  établi  par  catégories  régionales,  et  composé  de  deux  droits 
fixes  variant  chaque  année,  l'un  appelé  personnel,  l'autre  mobilier  et 
basé  sur  le  loyer,  réellement  sur  le  revenu  connu  ou  plus  exactement 
flairé. 

Demain,  il  en  sera  de  même  pour  la  contribution  personnelle  et 
d'habitation,  sauf  que  la  tolérance  sera  devenue  l'égalité  et  que  les 
droits  seront  devenus  plus  proportionnels  et  mieux  répartis,  non  par 
régions,  mais  par  espèces. 

Aujourd'hui,  dans  les  grandes  agglomérations,  la  contribution 
personnelle-mobilière  est  une  taxe  sur  le  loyer,  additionnée  d'un  léger 
droit  fixe  personnel. 

Demain,  la  contribution  personnelle-mobilière  sera  une  taxe  sur 
le  loyer,  additionnée  d'un  droit  personnel  non  plus  fixe  mais  gradué 
et  proportionné  aux  facultés  susceptibles  d'être  présumées  par  le  tarif 
de  location. 

Bref,  dans  les  petites  comme  dans  les  fortes  agglomérations,  il  n'y 
aura  pas  de  grands  changements,  sinon  ceux  résultant  heureusement 
de  la  transformation  d'un  impôt  de  répartition  en  un  impôt  de  quotité 
et  de  ses  atténuations  et  graduations. 

Demain  comme  hier,  il  y  aura  deux  impôts  n'en  formant  qu'un 
dont  la  globalité  sera  seulement  un  peu  moins  injuste,  par  l'introduc- 
tion légale  dans  les  évaluations  fiscales  des  principes  de  dispense,  de 
déduction  et  de  graduation.  Le  présent  sera  simplement  amélioré  par 
des  atténuations  dégressives. 

Le  bénéfice  de  l'exemption  d'impôt  sera  accordée  aux  personnes 
dont  le  revenu  annuel  ne  dépasse  pas  :  ^ 

500  francs  dans  les  communes  de     2.000  habitants  et  au-dessous; 

750  francs  —  2.001  à     5.000  habitants; 

900  francs  —  5.001  à  10.000        — 

1.200  francs  —  10.001  à  30.000        — 

1.600  francs  —  30.001  habitants  et  au-dessus; 

2.000  francs  à  Paris. 

Pour  la  taxe  personnelle,  le  taux  d'impôt  uniforme  de  1,50  p.  100 
ne  sera  appliqué  à  l'intégralité  du  revenu  qu'au  dessus  de  20.000  francs. 
Au-dessous  la  quotité  imposable  sera  réduite  de  90  à  15  p.  100. 

Les  dépenses  inhérentes  à  l'exercice  de  la  profession  seront 
déduites,  ainsi  que  les  intérêts  des  emprunts  contractés  par  le  contri- 
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buable.  De  plus,  au-dessous  de  lo.ooo  francs  de  revenu,  tout  contri- 
buable ayant  à  sa  charge  plusieurs  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans 
sera  classé  dans  une  catégorie  inférieure  de  i,  2  ou  3  degrés  à  celle  à 
laquelle  il  appartient  par  le  chiffre  de  son  revenu,  suivant  que  le 
nombre  des  enfants  sera  de  2  ou  3,  de  4  ou  5,  ou  déplus  de  5. 

Pour  la  taxe  sur  le  loyer  d'habitation,  il  sera  déduit  un  minimum 
de  loyer  spécial  à  chaque  commune,  ce  minimum  devant  s'abaisser  au 
fur  et  à  mesure  que  le  chiffre  de  la  population  des  communes  sera 
moins  élevé,  c'est-à-dire  généralement  au  furet  à  mesure  que  le  degré 
de  cherté  des  loyers  diminuera.  —  Dans  les  communes  où  il  sera  fait 
usage  pour  l'assiette  de  la  taxe,  d'un  minimum  de  loyer,  le  minimum 
à  retrancher  sera  augmenté  d'un  cinquième  pour  chacun  des  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans  en  sus  du  premier. 

A  propos  de  l'assiette  de  l'impôt,  nous  ne  trouvons  nulle  part  la 
justification  des  coefficients  appliqués  pour  trouver  le  revenu  imposable 
à  la  cote  personnelle  des  contribuables  dont  la  valeur  locative  d'habi- 
tation est  supérieure  à  cinq  fois  le  minimum  de  loyer  non  imposé. 
Dans  ces  cas  le  revenu  personnel  imposable  ne  peut-être  inférieur  : 

A  dix  fois  cette  valeur  locative  dans  les  communes  d'une  popula- 
tion agglomérée  de  5,001  à  10.000  habitants; 

A  neuf  fois  dans  celles  de  10.001  à  30.000  habitants; 

A  huit  fois  dans  celles  de  30.001  habitants  et  au-dessus; 

A  sept  fois  à  Paris. 

M.  Rouvier  avait  bien  raison  de  nous  prévenir  au  début  de  son 
exposé  des  motifs  qu'il  «  n'exige  la  détermination  du  revenu  qu'avec 
une  large  approximation  ».  Il  n'en  pouvait  être  autrement  du  moment 
que  l'on  redoute  à  la  fois  et  l'instruction  inquisitoriale  et  la  déclaration 
frustratoire,  et  que  l'on  n'admet  facultativement  la  déclaration  qu'en 
matière  de  réclamation. 

Quant  aux  centimes  départementaux  et  communaux,  ils  ne  pour- 
ront pas  être  ajoutés  à  la  timidement  dégressive  taxe  personnelle  qui 
«  est  essentiellement  une  taxe  d'État  et  doit  être  libre  de  toute 
entrave  ».  Les  centimes  additionnels  locaux  portant  actuellement  sur 
les  contributions  foncières  et  des  patentes  seront  maintenus,  sans  pos- 
sibilité d'augmentation;  mais  en  remplacement  des  ressources  locales 
qui  s'évanouiront  par  suite  de  la  disparition  des  contributions  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres,  la  taxe  d'État  sur  le  loyer  se 
prêtera  à  l'application  de  centimes  locaux,  lesquels  devront  être  cal- 
culés «  non  sur  le  principal  de  l'impôt  perçu  pour  le  compte  de  l'État, 
mais  sur  un  principal  égal  à  deux  fois  et  demi  le  principal  de  l'impôt 
d'État,  c'est-à-dire  un  principal  correspondant  à  10  p.  100  des  loyers 
imposables  ». 

Enfin  l'attribution  par  moitié  aux  départements  et  aux  communes, 
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de  20  p.  100  du  principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties,  permettra  l'abrogation  de  l'article  26  de  la  loi  du 
8  août  1890,  et  la  revision  des  évaluations  cadastrales  des  communes. 
—  En  outre  les  dégrèvements  ruraux  résultant  de  la  suppression  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  justifieront  l'abolition  des  remises 
inefficaces  dont  bénéficient  depuis  1898  les  cotes  foncières  des 
petits  propriétaires  ruraux. 

la  législation  étrangère 

Afin  de  ne  pas  laisser  une  partie  des  facultés  des  contribuables 
hors  de  la  légitime  action  du  fisc  et  afin  de  demander  justement  aux 
classes  aisées,  qui  sont  moins  éprouvées  que  les  classes  pauvres  parles 
impôts  de  consommation,  un  supplément  de  contribution,  il  est  utile 
de  consulter  dans  les  pays  étrangers  diverses  expériences  législatives 
d'un  impôt  général  complémentaire  sur  le  revenu. 

L'assiette  et  la  productivité  de  cet  impôt  varieront  selon  le  but 
principal  qui  l'aura  fait  adopter. 

S'il  fonctionne  moins  comme  ressource  fiscale  nécessaire  que 
comme  correctif  à  l'improportionnalité  des  impôts  de  consommation, 
les  exemptions  des  petits  revenus  seront  très  larges  et  les  revenus 
moyens  ne  seront  frappés  que  d'après  une  progression  décroissante. 
Exemples  :  l'Angleterre  et  par  certains  côtés  l'Autriche. 

L'Italie  nous  fournira  le  type  d'un  impôt  sur  le  revenu  qui  ne  sera 
pas  employé  comme  taxe  de  redressement,  mais  comme  taxe  complé- 
mentaire proportionnelle,  d'où  l'admission  de  certaines  déductions 
pour  éviter  de  frapper  plusieurs  fois  les  mêmes  revenus,  et  d'autre 
part  l'octroi  de  l'immunité  aux  seuls  indigents  afin  d'augmenter  la 
base  de  l'impôt. 

Angleterre 

V Income-Tax  instituée  à  deux  reprises  en  1798  et  en  1803,  pour 
faire  face  aux  nécessités  de  la  guerre  sur  le  continent,  avait  été  assise 
d'abord  sur  tous  les  revenus  supérieurs  à  1.500  francs,  puis  à 
1.250  francs  (après  1806)  et  portée  au  taux  exorbitant  de  10  p.  100, 
lequel  est  descendu  depuis  à  1,20  p.  100  pour  se  maintenir  à  présent 
au  taux  moyen  de  3  p.  100,  égal  d'ailleurs  pour  toutes  les  branches  de 
revenu.  Cette  variabilité  ainsi  que  celle  du  minimum  exempté,  pro- 
vient de  ce  que  les  lois  relatives  à  V Income-Tax  ne  sont  votées  que 
pour  une  année,  en  sorte  que  l'impôt  cesserait  d'être  dû  à  la  fin  de 
l'exercice  si  le  Parlement  n'en  décidait  pas  annuellement  le  maintien. 
Depuis  1842,  le  minimum  des  revenus  taxés  a  oscillé  entre  2. 500  francs 
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et  3.950  francs.   Aucune  déduction  n'est  motivée  pour  charges  de 
famille. 

Le  produit  de  l'impôt  revient  tout  entier  à  l'Etat.  Aucun  centime 
n'y  est  ajouté  au  profit  des  comtés,  bourgs  libres  ou  paroisses,  non 
plus  que  pour  frais  de  perception  ou  pour  non- valeurs. 

Bien  qu'elle  se  compose  en  réalité  de  cinq  impôts  juxtaposés 
ayant  pour  trait  d'union  l'égalité  de  taxation,  VIncome-Tax  se  super- 
pose à  hLatid  Tox perpétuai  sur  les  revenus  de  la  terre  et  à  la  contri- 
bution sur  les  maisons  habitées,  magasins,  auberges  et  fermes  (Inha- 
hited  House  Duty).  Et  n'y  a-t-il  pas  encore  double  emploi  dans  ce  fait 
que  les  bénéfices  du  commerce  tombent  sous  le  coup  de  VIncome-Tax 
quoiqu'un  grand  nombre  d'entre  eux  soient  déjà  frappés  sous  le  nom 
de  licences  d'un  impôt  gradué  d'après  l'importance  de  la  production, 
qui  ressemble  beaucoup  plus  à  nos  patentes  qu'à  ce  que  nous  désignons 
sous  le  nom  de  licences? 

Les  procédés  de  constatation  dépendent  de  la  nature  des  revenus. 
Ceux-ci  sont  groupés  sous  cinq  chefs  ou  cédules. 

La  cédule  A  s'applique  aux  maisons  et  aux  terres.  Dans  le  cas  de 
vacance  d'un  immeuble,  le  propriétaire  est  toujours  tenu  au  payement 
de  l'impôt  foncier  {Land  Tax);  mais  il  ne  doit  pas  l'impôt  sur  le  revenu 
net. 

La  cédule  B  comprend  les  fermages  ;  la  cédule  C,  les  dividendes, 
intérêt  et  rentes;  la  cédule  D,  les  revenus  industriels  et  commerciaux; 
enfin,  la  cédule  E,  les  traitements  et  pensions. 

Sauf  pour  le?  cédules  C  et  E,  dont  la  taxation  est  faite  d'office, 
l'impôt  est  perçu  d'après  les  déclarations  qui  doivent  rester  secrètes, 
tout  en  étant  contrôlées,  soit  d'après  les  taxes  locales  qui  pèsent  sur  la 
propriété  foncière  (cédule  A),  —  soit  au  moyen  d'une  présomption  : 
à  savoir  que  les  bénéfices  de  l'exploitation  rurale  sont  de  la  moitié  des 
fermages  (cédule  B),  —  soit  enfin,  pour  les  profits  du  commerce,  au 
moyen  de  la  comparaison  entre  la  déclaration  du  négociant  et  les  taxa- 
tions provisoires  dressées  par  les  agents  locaux. 

Italie 

La  législation  italienne  est  en  la  matière  l'une  des  plus  perfec- 
tionnées, des  plus  précises,  mais  aussi  très  compliquée,  parce  qu'elle 
admet  des  différences  d'évaluation,  certains  revenus  n'étant  imposés 
que  pour  une  fraction  de  leur  valeur  intégrale,  selon  leur  importance 
réelle,  leur  durée  ou  leur  sûreté,  —  ce  qui  fait  ressortir  le  taux  d'impo- 
sition à  13,20  p.  100  pour  les  revenus  spontanés  et  permanents;  à 
9,91  p.  loo  pour  les  revenus  temporaires  à  la  production  desquels 
concourent  à  la  fois  le  capital  et  le  travail  (commerce  et  toutes  indus- 
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tries);  à  8,26  p.  100  pour  les  revenus  temporaires  produits  par  le  tra- 
vail seul  ;  à  6,60  p.  100  pour  les  revenus  provenant  de  traitements  ou 
pensions. 

Contrairement  à  la  conception  anglaise,  l'impôt  italien  sur  le 
revenu  de  la  fortune  mobilière  n'est  pas  une  taxe  de  redressement. 
Aussi  est-il  assez  lourd  puisque  seuls  les  revenus  inférieurs  à  400  fr. 
sont  exempts,  eta-t-il  dû  être  assez  lourd,  puisque  pour  faire  contraste 
avec  l'Autriche,  quia  gardé  ses  patentes,  l'Italie  a  aboli  ses  patentes 
afin  aussi  d'encourager  le  développement  de  son  commerce  et  de  son 
industrie. 

L'absence  de  contribution  mobilière  et  surtout  de  patentes  réduit 
à  deux  taxes  directes  le  système  fiscal  italien,  l'impôt  foncier  et  Vlm- 
posta  sui  reddiii  délia  riche\ia  mobile,,  destiné  à  atteindre,  quelles  que 
fussent  leur  origine  et  leur  forme,  tous  les  revenus  de  la  fortune 
mobilière,  provenant  de  capitaux  mobiliers  ou  dérivant  de  l'activité 
personnelle,  ces  revenus  devant  être  déclarés  et  à  défaut  taxés 
d'office. 

Pays-Bas 

Depuis  huit  ans,  sur  l'initiative  de  M.  Pierson,  ministre  des 
finances,  le  parti  libéral  applique  avec  succès  un  «  impôt  sur  la  for- 
tune »  et  un  (c  impôt  sur  les  revenus  professionnels  et  autres  revenus». 

La  taxe  sur  le  capital  est  une  taxe  progressive,  dont  la  base  est 
évaluée  d'après  les  déclarations  contrôlées  des  contribuables,  —  les 
fortunes  inférieures  à  13.000  florins,  soit  environ  à  27.000  francs, 
étant  exemptées  ;  les  fortunes  dont  la  valeur  varie  entre  13.000  et 
13.999  florins  payent  2  florins  ;  celles  entre  14.000  et  14-999  florins 
payent  4  florins;  entre  15.000  et  200.000  florins,  le  taux  est  de  i  fl.  25 
par  i.ooo  florins,  sans  fraction,  déduction  faite  de  10.000  florins.  Au 
delà,  pour  chaque  milliers  de  florins  dépassant  200.000,  il  est  perçu 
un  droit  de  2  florins,  plus  un  droit  fixe  de  237  fl.  50. 

L'impôt  sur  la  fortune  atteint  spécialement  la  valeur  capitale  des 
propriétés  non  bâties  et  des  propriétés  bâties;  les  effets  publics,  c'est- 
à-dire  les  inscriptions  aux  Grand-Livres  des  dettes  publiques  nationales 
ou  étrangères,  actions  et  obligations  ;  les  créances  hypothécaires,  les 
lettres  de  change  et  autres  papiers  négociables;  les  vaisseaux,  bateaux 
et  barques;  les  ustensiles  et  machines  dans  les  usines  et  ateliers  ;  les 
véhicules  et  les  chevaux  ;  les  bestiaux  et  les  instruments  aratoires  ;  les 
denrées.  (Art.  3  et  7  de  la  loi  du  27  septembre  1892.) 

L'emphytéote  est  imposé  au  même  titre  que  le  propriétaire;  l'u- 
sufruitier d'une  propriété  quelconque  n'est  imposable  que  pour  les 
quatre  cinquièmes  de  cette  propriété. 

Est    considéré  comme  faisant  partie  de  la   fortune  un  muhiple 
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égal  à  vingt  fois  le  montant  ou  la  valeur  des  recettes  annuelles 
provenant  des  rentes  de  superficie,  rentes  emphytéotiques,  dîmes, 
rentes  foncières  et  autres  droits  semblables  établis  sur  les  immeubles. 

Dans  la  fortune  ne  sont  pas  compris  (art.  6)  : 

a)  Les  meubles,  vêtements,  vivres,  objets  d'art  ou  de  science, 
perles  et  bijoux  ne  constituant  pas  un  approvisionnement  de  com- 
merce; 

V)  Les  polices  d'assurances  sur  la  vie,  non  échues: 

c)  Les  rentes  viagères  et  pensions  ; 

d)  Les  biens  dont  d'autres  personnes  ont  l'usufruit  ; 

e)  Les  termes  de  rentes,  appointements  et  autres  revenus,  non 
encore  échus. 

Les  articles  7  et  8  indiquent  les  régies  à  suivre  pour  la  détermina- 
tion, en  chiffre,  de  la  fortune  imposable.  Ce  chiffre  est,  pour  les 
propriétés  non  bâties,  ou  bâties,  conclu  de  leur  valeur  vénale  ou  con- 
sidéré comme  égal  à  vingt  fois  le  montant  imposable  de  leur  revenu, 
tel  qu'il  figure  dans  la  dernière  estimation. 

Du  montant  de  la  fortune  doivent  être  déduites,  le  cas  échéant, 
les  créances  à  la  charge  du  contribuable  ainsi  qu'une  somme  égale  à 
vingt  fois  le  montant  des  rentes  viagères  ou  perpétuelles,  des  frais  de 
subsistances,  logement  et  autres  supportés  par  le  contribuable. 

Les  personnes  dont  la  fortune  est  placée  dans  des  entreprises 
industrielles  ou  commerciales  ont  la  facuhé  de  déterminer  le  montant 
de  leur  fortune  d'après  le  dernier  bilan,  pourvu  que  ce  dernier  bilan 
n'ait  pas  été  établi  antérieurement  au  dernier  exercice  (art.  9). 

La  fortune  de  la  femme  mariée  est  censée  faire  un  tout  avec  celle 
du  mari,  et  ce  dernier  est  imposable  pour  la  valeur  de  cette  fortune 
entière,  sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  séparation  de  biens,  séparation  de 
corps,  ou  encore  gestioa  par  la  femme  de  ses  propres  biens  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  195  du  Code  civil  (art.  4). 

* 
*  * 

Egalement  placé  sous  le  régime  de  la  déclaration,  l'impôt  sur  les 
revenus  professionnels  remplace  l'ancienne  contribution  des  patentes 
(Loi  du  2  octobre  1893.) 

Il  frappe  spécialement  les  revenus  annuels  consistant  en  béné- 
fices industriels,  commerciaux  ou  professionnels ,  rémunération, 
traitements,  solde  de  disponibilité,  pensions  de  retraite,  rentes  via- 
gères, frais  de  logement  ou  de  subsistances,  et  sommes  payées  à  tout 
habitant  du  royaume  par  des  personnes  non  imposables,  établies  à 
l'étranger  (art.  2). 

C'est  le  montant  net  des  revenus  qui  est  imposable,  déduction 
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faite  des  pertes  subies,  de  dettes  et  charges  dues  par  le  contribuable, 
de  l'intérêt  des  capitaux  employés  pour  l'exercice  du  commerce,  de 
l'industrie  ou  de  la  profession,  des  frais  d'entretien  d'objets  ayant  la 
même  affectation,  des  frais  nécessaires  à  l'acquisition  dn  revenu 
imposable  ou  à  l'exercice  du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la 
profession  (salaires,  loyers  des  magasins,  bureaux,  ateliers,  primes 
d'assurances),  des  créances  irrécouvrables,  des  retenues  sur  les  traite- 
ments, etc. 

Pour  les  personnes  qui  ne  sont  pas  passibles  de  l'impôt  sur  la 
fortune,  parce  que  leur  fortune  est  censée  inférieure  à  13.000  florins, 
le  montant  des  revenus  annuels  est  augmenté  de  40  florins  sur  chaque 
millier  de  florins  dont  se  compose  leur  fortune  définie  et  calculée 
selon  les  dispositions  de  la  loi  du  27  septembre  1892. 

Les  revenus  provenant  de  l'agriculture,  de  l'élève  du  bétail  ou  de 
l'exploitation  des  tourbières  sont  calculés  à  raison  de  4  p.  100  du 
capital  engagé  dans  l'entreprise,  ou,  si  le  capital  a  été  emprunté,  au 
taux  convenu. 

Aucune  déduction  n'est  faite  pour  les  dépenses  d'entretien  et  de 
logement  du  contribuable  et  de  sa  famille  (art.  2  et  3). 

Les  revenus  imposables  fixes  sont  déterminés  d'après  leur  mon- 
tant annuel  estimé  au  commencement  de  l'exercice  (ler  mai)  ;  pour 
les  revenus  variables,  on  prend  la  moyenne  des  trois  dernières  années, 
ou,  si  l'origine  des  revenus  ne  remonte  pas  à  trois  ans,  la  moyenne 
de  la  période  de  production  jusqu'à  la  fin  de  l'année  qui  précède  l'exer- 
cice (art.  4).  Les  sociétés  et  compagnies  sont  imposables  à  raison  des 
dividendes  distribués  dans  le  courant  de  l'exercice,  sauf  quelques 
exceptions  énumérées  dans  l'article  5 .  L'article  6  règle  les  conditions 
d'imposition  de  tous  ceux  qui,  établis  à  l'étranger,  exercent  dans  le 
royaume,  en  personne  ou  par  des  fondés  de  pouvoirs,  un  commerce, 
une  industrie  ou  une  profession,  par  exemple,  des  entreprises  de 
chemin  de  fer  et  des  compagnies  d'assurances  dont  le  siège  est  à 
l'étranger  ou  encore  des  associés  des  sociétés  néerlandaises  non  rési- 
dant en  Hollande. 

L'impôt  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents,  qui  ont  un 
représentant  légal  dans  le  royaume,  est  dû  personnellement  par  ce 
représentant  sauf  son  recours  contre  le  contribuable.  Le  revenu  de  la 
femme  mariée  est,  sauf  en  cas  de  séparation  de  corps  et  de  biens, 
imposable  au  nom  du  mari. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  progressif.  Les  divers  taux  sont  fixés 
par  l'article  9,  qui  divise  les  contribuables  en  quatre  catégories  : 

f*  catégorie.  —  Personnes  qui,  habitant  la  Hollande,  ne  sont  pas 
passibles  de  l'impôt  sur  la  fortune  ;  contribuables  qui,  établis  à  l'étran- 
ger, exercent  dans  le  royaume  une  industrie  ou  un  commerce,  soit  en 
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personne,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoirs,  fonction- 
naires néerlandais  hors  de  leur  pays,  en  Europe  : 

Le  revenu  net  est  atteint  à  partir  de  650  florins.  L'impôt  est  pour 
ce  chiffre  de  i  florin.  Les  droits  varient  ensuite,  jusqu'à  1.500  florins 
de  revenu,  à  raison  de  o  fl.  75,  i  florin,  i  fl.  25  ou  i  fl.  75  parchaqae 
cinquantaine  de  florins  au-dessus  de  650  florins.  Si  le  revenu  dépasse 
1.500  florins  sans  excéder  8.200  florins,  il  est  perçu  un  droit  fixe  de 
14  florins  plus  un  droit  de  2  florins  par  chaque  centaine  de  florins  de 
revenu  au-dessus  de  1.500  florins.  Si  le  revenu  excède  8.200  florins, 
il  est  perçu  un  droit  fixe  de  148  florins  plus  un  droit  de  3  fl.  20  pour 
chaque  centaine  de  florins  de  revenu  au-dessus  de  8.200. 

2«  catégorie.  —  Contribuables  passibles  de  l'impôt  sur  la  fortune  : 

Le  revenu  net  est  imposé  à  partir  de  250  florins.  Les  droits 
varient,  d'une  façon  analogue  à  celle  quia  été  indiquée  pour  le  groupe 
précédent,  par  chaque  centaine  de  florins  de  revenu  au-dessus  4e 
250  florins,  mais  ce  taux  est  lui-même  variable  suivant  que  les  rede- 
vables possèdent  une  fortune  ; 

1°  De  13.000  à  14,999  florins; 

2°  De   15.000  à  200.000  florins; 

30  De  plus  de  200.000  florins. 

3^  catégorie.  —  Commis-voyageurs  étrangers  :  14  florins  par 
exercice.  —  Étrangers  exerçant  temporairement  en  Hollande  :  o  fl.  50 
par  25  florins  de  revenu  net  trimestriel,  déduction  faite  de  150  florins. 

4^  catégorie.  —  Toutes  autres  personnes  physiques  et  morales  : 
3  fl.  éo  par  100  florins  de  revenu  net  sans  fraction, 

Suisse 

■  Une  enquête  en  Suisse  par  Maurice  Sarraut  sur  V impôt  progressif 
«  proportionnellement  plus  fort  sur  les  gros  revenus  que  sur  les 
petits  «constate  d'abord  ses  formes  diverses  :  «  Tantôt  l'impôt  sur  le 
capital  et  sur  le  revenu  frappe  le  contribuable  sans  se  superposer  ; 
c'est  ce  qui  se  produit  dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Berne,  de  Fri- 
bourg,  des  Grisons,  de  Schafl"house,  de  Saint-Gall  ;  tantôt  ces  deux 
impôts  se  superposent;  c'est  le  système  en  vigueur  dans  les  cantons 
de  Bâle-campagne,  de  Bâle-ville  et  du  Tessin. 

-  Des  opinions  recueillies  par  M.  Maurice  Sarraut,  nous  citerons 
seulement  quelques-unes  émanant  des  conservateurs  du  canton  de 
Vaud,  dont  le  régime  fiscal  comporte  deux  grands  impôts  directs  : 
1°  un  impôt  foncier,  d'ailleurs  minime,, dû  sur  la  valeur  vénale  de 
tous  les  immeubles  bâtis  ou  non  bâtis  ;  mais  avec  déduction  des 
dettes  hypothécaires  ;  2°  un  impôt  mobilier  progressif,  assis  à  la  fois 
sur  le  capital  et  le  revenu,  sans  superposition,  c'est-à-dire  sans  que 
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Timpôt,  s'il  atteint  le  revenu  d'une  somme,  en  frappant  l'usufruitier, 
le  rentier,  se  retourne  encore,  pour  cette  même  somme,  vers  le  pos- 
sesseur du  capital. 

M.  Sugeon,  contrôleur  en  chef  du  département  des  finances,  ne 
voit  qu'oppression  et  iniquité  dans  l'évaluation  basée  sur  les  signes 
extérieurs,  et  affirme  que  la  déclaration  obligatoire  contrôlée  et 
revérifiée  après  chaque  décès  par  un  inventaire  a  augmenté  et  le  ren- 
dement des  impôts  et  la  prospérité  générale  et  particulière  et  le  déve- 
loppement économique  de  Lausanne. 

M.  Grenier,  élu  en  i88é  directeur  des  finances,  n'a  pas  hésité 
d'étendre  au  budget  communal  le  système  de  k  personnalité  et  de  la 
progressivité  avec  déclaration,  ou  à  son  défaut  la  taxation  d'office,  y 
compris  l'exonération  des  petits  contribuables. 

M.  Berdez,  député,  s'est  rallié  avec  conviction  à  l'expérience  d'un 
système  fiscal  qu'il  avait  violemment  combattu  lors  de  sa  constitution 
et  qualifie  ainsi  l'impôt  sur  le  revenu  basé  sur  les  signes  extérieurs  ; 
«  Il  n'y  a  rien  de  plus  trompeur  que  lés  signes  extérieurs.  C'est  une 
cocasserie  pour  le  moins  aussi  extravagante  que  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres.  C'est  un  expédient.» 

Le  plus  intransigeant  des  conservateurs,  M.  Jean-Jacques  Mer- 
cier, ne  s'est  pas  rallié  à  l'impôt  sur  le  capital  et  les  revenus  usité 
dans  le  canton  de  Vaud,  mais  pourtant  le  préfère  à  l'impôt  basé  sur 
les  signes  extérieurs.  Le  système  de  ce  conservateur  est  radical,  c'est 
l'impôt  sur  le  revenu  personnel,  global  et  progressif. 

Les  élections  de  1893  ont  amené  au  pouvoir  les  conservateurs  et 
personne  n'a  proposé  la  suppression  de  la  personnaUté,  de  la  progres- 
sion, de  la  déclaration,  de  l'inventaire  après  décès,  du  minimum 
d'existence. 

M.  Boiceau,  ancien  chef  du  Département  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cultes,  reconnaît  que  l'impôt  progressif  est  définitivement 
entré  dans  les  mœurs  etqu'il  est  désormais  impossible  d'y  faire  renoncer 
le  peuple.  «  L'impôt  basé  sur  les  signes  extérieurs  n'est  pas  bon.  Selon 
moi,  il  est  en  l'air;  il  manque  totalement  de  base.  » 

M.  Cérésole,  ancien  Président  de  la  République  helvétique,  chef 
du  parti  conservateur  libéral,  a  fait  les  mêmes  déclarations  et  voici  son 
sentiment  à  l'égard  d'un  impôt  sur  le  revenu  qui  aurait  pour  base  les 
signes  extérieurs  : 

ce  Nous  avons  eu  cela  il  y  a  cent  ans.  Ah!  nous  le  connaissons 
bien  cet  impôt  et  nous  ne  le  regrettons  pas.  Avec  cet  impôt,  aux  envi- 
rons de  1798,  celui  qui  possédait  une  montre  en  or  payait  un  impôt 
spécial.  C'est  l'impôt  qui  oblige  une  famille  ayant  plusieurs  domes- 
tiques qui  soignent  les  enfants  et,  dans  l'intervalle  de  leur  service  à  la 
maison,  travaillent  aux  champs,  à  payer  cinq  ou  six  fois  plus  que  le 
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vieux  couple  d'avares  qui  se  passeront  de  bonnes  pour  mieux  thé- 
sauriser. 

«  Grand  merci!  Un  impôt  sur  le  revenu  ayant  pour  base  les 
signes  extérieurs  serait  d'un  arbitraire  effrayant.  C'est  bien  pis  que  la 
déclaration  et,  pour  ma  part,  je  lui  préfère  celle-ci  mille  fois.  » 

M.  Maurice  Sarraut  a  recueilli  les  mêmes  observations  instructives 
chez  les  blancs  (conservateurs)  mais  a /or/wri  chez  les  verts  (radicaux), 
chez  les  bleus  (radicaux-socialistes),  chez  les  rouges  (socialistes).  Les 
bleus  préféreraient  cependant  l'impôt  progressif  sur  le  revenu 
global,  et  les  rouges  voudraient  une  moindre  taxation  des  produits  du 
travail,  et  l'octroi  du  bénéfice  d'un  minimum  non  imposable  aux  pen- 
sions et  de  la  déduction  pour  charges  de  famille  aux  pensions  actuel- 
lement englobées  dans  les  rentes  et  emprunts,  bien  qu'elles  soient 
comme  du  travail  accumulé  puisqu'elles  proviennent  du  fruit  des  rete- 
nues imposées  à  l'employé  ou  au  petit  fonctionnaire. 

M.  Paccaud,  directeur  de  la  Banque  cantonale,  déclare  que  les 
fripons  seuls  peuvent  craindre  la  déclaration.  —  M.  Paschoud,  direc- 
teur de  la  Caisse  hypothécaire  et  de  la  Caisse  d'épargne,  a  constaté  la 
marche  ascendante  de  l'épargne  en  même  temps  que  la  diminution  du 
taux  de  l'intérêt. 

M.  Cœytaux,  grand  pharmacien  de  Lausanne,  estime  que  la  décla- 
ration ne  gêne  en  aucune  façon  le  commerce  :  «  Chacun  se  déclare 
honnêtement.  Comment  voulez-vous  que  la  déclaration  nous  gêne  ?  Il 
n*y  a  actuellement,  ni  ici,  ni  à  Paris,  ni  à  Toulouse,  ni  ailleurs,  un 
commerçant  qui  puisse  cacher  sa  situation.  Par  les  agences,  par  les 
banques,  on  sait  exactement,  quand  on  le  veut,  la  situation  d'un  com- 
merçant, le  crédit  qu'il  possède,  ce  qu'il  gagne  approximativement 
par  an,  s'il  a  des  protêts,  des  hypothèques,  des  dettes,  des  charges.  Il 
suffit  que  je  dépense  vingt  sous  pour  être  renseigné  par  une  agence 
sur  mon  voisin  ;  l'épicier  d'à  côté  ou  le  négociant  d'en  face...  Les 
richards  disent  aujourd'hui  :  «  Je  préfère  me  déclarer  et  dire  franche- 
ment mes  revenus,  qu'être  arbitrairement  taxé  par  des  gens  qui  s'ima- 
gineront que  j'ai  les  trésors  de  Crésus.  » 

Bref,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  dans  Baie,  la  ville  des  mil- 
lionnaires, dans  l'industrieuse  Zurich  comme  dans  la  pittoresque  Lau- 
sanne, chez  les  bourgeois,  chez  l'ouvrier,  chez  le  paysan,  M.  Maurice 
Sarraut  n'a  rencontré  d'autres  critiques  que  celles  qui  sont  précisément 
évitées  par  les  projets  français  : 

1°  Les  petites  pensions  devraient  être  exonérées;  2°  l'exonération 
de  la  dette  hypothécaire  rend  minime  l'impôt  immobilier  et  laisse 
empocher  de  gros  loyers  ;  3°  le  capital  mort  devrait  être  moins  frappé 
que  le  capital  actif,  car  chez  le  capitaliste  le  capital  a  plus  de  force 
productive  que  le  petit  avoir  du  rentier. 
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Après  avoir  rappelé  les  opinions  favorables  de  MM.  Ruffy  et 
Numa  Droz,  M.  Maurice  Sarraut  conclut  ainsi  : 

«  Il  est  faux  que  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  ruine  les  riches. 

«  Il  est  faux  que  cet  impôt  organise  l'exode  des  capitalistes  et 
détermine  la  fuite  des  capitaux. 

«  Il  est  faux  qu'il  empêche  l'épargne,  —  appauvrisse  le  pays,  — 
et  avilisse  le  prix  de  la  terre. 

«  Il  est  faux  qu'il  tue  le  luxe  et  n'apporte  aucun  soulagement  à 
la  masse  populaire. 

«  Il  est  faux  que  la  déclaration  soit  vexatoire  et  inquisitoriale. 

«  Il  faut  l'impôt  qui  taxe  chacun  suivant  ses  facultés.  » 

Selon  la  parole  de  M.  Ruffy  l'on  doit  faire  la  distinction -entre  le 
nécessaire  et  le  superflu,  exonérer  V indispensable^  respecter  le  nécessaire, 
ménager  Y  utile  et  frapper  le  luxe  et  le  superflu  (i). 


D'après  une  étude  que  l'on  retrouvera  dans  la  Revue  socialiste  de 
novembre  1894  par  M.  Henri  Mayor,  professeur  d'histoire  et  député 
socialiste  vaudois,  l'égalité  absolue  des  contribuables  est  respectée, 
puisque  ce  n'est  pas  la  totalité  d'une  grosse  fortune  qui  paye  un  taux 
plus  fort,  mais  seulement  les  sommes  dépassant  la  catégorie.  Ainsi  le 
millionnaire  ne  paye  pas  pour  ses  premiers  25.000  francs  un  taux 
supérieur  à  celui  du  petit  capitaliste.  Au  fond,  les  contribuables  sont 
tous  frappés  proportionnellement  pour  les  sommes  rentrant  dans  les 
mêmes  catégories... 

LA    RÉFORME   DES   IMPOTS   EN    PRUSSE    (2) 

Au  treizième  siècle,  quelques  législations  locales  exigeaient  du 
contribuable  de  déclarer,  sous  la  foi  du  serment,  le  montant  exact  de 


(i)  A  propos  d'Athènes  qui  avait  une  sorte  d'impôt  par  catégories,  Montesquieu 
avait  déjà  écrit  :  «  Dans  l'impôt  sur  la  personne,  la  proportion  injuste  serait  celle  qui 
suivrait  exactement  la  proportion  des  biens.  On  avait  divisé  à  Athènes  les  citoyens  en 
quatre  classes  :  ceux  qui  retiraient  de  leurs  biens  cinq  cents  mesures  de  fruits  liquides 
ou  secs,  payaient  au  Trésor  un  talent  ou  soixante  mines;  ceux  qui  en  retiraient  trois 
cents  mesures,  devaient  un  demi-talent,  ceux  qui  avaient  deux  cents  mesures,  payaient 
dix  mines;  —  ceux  de  la  quatrième  classe  ne  donnaient  rien. 

«  La  taxe  était  juste,  quoiqu'elle  ne  fût  point  proportionnelle;  si  elle  ne  suivait 
pas  la  proportion  dos  biens,  elle  suivait  la  proportion  des  besoins.  On  jugea  que  chacun 
avait  un  nécessaire  physique  égal,  que  ce  nécessaire  ne  devait  point  être  Xzxi,  que 
Futile  venait  ensuite,  et  qu'il  devait  être  taxé,  mais  moins  que  le  superflu.  » 

(a)  D'après  le  livre  de  M.  Jacques  Derbanne.  —  Chevalier-Marescq,  éditeur. 
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sa  fortune,  et  cette  obligation  avait  une  sanction  très  rigoureuse,  le 
droit  de  préemption.  Telle  ville  pouvait  prendre  au  contribuable  toute 
sa  fortune,  en  lui  payant  le  prix  correspondant  à  sa  déclaration  esti- 
mative. 

Au  treizième  siècle  apparurent  aussi  les  impôts  indirects  commu- 
naux, dont  l'aggravation  successive  lut  aussi  constante  que  celle  des 
centimes  additionnels  locaux. 

Du  treizième  au  dix-neuvième  siècle,  les  communes  urbaines  et 
les  communes  rurales  créèrent  librement  un  telécheveau  d'impositions 
confuses  et  disparates  qu'après  les  conquêtes  de  la  Prusse  plusieurs  lois 
intervinrent  en  1808,  1820, 1853  et  1858.  Mais  les  provinces  de  l'Ouest 
n'étaient  pas  administrées  de  la  même  façon  que  les  provinces  de 
l'Est.  Et  l'ensemble  des  textes  continuait  à  être  si  confus  qu'en  1877 
la  question  d'un  changement  général  dans  la  législation  fiscale  com- 
mença à  se  poser.  Dés  lors,  l'attention  fut  attirée  sur  deux  régimes 
locaux  :  celui  du  Hanovre  et  celui  du  grand-duché  de  Hesse,  où  l'on 
retrouve  le  grand  principe  fondamental  de  la  loi  actuelle,  l'idée  ini- 
tiatrice de  M.  Miquel,  ministre  des  finances,  à  savoir  que  la  commune 
n'est  pas,  comme  l'État,  une  puissance  qui  lève  l'impôt  en  raison  du 
nombre  et  des  forces  contributives  des  citoyens  ;  mais  qu'elle  est,  au 
contraire,  un  groupement  familial,  où  l'on  doit  tenir  compte  des  ser- 
vices rendus  à  chacun. 

Parti  du  désir  d'unifier  la  législation  des  impôts  locaux,  M.  Miquel 
aboutit  à  vouloir  rendre  plus  équitable  la  répartition  de  toutes  les 
charges,  tout  en  assurant  mieux  les  ressources  d'État.  D'où  une  pre- 
mière loi  (24  juin  18^1),  réformant  l'impôt  sur  le  revenu,  —  puis  les 
trois  lois  du  14  juillet  1893  faites  l'une  pour  l'autre  et  comportant  : 
1°  la  suppression  des  impôts  d'État  sur  les  terres,  les  maisons,  les 
commerces  (impôts  réels)  ;  2°  la  création  d'un  impôt  complémentaire 
sur  la  fortune,  impôt  de  remplacement  destiné  à  compenser,  pour 
l'État,  la  difiérence  entre  les  ressources  auxquelles  il  renonce  et  les 
plus-values  assurées  par  la  loi  de  1891  ;  3°  la  codification  des  impôts 
communaux. 

La  grande  pensée  réformatrice  de  M.  Miquel  fut  inspirée  et  sou- 
tenue par  une  conception  fiscale  très  intéressante,  et  tout  d'abord  par 
une  distinction  fort  habilement  établie  entre  l'impôt  réel  et  l'impôt 
personnel. 

L'impôt  réel  doit  peser  d'après  la  valeur,  l'impôt  personnel  d'a- 
près le  revenu.  —  Tel  élément  de  fortune,  une  terre  par  exemple, 
peut  ne  pas  produire  de  revenu  et  cependant  avoir  de  la  valeur  et  par 
conséquent  être  imposable.  Réciproquement  un  élément  de  la  fortune 
peut  être  atteint  par  l'impôt  personnel  et  manquer  d'assiette  pour  l'im- 
position réelle  ;  telle   une  pension  évaluable  comme  revenu  iirpc- 


LA    RÉFORME   GÉNÉRALE    DE.l'iMPOT  439 

sable,  mais  manquant  d'objet  représentatif  pour  Tassiette  de  l'impôt 
réel. 

L'impôt  personnel  sur  le  revenu  convient  plutôt  à  l'État  ^  — 
parce  que  la  protection  de  l'État  s'applique  à  chaque  individu,  en 
tant  que  personne  ;  —  parce  que  la  péréquation  égalitaire  de  l'impôt 
est  impossible  dans  les  impositions  réelles,  les  choses  qui  en  sont 
l'objet,  tels  les  terres  et  les  bâtiments,  étant  soumises  à  trop  de  fluc- 
tuations de  valeur  ;  —  parce  que  les  forces  contributives  de  chacun 
sont  représentées  par  le  revenu  attaché  à  sa  personne. 

L'impôt  réel  convient  essentiellement  aux  communes  :  parce  que 
la  valeur  foncière  ou  la  valeur  commerciale  dépendent  de  la  situation 
de  la  commune  ;  —  parce  que  dans  un  terrain  communal  restreint  les 
fluctuations  de  la  valeur  peuvent  être  souvent  et  rapidement  consta- 
tées, —  parce  que  les  travaux  d'édilité  profitant  aux  commerçants  et 
aux  propriétaires,  il  est  facile  de  baser  équitablement  l'impôt  réel 
d'après  l'avantage  que  chacun  tire  des  dépenses  municipales.  Dans  le 
périmètre  d'une  commune  il  est  facile  de  procéder  à  l'évaluation  des 
inégalités  d'avantages,  car  les  terres,  les  maisons,  les  commerces  avec 
leurs  magasins  et  leurs  livres  sont  des  choses  tangibles,  appréciables, 
et  l'utilité  qu'auront  pour  elles  les  dépenses  édilitaires  peut  s'évaluer 
avec  une  aoproximation  assez  rigoureuse. 

Or,  contrairement  à  cette  théorie,  sur  l'ensemble  des  ressources 
communales,  la  quote-part  fournie  par  les  impôts  réels  était  infime 
par  rapport  aux  sommes  considérables  perçues  sous  forme  de  centimes 
additionnels  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

Il  fallait  donc  refaire  entièrement  la  législation  des  impôts  com- 
munaux, conséquemment  abandonner  les  impôts  réels  aux  communes, 
et,  à  cause  de  cet  inévitable  bouleversement  de  l'organisation  fiscale, 
refaire  de  toutes  pièces  la  législation  des  impôts  directs.  Trois  ans  suf-  ' 
firent  à  M.  Miquel  pour  mener  à  bien  sa  réforme. 


V impôt  sur  le  revenu.  —  Le  fonctionnement  des  impôts  laissait 
beaucoup  à  désirer  ;  les  revenus  importants  étaient  moins  sévèrement 
frappés  que  les  revenus  moyens  et  petits,  les  soustractions  aux  inves- 
tigations administratives  étaient  fréquentes. 

Le  principal,  part  de  l'État,  diminuait  en  raison  de  l'accroisse- 
ment déprimant  des  centimes  additionnels  locaux.  La  loi  du 
24  juin  1891  vint  apporter  non  pas  une  augmentation  globale  des 
charges,  mais  une  répartition  particulière  meilleure  et  plus  équi- 
Uble. 

La  nouvelle  loi  range  les  ix^^ii^.^,  d'après  leurs  sources  respec- 
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tives,  en  quatre  classes  :  1°  capital;  2°  propriété  foncière  bâtie  ou  non 
bâtie  ;  3°  commerce  et  usines;  4°  revenu  de  toute  occupation  lucrative 
et  de  tout  droit  à  des  payements  périodiques. 

Les  bénéfices  des  spéculations  sont  ajoutés  au  revenu  ordinaire, 
et  les  personnes  morales  payent  comme  les  individualités. 

Du  total  sont  déduits  :  1°  les  frais  nécessités  par  l'acquisition  et  la 
conservation  du  revenu  ;  2°  les  intérêts  des  dettes  ;  3°  les  dépenses 
nécessitées  par  la  détérioration  des  bâtiments,  l'usure  des  machines, 
etc.;  4°  les  primes  d'assurance  sur  la  vie,  lorsqu'elles  ne  dépassent 
pas  600  marks  (750  fr.)  par  an. 

Réductions  du  tarif.  —  Pour  chaque  membre  de  la  famille 
au-dessous  de  quatorze  ans,  n'ayant  pas  de  ressources  propres,  le 
revenu  du  chef  de  famille,  s'il  ne  dépasse  pas  3.000  marks,  sera 
diminué  de  50  marks. 

S'il  y  a  plus  de  trois  de  ces  membres  sans  ressources  propres, 
l'abaissement  d'un  degré  dans  l'échelle  du  tarif  aura  lieu  en  tout  cas. 

Enfin  est  autorisé  un  abaissement  de  trois  degrés  au  plus,  pour  les 
revenus  qui  ne  dépassent  pas  9.500  marks,  lorsque  des  circonstances 
particulières  peuvent  le  motiver  :  entretien,  éducation  des  enfants, 
secours  à  des  parents  nécessiteux,  maladies,  etc..  C'est  une  question 
de  fait  à  apprécier. 

La  tarification  basée  sur  une  progressivité  continue  et  à  degrés 
rapprochés  de  0,62  p.  100  à  4  p.  100  est  assise  par  la  collaboration  de 
divers  organes  : 

1°  L'administration  communale,  qui  dresse  la  liste  des  contri- 
buables et  les  invite  à  remettre  leurs  déclarations  de  revenus;  2»  la 
Commission  d'évaluation  préalable;  3°  la  Commission  de  l'assiette; 
40  la  Commission  d'appel,  et  en  dernier  ressort  le  tribunal  adminis- 
tratif supérieur. 

Les  fausses  déclarations  sont  punies  d'amendes  variant  de  quatre 
à  dix  fois  la  somme  qui  aura  été  détournée  ou  que  l'on  aura  voulu 
détourner  au  préjudice  de  l'État. 

La  déclaration  est  obligatoire,  à  partir  de  3.000  marks,  facultative 
au-dessous.  Les  Commissions  doivent  le  secret. 
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1°  Affectation  aux  communes  des  impôts  sur  les  terres,  sur  les  maisons 
et  sur  le  commerce.  —  Les  impôts  réels  d'État  ne  pouvaient  subsister, 
concurremment  avec  l'impôt  sur  le  revenu,  car  cette  coexistence 
aurait  créé  un  régime  de  double  emploi,  intolérable  surtout  pour  le 
commerce. 


LA    REFORME    GENERALE    DE    L IMPOT  44I 

Aussi,  dans  le  but  d'un  allégement  et  d'une  réorganisation  des 
charges  publiques  communales  —  et  afin  de  permettre  aux  communes 
de  préparer,  avec  tout  le  temps  désirable,  des  projets  d'impositions 
locales  —  les  impôts  directs  suivants,  tout  en  continuant  à  être  admi- 
nistrés par  l'État  quant  à  leur  assiette,  cessèrent  d'être  perçus  au  profit 
du  Trésor  :  Vimpàt  foncier,  l'impôt  sur  les  bâtiments,  l'impôt  sur  le 
commerce. 


2°  Création  d^ un  impôt  complémentaire  sur  lafortuue.  —  Aflfectés 
aux  communes,  les  impôts  sur  les  terres  et  sur  les  maisons  et  les 
patentes  laissaient  dans  le  budget  de  l'État  un  déficit,  insuffisamment 
comblé  par  les  plus-values  du  nouvel  impôt  sur  le  revenu 
(40.000.000  marks)  et  par  la  reprise  des  recettes  douanières  rela- 
tives au  bétail  et  aux  céréales  précédemment  versées  aux  cercles 
(24.000.000  marks).  Bref,  il  manquait  en  chiffres  ronds  35  millions 
de  marks. 

M.  Miquel  aurait  pu  les  récupérer  soit  en  augmentant  les  contri- 
butions indirectes,  soit  en  sollicitant  du  Landtag  un  léger  rehausse- 
ment du  tarifde  l'impôt  sur  le  revenu. 

A  une  simplicité  aussi  brutale,  M.  Miquel  préféra  une  théorie 
rationnelle,  à  la  fois  scientifique,  et  juste  et  équitable. 

L'exposé  des  motifs  de  sa  deuxième  loi  créant  sur  la  fortune 
l'impôt  complémentaire  sur  la  fortune  devenu  nécessaire,  indique  une 
triple  tâche  : 

rt)  Assurer  à  l'État  un  rendement  certain  et  croissant,  s'appuyant 
sur  l'ensemble  de  la  fortune  de  la  nation  et  en  suivant  forcément  l'ac- 
croissement normal. 

V)  Arriver  à  frapper  ce  que  l'impôt  sur  le  revenu  n'atteint  pas, 
telles  les  valeurs  des  titres  sur  lesquelles  n'a  pas  prise  l'impôt  sur  le 
revenu  ou  que  du  moins  il  frappe  d'une  façon  insuffisante. 

En  effet  le  revenu  n'est  pas  le  seul  indice  des  forces  contributives. 
Les  progrès  économiques  de  la  vie  moderne  ont  amené  un  dévelop- 
pement considérable  du  crédit. 

Chacun  peut,  en  renonçant  momentanément  à  une  portion  de 
son  revenu,  acquérir  une  part  dans  les  grandes  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales.  Il  se  peut  que,  les  premières  années,  le 
revenu  soit  faible  ou  même  nul  ;  mais  le  jour  où  l'on  commencera  à 
distribuer  des  intérêts  ou  des  dividendes,  ils  n'en  seront  que  plus 
élevés. 

Les  titres  représentant  la  part  du  contribuable  dans  ces  grandes 
entreprises,  atteignent  parfois  une  valeur  considérable  :  leur  valeur 
croît,  non  seulement  en  raison  des  revenus  actuels,  mais  aussi  et  sur- 
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tout  en  raison  des  revenus  futurs,  qui  semblent  assurés  par  la  prospé- 
rité de  la  Société. 

c)  Établir  une  distinction  entre  les  diverses  espèces  de  revenus. 

Si  équitable  que  soit  l'impôt  sur  le  revenu,  et  bien  qu'il  soit 
mieux  proportionné  aux  forces  contributives  que  les  impôts  réels,  il 
ne  tient  cependant  des  forces  contributives  de  chacun  que  dans  une 
certaine  mesure. 

M.  Miquela  distingué  deux  natures  de  revenus  :  le  revenu  fondé  et 
le  revenu  non  fondé. 

Le  revenu  fondé  a  une  source  durable  et  qui  repose  sur  des  bases 
solides,  par  exemple  les  produits  d'une  terre,  le  loyer  d'une  maison, 
les  intérêts  d'un  capital. 

Celui  dont  le  revenu  provient  de  sources  durables  qui  survivront 
à  sa  personne,  celui-là  n'a  pas  besoin  de  se  préoccuper  de  l'avenir;  il 
peut  absorber  jour  par  jour  son  revenu  tout  entier,  sachant  que  jusqu'à 
sa  mort  il  jouira  des  mêmes  ressources,  et  qu'après  lui,  sa  famille  en 
jouira  encore. 

Le  revenu  non  fondé  est  nécessairement  variable  et  provient  du  tra- 
vail de  Vindividu,  —  dépend  de  la  force  de  travail  personnelle  et  de  la 
durée  de  cette  force.  —  Elle  peut  diminuer  et  sûrement  elle  s'éteindra 
un  jour  quand  viendra  la  vieillesse  ou  un  accident. 

Celui  qui  vit  de  son  travail  devra  donc,  à  chaque  instant,  songer  à 
l'époque  où  il  ne  pourra  plus  travailler  ;  il  comprendra  qu'alors  il  sera 
dans  la  misère,  qu'il  n'aura  plus  de  quoi  se  nourrir,  que  ses  enfants 
manqueront  de  tout,  s'il  ne  s'occupe  de  parer  à  cette  éventualité.  — 
Comment  donc  pourra-t-il  s'assurer  une  vieillesse  paisible  et  laisser  à 
sa  famille  ce  qu'il  faut  pour  vivre  à  l'abri  du  besoin?  —  Ce  sera  à 
l'aide  de  Vépargne  :  c'est-à-dire  que  chaque  jour,  au  lieu  de  con- 
sommer son  revenu  entier,  qui  est  son  salaire,  il  devra  prélever  une 
part  qu'il  mettra  de  côté,  afin  de  constituer  une  réserve  —  ou  qu'il 
versera  à  une  Compagnie  d'assurances,  pour  former  un  capital  ou 
une  rente,  pour  lui  ou  pour  ses  héritiers.  —  Il  se  trouve  donc  en 
fait  privé  d'une  partie  de  son  revenu,  et  avec  sa  disparition  cesse  tout 
revenu. 

Les  revenus  fondés  pouvant  plus  que  les  revenus  non  fondés 
doivent  plus.  Mais,  d'autre  part,  le  revenu  n'est  pas  toujours  propor- 
tionnel à  la  valeur  du  fonds,  tantôt  inférieur  quand  il.  s'agit  par 
exemple  d'un  terrain  urbain  non  bâti,  tantôt  supérieur  quand  le  même 
terrain  sert  temporairement  à  une  exposition,  à  un  chantier  de  cons- 
tructions. 

Il  faut  donc  atteindre  la  valeur  du  fonds,  en  tant  qu'elle  assure 
l'avenir  et  permet  de  ne  pas  limiter  la  jouissance  du  revenu.  Mais,  afin 
d'établir  équitablement  la  surcharge  d'impôt,  correspondant  à  l'iné- 
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gâlité  des  forces  contributives,  il  faut  avant  tout  tenir  compte  du  revenu 
possible,  de  la  valeur  en  capital,  et  non  pas  du  revenu  effectif. 

Sont  soumises  à  Vitnpôt  sur  la  fortune  les  personnes  qui  sont  sou- 
mises à  l'impôt  sur  le  revenu,  à  l'exception  des  personnes  morales  que 
l'on  juge  suffisamment  atteintes  par  le  dernier  impôt. 

Sont  imposables  et  la  fortune  mobilière  et  la  fortune  immo- 
bilière : 

1°  Les  terres,  bâtiments,  propriétés  minières  et  les  usufruits  et 
autres  droits  que  l'on  évalue  d'après  un  tarif  de  capitalisation  ; 

2°  Le  capital  de  premier  établissement  et  d'exploitation  des  entre- 
prises agricoles,  industrielles  ou  commerciales; 

3°  Toute  autre  fortune  en  capital,  actions,  obligations,  monnaies, 
billets  de  banque,  capital  des  rentes,  etc. 

(Le  mobilier  de  la  maison  n'est  pas  compté  dans  la  fortune  impo- 
sable, tant  qu'il  est  affecté  à  l'usage  personnel  du  contribuable.) 

Déduction  des  charges.  —  On  retranche  de  la  fortune  évaluée  le 
capital  des  dettes,  et  la  valeur  en  capital  des  rentes  et  autres  payements 
périodiques  auxquels  est  obligé  le  contribuable. 

•  Exemption  des  petites  fortunes.  —  Ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt 
les  personnesdont  la  fortune  ne  dépasse  pas  é.ooo  marks  (7.500  fr.); 
—  celles  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  900  marks  (1.125  fr.)  et  dont 
la  fortune  ne  dépasse  pas  20.000  marks  (25.000  fr.);  —  les  femmes 
qui  ont  à  entretenir  des  parents,  —  et  les  mineurs  orphelins  de  père, 
qui  n'ont  pas  plus  de  1.200  marks  (1.500  fr.)  de  revenu,  ni  plus  de 
20.000  marks  de  fortune (25.000  fr.). 

En  principe  le  tarif  est  de  0,05  pour  100  marks.  Mais  il  est  pro- 
gressif. 

«  Au-dessus  de  70.000  jusqu'à  200.000  marks  (250.000  fr.) 
l'impôt  est  de  5  marks  (6  fr.  25)  par  fraction  de  10.000  marks 
(12.500  fr.). 

ta  A  partir  de  200.000  marks  jusqu'à  220.000  (250.000  à 
275.000  fr.)  il  est  de  100  marks  (125  fr.),  puis  il  croît  de  10  marks 
(12  fr.  50)  par  20.000  (25.000  fr.)  ou  fraction  de  20.000  marks.  » 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'assiette,  des  déclarations,  des  diverses 
commissions  d'évaluation  ;  cette  organisation  est  à  peu  prés  parallèle  à 
celle  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Enfin  une  amende  de  10  à  25  fois  le  montant  de  la  somme 
dont  on  a  voulu  frustrer  l'État,  vient  sanctionner  l'application  de  la 

loi. 

« 

Les  impôts  communaux.  —  «  Les  impôts  personnels  conviennent  à 
l'État,  —  les  impôts  réels  aux  communes  »,  —  parce  qu'il  est  injuste 
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et  contraire  aux  intérêts  communaux  de  prendre  comme  ressource 
principale  l'imposition  du  revenu,  laquelle  ne  fait  pas  payer  les  con- 
tribuables d'après  les  avantages  personnels  qu'ils  tirent  des  dépenses 
communales  (Leistung  und  Gegenleistung)  et  risque  en  outre  de 
mettre  le  budget  en  déficit  par  suite  de  ses  fluctuations  conti- 
nuelles. 

L'État  percevant  l'impôt  sur  les  habitants  de  plusieurs  milliers  de 
communes,  peut  compenser  les  moins-talues,  la  diminution  de 
revenu  qu'éprouve  un  contribuable  coïncidant  généralement  avec 
l'augmentation  du  revenu  de  tel  autre,  dans  une  autre  commune. 
L'État  opérera  la  compensation  que  ne  peut  faire  la  commune,  dont 
l'autorité  fiscale  est  restreinte  au  périmètre  de  son  territoire. 

Avant  de  recourir  à  l'impôt,  qui  doit  répartir  sur  tous  les  habi- 
tants celles  des  dépenses  communales  qui  profitent  également  à  tous 
(écoles,  assistance,  sûreté),  —  la  loi  conseille  avant  tout  l'usage  de 
taxes  et  cotisations,  appréciant  numériquement  les  avantages  du  taxé 
ou  cotisant. 

Les  taxes  (Gebûhren)  sont  des  sommes  d'argent  perçues  par  la 
commune  comme  dédommagement  ou  à  l'occasion  d'un  service  rendu, 
continu  ou  momentané. 

Les  cotisations  (Beitraege)  sont  des  apports  d'argent  ou  subven- 
tions par  les  intéressés  à  une  opération  édilitaire  :  percement  d'une 
rue,  construction  d'un  abattoir. 

Article  premier.  —  «  Les  communes  sont  autorisées,  pour  cou- 
vrir leurs  dépenses  et  leurs  besoins,  conformément  à  la  présente  loi, 
à  lever  des  taxes  (Gebûhren)  et  des  cotisations  (Beitraege),  des  impôts 
directs  et  indirects,  et  des  prestations  en  nature.  » 

Le  rang  occupé  par  les  taxes  et  cotisations  indique  l'importance 
qu'y  attache  la  loi. 

Art.  2.  —  «  Le  droit  aux  impôts  n'existe  que  s'il  y  a  insuffisance 
des  autres  recettes,  produits  des  biens  communaux,  taxes  et  cotisa- 
tions, subventions  de  l'État,  des  établissements  publics  ou  des  particu- 
liers. Cette  restriction  ne  s'applique  cependant  pas  aux  taxes  sur  les 
chiens,  ni  aux  impôts  sur  les  divertissements  et  autres  impôts  somp- 
tuaires.  » 

Cet  article  manifeste  l'intention  de  réduire  au  minimum  le  rôle 
des  impôts  directs. 

Art.  3.  —  «  Les  entreprises  industrielles  des  communes  devront 
être  administrées  en  sorte  que  leurs  recettes  soient  au  moins  suffi- 
santes pour  couvrir  les  dépenses  résultant  de  leur  exploitation,  y 
compris  les  charges  des  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  de  pre- 
mier établissement. 

«  Il  n'y  a  d'exception  à   cette  règle  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une 
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entreprise  répondant  à  un  besoin  public,  qui  autrement  ne  serait  pas 
satisfait.  » 

Cette  disposition  a  une  grande  importance  en  Prusse,  car  les 
communes  y  sont  fréquemment  à  la  tête  de  grandes  entreprises, 
notamment  pour  Téclairage,  les  chemins  de  1er,  les  tramways,  les 
exploitations  minières. 

Si  les  Gebùhren,  les  Beitraege,  puis  les  Kurtaxen,  et  le  droit  de 
cité  (Bùrgenrechstgeld)  et  le  droit  de  participation  à  la  jouissance  des 
biens  communaux  ne  suffisent  pas,  —  la  eommune  est  admise  à  pré- 
lever des  impôts  indirects,  sauf  sur  la  viande,  les  céréales,  les  pâtes, 
les  pommes  de  terre  et  les  combustibles. 

Si  les  recettes  précédentes  ne  suffisent  pas,  la  loi  autorise  enfin 
des  impôts  réels  et  personnels. 

Provisoirement  perçu  sous  forme  de  centimes  ajoutés  à  un  prin- 
cipal fictif,  établi  par  l'État,  Vimpôt  foncier  doit  se  muer  en  taxes 
locales  sur  le  produit  net  ou  la  valeur  locative. 

A  remarquer  le  BauplatTjteuer  ou  impôt  sur  les  terrains  à  bâtir, 
sorte  d'addition  à  l'impôt  foncier,  calculée  d'après  la  plus-value  du 
terrain  résultant  d'un  alignement  ou  élargissement  de  la  rue  où  il  est 
situé. 

De  même  Vimpôt  sur  le  commerce  est  basé  d'après  des  centimes 
communaux  sur  le  principal  fictif  dont  l'assiette  est  confiée  à  l'État,  — 
cela  ne  devant  durer  que  jusqu'à  l'homologation  d'ordonnances 
fiscales  spéciales  à  chaque  localité.  —  Là  encore  une  majoration  de 
taxation  est  admise  en  cas  de  plus-value  résultant  d'avantages  reçus 
sur  les  dépenses  communales. 

Les  communes  sont  encore  autorisées  à  percevoir  des  centimes  sur 
un  impôt,  dont  le  principal  est  attribué  aux  Cercles  ou  Districts, 
appelé  Betriebsteuer  ;  c'est  une  sorte  de  patente  sur  les  petits  commer- 
çants, hôteliers,  restaurateurs,  marchands  de  boissons. 

Comme  ultime  ressource,  l'addition  à  l'impôt  d'État  sur  le  revenu 
de  quelques  centimes  —  et  même  la  permission  de  taxer  légèrement 
les  revenus  inférieurs  à  900  marks  (1.25  fr.)  exempts  de  l'impôt 
d'État. 

Le  nombre  des  centimes  sur  les  impôts  réels  ne  peut  dépasser 
200  p.  100  et  doit  être  au  moins  égal  au  nombre  de  centimes  addition- 
nels à  l'impôt  d'État  sur  le  revenu,  ou  tout  au  plus  égal  à  une  fois  et 
demie  ce  nombre. 

Ajoutons,  d'après  le  Deutsche  Œkoffomist,  que  les  autorités  char- 
gées de  l'établissement  de  l'impôt  y  procèdent  avec  plus  de  rigueur  et 
de  conscience  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  et  que  cepen- 
dant il  y  a  trop  de  laisser-passer.  —  Dans  les  campagnes,  il  est  de  règle 
de  ne  pas  compter  la  valeur  des  produits  naturels  (we  recueillent  les 
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populations  agricoles  et  qu'elles  consomment  au  nombre  des  revenus. 
Dans  les  milieux  agricoles,  l'opinion  régnante  est  que  seul  l'excédent 
en  valeur  métallique  des  récoltes  doit  être  considéré  comme 
revenu.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  chiffres  des  contribuables  et  des 
revenus  sont  en  progression  constante,  et  il  en  est  de  même  du 
rendement  de  l'impôt. 

CONCLUSIONS 

Que  les  impôts  poussent  à  un  gaspillage  de  précieuses  énergies 
humaines  en  travaux  improductifs  de  perception,  de  surveillance  et 
contrôle  ;  qu'ils  attentent  à  la  liberté  personnelle  en  causant  une 
foule  de  vexations  et  d'ennuis;  —  qu'ils  entraînent  de  mille  façons 
l'industrie  et  le  commerce  et  leur  donnent  souvent  une  direction  arti- 
ficielle qui  empêche  la  production  de  se  faire  toujours  dans  les  lieux 
et  de  la  façon  où  il  serait  économiquement  le  plus  désirable  qu'elle  se 
fit,  —  c'est  encore  là  leur  moindre  mal.  —  Mais  surtout  les  impôts 
de  consommation  ont,  en  outre,  l'irréparable  vice  d'origine  de  pou- 
voir se  transformer  en  instruments  d'abaissement  des  salaires  aux 
mains  de  la  classe  dominante. 

Même  en  faisant  abstraction  de  la  lutte  des  classes  à  laquelle  ils 
offrent  un  champ  de  bataille  quotidien  ;  —  même  en  supposant  l'État 
capable  d'obtenir  l'équilibre  entre  ces  classes  et  susceptible  d'appli- 
quer effectivement  le  principe  éthico-social  qui,  idéalement,  devrait 
toujours  le  guider,  —  les  impôts  sout  et  resteront  fatalement  inéqui- 
tables, —  parce  que  le  problème  de  la  translation  des  impôts,  malgré 
d'habiles  essais  de  solution  théorique,  est  pratiquement  impossible 
à  résoudre,  car  chaque  impôt  se  répercute  de  façons  infiniment 
diverses,  selon  d'infinies  diversités  de  circonstances. 

L'injustice  de  l'impôt  résulte  d'abord  de  l'iniquité  de  l'arrange- 
ment actuel  de  la  propriété.  Quand  l'équité  manque  tout  à  fait  dans 
la  constitution  même  de  la  propriété  à  laquelle  devrait  être  appliqué 
le  système  d'impôts,  la  recherche  de  «  suprêmes  principes  »  de  jus- 
tice tributaire  devient  presque  oiseuse,  à  moins  qu'elle  ne  commence 
par  l'étude  d'un  nouvel  arrangement  de  la  propriété  propre  à  réaliser 
véritablement  des  rapports  équitables. 

Au  surplus,  quand  bien  même  la  constitution  de  la  propriété  sur 
laquelle  l'impôt  se  greffe  serait  équitable,  il  lui  serait  impossible  de 
conjurer  les  fâcheuses  incidences  et  de  ne  pas  ahérer  et  détruire  cette 
équité. 

a  Toutes  les  recherches  et  observations,  dit  Wagner  dans  la  con- 
clusion de  sa  Science  des  Finances,  prouvent  que  la  formation  d'un 
système  rationnel,  théoriquement  juste,  pratiquement  utile,  constitue 
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SOUS  tous  les  rapports  un  problème  énormément  ardu  et  que  l'on  ne 
peut  résoudre  que  d'une  façon  très  imparfaite...  Les  inconvénients 
inévitables  des  impôts  démontrent  que  -  si,  dans  son  ensemble,  le 
développement  de  la  fonction  de  l'État  est  nécessaire  et  salutaire,  il 
n'en  est  pas  moins  payé  bien  cher...  C'est  seulement  alors  qu'ont 
a  acquis  une  idée  claire  et  complète  des  difficultés  extraordinaires  que 
présente  l'impôt  et  surtout  le  problème  de  constituer  un  équitable 
système  de  contributions,  que  l'on  est  en  mesure  d'apprécier  pleine- 
ment l'importance  des  recettes  d'ordre  privé  et  des  taxes  dans 
l'entreprise  publique...  Des  difficultés  mêmes  du  problème  de  l'im- 
pôt surgit  un  nouvel  argument  de  grande  importance  en  faveur  des 
revenus  privés  de  l'État.  » 

Demander  à  la  Chambre  actuelle  qui  n'est  pas  une  Constituante, 
d'étudier  un  nouvel  arrangement  de  la  propriété  propre  à  réaliser 
véritablement  des  rapports  équitables  n'est  évidemment  pas  la  ques* 
îion.  Poser  la  question  dans  cette  législature  ne  pourrait  être  qu'une 
vaine  manifestation,  puisqu'aussi  bien  il  y  a  même  des  incertitudes 
dans  l'orientation  économique  et  fiscale  de  la  majorité.  Mais  ce  qui 
n'est  pas  impossible,  ce  vers  quoi  le  parti  socialiste  doit  diriger  tous 
ses  efforts  si  une  réforme  fiscale  doit  aboutir,  c'est  non  seulement 
l'introduction  dans  la  loi  nouvelle  du  principe  de  la  progressivité, 
mais  encore  l'adoption  préalable  de  mesures  vraiment  capables  de 
diminuer  les  impôts  de  consommation  d'abord,  puis  les  autres  eux- 
mêmes;  c'est  la  préparation  d'un  minimum  de  socialisation,  delà 
nationalisation  des  industries  monopolisées  ;  c'est  l'inscription 
primordiale  dans  la  loi  nouvelle  de  prélèvements  sur  les  successions. 

Au  lieu  de  la  diminuer  comme  l'impôt,  des  prélèvements  sur  les 
successions  fortifieraient  la  liberté  de  consommation  et  d'épargne  de 
l'individu,  parce  qu'ils  respecteraient  le  revenu  des  vivants.  Ils  limite- 
raient la  quantité  de  capitaux  que  la  volonté  posthume  d'un  testateur 
a  le  droit  de  soustraire  à  la  collectivité,  au  détriment  de  la  capacité 
de  gains  et  de  la  liberté  de  travail  de  tous  ceux  qui  sont  privés  du 
libre  et  gratuit  exercice  des  instruments  de  production  et  des  capi- 
taux en  général.  Voilà  pourquoi  l'impôt  qui  amoindrit  pour  chacun 
le  droit  de  jouir  du  fruit  de  sa  peine,  est  l'antithèse  des  tendances  indi- 
vidualistes et  pourquoi  celles-ci  sont  parfaitement  accordables  avec 
les  prélèvements  sur  les  successions  qui  détruisent  des  droits  attenta- 
toires à  la  liberté  du  travail. 

Supprimer  l'hérédité  en  ligne  collatérale  et  la  limiter  en  ligne 
directe  ne  suffirait  point  à  assurer  l'augmentation  rapide  du  patrimoine 
collectif. 

Dès  l'instant,  en  effet,  où  la  transmission  ab  intestai  viendrait  à 
être  supprimée,  la  plupart  des  gens  se  mettraient  à  faire  leur  testa- 
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ment,  à  désigner  leurs  héritiers.  C'est  donc,  en  dernière  analyse,  au 
droit  de  tester  qu'il  faut  s'en  prendre,  si  l'on  veut  sérieusement  aug- 
menter la  part  de  la  propriété  collective. 

C'est  ici  que  le  conflit  éclate,  entre  le  Socialisme  et  le  Libéra- 
lisme, qui  considère  le  droit  de  tester,  la  faculté  de  transmettre  les 
fortunes,  comme  le  plus  puissant  aiguillon  du  travail  individuel. 

La  solution  de  ce  conflit  se  trouve  dans  un  livre  édité  il  y  a  quel- 
ques semaines  par  la  Bibliothèque  sociologique  internationale  de 
M.  René  Worms  sous  ce  titre  :  Un  socialisme  en  harmonie  avec  la  doc- 
trine économique  libérale,  par  Eugenio  Rignano,  associé  de  l'Institut 
international  de  sociologie  (i). 

Fidèle  à  la  méthode  de  conciliation  qui  fait  l'originalité  de  son 
livre,  M.  Rignano  développe  une  idée  qui  se  trouve  en  germe  dans 
certaines  propositions  de  François  Huet  et  d'A.  Wagner;  la  limita- 
tion du  droit  de  tester,  non  pas  dans  l'espace  (d'après  l'importance  de 
la  succession),  mais  dans  le  temps  (d'après  le  nombre  des  transmis- 
sions subies). 

On  peut  soutenir  que  la  perspective  de  transmettre  une  fortune  à 
ses  enfants,  à  ses  héritiers  immédiats,  constitue  un  indispensable 
encouragement  au  travail.  Mais,  en  tout  cas,  ce  motif  d'action  perd 
de  son  importance  quand  il  s'agit  des  petits-enfants,  et,  dans  l'im- 
mense majorité  des  cas,  son  influence  est  radicalement  nulle,  quand 
il  s'agit  d'arrière-petits-enfants  que,  peut-être,  le  de  cujus  ne  connaîtra 
jamais. 

Dès  lors,  pourquoi  n'établirait-on  pas,  de  génération  en  géné- 
ration, une  limitation  progressive  du  droit  de  tester,  même  en  ligne 
directe  ? 

«  Le  droit  du  testateur  sur  la  partie  de  ses  biens  dont  il  a  hérité 
(et,  par  conséquent,  son  droit  de  donation  entre  vifs)  différerait  de 
celui  qu'il  aurait  sur  la  disposition  des  richesses  acquises  par  son 
épargne  et  son  travail  personnels  et  se  modifierait  selon  la  provenance 
plus  ou  moins  éloignée  de  l'hoirie.  En  d'autres  termes,  la  transmis- 
sion héréditaire  s'exercerait  amplement  sur  des  biens  accumulés  par 
l'épargne  et  le  travail  personnels,  serait  considérablement  restreinte 
pour  ceux  reçus  en  héritage  et  s'amoindrirait  jusqu'à  l'annulation 
complète  après  un  certain  nombre  de  transmissions...  » 

Un  exemple  éclaircira  mieux  la  chose. 

Supposons  qu'un  testateur  A  laisse,  en  mourant,  un  patrimoine 
représentant  une  valeur  totale  de  loo.ooo  francs.  Sur  ce  patrimoine, 
en  vertu  des  lois  existantes,  établissant  un  impôt  de  25  p.  100  sur  les 
successions,  l'État  prélève  un  quart,  soit  25.000  francs,  tandis  que  le 


(i)  Paris,  V.  Giard  et  Brière,  1904,  —  Prix  :  7  francs. 
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surplus,  soit  75.000  francs,  entre  dans  le  patrimoine  de  B,  fils  unique 
du  défunt.  A  la  mort  de  B,  sa  fortune  se  compose  de  175.000  francs, 
dont  75.000  francs  provenant  de  son  père,  et  100.000  acquis  par  son 
travail,  par  son  épargne  ou  par  d'autres  moyens.  Sur  la  part  dont  il 
a  hérité,  l'État  prélève,  cette  fois,  non  plus  le  quart,  mais  les  deux 
tiers,  soit  50.000  francs,  tandis  que  sur  les  100.000  francs  qu'il  a 
gagnés,  le  fisc  ne  prend  qu'un  quart,  soit  25.000  francs.  Reste  donc 
pour  C,  le  fils  de  B,  le  petit-fils  de  A,  que  nous  supposerons  encore 
fils  unique  pour  ne  pas  compliquer  les  choses,  25.000  francs  plus 
75.000  francs,  soit  100.000  francs.  A  la  mort  de  C,  son  patrimoine  se 
compose  de  25.000  francs,  provenant  de  A,  son  grand-père,  de 
75.000  francs  provenant  de  B,  son  père,  et  de  40.000  francs  prove- 
nant de  son  travail  ou  de  ses  épargnes.  Cette  fois,  l'État  s'appro- 
prie tout  ce  qui  reste  de  la  succession  de  A  (25.000  francs),  les 
deux  tiers  de  la  succession  de  B  (50.000  francs)  et  le  quart  de  la 
succession  de  C  (10.000  francs).  L'héritier  de  C  reçoit  donc 
25.000  francs  venant  de  B  et  30.000  francs  venant  de  C,  mais  il  ne 
reçoit  plus  rien  de  la  succession  de  A,  son  aïeul,  dout  toute  la  fortune, 
au  bout  de  deux  générations,  est  entrée  dans  le  patrimoine  de  la  col- 
lectivité. 

En  somme,  la  propriété  des  biens  matériels,  dans  ce  système, 
devient  un  droit  temporaire,  qui  présente  quelque  analogie  avec  la 
propriété  d'un  brevet,  ou  la  propriété  littéraire.  Bile  assure,  pendant 
un  certain  temps,  un  monopole,  soit  au  propriétaire  lui-même,  soit  à 
ses  descendants,  mais  à  l'expiration  des  délais  légaux  elle  tombe  dans 
le  domaine  public. 

A  ce  procédé  de  socialisation  des  biens,  on  peut,  naturellement, 
opposer  les  objections  que  l'on  fait  d'habitude  aux  propositions  ten- 
dant à  limiter  fortement  le  droit  de  succession  :  multiplication  des 
fraudes,  émigration  des  capitaux,  etc. 

Rignano  répond  d'une  manière  très  complète  à  ces  objections,  et 
nous  ne  pouvons  ici  que  renvoyer  à  son  livre.  Néanmoins,  il  recon- 
naît, et  nous  reconnaissons  avec  lui,  que  la  limitation  du  droit  de 
tester,  au  delà  d'une  certaine  mesure,  n'est  possible  que  si  des  limita- 
tions analogues  existent  dans  les  pays  ayant  à  peu  près  le  même  degré 
de  développement  économique. 

Cela  prouve  une  fois  de  plus  «  l'irréfragable  nécessité  pour  la 
classe  prolétarienne,  d'élever,  partout,  la  question  sociale  à  la  hauteur 
d'une  question  internationale,  d'appeler  de  toutes  parts  à  une  ligue 
fraternelle,  à  une  action  solidaire  et  concordante,  le  prolétariat  du 
monde  entier  ». 

Mais,  s'il  est  vrai  que  cette  action  internationale  est  indispensable 
pour  réaliser  une  transformation  radicale  du  droit  de  tester,  le  procédé 

29 
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de  limitation,  dans  le  temps,  d'après  le  nombre  des  transmissions 
héréditaires,  n'en  est  pas  moins,  dés  aujourd'hui,  un  mode  de  taxation 
des  héritages  qui  mérite  d'attirer  l'attention  non  seulement  des  socia- 
listes, mais  de  tous  ceux  qui  poursuivent  une  réforme  démocratique 
des  impôts. 

C'est  pour  ce  motif,  d'ordre  pratique,  que  nous  avons  insisté, 
particulièrement,  sur  cette  partie  du  livre  de  Rignano,  où  il  est 
démontré  qu'il  est  possible  de  limiter  le  droit  de  tester,  avec  mesure. 

Bref,  nous  concluons  à  une  majoration  de  la  proposition  de 
M.  Maujan  «  tendant  à  limiter  le  droit  d'héritage  et  à  modifier  l'impôt 
sur  les  successions  ». 


Nous  concluons  également  à  l'adoption  en  principe  de  la  propo- 
sition de  M.  Maujan  «  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  impôt 
progressif  sur  le  capital  et  le  revenu  »,  lequel  comporte  la  discrimina» 
tion  des  capitaux  en  capitaux  stérilisés,  en  capitaux  passifs,  et  en  capi- 
taux actifs,  et  la  discrimination  des  revenus  selon  qu'ils  sont  produits 
par  le  capital  seul,  par  le  capital  et  le  travail,  ou  par  le  travail  seul. 

Cependant,  comme  M.Magniaudé,nous  accepterions  la  déclaration, 
et  comme  M.  Fernand  Brun  nous  laisserions  aux  départements  et  aux 
communes  les  centimes  additionnels  à  percevoir  sur  le  principal  actuel 
de  l'État  fictivement  conservé,  comme  l'a  fait  en  Prusse  M.  Miquel. 

MM.  Magniaudé  et  Fernand  Brun  préconisent  l'impôt  sur  le 
revenu.  Nous  lui  préférons  l'impôt  à  la  fois  sur  le  capital  et  sur  le 
revenu,  parce  que  cela  est  plus  juste  et  que  le  Timeo  hominem  unius 
lihri  est  surtout  vrai  en  matière  de  fiscalité. 

Comme  M.  Caillaux,  M.  Fernand  Brun  admet  l'attribution  de 
l'impôt  réel  aux  pouvoirs  locaux  et  réserve  l'impôt  personnel  à  l'État. 
La  théorie  est  très  juste,  mais  M.  Miquel  lui-même  n'a  pu  la  mettre 
complètement  en  pratique,  puisqu'en  sus  de  l'impôt  personnel  sur  le 
revenu  il  a  institué  un  impôt  personnel  sur  la  fortune,  c'est-à-dire  un 
impôt  sur  les  biens. 

De  plus  il  a  restreint  pour  les  communes  le  droit  de  frapper  les 
choses,  puisque  celles-ci  ne  doivent  être  mises  à  contribution  qu'après 
insuffisance  constatée  des  diverses  ressources  locales  d'abord  prescrites, 
et  en  concomitance  avec  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  d'État 
lui-même  sur  le  revenu.  M.  Miquel  a  placé  au  frontispice  de  ses 
réformes  ce  principe  que  l'impôt  réel  convient  aux  agglomérations 
locales  et  l'impôt  personnel  à  l'agglomérat  national.  Et  il  a  fini  par 
créer  pour  l'État  et  un  impôt  sur  le  revenu  personnel  et  un  impôt 
personnel  sur   les   possessions   réelles,  et  à  donner  aux  communes 
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l'impôt  réel,  soit,  mais  aussi  l'impôt  personnel  sous  forme  de  faculté 
de  centimes  additionnels  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  surtout  sous  forme 
d'obligation  de  taxes  frappant  certaines  catégories  sociales  et  par  con- 
séquent les  individus  qui  les  composent  d'après  le  plus  ou  moins  de 
bénéfices  qu'ils  retirent  des  oeuvres  édilitaires. 

C'est  pourtant  là  évidemment  un  excellent  principe  d'administra- 
tion, qui  l'a  conduit  à  prescrire  encore  une  coutume  que  nos  com- 
munes françaises  ont  laissé  tomber  en  désuétude,  et  qui  est  un  prélè- 
vement sur  la  plus-value  sociale  des  terrains,  le  Bauplaiisteuer  nécessi- 
tant beaucoup  moins  de  formalités  que  l'application  des  articles  30, 
31  et  32  de  notre  loi  du  26  septembre  1807  sur  les  travaux  d'utilité 
publique. 


Au  fond  tous  les  systèmes  fiscaux  du  monde  civilisé  comportent 
la  pluralité  des  taxes.  Et  ceux  mêmes,  comme  MM.  Magniaudé  et  Fer- 
nand  Brun,  qui  veulent  un  impôt  unique  sur  le  revenu  aboutissent  à 
cette  pluralité,  par  ce  fait  qu'ils  admettent  la  discrimination  des  taux, 
et  par  conséquent  des  taxes  différentes. 

Quand  M.  Maujan  discrimine  les  capitaux  et  les  revenus,  il  réta- 
blit sur  d'autres  bases  et  les  deux  impôts  fonciers  et  les  patentes  et  il 
ne  supprime  que  notre  embryon  d'impôt  personnel  global,  la  con- 
tribution personnelle-mobilière.  Mais  toujours  il  a  plusieurs  taxes  et 
plusieurs  taux. 

Tous  les  systèmes  fiscaux  frappent  ainsi,  ouvertement  ou  non, 
et  les  capitaux  et  les  revenus.  Une  sorte  d'instinct  éthique  plus  ou 
moins  conscient  a  dirigé  les  réformateurs  fiscaux  dans  la  même 
voie  de  taxation  et  du  capital  et  du  revenu.  Seules,  les  modalités 
changent. 

L'impôt  réel  et  l'impôt  personnel  coexistent  partout  et  se  com- 
plètent plus  ou  moins  heureusement  selon  le  degré  d'harmonie  des 
combinaisons  adoptées,  selon  que  le  législateur  a  été  guidé  par  l'idée 
de  commodité  ou  par  l'idée  de  justice. 

Les  Anglais  ont  un  impôt  foncier  et  des  patentes  que  l'on  peut 
considérer  comme  des  impôts  sur  le  capital  immobilier  et  sur  le 
capital  mobilier.  Ils  ont  de  plus  des  impôts  sur  les  divers  revenus  :  ils 
ont  la  personnelle,  VIncome-Tax. 

Les  Italiens  ont  un  impôt  sur  le  revenu  ou  les  revenus  assez 
compliqué,  et  ils  ont  un  impôt  sur  la  richesse  foncière  et  sur  la 
richesse  mobilière.  Si,  provisoirement,  ils  n'ont  pas  de  patentes,  c'est 
par  un  sage  nationalisme,  pour  encourager  les  progrès  de  leur  com- 
merce naissant. 
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La  Hollande  a  l'impôt  sur  le  capital  des  diverses  fortunes  et 
impose  les  revenus  professionnels  et  autres. 

L'Allemagne  a  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  complémentaire 
sur  la  fortune.  —  Il  en  est  à  peu  près  de  même  en  Suisse. 

La  France  a  l'impôt  foncier,  les  patentes  et  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilière  ;  autant  dire  qu'elle  impose  les  revenus  fondés  des 
divers  capitaux.  Son  impôt  sur  le  revenu  s'appelle  contribution 
mobilière. 

du'est-ce  qui  différencie  donc  ces  nations  entre  elles  ?  C'est 
l'évaluation,  c'est  le  mode  de  taxation.  Toutes  ne  visent  que  le 
revenu,  mais  les  unes  l'évaluent  brut  ou  net,  d'autres  ajoutent  à  la 
valeur  d'un  revenu  effectif  la  valeur  du  revenu  possible,  la  valeur  en 
capital. 


L'on  a  dit  que  la  querelle  entre  les  partisans  de  l'impôt  réel  et  les 
partisans  de  l'impôt  personnel  était  une  querelle  bien  vaine,  l'impôt 
réel  étant  finalement  payé  par  des  personnes  et  l'impôt  personnel 
étant  basé  sur  des  choses  réelles.  —  Cependant  sous  cette  dispute  il  y 
a  peut-être  la  lutte  entre  la  pluralité  et  l'unité  de  l'impôt,  entre  l'impôt 
cédulaire  et  l'impôt  global. 

En  France  nous  avons  à  la  fois  l'impôt  cédulaire  sur  les  diverses 
sortes  de  revenus  et  l'impôt  global  sur  le  revenu  -(contribution  per- 
sonnelle-mobilière). 

A  distance  la  querelle  cherchée  à  M.  Doumer  lorsqu'il  présenta 
son  impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  ne  se  comprend  plus, 
sauf  sur  le  point  delà  progressivité.  M.  Doumer  n'a  fait  qu'ajouter 
une  épithète  à  la  contribution  personnelle-mobilière  qu'il  transformait 
heureusement.  Et  la  globalité  n'ayant  pas  encore  été  exorcisée,  le 
mot  n'est  plus  employé,  bien  qu'il  soit  l'étiquette  exacte  de  toute 
réforme  d'où  serait  exempte  la  discrimination  des  revenus,  tels  les 
projets  de  MM.  Caillaux  et  Rouvier. 

D'ailleurs  tous  les  projets  émanés  de  l'initiative  gouvernementale 
conservent  le  cadre  général  de  nos  impositions  discriminées,  et  se 
bornant  à  changer  le  nom  et  un  peu  la  contexture  de  la  contribution 
personnelle-mobilière  considérée  comme  un  impôt  complémentaire  et 
compensateur  sur  le  revenu  ajouté  à  l'impôt  cédulaire  sur  les  revenus, 
—  cet  impôt  complémentaire  étant  destiné  à  frapper  les  revenus  du 
travail  non  frappés  par  les  autres,  et  à  frapper  une  seconde  fois 
les  revenus  déjà  touchés,  ceux  que  les  Allemands  appelleraient 
fondés. 

Aucun  n'a  proposé  la  taxation  des  rentes  et  celle  des  bénéfices 
agricoles. 
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Pour  notre  part  nous  nous  passerions  avec  le  maintien  du  système 
actuel  de  la  taxation  des  bénéfices  agricoles,  lesquels  sont  déjà 
atteints  par  l'impôt  foncier  et  servant  en  outre  d'éléments  importants 
pour  le  calcul  de  la  répartition  de  la  personnelle-mobilière  dans  les 
campagnes. 

Sur  les  rentes  nous  avons  indiqué  notre  sentiment  favorable. 

Convient-il  de  maintenir,  en  l'amendant  et  en  le  complétant, 
notre  régime  composé  d'impositions  cédulaires  et  d'un  impôt  complé- 
mentaire sur  le  revenu  général  ou  global,  ou  faut-il  faire  table  rase  ? 
Voilà  toute  la  question. 

Si  nous  pensions  que  la  Chambre  eût  le  temps  de  mener  à  bien 
pendant  cette  législature  la  refonte  totale  de  notre  régime  fiscal,  nous 
proposerions  ferme  l'adoption,  mutatis  mutandis,  du  projet  intégral 
de  M.  Maujan,  toutes  choses  devant  être  diflPérentiellement  tarifées 
d'après  leur  faculté  productrice  de  revenus  et  d'après  leur  valeur  en 
capital.  Bien  entendu  nous  appliquerions  partout  la  progression  et 
admettrions  la  déclaration,  et  combinerions  ainsi  le  réalisme  et  le 
personnalisme. 

Mais  la  tendance  ne  paraît  pas  être  de  toucher'à  l'impôt  foncier, 
et  l'on  vient  de  refaire  la  loi  des  patentes,  sans  doute  pour  n'y  pas 
revenir  bientôt.  —  Le  Français  est  frappé  en  tant  que  propriétaire, 
commerçant,  industriel,  détenteur  de  valeurs  mobilières.  Et  voici 
qu'on  veut  le  frapper  partout  en  sa  qualité  de  locataire. 

Il  n'y  aurait  donc  pas  plus  de  chances  pour  que  l'on  adopte  soit 
comme  en  Hollande  un  impôt  sur  le  capital  et  un  impôt  complémen- 
taire rectificatif  sur  le  revenu,  pu  comme  en  Allemagne  un  impôt 
général  sur  le  revenu  avec  un  impôt  complémentaire  rectificatif  sur  la 
fortune. 

L'on  préférera  s'en  tenir  aux  néfastes  contributions  indirectes  et 
aux  empiriques  contributions  directes  sur  les  revenus  plus  ou  moins 
corrigées  par  la  superposition  d'un  impôt  complémentaire  sur  le 
revenu. 

Voudra-t-on  au  moins  ne  pas  se  borner  à  amender  le  casier  de  la 
contribution  personnelle-mobilière,  et  aménagera-t-on  mieux  les 
casiers  des  patentes  et  de  l'impôt  foncier,  et  étendra-t-on  et  fortificra- 
t-on  l'extension  de  l'application  de  la  tarification  des  valeurs  mobi- 
lières? Hélas!  nous  en  doutons  encore. 

Du  moins  voudra-t-on  assurer  à  l'État  un  rendement  d'un  cruis- 
sement  certain  s'appuyant  sur  l'ensemble  de  la  fortune  de  la  nation  et 
en  suivant  forcément  l'accroissement  normal  ?  Pour  cela  il  faudrait 
baser  l'impôt  sur  la  valeur  immobilière  ou  vénale  ou  de  crédit.  Nous 
en  doutons  toujours. 

Subsidiairement  nous  comprenons  que  l'on  veuille  s'en  tenir  aux 
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timides  essais  gouvernementaux,  mais  du  moins   aux   conditions  sui- 
vantes : 

1°  Adoption  de  la  proposition  Maujan  sur  la  limitation  et  l'impo- 
sition des  successions  ; 

2°  Correction  du  projet  de  M.  Rouvier  par  une  progression  plus 
accentuée  et  par  l'admission  de  la  déclaration  de  MM.  Doumer  et 
Magniaudé,  et  par  conséquent  rejet  de  tout  mode  d'évaluation  du 
revenu  par  la  présomption  du  loyer  ; 

3°  Remplacement  de  la  contribution  personnelle-mobilière  seule- 
ment par  l'impôt  personnel  et  progressif  sur  le  revenu  global,  le  taux 
de  celui-ci  devant  être  suffisamment  majoré  pour  compenser  la  perte 
des  impôts  fonciers  abandonnés  aux  communes  ; 

4°  Abandon  des  impôts  fonciers  aux  départements  et  aux  com- 
munes selon  les  systèmes  de  MM.  Caillaux  et  Fernand  Brun,  sous 
l'obligatio-n  immédiate  pour  chaque  commune  d'avoir  à  refaire  son 
cadastre  puis  de  le  tenir  constamment  à  jour. 

5°  Non  pas  suppression  mais  transformation  de  l'imposition  des 
portes  et  fenêtres  qui  n'est  somme  toute  qu'une  annexe  de  l'impôt 
foncier,  que  la  Commission  du  budget  de  1877  avait  réuni  à  l'impôt 
foncier,  que  les  Anglais  ont  mué  en  185 1  en  un  impôt  sur  les  maisons. 
Que  la  taxation  des  portes  et  fenêtres  soit  un  impôt  mal  assis,  nul 
n'en  disconvient.  Mais  pour  quelle  raison -en  faire  disparaître  le  rende- 
ment ?  Pourquoi  ne  pas  laisser  subsister  cette  addition  à  la  contribu- 
tion de  la  propriété  bâtie,  en  la  transformant  rationnellement  en  un 
impôt,  non  plus  sur  la  valeur  locative,  mais  sur  la  valeur  vénale  des 
constructions  ? 

6°  Autorisation  de  taxes  locales  permettant  d'atteindre  au  besoin 
les  loyers. 

70  Simplification  des  rouages  procéduriers  de  la  partie  de  la 
loi  de  1807  permettant  de  récupérer  une  fraction  de  la  plus-value 
sociale. 

Messieurs,  vingt  fois  surk  métier  vous  avez  remis  votre  ouvrage. 
Il  est  temps  de  tisser. 


Adrien  Veber. 
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IX 

L'organisation  du  parti  est  à  la  fois  politique  et  économique.  Il  y 
a  des  groupements  politiques,  des  syndicats  professionnels  et  des  coopé- 
ratives, dont  les  membres  sont  socialistes.  Jusqu'en  1902,  la  direction 
du  parti  appartenait  à  la  conférence  du  parti  et  à  un  comité  général. 
Depuis  deux  ans,  il  y  a  deux  comités,  l'un  à  Mulhouse  pour  les  arron- 
dissements de  Mulhouse,  d'Altkirch,  de  Thann,  de  Guebwiller,  l'autre 
à  Strasbourg  pour  les  autres  arrondissements  du  pays  d'Empire.  Pour 
chaque  département,  il  y  a  ensuite  un  comité  de  propagande.  A 
Mulhouse  et  à  Strasbourg  fonctionnent  également  des  comités  char- 
gés de  la  presse.  Les  camarades  du  parti  sont  groupés  à  Mulhouse  et 
à  Colmar  dans  des  sociétés  électorales.  Dans  les  autres  circonscriptions, 
ces  sociétés  n'ont  pas  été  autorisées  par  la  police.  Les  socialistes  y  ont 
constitué  de  petits  groupes  de  moins  de  vingt  membres.  Les  leaders 
élus  forment  un  comité  électoral  permanent,  la  commission  d'agita- 
tion, chargée  de  la  propagande  dans  la  circonscription.  Tous  les  groupes 
locaux  communiquent  entre  eux  par  des  personnes  de  confiance. 
Daus  chaque  circonscription,  une  personne  de  confiance  est  élue  tous 
les  ans  par  les  camarades,  généralement  en  automne,  soit  en  réunion 
publique,  soit  en  réunion  privée.  Elle  est  chargée  de  la  gestion  de» 
affaires  du  parti.  En  même  temps  sont  nommés  des  reviseurs  des 
comptes,  chargés  de  contrôler  sa  gestion  (2).  A  l'expiration  de  son 
mandat,  la  personne  de  confiance  rend  compte  aux  camarades  de  son 
administration  ;  les  reviseurs  exposent  le  résultat  de  leur  contrôle.  La 

(i)  Voir  la  Revue  Socialiste  de  février  1904. 

(2)  C'est  l'organisation  de  la  social -démocratie   dans   toute  rAllem.igne.    Voir  : 
Edgard  Milhaud,  La  Démocratie  socialiste  allemande,  page  61  ss.  Paris,  1903. 
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personne  de  confiance  maintient  l'entente  entre  les  groupements 
locaux  de  la  circonscription.  Elle  communique  en  leur  nom  avec  les 
comités  directeurs  de  Strasbourg  et  de  Mulhouse  et  avec  le  comité 
directeur  de  la  social-démocratie  allemande  à  Berlin.  Elle  est  l'agent  de 
ses  comités  auprès  des  groupes  et  organisateurs  de  sa  circonscription. 
Elle  gère  les  fonds  du  parti,  envoie  les  cotisations  fixées  par  les  cama- 
rades aux  différents  comités  directeurs,  reçoit  de  ses  derniers  des  avis, 
des  instructions  et  de  l'argent,  s'il  y  a  lieu,  et  leur  rend  compte  de  la 
situation  du  parti  dans  sa  circonscription.  C'est  généralement  la  per- 
sonne <ie  confiance  qui  est  déléguée  aux  conférences  du  parti. 

En  un  mot,  à  la  tête  du  parti  se  trouvent  la  conférence,  réunion 
des  délégués  de  toutes  les  circonscriptions  électorales,  puis  deux 
comités,  l'un  siégeant  à  Strasbourg,  l'autre  à  Metz.  Entre  eux  et  les 
groupements  locaux,  des  personnes  de  confiance  élues  maintiennent 
l'entente  et  la  cohésion  ;  elles  communiquent  également  avec  le  comité 
directeur  de  Berlin.  Tous  les  ans,  en  outre,  les  socialistes  de  Stras- 
bourg et  de  Mulhouse  envoient  des  délégués  au  congrès  général  de  la 
social -démocratie.  Les  camarades  des  autres  circonscriptions  ne  dispo- 
sent pas  de  ressources  suffisantes  pour  envoyer  des  délégués  ;  ils  char- 
gent de  la  défense  de  leurs  intérêts  les  délégués  de  Strasbourg  et  de 
Mulhouse  (i). 

Les  camarades  du  parti  se  rencontrent  encore  dans  d'autres  grou- 
pements, dans  des  sociétés  chorales,  des  sociétés  de  gymnastique,  de 
cyclistes.  Ces  sociétés  n'ont  aucun  rapport  officiel  avec  le  parti;  la  loi 
lé  leur  défend,  sous  peine  de  dissolution  ;  mais  elles  prêtent  leur 
concours  à  toutes  ses  fêtes.  Elles  sont,  pour  les  camarades,  des  lieux  de 
rendez-vous,  où  ils  se  délassent  du  travail  quotidien.  Il  s'y  fait  une 
propagande  orale  de  tous  les  jours  ;  les  courages  s'y  retrempent  pour 
les  luttes  du  lendemain. 

Les  cyclistes  sont  des  agents  électoraux  précieux  ;  pendant  les 
campagnes  électorales,  ils  parcourent  les  circonscriptions,  haranguent 
les  électeurs,  distribuent  des  manifestes  et  font  une  propagande  indi- 
viduelle intensive. 

Les  adhérents  à  un  groupement  quelconque  paient  une  petite 
cotisation.  Ces  cotisations  alimentent  la  caisse  de  la  circonscription 
électorale.  Des  versements  sont  faits  également  à  la  caisse  du  parti 
alsacien-lorrain  et  à  la  caisse  centrale  de  la  social-démocratie  à  Berlin. 
Les  organisations  socialistes  en  Alsace-Lorraine  ne  possèdent  pas  de 
fonds  bien  considérables.  Les  comités  de  Strasbourg  et  de  Mulhouse 

(i)  Pendant  les  périodes  électorales  pour  le  renouvellement  du  Reichstag,  les 
sociétés  électorales  peuvent  se  constituer  sans  autorisation  préalable.  Dans  chaque 
circonscription,  les  socialistes  en  forment  une,  sitôt  que  la  campagne  électorale  est 
commencée. 
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seuls  ont  versé  des  contributions  assez  faibles  au  comité  directeur  de 
Berlin  en  1902  et  1903  (i)  ;  du  mois  d'août  1902  au  mois  de  juil- 
let 1903  inclusivement,  les  camarades  de  Mulhouse  ont  envoyé  à  Ber- 
lin 153  fr.  60,  ceux  de  Strasbourg  200  francs.  Dés  qu'il  y  a  une  élec- 
tion, à  laquelle  les  socialistes  prennent  part,  les  comités  lancent  des 
appels  de  fonds  ;  des  listes  de  souscription  circulent  parmi  les  cama- 
rades; ceux-ci  organisent  en  outre  des  souscriptions  parmi  leurs  amis  et 
connaissances,  favorables  aux  idées  socialistes,  mais  n'adhérant  pas 
ouvertement  au  parti.  Un  fonds  spécial,  le  fonds  électoral,  est  ainsi 
constitué.  Souvent  aussi  des  quêtes  sont  faites  à  l'issue  des  réunions 
publiques  ou  des  fêtes  de  famille,  surtout  à  la  grande  fête  proléta- 
rienne du  mois  de  mai. 

Les  dépenses  des  organisations  socialista^ne  sont  pas  considéra- 
bles, grâce  au  dévouement  de  leurs  membres.  Il  y  a  avant  tout  les  frais 
de  correspondance  et  les  indemnités  versées  à  la  personne  de  confiance 
de  la  circonscription.  Ensuite  il  y  aies  frais  de  la  propagande.  Le  parti 
socialiste  ne  perd  aucune  occasion  de  répandre  sa  doctrine  en  Alsace- 
Lorraine.  Des  camarades  distribuent  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes les  journaux  du  parti,  des  brochures,  des  manifestes.  Ils  s'adon- 
nent à  la  propagande  orale  dans  les  brasseries,  les  cafés,  les  restau- 
rants. Partout  où  les  autorités  ne  s'y  opposent  pas,  ils  organisent  des 
réunions  publiques. 

C'est  le  parti  qui  paie  aux  propagandistes  une  grande  partie  de 
leurs  frais  de  déplacement  ;  car  les  militants  sont  généralement  de 
simples  ouvriers,  qui  ne  pourraient  pas,  avec  leurs  seules  ressources, 
solder  les  dépenses  des  voyages  multiples  que  nécessite  la  propa- 
gande en  Alsace-Lorraine.  C'est  également  le  parti  qui  défraie  les 
délégués  à  la  conférence  annuelle  et  aux  congrès  de  la  social-démo- 
cratie. Voilà  les  dépenses  courantes.  Souvent  les  camarades  accordent 
une  subvention  à  un  des  leurs,  frappé  par  la  vindicte  patronale,  privé 
de  son  travail.  Lorsqu'un  socialiste  est  poursuivi,  c'est  le  parti  qui 
paie  les  frais  de  justice.  S'il  est  condamné  à  la  prison,  sa  femme  ou  ses 
parents,  s'il  y  a  lieu,  reçoivent  une  subvention.  Le  condamné,  à  sa 
sortie  de  prison,  trouve  aide  et  appui  auprès  des  militants  de  son 
groupe  et  de  sa  circonscription.  Enfin,  certains  propagandistes  reçoi- 
vent de  leurs  camarades  un  petit  capital  destiné  à  l'achat  d'un  fonds  de 
commerce  qui  leur  permettra,  une  fois  indépendants,  de  s'adonner 
librement  à  la  diffusion  des  idées  socialistes.  A  Mulhouse,  Hickel,  qui 
était  menuisier,  a  pris  une  boutique  d'épicier.  Bœhle,  à  Strasbourg,  a 
renoncé  à  son  métier  de  cordonnier,   et  avec  l'aide  de  ses  amis,  a 


(i)  Voir  Protokoll  Hier  die  Verhandlungen  des  Parteitages  der  social  demokr a tiscbcn  Pat 
tei  Deutschlands^  abgchalten  in  Dresden,  Berlin  1903,  p.  46  et  47. 
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ouvert  un  magasin  de  cigares  et  d'articles  pour  fumeurs.  Il  peut  ainsi 
s'occuper  assidûment  de  l'administration  du  parti  et  de  la  propagande. 
Emmel  a  été  délégué  à  l'administration  du  journal  la  Presse  libre 
de  Mulhouse,  il  est  donc  fonctionnaire  du  parti  à  la  fois  comme 
homme  de  confiance  et  comme  gérant  du  journal.  Le  parti  socialiste 
ainsi  fortement  organisé  pour  la  lutte  politique,  avec  ses  clubs,  ses 
comités  directeurs,  ses  agents,  ses  caisses,  peut  lutter  avantageuse- 
ment sur  tous  les  terrains  avec  des  chances  de  succès  et  de  progrés 
assurés. 

X 

Le  parti  socialiste  d'Alsace-Lorraine  ne  se  contente  pas  en  effet 
de  la  lutte  sur  le  terrain  politique.  Il  se  préoccupe  également  de  la 
lutte  économique.  Dès  le  début  de  sa  propagande,  il  prit  part  aux 
élections  des  conseillers  prud'hommes  ;  à  Strasbourg,  à  Mulhouse  et 
dans  la  plupart  des  centres  ouvriers,  les  représentants  des  travailleurs 
dans  les  conseils  de  prud'hommes  sont  des  socialistes  avérés.  Le  parti 
a  réussi  également  à  pénétrer  dans  les  conseils  d'administration  des 
caisses  de  secours  aux  malades,  A  Strasbourg,  par  exemple,  le 
socialiste  Leichsenring  préside  l'organisation  locale  de  la  caisse  de 
secours  (^Ortskrankenkasse). 

A  côté  de  l'organisation  politique,  nous  avons,^  depuis  quelques 
années,  une  puissante  organisation  syndicale. 

Les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  d'Empire  permettent  aux 
ouvriers  de  se  syndiquer  et  de  former  des  coalitions  en  vue  d'une 
grève.  Pour  les  coalitions  d'ouvriers  et  les  syndicats,  la  personnalité 
juridique  est  accordée  par  le  Statthalter.  Celui-ci  ne  l'accorde  qu'excep- 
tionnellement ;  inutile  de  dire  qu'il  la  refuse  aux  syndicats  socialistes. 
Pour  une  coalition  de  syndicats,  l'autorisation  administrative  est 
également  nécessaire  (i).  Les  ouvriers  socialistes,  dés  1891,  profi- 
tèrent de  la  liberté  de  coalition  pour  se  syndiquer  et  organiser  des 
grèves.  La  première  grande  grève  eut  lieu  dans  le  Haut-Rhin,  en 
1891  ;  plus  de  30.000  ouvriers  y  prirent  part.  Cependant,  l'organi- 
sation syndicale  ne  fit  guère  de  progrès  jusqu'en  1900  ;  l'abbé  Will  a 
pu  écrire,  en  1899  encore,  qu'il  n'y  avait  pas  de  mouvement  syndical 
en  Alsace-Lorraiae  (2). 

Ce  fut  en  1 901,  à  la  suite  du  chiffre  grandissant  des  ouvriers  sans 


(i)  Will,  Das  Koalitions  recht  der  Arheiter  in  Elsass-Lothringen  im  Vergleich  lu  dem 
in  Frankreich  tmd  in  Deutschland geltenden  Rechte,  Freiburg  i.  Br.  1899.  f^  ^'''"^  ^^  ^'"'" 
îiiion  des  ouvriers  en  Alsace-Lorraiue.  comparé  avec  le  droit  en  vigueur  en  France  et  en  Alle- 
magne.] 

(2)  Ouvrage  cité. 
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travail,  que  les  grands  syndicats  socialistes  s'organisèrent.  La  prospé- 
rité et  l'importance  croissantes  des  organisations  syndicales  de 
l'Empire  ne  pouvaient  qu'encourager  les  prolétaires  alsaciens-lorrains 
à  suivre  l'exemple  de  leurs  frères  d'outre-Rhin.  Les  typographes 
alsaciens-lorrains  s'étaient  depuis  longtemps  groupés  en  des  associa- 
tions professionnelles.  Les  autres  corps  de  métier  s'organisèrent  en 
1901  et  en  1902.  Le  mouvement  syndical,  depuis  trois  ans,  est  devenu 
très  intense  en  Alsace-Lorraine.  Les  ouvriers  ferblantiers  formèrent 
d'abord  un  syndicat  purement  local.  Les  autres  ouvriers  adhérèrent 
presque  tous  aux  grandes  organisations  syndicales  de  l'Empire,  reliées 
entre  elles  par  un  organisme  central,  la  Commission  générale  des 
Syndicats  allemands  {General  Kommission  der  Gerverkschaften  Deutsch- 
lands)  (i). 

A  Strasbourg,  à  Mulhouse,  dans  tous  les  centres  ouvriers  existent 
à  l'heure  actuelle  des  organisations  syndicales  ;  syndicats  des  cordon- 
niers, des  ébénistes  et  des  menuisiers,  des  verriers,  des  ouvriers 
terrassiers  et  du  bâtiment,  des  peintres  en  bâtiment,  des  céramistes, 
des  lithographes,  des  ouvriers  tisseurs,  des  mineurs,  des  métallur- 
gistes, etc.  (2).  Tous  ces  syndicats  om  adhéré  aux  fédérations  de  métier 
ou  d'industrie  correspondantes  des  ouvriers  socialistes  allemands.  En 
1903,  le  syndicat  purement  local  des  ferblantiers  de  Strasbourg  s'est 
dissout  et  ses  adhérents  ont  organisé  une  filiale  de  la  fédération  des 
ouvriers  de  la  métallurgie.  Ainsi  le  mouvement  syndical  et  économique 
en  Alsace-Lorraine,  de  même  que  le  mouvement  politique,  est 
étroitement  attaché  au  grand  mouvement  d'émancipation  prolétarienne 
qui  ébranle  le  monde  ouvrier  dans  l'Empire  allemand.  A  l'exemple  des 
Allemands,  il  s'est  fondé  également  dans  les  pays  annexés  des  cartels 
de  syndicats  (Gewerkschaftskartelle),  correspondant  aux  bourses  de 
travail  en  France  et  qui  sont  la  réunion  de  tous  les  syndicats  d'une 
localité.  11  y  en  a  à  Strasbourg,  à  Colmar,  à  Mulhouse.  Ils  comprennent 
les  représentants  de  tous  les  syndicats  réunis  dans  ces  villes.  Un 
président  élu  est  à  la  tête. 

En  général,  le  cartel  s'occupe  des  questions  d'ordre  local  inté- 
ressant tous  les  syndicats  d'un  endroit,  telles  que  le  placement  des 
ouvriers,  l'organisation  et  l'administration  d'auberges  ouvrières,  les 
élections  pour  les  conseils  de  prud'hommes  et  pour  les  institutions 
d'assurance,  etc. 

Souvent  les  chefs  des  syndicats  d'un  endroit  se  rcumsscnt  en 
conférence  pour  étudier  certaines  questions  locales.  Ainsi  à  Strasbourg, 


(i)  Milh.iud,  La  Démocratie  socialiste  allemande,  p.  330  ss. 

(2)  Voir  la  Frète  Presse  de  Strasbourg  et  de  Mulhouse  :  renseignements  quotidiens 
sur  le  mouvement  syndicaliste. 
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une  conférence  pareille,  réunie  le  2  août  1903,  chargea  le  cartel  de 
faire  la  propagande  parmi  les  ouvriers,  constitua  une  commission 
de  propagande  et  décida  d'organiser  des  conférences  sur  la  nécessité 
pour  les  prolétaires  de  se  grouper  en  vue  de  la  lutte  économique  (i). 

En  dehors  des  syndicats,  le  parti  socialiste  d'Alsace-Lorraine 
possède  encore  une  autre  organisation  qui  lui  permet  de  lutter  pour 
l'émancipation  prolétarienne  sur  le  terrain  économique.  Ce  sont  les 
sociétés  coppératives.  Le  mouvement  coopérateur,  chez  les  ouvriers 
d'Alsace-Lorraine,  est  très  récent.  On  n'a  fait  qu'imiter  les  socialistes 
d'outre-Rhin,  qui  ont  créé  des  grandes  coopératives  de  consommation 
dans  les  principaux  centres  industriels.  Actuellement,  des  coopéra- 
tives de  consommation  existent  à  Strasbourg  et  à  Mulhouse.  A  Colmar, 
les  camarades  cherchent  à  en  organiser  une.  Celle  de  Strasbourg  a 
qua.tre  dépôts  dans  la  ville  même  et  trois  dans  les  faubourgs.  Elle  pro- 
cure à  ses  adhérents  avant  tout  les  denrées  alimentaires;  elle  possède 
une  boulangerie  qui  fournit  du  pain  aux  adhérents. 

Les  membres  des  syndicats  et  des  coopératives  sont  en  grande 
majorité  Jes  militants  socialistes.  Les  organisations  syndicales  et  les 
coopératives  n'ont  aucun  lien  officiel  avec  le  parti  socialiste.  La  loi  le 
leur  interdit  formellement  (2).  Mais  leurs  chefs,  en  Alsace -Lorraine, 
sont  tous  des  socialistes  notoires.  Geiler,  le  président  du  cartel  de 
Strasbourg,  est  un  des  militants  les  plus  actifs,  de  même  que  Heysch, 
Imbs  et  Laurent  Meyer,  trois  autres  chefs  du  mouvement  syndical.  Ils 
ont  pris  une  part  marquante  à  la  campagne  électorale  de  juin  1903  et 
à  celle  de  septembre,  pour  le  renouvellement  des  conseils  généraux. 
Moehring,  le  principal  meneur  de  la  grève  des  tisseurs,  à  Colmar 
(1903),  est  également  un  des  chefs  du  mouvement  politique,  de  même 
que  Joseph  Gsell,  conseiller  municipal  de  Mulhouse  et  leader  du  syn- 
dicat des  métallurgistes.  La  société  coopérative  de  consommation  de 
Strasbourg  est  présidée  par  le  citoyen  Burtschi,  un  militant  du  parti. 

Le  parti  socialiste  d'Alsace-Lorraine  possède  donc,  au  moins  dans 
les  principaux  centres,  une  organisation  complète.  Il  est  armé  à  la  fois 
pour  la  lutte  économique  et  pour  la  lutte  politique.  Il  marche  à  la 
'  conquête  du  suffrage  universel  et  du  pouvoir  politique,  et  en  même 
temps,  par  ses  associations  professionnelles  et  coopératives,  il  s'efforce 
d'améliorer  la  condition  matérielle  des  ouvriers. 

Dans  ces  organisations,  tous  les  socialistes  sont  reçus,  qui  décla- 
rent reconnaître  les  principes  et  la  social-démocratie  et  se  soumettre 
aux  règles  du  parti.  Ce  qui  caractérise  le  parti  socialiste  d'Alsace-Lor- 


(i)  Voir  Freie  Presse  de  Strasbourg,  3  août  1903. 

(2)  Les  syndicats  professionnels  et  les  sociétés  coopératives  ne  doivent  pas  avoir 
de  rapport  avec  un  parti  politique  quelconque. 
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raine,  c'est  qu'aucun  de  ces  leaders  et  de  ses  militants  n'est  un  intel- 
lectuel, un  académicien  ÇAkademiker),  comme  on  dit  en  Allemagne.  Il 
n'y  a,  dans  le  parti,  aucune  distinction  d'origine.  Les  Alsaciens-Lor- 
rains y  coudoient  les  Allemands  et  mènent  côte  à  côte  avec  eux  le  bon 
combat.  Toute  distinction  de  race  a  disparu.  Il  n'y  a  que  des  prolé- 
taires, des  socialistes.  Parmi  les  leaders,  les  Allemands  d'origine  sont 
la  majorité;  mais  bon  nombre  d'indigènes  tiennent  une  place  mar- 
quante dans  le  parti.  Jean  Martin  et  Joseph  Gsell  sont  à  Mulhouse  des 
collaborateurs  actifs  de  l'Allemand  Léopold  Emmel,  des  ouvriers  de  la 
première  heure.  Jacques  Peirotes  et  Bernard  Boehle  dirigent  ensemble 
le  parti  à  Strasbourg.  Laurent  Meyer,  Charles  Schott  (à  Schiltigheim), 
Pierre  Brucker  (à  Metz)  sont  des  indigènes.  Tous  les  socialistes  orga- 
nisés, dans  les  clubs  politiques  comme  dans  les  syndicats  et  les  sociétés 
coopératives,  se  soumettent  à  une  stricte  discipline.  Cette  discipline 
n'est  pas  une  discipline  aveugle  ;  c'est  l'application  loyale  de  la  loi  de 
majorité.  Toutes  les  propositions  sont  longuementet chaudement  discu- 
tées dansles  réunions;  mais  une  fois  qu'une  décision  aété  prise,  qu'une 
solution  a  été  acceptée,  tous  les  camarades  se  soumettent  au  vote  de 
la  majorité.  Ils  ne  suivent  nullement  les  ordres  des  leaders  sans  les  dis- 
cuter; ils  ne  reçoivent  pas  de  mot  d'ordre  d'en  haut;  mais  ils  savent 
que  l'union  et  l'entente  sont  nécessaires  contre  les  ennemis  communs, 
et  ils  s'appliquent  à  les  maintenir.  Boehle  a  affirmé  lui-même  à  plu- 
sieurs reprises  qu'il  y  avait  souvent  des  discussions  très  vives  entre  lui 
et  ses  camarades  et  que  leurs  avis  étaient  parfois  très  partagés  (i). 
Devant  l'ennemi,  l'union  est  toujours  réalisée,  le  parti  se  présente  en 
rangs  serrés  et  compacts.  En  un  mot,  le  parti  pratique  la  libre  discus- 
sion la  plus  complète,  avant  de  prendre  une  décision,  de  procéder  à 
un  vote;  mais  aussitôt  le  vote  acquis,  tous  s'y  soumettent,  quitte  à 
reprendre  plus  tard  la  discussion  et  à  provoquer  une  résolution  nou- 
velle. 

XI 

La  propagande  du  parti  se  propose  un  double  but  :  organiser 
le  prolétariat  pour  la  conquête  de  la  puissance  politique,  provo- 
quer les  ouvriers  à  entrer  en  masse  dans  les  syndicats  et  lutter 
avec  ces  derniers  contre  le  capitalisme  sur  le  terrain  économique. 
Elle  est  faite  en  première  ligne  à  l'aide  de  deux  journaux  de  parti, 
la  Presse  libre  de  Strasbourg  et  celle  de  Mulhouse.  A  Strasbourg  et  à 
Mulhouse  existent  des  commissions  de  la  presse   chargées  de  con^ 


(i)  Notamment  dans  deux  réunions  électorales,  à  l'Union  (à  Strasbourg),  le  15  et 
le  25  juin  190} .  Voiries  comptes  rendus  des  journaux. 
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trôler  la  gestion  administrative  et  la  direction  politique  des  deux 
organes.  Les  rédacteurs  et  les  administrateurs  sont  responsables 
en  dernière  instance  devant  la  conférence  du  parti.  Les  rédacteurs 
en  chef,  Jacques  Peirotes  et  Jean  Martin ,  comptent  parmi  les 
principaux  militants  (i).  Dans  leur  attitude,  dans  leurs  articles,  ils- 
doivent  se  conformer. aux  décisions  des  comités  directeurs,  des  com- 
missions de  la  presse  et  de  la  conférence  du  parti  et  suivre  la  ligne  de 
conduite  adoptée  par  eux.  La  Presse  libre  de  Strasbourg  depuis  le 
le»-  janvier  1903  est  imprimée  par  une  imprimerie  qui  est  la  propriété 
du  parti  et  que  dirige  le  citoyen  Richard  Schuize,  la  Strassbuj'ger 
Voîksdruckerei  (imprimerie  populaire  de  Strasbourg.)  Une  librairie 
populaire  et  socialiste  y  est  attachée  (Strassburger  Volhbuchhandlung). 
Les  camarades  de  Mulhouse,  le  28  juin  1903,  ont  décidé  de  suivre 
l'exemple  des  Strasbourgeois  et  de  fonder  également  une  imprimerie 
socialiste.  La  situation  financière  des  deux  journaux  est  encore  pré- 
caire, à  raison  des  frais  de  première  installation.  Mais  le  nombre  de 
leurs  abonnés  augmente  continuellement.  Tous  les  militants  s'effor- 
cent de  répandre  leurs  journaux,  de  recruter  des  lecteurs,  surtout 
pendant  les  campagnes  électorales.  La  Presse  libre  sert  également  à  la 
propagande  politique  et  à  la  propagande  syndicaliste.  Elle  apporte 
d'abord  aux  militants  les  nouvelles  du  parti,  leur  annonce  les  réunions 
des  clubs,  des  sociétés,  des  syndicats,  les  réunions  où  sont  discutées 
les  affaires  du  parti  —  on  évite  ainsi  la  présence  de^gens  non  socia- 
listes —  où  sont  nommées  les  personnes  de  confiance,  etc.  Ensuite 
elle  renseigne  les  lecteurs  sur  tout  le  mouvement  social,  sur  la  poli- 
tique générale  et  sur  les  affaires  de  l'Empire  et  de  l'Alsace-Lorraine 
en  particulier.  Elle  est  un  organe  de  combat,  elle  attaque  et  critique 
sans  cesse  le  régime  capitaliste,  le  despotisme  des  autorités  en  Alsace- 
Lorraine,  signalent  tous  les  abus  des  policiers.  Elle  familiarise  ses 
lecteurs  avec  les  doctrines  de  Marx,  d'Engels  et  de  leurs  disciples. 

A  côté  des  journaux,  les  militants  répandent  parmi  les  ouvriers 
et  les  paysans  des  brochures  socialistes,  les  discours  prononcés  par 
les  leaders  au  Reichstag  à  la  discussion  générale  du  budget,  des  résu- 
més de  la  doctrine  marxiste  (2).  Ils  profitent  surtout  des  périodes 
électorales  pour  faire  pénétrer  dans  tous  les  milieux  la  littérature  du 
parti.  Mais  la  propagande  la  plus  efficace  est  la  propagande  orale  qui 
se  fait  tous  les  jours  dans  les  ateliers,  dans  les  cafés,  dans  les  restau- 
rants, dans  les  familles.  Chaque  militant  entreprend  de  convertir  au 
sociaHsme  plusieurs  camarades;  il  les  instruit  dans  la  doctrine  coUec- 

(i)  Jacques  Peirotes  est  conseiller  général  de  la  Basse-Alsace  et  conseiller  muni- 
cipal de  Strasbourg.  Martin  est  conseiller  municipal  de  Mulhouse, 

(2)  Des  brochures  de  Bebel,  de  Gœhre,  etc.  Voir  le  catalogue  publié  par  la  Presse 
libre,  dans  les  annonces. 
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tiviste,  leur  montre  la  misère  de  leur  situation  présente  et  les  moyens 
de  l'éloigner  définitivement,  de  faire  du  prolétaire  malheureux  un 
Homme  heureux  et  content.  De  cette  ifaçon  des  centaines  d'ouvriers 
sont  amenés  peu  à  peu  au  socialisme  et  prennent  conscience  de  leurs 
devoirs  de  classe.  Beaucoup  d'entre  eux  entrent  dans  les  organisations 
du  parti  où  ils  complètent  leur  éducation.  La  plupart  s'abonnent  à  la 
Presse  libre,  assistent  aux  réunions  publiques  organisées  par  le  parti 
et  contribuent,  par  leur  obole,  à  alimenter  les  fonds  électoraux  et 
autres. 

Enfin,  la  réunion  publique  est  un  autre  mode  de  propagande 
efficace.  Malheureusement,  les  socialistes  alsaciens-lorrains  ne  peuvent 
guère  y  recourir  en  période  normale.  La  liberté  de  réunion  n'existe 
pas  dans  le  pays  d'Empire,  pas  plus  que  la  liberté  de  la  presse  et  la 
liberté  d'association.  L'autorisation  administrative  préalable  est  néces- 
saire pour  toute  réunion  publique  ;  ce  n'est  que  pendant  les  périodes 
électorales  que  les  citoyens  peuvent  se  réunir  librement.  Mais  même 
alors  la  police  interdit  les  réunions  socialistes  ou  les  empêche  par  des 
moyens  détournés.  D'abord  par  la  pression  administrative.  Le  restau- 
rateur qui  loue  sa  salle  aux  socialistes  pour  y  faire  des  réunions,  est 
en  butte  à  mille  tracasseries.  Il  reçoit  à  chaque  instant  la  visite  du 
commissaire  de  police  sous  des  prétextes  ridicules.  On  cherche  à 
l'intimider  de  toute  façon.  Ensuite,  les  employés  de  l'administration 
sont  prévenus  du  danger  qu'il  y  aurait  pour  eux  à  fréquenter  un  éta- 
blissement où  les  socialistes  sont  reçus.  On  en  interdit  formellement 
l'entrée  aux  militaires.  Le  malheureux  restaurateur  perd  ainsi  une 
grande  partie  de  sa  clientèle  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  en 
Alsace-Lorraine  près  de  cent  mille  hommes  de  troupe  et  des  milliers 
d'ouvriers  employés  dans  les  arsenaux  et  dans  des  établissements  de 
l'État,  manutentions  militaires  et  autres.  Le  plus  souvent  ils  refusent 
de  céder  leurs  locaux  aux  militants,  et  ceux-ci  n'arrivent  que  diffici- 
cilement  à  organiser  des  réunions  publiques,  faute  de  local.  Depuis 
trois  ans  cependant,  une  amélioration  s'est  produite  sous  ce  rapport. 
Le  nombre  des  socialistes  a3'ant  considérablement  augmenté,  certains 
restaurateurs  n'hésitent  plus  à  troquer  leur  clientèle  militaire  contre 
celle  des  prolétaires.  Ils  louent  leurs  salles  pour  des  réunions  publi- 
ques; les  ouvriers,  de  leur  côté,  en  récompense,  leur  constituent  une 
clientèle  régulière  et  fidèle.  Quelques  aubergistes  sont  même  des  mili- 
tants, comme  Louis  Weinzorn,  conseiller  municipal  de  Mulhouse.  A 
Strasbourg,  en  1903,  le  citoyen  Richard  Schulze,  conseiller  muni- 
cipal, a  acheté,  avec  l'aide  des  camarades,  un  grand  établissement 
public  avec  jardin,  le  Volhgarien  (Jardin  populaire.)  C'est  là  que  se 
réunissent  les  comités  et  la  plupart  des  clubs  ;  le  dimanche,  les  cama- 
rades y  vont  avec  leurs  familles  ;   les  grandes  fêtes  organisées  par  les 
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sociétés  ouvrières  et  par  les  syndicats  y  ont  lieu.  Dés  que  les  res- 
sources financières  le  permettront,  une  grande  salle  de  réunion  et  de 
danse  y  sera  construite.  Les  socialistes  strasbourgeois  auront  alors  à 
leur  disposition  une  grande  salle  de  réunion,  qui  sera  en  quelque  sorte 
la  propriété  du  parti. 

La  propagande  la  plus  intense  est  faite  pendant  les  campagnes 
électorales.  Tous  les  militants  font  les  plus  grands  sacrifices  pour 
répandre  partout  la  doctrine  collectiviste  et  gagner  les  sympathies  des 
électeurs.  Ils  constituent  des  groupes  de  propagandistes  ;  à  chacun 
d'eux  est  assigné  un  quartier,  un  canton,  un  groupe  de  localités.  Ils  y 
vont  les  dimanches  et  jours  de  fête,  et  si  possible,  pendant  la  semaine, 
le  soir,  lient  conversation  avec  les  habitants,  distribuent  les  manifestes 
du  parti,  font  de  la  propagande  pour  leurs  candidats.  Des  centres 
socialistes  ils  rayonnent  à  travers  tout  le  pays  environnant.  Partout  ils 
essaient  de  faire  pénétrer  leurs  journaux,  leurs  brochures,  leurs 
manifestes,  les  feuilles  volantes  (JFlughlatter)  où  en  quelques  lignes 
sont  condensés  les  programmes  théorique  et  pratique  du  parti  et  la 
critique  des  adversaires.  Les  leaders  parcourent  le  pays,  prêchent 
l'évangile  marxiste.  En  juin  1903,  la  parole  socialiste  fut  portée  jus- 
que dans  les  villages  les  plus  perdus  des  Vosges.  Pour  les  communes 
de  langue  française,  -les  manifestes  sont  rédigés  en  français,  les  ora- 
teurs se  servent  également  de  cette  langue.  Jamais  i4  n'y  avait  eu  en 
Alsace-Lorraine  autant  de  réunions  publiques  qu'en'mai  et  juin  1903, 
une  très  grande  partie  avait  été  organisée  par  les  socialistes  ;  dans 
presque  toutes  ils  prirent  la  parole.  Là  où  ils  n'ont  pas  trouvé  de  salle, 
ils  ont  parlé  dans  les  réunions  des  adversaires.  Emmel  s'est  multi- 
plié dans  la  circonscription  de  Mulhouse  ;  à  Strasbourg,  tous  les  soirs 
il  y  eut  des  réunions  pendant  plus  de  trois  semaines  ;  souvent  même 
plusieurs  à  la  fois.  Bœhle  et  Peirotes  ont  apporté  le  concours  de  leur 
parole  aux  camarades  dans  plusieurs  circonscriptions.  Des  socialistes 
allemands  sont  arrivés  à  la  rescousse.  Bebel  a  parlé  à  Strasbourg  le 
15  avril  1903,  dans  une  réunion  publique;  Adolphe  Geck,  le  député 
de  Carlsruhe  (grand-duché  de  Bade)  a  fait  des  conférences  à  Gueb- 
viller  et  à  Strasbourg.  Grâce  à  tous  ces  efforts  combinés;  la  doctrine 
socialiste  n'est  plus  guère  inconnue  en  Alsace-Lorraine.  Des  milliers 
d'ouvriers  et  même  beaucoup  de  paysans  l'étudient  avec  sympathie  et 
y  adhèrent  peu  à  peu,  en  nombre  grandissant. 

Cette  propagande  rencontre  cependant  des  obstacles  multiples, 
en  premier  lieu  l'inJifïérence  politique  des  populations.  L'Alsacien  et 
le  Lorrain  sont  très  méfiants,  repliés  sur  eux-mêmes.  Les  inconnus 
ne  leur  inspirent  qu'une  confiance  médiocre  et  ils  ne  suivent  pas 
volontiers  leurs  conseils.  Je  n'ai  plus  besoin  d'insister  sur  leur  manque 
d'éducation  politique.  Or,  les  propagandistes  sont  presque  tous  des 
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ouvriers  des  grandes  villes,  inconnus  dans  les  campagnes,  connaissant 
eux-mêmes  très  mal  l'âme  du  paysan,  du  villageois;  souvent  ce  sont 
des  Allemands,  peu  aimés  des  indigènes.  Ils  ne  trouvent  donc  que 
peu  de  sympathies,  dans  les  milieux  qu'ils  veulent  gagner  à  leurs 
idées,  et  il  faut  leur  immense  esprit  de  sacrifice  et  de  dévouement, 
leur  patience  et  leur  énergie  inlassable  pour  ne  pas  être  rebutés  de 
leur  rude  tâche. 

Les  plus  grands  obstacles  sont  opposés  d'ailleurs  par  l'hostilité 
que  manifestent  les  autorités  administratives  et  des  «  notables  »,  maires 
des  communes.  Les  gendarmes  et  les  policiers  poursuivent  et  arrêtent 
souvent  des  militants  qui  distribuent  des  brochures  et  des  feuilles 
volantes.  Les  aubergistes  et  les  restaurateurs  sont  prévenus  contre  eux. 
Les  maires  refusent  de  louer  aux  camarades  les  préaux  des  écoles  et 
les  salles  des  écoles  qu'ils  mettaient  à  la  disposition  des  candidats 
bourgeois.  Nombre  de  réunions  socialistes  ont  été  dissoutes  sous  des 
prétextes  ridicules.  Dans  d'autres,  le  fonctionnaire-surveillant  interdi- 
sait aux  orateurs  de  traiter  certaines  questions,  de  critiquer  par 
exemple  les  paroles  de  l'empereur  Guillaume  ou  d'un  autre  souverain. 
Mille  chicanes  furent  inventées  pour  entraver  la  propagande  socia- 
liste (i). 

Le  fait  que  malgré  tout  le  résultat  des  élections  générales  du  lé  et 
du  25  juin  1903  a  été  néanmoins  un  grand  succès  pour  les  socialistes 
d'Alsace-Lorraine,  et  que  si  leur  parti  domine  à  l'heure  actuelle  toute 
la  vie  politique  dans  le  pays  d'Empire,  est  le  plus  beau  témoignage 
de  l'activité  intelligente  et  de  l'énergie  des  militants,  des  camarades 
de  Strasbourg,  de  Mulhouse  et  des  autres  centres  socialistes.  Ils  ont 
fait  naître  une  politique  intense,  là  où  en  1890  régnait  encore  la  «  paix 
du  cimetière  ». 

La  propagande  socialiste  en  Alsace-Lorraine  est  arrivée  jusqu'à 
intéresser  les  femmes.  Le  parti  se  déclare  énergiquement  en  faveur  de 
l'égalité  civile  et  politique  de  la  femme.  Elle  contribue  à  la  prospérité 
économique  de  la  société  ;  elle  paie  les  impôts  comme  les  hommes  ;  il 
est  juste  qu'elle  ait  les  mêmes  droits  politiques.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
que  pour  un  travail  égal  elle  touche  un  salaire  inférieur.  Les  militants 
ne  cessent  de  dénoncer  l'exploitation  des  ouvrières.  Celles-ci  commen- 
cent à  comprendre  leur  intérêt  de  prolétaires.   A  Strasbourg,  à  Mul- 


(1)  Dans  la  circonscription  de  Thionville,  par  exemple,  les  socialistes  qui  distri- 
buaient des  manifestes  ont  été  arrêtés  par  les  gendarmes.  A  Hagucneau,  un  restau- 
rateur, intimidé,  refuse  de  louer  sa  salle  au  citoyen  Schott  ;  le  maire  Seyller,  un  libé- 
ral, pose  des  conditions  inacceptables  pour  donner  h  salle  du  théâtre  municipal.  Voir 
la  Presse  libre  de  mai  et  juin  1903.  11  faut  rappeler  qu'en  1895,  la  police  a  interdit  une 
réunion  électorale  où  Bebel  devait  prendre  la  parole,  sous  prétexte  que  la  salle  n'était 
pas  assez  solide  pour  résister  à  l'affluence  d'un  auditoire  trop  nombreux. 
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house  surtout,  il  y  a  des  femmes  socialistes,  prenant  une  part  notable 
à  la  vie  politique  dans  le  parti  (i). 

La  propagande  syndicale,  je  l'ai  dit,  n'est  pas  moins  active  que  la 
propagande  politique.  Elle  est  faite  également  par  l'intermédiaire  de 
la  Presse  libre.  Continuellement  ses  rédacteurs  engagent  les  ouvriers 
à  entrer  dans  les  syndicats  et  unions  de  syndicats  et  leur  montrent  les 
multiples  avantages  de  ces  organisations.  A  propos  d'une  grève  des 
ouvriers  tisseurs  —  non  syndiqués  —  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  ils 
montrent  les  grandes  difficultés  et  les  dangers  de  la  lutte  contre  le 
patronat  pour  des  ouvriers  qui  ne  sont  pas  organisés  (2).  Les  cartels 
de  syndicats  et  les  syndicats  organisent  de  nombreuses  réunions 
publiques,-  où  sont  traités  tous  les  sujets  qui  puissent  intéresser  les 
ouvriers  d'une  corporation. 

Le  14  septembre  1903,  sous  les  auspices  du  cartel  de  Strasbourg, 
son  président,  le  citoyen  Geiler  a  fait  une  conférence  sur  le  fonction- 
nement du  bureau  municipal  de  placement.  Le  28  septembre  1903,  le 
citoyen  Horter,  de  Mannheim,  s'adressant  particulièrement  aux  ouvriers 
du  bâtiment,  parle  à  Strasbourg  sur  les  lois  protégeant  cette  catégorie 
de  travailleurs  et  sur  leur  application.  Le  citoyen  Makelmann,  de 
Francfort-sur-le-Mein,  dans  une  autre  réunion,  s'étend  sur  les  luttes 
économiques  soutenues  par  ces  mêmes  ouvriers  elles  engage  à  obtenir 
avant  tout  de  meilleures  conditions  d'hygiène.  D'autres  réunions  sont 
organisées  pour  les  ébénistes  et  les  menuisiers,  les  cordonniers,  les 
tisseurs,  les  ouvriers  du  port  de  Strasbourg,  etc.  Dés  leaders  syndica- 
listes allemands  y  prennent  souvent  la  parole.  Partout  retentit  ce  cri  : 
«  Ouvriez,  syndiquez-vous  pour  obtenir  de  meilleures  conditions  de 
travail!  Votre  union  fera  votre  force!  »  Toutes  ces  réunions  sont 
annoncées  et  commentées  dans  les  deux  journaux  du  parti. 

Mais  là  aussi  la  propagande  la  plus  efficace  est  celle  faite  par  les 
syndiqués  dans  les  ateliers  et  dans  les  usines,  auprès  de  leurs  camarades. 
Ils  leur  vantent  les  avantages  de  leur  organisation,  leur  démontrent  la 
nécessité  de  l'entente  entre  les  prolétaires,  la  possibilité  d'améliorer, 
par  cette  union,  leur  situation  matérielle.  De  cette  façon,  ils  amènent 
■quotidiennement  des  recrues  nouvelles  au  syndicat.  Les  syndicats 
libres  ou  socialistes,  aussi  bien  que  les  organisations  politiques  du  parti, 
ont  à  souffrir  de  l'administration.  M.  de  Koeller  a  déclaré  ouverte- 
ment qu'il  favorisait  les  syndicats  chrétiens  au  détriment  des  syndicats 
libres,  et  ses  fonctionnaires  agissent  en  conséquence.   Cependant  l'ac- 

(i)  Dans  la  social-démocratie,  la  femme  a  les  mêmes  droits  que  l'homme  ;  elle 
peut  être  désignée  comme  personne  de  confiance.  Voir  les  articles  de  la  Presse  libre. 
Voir  aussi  :  Protokoll  iiber  die  Verhandlnngen  des  Parteitages  den  soiialdemolratischen  Par- 
tei  Detitschîands,  abgehalten  in  Dresden,  1903,  p.  117  ss. 

(2)  Presse  libre,  9  septembre  1903. 
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tion  syndicale  est  bien  moins  entravée  que  la  propagande  politique.  Il 
est  rare  que  des  réunions  publiques  organisées  par  des  syndicats  soient 
interdites.  Aussi  la  propagande  syndicale  devient-elle  de  plus  en  plus 
active  et  s'étend-elle  sur  tout  le  pays  d'Alsace-Lorraine.  Partout  où  il 
y  a  des  ouvriers,  des  sections  locales  sont  créées  adhérentes  aux 
grandes  organisations  syndicales  de  l'Allemagne.  Bientôt  les  prolétaires 
d'Alsace-Lorraine  seront  groupés  en  bloc  autour  des  militants  socia- 
listes pour  la  conquête  des  pouvoirs  publics  et  dans  des  syndicats  pour 
arracher  au  patronat  de  meilleures  conditions  de  travail. 


XII 

Le  programme  du  parti  socialiste  d'Alsace-Lorraine  est  celui  de 
la  social-démocratie  allemande,  adopté  au  congrès  d'Erfurt  de  1891. 
Ce  programme  est  nettement  marxiste  orthodoxe  (i). 

Les  socialistes  d'Alsace-Lorraine  ont  pris  parti  contre  les  oppor- 
tunistes et  contre  les  amis  de  Bernstein,  tout  en  déplorant  les  violences 
de  langage  des  radicaux.  La  majorité  d'entre  eux  s'est  prononcée  contre 
les  modérés  dans  la  question  de  la  vice-présidence  du  Reichstag,  qui  a 
soulevé  de  si  vifs  débats  au  congrès  de  Dresde  de  1903.  Les  délégués 
Boehle  et  Emmel  ont  voté  la  motion  Bebel-Singer-Kautsky,  dirigée 
contre  les  opportunistes.  Leurs  camarades  ont  peur  d'un  opportunisme 
exagéré,  d'un  trop  grand  modérantisme.  Il  n'y  a  cependant,  parmi 
eux,  aucun  théoricien,  qui  ait  une  pensée  originale.  Ce  sont  des 
hommes  d'action,  qui  répandent  partout  les  doctrines  développées  par 
Marx,  Kautsky,  Liebknechtet  les  autres  «  docteurs  »  du  parti. 

Les  adversaires  leur  reprochent  de  cacher  aux  ouvriers  et  aux 
paysans  leurs  doctrines  collectivistes.  Ce  reproche  est  injuste  et  il 
suffit  de  parcourir  les  articles  de  la  Presse  libre  et  les  manifestes  électo- 
raux pour  en  être  convaincu.  Les  socialistes  font  appel  à  la  solidarité 
ouvrière  et  rappellent  aux  prolétaires  leurs  devoirs  de  classe.  «  Ou- 
vriers, il  s'agit  d'une  explication  entre  le  prolétariat  et  les  classes 
possédantes,  protégées  par  l'Etat  »,  déclare  la  Presse  libre  le 
16  juin  1903,  le  jour  même  du  scrutin  pour  le  renouvellement  du 
Reichstag. 

La  nécessité  pour  les  ouvriers  de  s'organiser,  en  parti  de  classe, 
est  affirmée  dans  une  série  d'articles.  Les  fins  dernières  du  parti  sont 
exposées  en  détail  dans  un  article  du  11  juin  1903,  paru  dans  \â  Presse 
libre  de  Strasbourg.  La  social-démocratie  veut  réformer  la  société  de 
fond  en  comble,  pour  le  bien  de  l'humanité  entière  et  non  seulement 

(i)  Voir  Milhaud,  ouvrage  cité,  p.  5  5  ss. 
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des  ouvriers.  Elle  ne  veut  pas  employer  des  moyens  violents,  la  force; 
elle  ne  veut  pas  faire  une  révolution  sanglante  ;  elle  arrivera  à  son  but 
par  la  persuasion,  la  propagande,  par  l'instruction  et  l'éducation  des 
hommes,  par  la  science  ;  elle  ne  veut  lutter  qu'avec  des  armes  scienti- 
fiques, pacifiquement,  dans  les  parlements  ;  elle  veut  se  servir  du 
suflfrage  universel.  Dans  un  article  du  13  juin:  «  Il  faut  que  le  proléta- 
riat, la  classe  des  travailleurs,  devienne  propriétaire  des  usines,  des 
mines,  de  la  terre.  Si  les  ouvriers  veulent  améliorer  leur  situation 
sociale,  il  faut  qu'ils  transforment  toute  l'organisation  de  la  société. 
La  nécessité  d'un  régime  collectiviste  est  affirmée  même  dans  un 
manifeste  adressé  aux  paysans  »(i).  Le  développement  de  la  propriété 
privée  de  la  terre  a  ruiné  le  paysan  indépendant.  Aujourd'hui  la  plu- 
part des  paysans  allemands  sont  des  serfs  du  capital,  des  domaines  de 
l'Église  et  d'autres,  dont  ils  ont  pris  les  terres  en  fermage.  Ils  ne 
possèdent  pas  de  terre,  ils  n'ont  pas  suffisamment  de  bétail  qui  puisse 
leur  fournir  les  engrais  nécessaires;  il  leur  manque  les  outils  indispen- 
sables à  une  exploitation  rationnelle  du  sol.  L'exploitation  collectiviste 
seule  rendra  plus  heureux  les  millions  de  paysans. 

Dans  les  réunions  publiques,  les  socialistes  tiennent  un  langage 
identique.  Dans  un  grand  meeting  électoral,  organisé  le  15  juin  1903 
par  les  comités  libéraux  à  Strasbourg,  Peirotes  proclame  la  nécessité 
de  socialiser  les  moyens  de  production.  Le  23  juin,  dans  une  autre 
réunion,  organisée  également  par  les  libéraux,  Çoehle  développe 
longuement  la  théorie  marxiste  (2). 

Partout  et  toujours,  le  parti  socialiste  d'Alsace-Lorraine  marche 
au  combat  les  enseignes  déployées,  affirmant  hautement  son  idéal 
collectiviste.  Sa  propagande  est  nettement  révolutionnaire,  en  ce  sens 
qu'elle  affirme  la  nécessité  inéluctable  de  la  révolution  sociale  ;  mais 
elle  est  pacifique.  Les  militants  ne  comptent  pas  sur  un  coup  de  force 
pour  réaliser  le  régime  collectiviste  ;  ils  veulent  révolutionner  les  cer- 
veaux et  préparer  les  prolétaires  à  la  grande  tâche  qui  leur  sera  échue 
dans  la  société  future  (3).  «  Avant  d'organiser  la  société  future,  il  faudra 
faire  des  prolétaires  des  hommes  dignes  de  ce  nom,  par  l'instruction  et 
par  l'éducation,  déclare  Boehle  dans  une  réunion  publique  (4).  Les 
militants  agissent  en  conséquence.  Ils  se  sont  donné  une  double 
tâche  :  faire  l'éducation  du  prolétariat,  améliorer  son  sort  matériel 
par  des  réformes,  pour  qu'il  puisse  travailler  à  son  relèvement  moral. 
L'éducation  du  prolétariat,  cette  grande  et  noble  tâche  est  la  préoccu- 


(i;  Presse  libre,  ii  juin  190?. 

(2)  Voir  les  comptes  rendus  des  journaux,  principalement  de  la  Presse  libre. 
(5)  Voir  principalement  les  articles  leaders    païus   dans    la  Presse  libre,  en 
1905.  » 

(4)  Le  25  juin  1903. 
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pation  constante  des  militants.  Le  niveau  intellectuel  des  ouvriers  et 
des  paysans  alsaciens-lorrains  était  très  peu  élevé  il  y  a  quelques 
années  encore.  Grâce  aux  efforts  continuels  des  socialistes,  ils  com- 
mencent enfin  à  sortir  de  leur  long  engourdissement.  Ils  s'intéressent 
aux  grands  problèmes  sociaux,  politiques  et  économiques,  aux  ques- 
tions scientifiques.  Dans  les  clubs,  les  syndicats  et  autres  associations, 
ils  assistent  à  des  conférences  faites  sur  les  sujets  les  plus  variés. 
Toutes  les  questions  politiques  et  économiques  y  sont  étudiées.  Dans 
leurs  discours,  les  leaders  socialistes  ne  cherchent  pas  à  éblou'r  leur 
public  par  des  phrases  sonores  ;  ils  l'instruisent  ;  ils  lui  parlent  des 
droits  et  des  devoirs  des  ouvriers  ;  ils  le  renseignejit  sur  la  législation 
politique  et  sociale  du  pays  et  la  comparent  avec  celle  des  voisins.  Ils 
l'intéressent  même  aux  questions  de  littérature  et  d'art.  Dans  les  cercles 
et  les  syndicats,  des  camarades  font  des  causeries  sur  les  grands 
auteurs  contemporains.  Je  note  une  conférence  sur  Tolstoï,  faite 
le  29  août  1903  à  l'association  des  sculpteurs  de  Strasbourg.  Des  fêtes 
sont  organisées  pour  donner  aux  travailleurs  fatigués  un  délassement 
sain  et  moral,  pour  les  arracher,  pendant  quelques  heures,  à  leurs 
préoccupations  matérielles.  La  fête  de  Lassalle,  celle  du  premier  mai 
par  exemple,  ont  lieu  partout  où  il  y  a  des  socialistes  dans  le  pays 
d'Empire.  Ce  sont  des  fêtes  de  nuit,  avec  bal,  ou  bien  des  excursions, 
des  fêtes  champêtres.  Les  sociétés  chorales  et  de  gymnastique  prêtent 
toujours,  comme  je  l'ai  dit,  leur  concours  aux  organisateurs. 
Le  30  août  1903,  les  militants  de  Colmar  ont  fait  une  excursion  dans 
la  vallée  de  Munster,  accompagnés  par  la  société  chorale  Alsalia. 
Le  29  août,  à  Strasbourg,  l'association  des  typographes  organisait  une 
grande  fête  de  nuit,  avec  le  concours  de  la  société  ouvrière  de  gymnas- 
tique et  la  société  chorale  Typographia. 

Les  socialistes  procurent  ainsi  aux  ouvriers  alsaciens-lorrains  les 
plaisirs  de  la  nature,  de  l'art  et  de  la  littérature  ;  ils  aflirment  leur 
goût,  ils  élèvent  leur  niveau  moral  et  intellectuel  ;  ils  leur  donnent  la 
joie  de  vivre,  de  travailler. 

La  presse  socialiste  s'adonne  également  à  sa  tâche  éducatrice  avec 
une  passion  intelligente.  Elle  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les 
grandes  questions  à  l'ordre  du  jour,  sur  l'impérialisme  anglais  et  amé- 
ricain, sur  la  convention  des  sucres  de  Bruxelles,  sur  l'œuvre  de 
M.  de  Witte  en  Russie,  sur  les  projets  fiscaux  de  M.  Chamberlain,  sur 
la  situation  politique  en  France,  etc.  Ce  sont  d'excellents  articles, 
bien  étudiés  et  généralement  pleins  de  mesure.  D'autres  études  sont 
faites  sur  les  questions  économiques,  sur  le  mouvement  syndical,  sur 
la  crise  industrielle,  provoquée  par  l'organisation  capitaliste,  sur  le 
machinisme,  etc. 

Parfois  aussi   les   articles  traitent   des  question:^  de  morale.   Le 
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socialisme  veut  restaurer  une  vie  de  famille  saine  ;  il  veut  rendre  à  son 
mari  et  à  ses  enfants  l'ouvrière  retenue  aujourd'hui  à  l'usine  et  à 
l'atelier.  Ensuite  les  prolétaires  sont  mis  en  garde  contre  les  dangers 
de  l'alcoolisme  ;  des  conseils  d'hygiène  leur  sont  prodigués,  pour  les 
préserver  de  la  tuberculose  et  des  autres  maladies  qui  déciment  les 
travailleurs. 

Non  moins  grande  est  l'ardeur  avec  laquelle  les  socialistes  récla- 
ment en  Alsace-Lorraine  des  réformes  immédiates.  Dans  la  presse  et 
dans  les  réunions,  ils  dénoncent  tous  les  abus  de  l'administration  ;  ils 
stigmatisent  les. méfaits  de  la  police  et  de  la  justice  de  classe.  Ils  atta- 
quent violemment  le  militarisme,  insistent  sur  les  mauvais  traitements 
infligés  aux  soldats,  sur  le  surmenage  qui  leur  est  imposé  pendant  les 
marches,  pendant  les  fortes  chaleurs  (i).  En  général  ils  protestent 
contre  le  chauvinisme  de  la  bourgeoisie.  «  Le  petit  nombre  de  possé- 
dants appelle  patriotisme  l'exploitation  de  la  patrie,  l'asservissement 
de  la  patrie  à  leurs  intérêts...  La  politique  appelée  nationaliste  n'est 
qu'une  politique  d'opposition  des  nations...  Ouvriers,  protestez  contre 
cette  politique  barbare,  qui  veut  mener  les  nations  à  la  boucherie. 
Proclamez  la  solidarité  des  nations.  »  (Presse  libre  de  Strasbourg, 
lé  juin  1903)...  «  Plus  de  despotisme,  plus  de  militarisme...,  pas  de 
cuirassés,  de  canons...,  guerre  à  la  guerre,  solidarité  entre  les 
peuples...  »  (Presse  îihre  de  Strasbourg,  24  juin  1903).  La  première 
réforme  profonde  réclamée  par  les  socialistes  d'Alsace-Lorraine, 
comme  par  les  socialistes  de  tous  les  pays,  c'est  la  réforme  de  l'armée. 
Ils  luttent  contre  la  guerre  en  général,  ils  protestent  contre  la  guerre 
de  revanche,  contre  la  lutte  entre  la  France  et  l'Allemagne  en 
général  (2).  Par  là,  ils  sont  amenés  à  se  prononcer  sur  la  question 
d'Alsace-Lorraine.  Leurs  protestations  contre  l'annexion  brutale  et 
violente  sont  aussi  énergiques  qu'en  1871. 

Boehle,  dans  une  réunion,  le  23  juin  1903,  déclare  que  l'élection 
d'un  socialiste  est  la  protestation  la  plus  énergique  qu'on  puisse  faire. 
Bebel,  en  1893,  avait  fait  des  déclarations  analogues.  Peirotes  et  Boehle, 
faisant  allusion  à  la  protestation  de  Liebknecht  et  de  Bebel  en  1871, 
affirment  dans  les  réunions  et  dans  les  manifestes  que  leurs  amis  ont 
plus  fait  dans  une  seule  journée  pour  l' Alsace-Lorraine  que  M.  Rifî, 
le  député  libéral  de  Strasbourg,  n'a  fait  pendant  toute  son  existence. 
La  Presse  libre  reproduit  les  déclarations  de  Singer  à  un  rédacteur  du 
Temps  sur  la  question  d'Alsace-Lorraine  :  «  Partout  nous  défendons  le 
droit  des  peuples  de  décider  eux-mêmes  de  leur  sort  »  (3). 

(i)  Pour  s'en   convaincre,  il  faut  parcourir  quelques  numéros  de  la  Presse  libre. 

(2)  Dans  toutes  les  réunions  électorales,  en  juin  1903,  les  socialistes  ont  protesté 
contre  la  paix  armée  et  les  armées  permanentes  et  ont  réclamé  l'introduction  des  milices. 

(3)  Presse  libre,  9  août  1903. 
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Les  socialistes  d'Alsace  Lorraine  ne  se  contentent  cependant  pas 
de  protester  contre  la  guerre  et  contre  les  annexions  de  peuples.  Par 
un  effort  continuel,  ils  travaillent  au  rapprochement  de  la  France  et  de 
l'Allemagne.  Ils  veulent  que  l'Alsace-Lorraine,  au  lieu  d'être  la  grande 
cause  de  discorde  entre  les  deux  nations,  soit  au  contraire  ce  qu'elle  a 
été  pendant  des  siècles,  le  trait  d'union  entre  elles.  Ils  prolestent 
contre  la  germanisation  à  outrance,  par  exemple  contre  l'interdiction 
des  enseignes  commerciales  françaises.  La  manie  de  la  police  allemande 
de  surveiller  les  Français  voyageant  en  Alsace-Lorraine,  de  voir  partout 
des  espions,  est  pratiquée  et  ridiculisée  journellement.  La  Presse  libre 
a  blâmé  énergiquement  la  mesure  prise  contre  le  général  français 
Farny,  auquel  le  gouvernement  allemand  a  refusé  l'autorisation  d'em- 
brasser son  vieux  père  malade  à  Strasbourg.  Boehle  et  ses  amis,  dans 
les  réunions  publiques,  ont  protesté  contre  cette  «  politique  des  coups 
d'épingle  ».  Emmel,  à  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine,  sans  cesse, 
s'élève  contre  les  abus  de  la  police. 

Le  parti  socialiste  d'Alsace-Lorraine  est  le  seul  parti  politique  du 
pays  d'Empire  qui  demande  avec  insistance  l'enseignement  du  français 
dans  toutes  les  écoles  primaires;  il  réclame  cette  réfoiune  à  chaque 
élection;  elle  figure  sur  tous  les  programmes.  En  1903,  Emmel,  à  la 
Délégation,  a  protesté  contre  l'exclusion  de  la  langue  française  de 
l'école  industrielle  de  Mulhouse.  Sa  protestation  n'a  pas  été  vaine; 
car  le  gouvernement  a  pris  une  mesure  autorisant  les  élèves  à  cette 
école  à  subir  les  interrogations  en  français  et  permettant  l'usage  de 
cette  même  langue  pendant  les  exercices  de  travaux  pratiques. 

Le  jour  où  cette  demande  des  socialistes  aura  été  exaucée,  où  les 
Alsaciens-Lorrains  comprendront  à  la  fois  l'allemand  et  le  français,  ce 
jour  ils  seront  aptes  à  remplir  leur  grande  mission  historique,  qui  est 
d'unir  la  France  à  l'Allemagne,  de  transporter  en  Allemagne  les  bien- 
faits de  la  civilisation  latine  et  de  faire  connaître  à  la  France  le  génie 
particuHer  de  la  nation  germanique. 

Protester  contre  tous  les  despotismes,  contre  toutes  les  entraves 
portées  à  la  liberté,  réclamer  comme  un  des  droits  les  plus  sacrés  la 
liberté  de  penser  et  d'écrire,  les  socialistes  alsaciens-lorrains  n'y 
renoncent  à  aucun  moment  de  leur  action.  Dans  toutes  les  réunions 
électorales,  leurs  orateurs  ont  réclamé  l'abolition  des  armées  perma- 
nentes. Pendant  la  campagne  électorale  de  juin  1903,  ils  ont  engagé 
les  électeurs  à  défendre  le  suffrage  universel  menacé  par  la  réaction. 
En  tête  des  réformes  politiques,  exigées  dans  le  pays  d'Empire,  ils 
revendiquent  l'élection  des  membres  de  la  Délégation  au  suffrage  uni- 
versel direct  et  secret.  Cette  réforme  leur  semble  capitale,  plus  urgente 
que  l'octroi  de  l'autonomie  à  l'Alsace-Lorraine  ;  car  avec  l'organisation 
actuelle,  avec  le  suffrage  restreint  et  la  domination  des  notables,  une 
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Alsace-Lorraine  autonome  ne  ferait  que  renforcer,  par  ses  voix,  au 
conseil  fédéral,  la  majorité  prussienne,  militariste  et  réactionnaire. 
Les  députés  au  cdnseil  fédéral  devront  être  nommés  par  la  Délégation. 
Les  socialistes  d'Alsace-Lorraine  travaillent  même  à  l'avènement  de  la 
République;  c'est  le  seul  parti  républicain  du  pays  d'Empire.  Loin 
d'être  intimidés  par  les  policiers  et  par  les  tribunaux,  ils  attaquent 
ouvertement  l'empereur  Guillaume  IL  Le  14  juin,  dans  une  réunion 
publique  au  Neuhof  (un  faubourg  de  Strasbourg),  Boehle  critique 
vivement  un  discours  de  l'empereur.  La  Presse  libre  tourne  en  ridicule 
l'attitude  de  Guillaume  II  au  concours  des  sociétés  chorales  de  Franc- 
fort, ou  rappelle  avec  indignation  ses  paroles  adressées  aux  soldats  : 
«  Quand  je  vous  en  donnerai  l'ordre,  il  faudra  tirer  même  sur  vos 
parents  et  vos  frères  »  (i).  Par  leur  propagande  républicaine,  ils  sont 
les  continuateurs  des  démocrates  alsaciens-lorrains  et  français  de  la 
Révolution  et  de  1848.  La  politique  des  notables  députés  à  la  Délé- 
gation ou  conseillers  généraux,  est  soumise  à  une  critique  sévère.  La 
Délégation  d'Alsace-Lorraine,  disent-ils,  est  un  parlement  de  classe, 
qui  ne  s'occupe  que  des  intérêts  de  la  bourgeoisie  ;  avec  une  repré- 
sentation pareille,  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  petite 
bourgeoisie  sont  sacrifiés.  Les  notables  ne  sont  que  les  plats  valets  du 
gouvernement,  ils  sont  domestiqués  par  le  secrétaire  d'État,  M.  de 
Koeller.  Ils  prétendent  que  les  conseils  généraux  n'ont  pas  le  droit  de 
faire  de  la  politique.  Ce  n'est  pas  exact,  ripostent  les  socialistes  ;  les 
conseils  généraux  pourraient  jouer  un  rôle  politique,  si  leurs  membres 
étaient  plus  énergiques.  En  France,  ils  s'occupent  bien  de  toutes  les 
questions  à  l'ordre  du  jour  (2). 


XIII 


Les  socialistes  d'Alsace-Lorraine  ne  se  contentent  pas  de  critiquer 
la  société  capitaliste  et  le  gouvernement  ;  ils  ne  se  bornent  pas  à  for- 
muler des  projets  de  réforme  ;  partout  où  ils  exercent  quelque  influence, 
ils  cherchent  à  en  réaliser  le  plus  possible  et  à  peser  sur  les  autorités 
publiques  pour  qu'elles  améliorent  la  condition  matérielle  et  morale 
du  peuple.  Les  conseillers  municipaux  socialistes  déploient  une  activité 
considérable  au  service  de  la  grande  cause  du  prolétariat.  A  Mulhouse, 
où  le  conseil  municipal  a  une  majorité  socialiste,  Emmel,  Jean  Martin, 
Gsell  et  leurs  amis  montrent  une  belle  ardeur  réformatrice.  Malheu- 
reusement, beaucoup  de  leurs  décisions  et  non  des  moindres,  sont 


(i)  Presse  libre,  i6  juin  1903. 

(2)  Voir  les  articles  parus  en  septembre  1903  dans  la  Tresse  libre. 
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cassées  par  le  gouvernement,  et  leur  œuvre  est  continuellement 
entravée  par  l'hostilité  violente  du  secrétaire  d'État,  M.  de  Koeller. 
Les  pauvres  et  les  petits  contribuables  ont  été  largement  dégrevés  ; 
par  contre  les  riches  ont  été  frappés  de  taxes  nouvelles  ;  ainsi  une  taxe 
de  250  francs  a  été  établie  sur  les  automobiles.  Des  mesures  d'hygiène 
publique  ont  été  prises  pour  le  nettoyage  des  rues;  le  service  des 
abattoirs  municipaux  a  été  amélioré,  de  même  que  l'assistance 
publique  et  le  service  des  hôpitaux  ;  afin  d'occuper  les  ouvriers  frappés 
par  le  chômage,  la  miînicipalité  a  entrepris  une  série  de  travaux  d'uti- 
lité publique.  Des  bains  publics  ont  été  établis  ;  une  bibliothèque 
populaire  reçoit  une  forte  subvention  ;  le  placement  municipal  a  été 
organisé.  Des  secours  sont  distribués  aux  sinistrés. 

A  Mulhouse,  comme  partout  dans  le  pays  d'Empire,  les  leaders 
politiques  de  la  social-démocratie  se  concertent  avec  les  chefs  des 
syndicats  en  vue  de  l'action  réformatrice.  Dans  le  conseil  municipal 
de  Mulhouse,  ils  siègent  côte  à  côte  et  collaborent  à  l'œuvre  commune. 
A  Strasbourg  et  à  Colmar,  l'entente  est  étroite  entre  les  chefs  des  deux 
mouvements  politique  et  syndical.  Dans  la'derniére  ville,  par  exemple, 
le  cartel  des  syndicats,  par  l'intermédiaire  du  conseiller  municipal 
socialiste  Hindelang  et  par  voie  de  pétition,  demande  la  construction 
d'un  grand  bain  public  (i).  A  Strasbourg,  la  minorité  socialiste, 
depuis  des  années,  propose  la  construction  des  bains  publics  confor- 
tables et  à  prix  réduits,  surtout  pour  le  faubourg  ouvrier  du  Neudorf. 
Sur  sa  proposition,  la  bibliothèque  populaire  reçoit  une  subvention 
de  la  municipalité  ;  cette  subvention  a  été  augmentée  en  1903,  malgré 
l'opposition  des  cléricaux.  Elle  a  soumis  au  conseil  une  série  de  pro- 
positions destinées  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  ;  elles  ont  été 
rejetées  par  les  libéraux  et  les  cléricaux,  qui  détiennent  la  majorité. 
Les  socialistes  prennent  la  défense  des  ouvriers  et  des  employés  de  la 
ville  ;  lorsqu'il  s'agit  de  l'adjudication  de  travaux  municipaux,  comme 
par  exemple  la  concession  d'une  nouvelle  ligne  de  tramway,  ils 
demandent  que  la  municipalité,  dans  le  cahier  des  charges,  exige  de 
bonnes  conditions  de  travail  et  de  salaire  pour  les  employés.  Ils  ont 
obtenu  l'organisation  d'un  bureau  de  placement  municipal  gratuit, 
dirigé  par  un  secrétaire  permanent. 

Sa  gestion  est  contrôlée  par  une  commission  de  surveillance  de 
vingt  et  un  membres  pour  la  section  des  hommes,  et  par  une  com- 
mission de  quatre  membres  pour  la  section  des  femmes;  les  deux 
commissions  sont  composées  par  parties  égales  de  patrons  et  d'ouvriers. 
Le  cartel  des  syndicats  nomme  cinq  membres  de  la  commission  des 


(i)  Voir  les  numéros  de  la  Presse  libre.  On  y  trouve  des  comptes  rendus  détaillés 
des  séances  de  tous  les  conseils  municipaux  qui  contiennent  des  socialistes. 
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hommes,  le  cartel  des  artisans  en  nomme  cinq  autres.  Une  ordonnance 
du  maire  'prescrit  que  tous  les  entrepreneurs  de  travaux  municipaux 
devront  s'adresser  à  ce  bureau  pour  l'embauchage  de  leurs  ouvriers. 
L'administration,  en  1903,  a  promis  de  créer,  à  Strasbourg,  un  bureau 
central  de  placement  pour  tout  le  pays  d'Empire. 

A  Sainte-Marie-aux-Mines,  les  conseillers  socialistes  ont  obtenu 
la  construction  d'un  grand  établissement  de  bains  à  prix  très  réduits  ; 
en  1903,  sur  leur  proposition,  une  commission  a  été  nommée,  dans 
laquelle  siègent  plusieurs  militants,  pour  faire  une  enquête  sur  les 
logements  des  ouvriers  et  pour  étudier  la  construction  de  maisons 
ouvrières  aux  frais  de  la  municipalité  ;  car  la  ville  manque  de  logements 
salubres  et  confortables  pour  les  familles  nombreuses  de  prolétaires. 
Sur  leur  demande  également,  le  conseil  municipal  refuse  d'accorder 
une  subvention  à  la  société  des  anciens  militaires  (i).  A  Colmar,  la 
majorité  libérale,  poussée  par  les  socialistes,  dégrève  les  revenus  infé- 
rieurs à  1 .000  marks  (i  .250 francs).  A  Schiltigheim,  les  quatre  conseillers 
municipaux  socialistes  déploient  une  grande  activité.  Sur  leur  initiative, 
le  conseil  municipal  ordonne  la  construction  d'abattoirs  municipaux, 
bien  que  l'administration  ait  refusé  la  subvention  d'abord  promise.  Il 
s'agit  de  procurer  aux  travailleurs  de  Schiltigheim,  de  Bischheim  et  de 
Honheim  (2)  des  viandes  fraîches  et  saines,  faciles  à  contrôler  dans  des 
abattoirs  municipaux.  Ils  demandent  la  construction  d'une  nouvelle 
école,  parce  que  les  classes  de  Técole  existante  sont  trop  chargées  ;  le 
conseil  municipal  prescrit  la  construction  de  nouvelles  salles  de  classe. 
Ils  font  adopter  un  crédit  pour  des  travaux  municipaux  ;  les  ouvriers 
sans  travail  y  seront  employés  ;  la  commune  leur  fournira  les  outils 
et  des  abris  contre  le  mauvais  temps.  Ils  s'occupent  aussi  de  la  propreté 
des  rues,  de  la  sécurité  des  habitants  ;  ils  protègent  ces  derniers  contre 
les  tracasseries  policières. 

L'action  réformatrice  amène  les  socialistes  d'Alsace-Lorraine  à 
s'entendre  avec  les  partis  bourgeois  avancés  en  vue  de  certaines 
réformes  et  même  à  conclure  avec  eux  des  alliances  électorales. 
En  1902,  les  militants  de  Mulhouse  ont  fait  un  compromis  a^ec  les 
démocrates  pour  évincer  de  la  mairie  les  cléricaux  et  les  libéraux 
modérés,  c'est-à-dire  les  grands  industriels.  A  Strasbourg  et  dans 
d'autres  localités,  les  socialistes  ont  parfois  conclu  des  alliances  avec  les 
■démocrates,  tout  en  affectant  une  grande  intransigeance  et  en  se 
plaçant  ostensiblemement  sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes.  Les 
nécessités  de  la  lutte  quotidienne  et  de  la  politique  pratique  les  ont 
conduits  à  un    certain    opportunisme.   Aux   élections    générales   de 


(i)  Ces  sociétés  se  signalent  par  leur  patriotisme  exagéré  et  leur  gallophobie. 
(2)  Ces  trois  communes  se  touchent. 
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jjjin  1903,  les  socialistes  de  la  circonscription  de  Strasbourg  Campagne 
ont  engagé  par  un  appel  spécial  leurs  partisans  à  voter  au  second  tour 
pour  le  démocrate  Blumenthal  contre  le  clérical  Hauss.  Les  citoyens 
Schott,  Fuchs,  Werner  et  Boehle  lui-même  ont  pris  la  parole  dans  des 
réunions  publiques  en  faveur  du  candidat  démocrate.  Quelques 
semaines  plus  tard,  aux  élections  pour  le  renouvellement  des  con- 
seils généraux,  les  socialistes  retirèrent  la  candidature  de  Thomas 
avant  le  scrutin  de  ballottage  et  recommandèrent  à  leurs  électeurs  de 
voter  pour  le  libéral  M.  Goitsmann  contre  le  candidat  clérical. 

Les  leaders  politiques  appuient  également  de  toutes  leurs  forces 
le  mouvement  syndical,  réformiste,  comme  le  mouvement  politique. 
Ainsi  Peirotes  fait  une  conférence  publique  le  24  septembre  1903  sur 
le  droit  de  coalition  en  Alsace-Lorraine  et  demande  la  réforme  des 
conseils  de  prud'hommes,  l'élection  de  leurs  présidents  par  les  conseils 
municipaux  —  les  présidents  sont  nommés  actuellement  par  décret 
impérial  — ,  l'extension  du  droit  de  suffrage  actif  et  passif  à  tous  les 
ouvriers  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  sans  distinction  de  sexe  ni 
d'origine.  Il  demande  aussi  l'établissement  de  tribunaux  d'arbitrage 
permanents,  pour  régler  pacifiquement  les  conflits  violents  entre  le 
capital  et  le  travail.  Une  campagne  de  meetings  a  été  entreprise  par  les 
leaders  des  syndicats  en  faveur  de  la  journée  de  dix  heures.  Ils 
cherchent  à  entraîner  les  ouvriers  alsaciens-lorrains  dans  un  grand 
mouvement  pour  réclamer  l'établissement  de  la  journée  de  dix  heures, 
et  insistent  beaucoup  sur  la  lutte  épique  que  soutiennent  les  tisseurs 
grévistes  de  Crimmitschau  pour  l'obtenir.  Les  chefs  du  cartel  de 
Strasbourg,  en  1903,  ont  organisé  un  mouvement  pour  obtenir  de  la 
municipalité  qu'elle  institue  une  commission  permanente  pour  étudier 
les  moyens  pratiques  de  remédier  au  chômage  et  pour  prescrire  des 
travaux  destinés  à  occuper  les  ouvriers  frappés  par  le  chômage.  Le 
conseil  municipal  repoussa  cette  proposition,  appuyée  par  ses  membres 
socialistes  ;  une  commission  pareille  fonctionne  cependant  pendant 
l'hiver  depuis  1901,  grâce  aux  réclamations  énergiques  de  Boehle  et  de 
ses  amis. 

Les  syndicats  cherchent  à  organiser  des  caisses  de  secours  contre 
le  chômage,  contre  la  maladie  et  les  accidents  du  travail.  Dans  toutes 
les  localités  industrielles,  les  chefs  syndicaux  traitent  avec  un  auber- 
giste pour  que  les  ouvriers  aient  à  leur  disposition  une  auberge 
ouvrière.  Ils  y  trouvent  une  nourriture  saine  et  des  chambres  à  des 
prix  très  modérés,  des  journaux  à  lire,  les  organes  du  parti  et  des  syn- 
dicats; on  leur  donne  tous  les  renseignements  qui  peuvent  leur  être 
utiles  pour  trouver  du  travail;  on  les  envoie  au  siège  de  leur  syndicat. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  les  ouvriers  qui  veulent  obtenir 
une  amélioration  immédiate  de  leurs  conditions  de- travail,  c'est  la 
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grève.  Depuis  quelques  années  les  grèves  sont  nombreuses  en  Alsace- 
Lorraine,  ce  qui  témoigne  de  l'intensité  du  mouvement  ouvrier. 
En  1903,  les  tisseurs  et  les  maçons  de  Colmar  et  des  environs, 
les  maçons,  les  charpentiers,  les  couvreurs,  les  ferblantiers  de  Stras- 
bourg, les  charpentiers  de  Metz,  les  tisseurs  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines  et  d'autres  se  sont  mis  en  grève,  le  plus  souvent  pour  obtenir 
une  augmentation  de  salaire.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  grévistes  ont 
obtenu  gain  de  cause  et  remporté  la  victoire.;  d'autres  fois  ils  ont  été 
obligés  de  céder.  Toujours  ils  se  sont  heurtés  à  l'hostilité  de  la  police. 
Leurs  chefs  ont  été  poursuivis  en  police  correctionnelle  ;  pour  la 
moindre  incartade,  un  gréviste  était  arrêté  et  condamné  à  quelques 
semaines  de  prison.  Toutes  les  violences  policières  n'ont  cependant 
pas  pu  briser  la  solidarité  ouvrière.  En  septembre  1903,  tous  les  cou- 
vreurs de  Strasbourg  se  sont  mis  en  grève,  à  l'exception  d'un  seul; 
tous  ont  persisté  jusqu'au  bout.  Les  syndicats  se  fortifient  par  cette 
lutte  de  tous  les  jours.  Même  une  grève  malheureuse  contribue  à  res- 
serrer les  liens  de  fraternité  ouvrière  entre  les  syndiqués  et  à  leur 
amener  de  nouvelles  recrues. 

Les  socialistes  s'adonnent  à  leur  action  réformatrice,  même  en 
dehors  des  corps  constitués.  Aucune  tentative  de  progrès  ne  leur 
échappe  et  n'est  négligée  par  eux.  A  Strasbourg,  Boehle  est  un  des 
membres  les  plus  actifs  de  la  société  pour  le  développement  des  moyens 
de  communication  ÇFerkehrsverein),  qui  comprend  les  principaux  com- 
merçants de  la  ville  et  qui  veut  développer  les  moyens  de  communi- 
cation et  le  négoce.  A  l'assemblée  générale  qui  a  eu  lieu  le  28  novem- 
bre 1903,  le  leader  socialiste  a  pris  cinq  fois  la  parole  critiquant 
d'abord  la  question  du  comité  directeur;  il  a  fait  ensuite  des  proposi- 
tions pratiques  pour  développer  l'action  de  la  société,  qui  ont  été 
mises  à  l'étude.  La  Presse  libre  publie  des  articles  demandant  l'agran- 
dissement du  port  fluvial  de  Strasbourg,  pour  l'aménagement  de  la  voie 
navigable  du  Rhin,  travaux  qui  favoriseraient  la  prospérité  industrielle 
et  commerciale  de  la  ville.  En  un  mot,  les  socialistes  pénètrent  partout 
dans  le  pays  d'Empire  et  partout  ils  développent  leurs  doctrines  col- 
lectivistes et  révolutionnaires;  mais  ils  ne  dédaignent  pas  la  politique 
des  résultats  immédiats,  ce  qu'ils  appellent  la  «  politique  pratique  »  ; 
bien  au  contraire,  dans  les  conseils  municipaux,  dans  les  syndicats, 
dans  toutes  les  associations  ils  cherchent  à  réaliser  des  réformes  et  ne 
négligent  le  moindre  progrés.  Aussi  les  populations,  surtout  les 
ouvriers,  se  tournent-elles  de  plus  en  plus  vers  les  socialistes.  A 
Strasbourg,  par  exemple,  les  électeurs  s'adressent  aux  conseillers 
municipaux  socialistes  pour  obtenir  certaines  améliorations  ;  ceux  du 
faubourg  du  Neuhof  comptent  sur  eux  pour  qu'ils  fassent  prendre  à 
la  municipalité  certaines  mesures  d'hygiène.  Un  employé  de  la  com- 
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pagnie  des  tramways,  dans  une  lettre  au  rédacteur  de  la  Presse  libre, 
demande  aux  socialistes  de  prendre  la  défense  de  ses  camarades.  Jusque 
dans  les  campagnes,  les  populations  commencent  à  sympathiser  avec 
les  socialistes  ;  ceux-ci,  aux  dernières  élections  législatives,  ont  eu  des 
succès  notables  auprès  des  paysans,  notamment  auprès  des  protes- 
tants. Ils  ont  eu  la  majorité  dans  des  villages  comme  Darlisheim,West- 
hofen,  où  la  population,  exclusivement  paysanne,  est  protestante. 
Le  même  phénomène  s*est  répété  en  septembre  1903,  lors  du  renou- 
vellement des  conseils  généraux.  Aussi  les  militants  de  Strasbourg  se 
préoccupent-ils  de  la  question  agraire  et  ont-ils  demandé  que  le  parti 
la  remette  à  l'étude  et  adopte  un  programme  agraire  (au  moment  de 
la  nomination  d'un  délégué  au  congrès  de  Dresde). 


XIV 

Quels  sont  maintenant  les  adversaires  politiques  des  socialistes  ? 

Le  mouvement  socialiste  et  le  courant  clérical  ont  déterminé  le 
classement  des  partis  politiques  en  Alsace-Lorraine.  «  Les  antago- 
nismes sociaux,  religieux,  politiques  se  heurtent  et  se  confondent  »  (i). 
Il  y  a  un  état  encore  chaotique.  En  dehors  des  socialistes,  les  groupe- 
ments politiques  manquent  d'organisation  et  de  cohésion.  Les  élections 
générales  de  1903  indiquent  cependant  un  progrès  sensible.  Il  y  a  dix 
ans  encore,  à  l'exception  toujours  des  socialistes,  aucun  parti  n'était 
organisé.  Il  y  avait  des  comités  locaux  ;  chaque  candidat  élaborait  son 
programme  particulier  avec  ses  comités,  sans  se  soucier  du  candidat  de 
la  circonscription  voisine.  En  1903,  aux  élections  pour  le  Reichstag 
(juin)  et  pour  le  renouvellement  partiel  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement,  les  partis  ont  publié  des  programmes  d'ensemble, 
signés  par  tous  leurs  candidats. 

Quatre  partis  ont  été  mis  en  présence  :  les  socialistes,  les  démo- 
crates, les  libéraux,  les  cléricaux.  Les  partis  bourgeois  n'ont  pas  encore 
d'organisation  solide  et  manquent  généralement  de  cadres.  Souvent  un 
parti  s'est  apprêté  à  soutenir  un  candidat,  qui  a,  dans  la  suite,  refusé 
de  signer  le  programme  (2).  A  plusieurs  reprises,  les  cléricaux  ont 
compté  parmi  les  leurs  des  personnages  qui  plus  tard  se  sont  énergi- 
quement  défendus  de  partager  leurs  doctrines.  Pareille  aventure  est 
arrivée  également  aux  libéraux  et  aux  démocrates. 

Mais  l'influence  des  socialistes  en  Alsace-Lorraine  est  telle,  que 


(1)  Régamey.  L'Alsace  d'au jourd' but,  Revue  universelle,  15  novembre  1903. 

(2)  M.  Fuchs  à  Molsheim,  M.  Jehl  à  Strasbourg,  ont   refusé   de  signer  le    pro- 
gramme clérical  (septembre  1903). 
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les  adversaires  se  concentrent  de  plus  en  plus  pour  mieux  défendre 
leurs  positions  contre  le  flot  montant  du  collectivisme.  «  Imitons  les 
socialistes  ;  organisons  des  sociétés  électorales,  faisons  une  propagande 
continuelle,  afin  de  ne  pas  succomber;  serrons  les  rangs  "et  résistons 
ensemble  aux  assauts  des  rouges  !  »  Tel  est  le  mot  d'ordre  qui  retentit 
dans  toute  la  bourgeoisie  d'Alsace- Lorraine. 

Les  programmes  des  trois  partis  bourgeois  ont  donc  été  élaborés 
sous  la  pression  de  la  propagande  socialiste.  Tous  contiennent 
rénumération  d'une  série  de  réformes  politiques  et  économiques  dont 
il  n'avait  pas  été  question  avant  l'apparition  du  socialisme  en  Alsace- 
Lorraine.  L'introduction  du  suffrage  universel  pour  les  élections  à  la 
Délégation  est  demandée  par  tous  les  partis,  de  même  que  l'autonomie 
de  TAlsace-Lorraine,  qui  doit  avoir  les  mêmes  droits  que  la  Prusse,  la 
Bavière  et  les  autres  États  confédérés.  Tous  les  politiciens  réclament 
aussi  la  liberté  de  coalitipn  et  d'association,  des  lois  protégeant  les 
travailleurs,  les  petits  commerçants,  les  artisans,  les  petits  cultivateurs, 
le  développement  du  système  d'assurance  et  la  simplification  de  ses 
rouages  administratifs.  Tous  veulent  dégrever  les  petits  contribuables. 
M.  Hoeffel  lui-même  est  partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Tous, 
jusqu'au  baron  de  Schmid,  député  de  Sarreguemines,  protestent  de  leur 
amour  du  peuple  et  jurent  de  défendre  vaillamment  ses  intérêts  (i). 
Avant  1890,  dans  les  programmes  électoraux,  il  n'était  pour  ainsi  dire 
pas  question  de  ces  réformes  devenues  tout  à  coup  urgentes.  Les  suc- 
cès socialistes  ont  forcé  la  bourgeoisie  à  regarder'plus  bas  et  à  s'occuper 
de  la  misère  du  peuple.  Afin  de  retenir  les  prolétaires  derrière  ses 
bannières  et  d'enrayer  le  progrès  des  «  rouges  »,  elle  a  copié  en  partie 
le  programme  de  ces  derniers  et  de  son  côté  a  promis  de  réaliser 
quelques  réformes. 

L'influence  du  socialisme  se  fait  sentir  jusque  dans  les  idées  sur 
la  politique  internationale.  Les  trois  partis  bourgeois,  cléricaux,  libé- 
raux, démocrates,  reconnaissent  l'Empire;  tous  déclarent  reconnaître 
le  traité  de  Francfort  et  l'état  de  choses  créé  par  lui.  Aucun  candidat 
bourgeois,  en  1903,  n'en  a  contesté  la  légitimité.  Parmi  les  cléricaux, 
MM.  Vonderscheer  et  Hauss,  les  députés  sortants  de  Schlestadt  et  de 
Strasbourg-Campagne  avaient  déjà  afïirmé  leurs  sentiments  allemands 
en  1898.  M.  Wittberger,  le  député  de  Hagueneau-Wissembourg,  est 
d'origine  allemande.  Le  député  d'Altkirch-Thann,  le  docteur  Ricklin, 
a  prononcé  à  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine  les  paroles  suivantes  : 
«  Personne  ne  proteste  plus  contre  le  traité  de  Francfort  et  contre 
l'annexion  à  l'Empire  allemand  de  l'Alsace-Lorraine.  Les  Alsaciens  ne 
pourraient   pas   être  de   meilleurs  Allemands  qu'ils  ne  sont  déjà  ;  ils 

(i)  Voir  les  programmes  publiés  dans  les  journaux  en  mai  et  juin  1903. 
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peuvent  être  à  la  fois  de  bons  Allemands  et  de  bons  Alsaciens  ;  ils  ne 
demandent  qu'à  être  traités  comme  les  sujets  des  autres  pays  alle- 
mands. A  mon  avis,  la  germanisation  en  Alsace-Lorraine  fait  de  très 
grands  progrès.  «(Séance  du  3  février  1903.)  Qiielques  mois  après, 
ce  même  docteur  Ricklin  a  été  recommandé  aux  électeurs  de  la  cir- 
conscription d'Altkirch-Thann  par  l'abbé  Winterer,  l'ancien  protesta- 
taire clérical  de  1874  et  le  chef  de  file  de  son  parti.  Ce  même  abbé 
Winterer  a  du  reste  patronné  à  Mulhousela  candidature  nationale-libé- 
rale de  M.  Schlumberger,  un  des  germanophiles  les  plus  ardents  du 
pays  d'Empire.  Dans  une  adresse  à  M.  Jacques  Preiss,  député  de 
Colmar  (i),  nous  lisons  ces  phrases  significatives  :  «  Seuls  les  chau- 
vins irréconciliables...  s'efforceront,  par  leurs  mensonges  et  leurs 
calomnies,  de  diminuer  votre  mérite...  Vous  consentirez  à  vous  mettre 
au  service  de  la  cause  que  nous  défendons  tous,  c'est-à-dire  de  l'auto- 
nomie de  l'Alsace-Lorraine  et  de  la  prospérité  générale  de  l'Empire...  » 
L'abbé  Wetterlé,  député  de  Ribeauvillé,  le  plus  remarquable  des 
jeunes  cléricaux,  a  déclaré  à  la  Délégation  :  «  On  dit  que  les  cléricaux 
alsaciens-lorrains  sont  des  protestataires.  La  protestation  était  une 
manifestation  pleinement  justifiée  de  nos  populations,  lorsqu'il  y  a 
trente  ans  on  les  arracha  contre  leur  volonté  à  leur  ancienne  patrie, 
pour  les  incorporer  dans  une  nouvelle  patrie.  Mais  il  est  manifeste 
qu'à  la  longue  on  ne  pouvait  conserver  ce  point  de  vue,  qu'on  ne  pou- 
vait se  retirer  éternellement  dans  un  coin  pour  bouder.  Depuis  des 
années  la  protestation  a  complètement  disparu  de  la  vie  politique  en 
Alsace-Lorraine.  Nous  sommes  des  citoyens  allemands.  Le  traité  de 
Francfort  est  reconnu  comme  un  traité  légal  entre  l'Allemagne  et  la 
France.  Qu'on  nous  épargne  donc  certaines  questions,  avant  tout  si 
je  reconnais  le  traité  de  Francfort,  comme  si  cela  avait  une  impor- 
tance quelconque.  Je  n'ai  pas  d'autre  choix  que  de  reconnaître  le  traité 
de  Francfort.  Ce  traité  nous  impose  des  devoirs  et  aussi  des  devoirs 
de  conscience...  Nous  acceptons  la  situation  telle  qu'elle  est,  et  nous 
remplissons  tous  nos  devoirs.  Nous  revendiquons  le  droit  de  conser- 
ver notre  propre  jugement  sur  les  événements  historiques  qui  ont  eu 
lieu  il  y  a  trente  ans.  Nous  revendiquons  le  droit  d'avoir  une  certaine 
sympathie  pour  notre  ancienne  patrie.  Nous  ne  nous  laissons  pas 
transformer  du  jour  au  lendemain  en  des  chauvins  allemands.  Nous 
nous  plaçons  entièrement  sur  le  terrain  de  fait.  Nous  appartenons  à 
l'Empire  et  nous  remplissons  fidèlement  nos  devoirs.  »  (Séance  du 
5  février  1903.)  L'abbé  Roellinger,  député  de  Guebviller,  dans  des 
réunions,  fait  l'éloge  de  l'Empire.  En  sa  présence,  un  ouvrier  catho- 
lique compare   la  législation  ouvrière  allemande  à  celle  de  la  France, 

(i)  Parue  dans  les  journaux  du  18  et  19  mai  1903. 
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montre  l'infériorité  de  la  dernière  et  parle  en  faveur  de  rAUemagne. 
(Réunion  à  Guebwiller,  du  29  mai  1903.)  L'abbé  Delsor  et  M.  Hauss, 
dans  leur  journal  le  Volhhole  (Je  Message^-  du  Peuple)^  paraissant  à 
Strasbourg,  ne  cessent  de  protester  de  leur  loyalisme  allemand.  Le 
candidat  clérical  à  Strasbourg,  M.  Loeffler,  est  un  Allemand.  Il  est 
patronné  par  l'abbé  Guerber,  l'ancien  député  protestataire  de  Gueb- 
viller.  Dans  une  réunion  électorale  du  14  juin  1903,  ce  dernier 
déclare  :  «  Windhorst,  le  grand  chef  du  centre  catholique,  a  conseillé 
aux  députés  alsaciens-lorrains  de  ne  pas  faire  de  protestation,  mais 
d'accepter  du  gouvernement  toutes  les  concessions  qu'on  pourrait  lui 
arracher.  Si  ensuite  les  Français  reviennent,  on  leur  dira  :  Nous 
avons  bien  dormi.  Les  députés  ont  suivi  ce  conseil;  mais  les  Français 
ne  sont  pas  revenus...  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  dans  la  lutte  présente, 
si  on  est  ami  de  la  France,  ou  si  on  est  Allemand;  mais  il  s'agit  de 
lutter  contre  l'athéisme.  »  Comme  conclusion,  il  engage  les  électeurs 
alsaciens  à  voter  pour  l'Allemand  Loeffler,  parce  qu'il  est  catholique 
et  clérical.  L'abbé  Colbus,  l'ancien  député  protestataire  de  Sarregue- 
mines,  soutient  ouvertement,  par  sa  parole,  la  candidature  cléricale 
d'un  Allemand  de  Trêves,  de  concert  avec  le  chanoine  Dasbach,  un 
des  chefs  du  parti  du  centre  dans  la  Prusse  rhénane.  Ils  figurent 
ensemble  dans  les  réunions.  Beaucoup  de  Lorrains,  à  Metz,  dans  les 
circonscriptions  de  Sarreguemines-Forbach,  de  Thionville,  entrent 
dans  les  associations  que  le  centre  catholique  allemand  y  crée. 

Les  cléricaux  alsaciens-lorrains  sont  non  seulement  de  loyaux 
sujets  allemands;  ils  affichent  même  d'ardentes  sympathies  pour 
Guillaume  II.  Le  Messager  du  peuple  surtout,  l'organe  de  MM.  Hauss 
et  Delsor,  ne  cesse  de  chanter  les  louanges  de  l'empereur.  Dans  un 
article  du  lé  juin  1903,  il  insiste  sur  son  impartialité;  il  dit  qu'il  est 
sans  préjugés,  infatigable,  plein  d'enthousiasme  pour  les  grands  pro- 
blèmes de  la  civilisation,  imbu  surtout  d'un  véritable  esprit  religieux. 
Un  autre  article  du  16  juin  1903  est  écrit  dans  le  même  style.  Par 
contre,  le  gouvernement  français  est  journellement  attaqué  et  traîné 
dans  la  boue.  Les  cléricaux  reprochent  aux  libéraux  d'avoir  des  sym- 
pathies pour  la  politique  de  laïcisation  du  «  bloc  »  républicain.  A  cette 
politique,  ils  opposent  la  politique  de  Guillaume  II,  favorable  aux 
catholiques,  s'appuyant  sur  le  parti  du  centre.  Dans  les  réunions  élec- 
torales, mêmes  litanies.  A  la  France  laïque,  anticléricale,  on  oppose  le 
gouvernement  de  Guillaume  IL  Aux  auditeurs  d'en  tirer  les  conclu- 
sions. Ainsi  les  cléricaux  prêchent  en  Alsace-Lorraine  l'amour  de 
l'empereur  d'Allemagne. 

Autrefois,  les  prêtres-députés  alsaciens-lorrains  refusaient  systé- 
matiquement le  vote  des  crédits  militaires.  Il  n'en  est  plus  ainsi.  Le 
Messager  du  peuple  (13  juin)  déclare  que  les  députés  cléricaux  n'accor- 
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deront,  pour  l'armée  et  pour  la  marine,  que  les  crédits  strictement 
nécessaires  pour  la  défense  de  la  patrie  (c'est-à-Jire  de  l'Allemagne). 
Quels  sont  les  crédits  strictement  nécessaires  ?  En  somme,  les  cléri- 
caux veulent  avoir  sur  ce  point  leur  liberté  d'action  ;  ils  voteront  les 
crédits,  si  le  gouvernement  leur  accorde,  en  échange,  quelques 
faveurs  ou  quelques  concessions.  L'abbé  Clad,  à  Niederbronn,  le 
10  juin,  dit  même  qu'il  ne  peut  s'enthousiasmer  ni  pour  le  désarme- 
ment ni  pour  le  système  des  milices  communales. 

Les  libéraux  protestent  également  de  leur  loyalisme  allemand, 
surtout  M.  Théodore  Schiumberger,  le  député  national-libéral  de 
Mulhouse.  Il  vote  tous  les  crédits  militaires  et  fait  même  partie  de 
l'association  pour  l'augmentation  de  la  marine  de  guerre  allemande 
(Flotterwerein).  M.  Adolphe  Riff,  le  député  de  Strasbourg,  en  1898, 
dans  son  programme,  a  déclaré  qu'il  acceptait  loyalement  le  slatu  quo, 
et  la  constitution  de  l'Empire  ;  il  se  considère  comme  le  représentant 
du  peuple  allemand  entier  et  il  défendra  les  intérêts  de  l'Empire.  Le 
15  juin  1903,  dans  une  réunion  publique,  il  renouvelle  ces  déclarations. 
Pour  les  crédits  militaires,  il  accordera  tout  ce  qui  est  nécessaire,  afin 
que  l'Allemagne  puisse  maintenir  sa  puissance;   il  votera  surtout  les 

crédits  pour  la  marine  de   guerre M.   Lewitt,   candidat  libéral  à 

Saverne  en  1903,  fait  des  déclarations  analogues.  Ces-  deux  person- 
nages sont  des  monarchistes  convaincus;  M.  Lewitt  le  dit  expres- 
sément dans  sa  circulaire  aux  électeurs.  M.  Riff  est  un  des  familiers 
du  Statthalter,  prince  de  Hohenlohe. 

Enfin,  les  démocrates  non  plus  ne  protestent  contre  le  traité  de 
Francfort,  mais  l'acceptent  loyalement.  Leur  chef,  M.  Blumenthal, 
l'affirme  hautement.  Dans  ses  réunions  électorales,  dans  la  circons- 
cription de  Strasbourg-Campagne  (juin  1903),  il  promet  de  voter 
contre  toutes  les  dépenses  militaires  inutiles,  mais  il  croit  que  l'Alle- 
magne a  besoin  d'une  forte  armée  permanente  pour  pouvoir  se  dé- 
fendre contre  toute  agress'on.  Il  n'est  pas  ouvertement  républicain  et 
-semble  accepter  la  monarchie.  Parmi  les  autres  personnages  politiques 
-M.  Hoeffel  veut  travailler  pour  la  prospérité  de  la  grande  patrie  alle- 
mande. Il  faut,  dit-il,  fortifier  l'empire  au  dedans  et  au  dehors.  (Pro- 
gramme de  1903.)  Il  a  toujours  voté  les  crédits  militaires  demandés 
par  le  gouvernement  impérial  depuis  1890.  Les  quatre  députés  lor- 
rains, MM.  de  Schmid,  Mérot,  Labroix  et  Jaunez  se  disent  respectueux 
de  l'ordre  établi.  MM.  de  Schmid  et  Jaunez  surtout  ont  eu  l'appui  du 
gouvernement  et  des  immigrés  aux  élections  de  1903.  Dans  un  mani- 
feste, un  comité  d'immigrés  engage  les  Allemands  de  Metz  à  voter 
pour  Jaunez,  qui  leur  donne  entière  garantie  au  point  de  vue  national. 
Les  Allemands  s'attendent-ils,  de  la  part  de  ces  députés,  à  un  refus 
•systématique  des  crédits  militaires  ? 
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Comment  expliquer  ces  déclarations  et  cette  attitude  de  toios  les 
politiciens  bourgeois,  sinon  par  le  mouvement  socialiste  ?  Pour  lutter 
contre  les  «  rouges  »y  ils  ont  besoin  de  l'appui  des.  immigrés  et  sou- 
vent même  de  l'administration.  Les  intérêts  de  classe  ont  réuni  les 
bourgeois  indigènes  et  les  bourgeois  allemands,  comme  ils  ont  soudé 
en  un  bloc  solide  les  prolétaires  alsaeiens4orrains  et  immigrés:.  Au 
point  de  vue  de  la  politique  internationale,  la  propagande  socialiste  a 
porté  encore  d'autres  fruits.  M.  Rifî,  en  juin  1903,  s'est  prononcé  en 
faveur  de  l'arbitrage  international  et  du  désarmement  progressif.  Il 
faut,  dit-il,  détruire  les  préjugés  nationaux  en  France  et  en  Allemagne, 
M.  Blumenthal  également  est  pour  l'arbitrage  intematLonal  et  pour 
Uine  entente  entre  les  gouvernements,  afin  d'arriver  au  désarmement. 
M.  Kornmann,  candidat  libéral  à  Schlestadt  (1903,),  dans  un  appel 
chaleureux  aux  électeurs,  prctteste  énergiqnement  contre  la  guerre 
et  contre  les  dépenses  militaires  exagérées  et  demande  la  constitution 
des  États-Unis  d'Europe.  Quelques  cléricaux  même  se  sont  déclarés 
en  faveur  de  traités  d'arbitrage  entre  les  différentes  nations., 

Ainsi  la  propagande  socialiste  en  faveur  de  la  paix  générale,  a 
déjà  gagné  en  Alsace-Lorraine  la  bourgeoisie  radicale  et  progressiste. 
Ses  représentants  les  plus  autorisés  demandent  la  solution  des  conflits 
intemationaïax  par  voie  d'arbitrage  et  entrevoient  la  possibilité  d'un 
désarmement  général.  Que  l'on  songe  que  la  question  d'Alsace-Lor- 
raine est  une  des  causes  les  plus  graves  de  l'état  de  paix  armée  et  l'on 
mesurera  immédiatement  l'importance  de  ces  dispositions  d'esprit. 


XV 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  caractériser  de  plus  près  les  partis  bour- 
geois, leurs  programmes,  leur  tactique  et  leur  influence  et  à  montrer 
leur  lutte  contre  le  socialisme.  Le  plus  important  est  le  parti  clérical. 
Les  populations  alsaciennes  et  lorraines  sont  en  grande  majorité  catho- 
liques. Nous  avons  déjà  signalé  à  plusieurs  reprises  l'iniîu,en£.e  poU- 
ti<|ue  prépondérante  de^s  curés.  Il  est  donc  naturel  q^ue  les  cléricaux 
soient  très  nombreux  et  très  puissants.  Sur  quinze  députés  alsaciens- 
lorrains  au  Reichstag,  sept  sont  nettement  cléricaux  ;  les  quatre  dépu- 
tés lorrains,  s'ils  n'adhèrent  pas  su  parti  du  eenîre  om  au  pairti  clérical 
d'Alsace-Lorraine,  veulent  cependant  exercer  leur  mandat  en  bons 
catholiques.  Les  cléricaux,  dans  le  pays  d'Empire,  ne  constituent  pas 
un  parti  lainifié  ;  il  y  a,  au  contraire,  deux  grandes  organisations  : 
1°  le  parti  clérical  d'Alsace-Lorraine  ;  z°  le  parti  du  centre. 

Le  parti  clérical  d'Alsace-Lorraine  (Landes part ei)  s'est  constitué 
peu  après   les  élections   générales    de   1893.   U  est  définitivemeat 


LE    SOCIALISME    ET    LA    QUESTION    d'aLSACE-LORRAINE  4^3 

organisé  depuis  1902.  Officiellemetit,  c'est  un  parti  autonomiste  ;  34vd 
but  principal  est  d'obtenir  pour  l' Alsace-Lorraine  l'autonomie  la  plus 
large.  Sa  devise  est  :  «  L'Alsace-Lorraine  aux  Alsaciens- Lorrains!  » 
On  pourrait  le  comparer  an  parti  irlandais  nationaliste  et  hùtne-rultr 
en  Grande-Bretagne.  11  est  ouvert  également  aux  cathQliq,ues  et  aux 
proiestamits.  Mais  au  fond,  c'est  un  parti  clérical  catholicfue.  11  est  vifai 
qu'il  compte  dans  son  sein  le  protestant  Preiss,  député  de  Colmar  ; 
mais  Preiss  a  été  élu  en  1903  avec  un  programme  clérical,  avec  Kappui 
des  cunés  et  par  ks  catholiques. 

Voici  quel  est,  à  grands  traits,  le  programme  de  ce  parti  : 
Le  suffrage  universel  direct  et  secret  pour  tous  les  corps  légis- 
latifs, spécialement  pour  la  Délégation  d'Alsace- Lorsaine.  La  liberté 
dTassociation.,  surtout  pour  les  associations  religieuses.  La  liberté  de 
l'enseignement,  La  confessionnalité  des  écoles  publiques.  Protection 
du  petit  cultivateur,  de  l'artisan,  du  petit  commerçant  contre  les  grandis 
capitalistes.  Développement  du  système  des  corporations  et  des  sy»- 
dicats  professionnels.  Protection  du  ti'avail  national  contre  la.  c®n.- 
currence  étrangère.  Autonomie  législative  et  administiative  de 
l'Alsace-Lorraine  (i). 

Les  membres  de  ce  parti  sont  franchement  déricaaix  ;  ils  deman- 
dent nominalement  l'égalité  pour  toutes  les  religions  ;  mais  en  réalité 
ce  qu'ils  viseat  à  établir  eu  Alsace-Lorraiae,  c'est  la  prépondérance 
absolue  du  catholicisme.  Ils  ne  cachent  pas  leur  programme  clérical; 
au  contraire,  dans  leurs  journaux,  ils  l'exposent  longuemeirt.  «  La 
religion  est  à  la  base  de  la  société  humaine  »,  voilà  le  premier  de  leurs 
principes.  La  religion  et  la  politique  sont  liées  étroitement»  Le  vote 
fait  parti£  du  credQ^  Ctst  un  acte  de  foi.  Il  s'agit  de  défendre  la  religion 
contre  les  libéraux  et  les  socialistes,  a  CaithoUques,  ne  trahissez  pas 
votre  Dieu,  votre  patrie,  votre  religion.  »  Voilà  le  cri  de  guerre  de  la 
Landespartei  (2).  La  religion  n'est  pas  chose  privée  ;  c'est  un  d>evoiE, 
une  chose  nécessaire  dans  l'État  ;  les  sentiments  chrétiens  suât  une 
nécessité^  \in  devoir  pour  l'État  ;  sa  législation,  son  administration 
doit  en  être  imprégnée...  Un  électeur  qui  s'abstient  ou  qui  vote  mal, 
trahit  la  société,  la  patrie,  la  religion;  il  trahit  son  Église  et.  s<«i 
Dieu  (3).  Le  clfergé  est  à  sa  place,  partout  où  il  faut  lutter  pour  le 
bien  du  peuple  et  pour  la  religion  menacée.  Il  doit  Jouer  un  rôle 
pohtique,  les  curés  politiciens  sont  les  guides  naturels  des  populatiotis 
catholiques;  ils  doitvent  empêcher  l'établissement  de  l'école  laa que. 
L'in^titifiteur  catholi-que  également  doit  soutenir  ouvertement  le  parti 


(i)  Paru  le  26  mai  1903,  sous  la  signature  de  MM.  Vonderscheer  et  Hauta. 

(2)  Volksbote  [Messager  du  PâupieJ,  20  juiu  1903. 

(3)  Id.,  13  juin  1903. 
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clérical  et  faire  de  la  propagande  pour  lui.  L'instituteur  et  le  curé 
sont  appelés  à  faire  des  enfants,  non  seulement  de  bons  citoyens,  mais 
aussi  de  bons  catholiques  (i).  Maintenir  l'école  confessionnelle,  com- 
battre l'école  laïque,  c'est  la  principale  tâche  de  ces  cléricaux.  Leurs 
journaux  prêchent  la  haine  de  l'école  neutre  et  engagent  jusqu'aux 
femmes  à  la  combattre  (2).  Le  parti  est  essentiellement  catholique  ; 
pendant  les  élections  générales  de  1903,  il  s'est  adressé  avant  tout  aux 
catholiques.  «  Catholiques,  serrez  les  rangs  !  Votez  pour  un  des 
vôtres,  ne  votez  pas  pour_le  candidat  des  protestants  et  des  Juifs  !  », 
disait  M.  Hauss  aux  électeurs  de  Strasbourg-Campagne,  où  il  était 
aux  prises  avec  M.  Blumenthal.  En  consultant  les  statistiques  élec- 
torales, on  constate  que  dans  beaucoup  de  villages  catholiques  les 
candidats  libéraux  n'ont  pas  recueilli  une  seule  voix,  comme  à  Sasols- 
heim,  Achenheim,  Schnersheim  (circonscription  de  Strasbourg- 
Campagne)  (3).  Un  curé  prêche  en  chaire  que  le  devoir  de  tout  prêtre 
est  de  combattre  le  socialisme,  le  libéralisme  et  le  protestantisme. 
«  C'est  pour  nous,  catholiques,  un  devoir  indispensable  de  nous  unir 
en  face  des  socialistes,  des  libéraux  et  des  protestants  et  de  serrer  les 
rangs  pour  l'attaque  »  (4). 

Le  parti  clérical  d'Alsace-Lorraine  est  organisé  dans  la  plupart  des 
circonscriptions  ;  mais  ses  cadres  manquent  de  solidité.  Certains  per- 
sonnages politiques,  qu'il  a  voulu  compter  parmi  les  siens,  s'en  sont 
séparés  publiquement.  Tel  M.  Camille  Jehl,  ancien  conseiller  général 
de  la  Basse-Alsace  pour  le  canton  de  Strasbourg-Sud,  battu  en  1903 
parle  socialiste  Peirotes.  A  la  tête  du  parti  se  troupe  un  comité  cen- 
tral, présidé  par  l'avocat  Vonderseheer,  député  de  Schlestadt.  Les 
membres  du  parti  sont  groupés  dans  des  cercles  catholiques,  des 
sociétés  populaires  catholiques.  Afin  d'attirer  les  ouvriers,  le  parti 
met  en  avant  des  artisans,  des  gens  du  peuple,  comme  présidents  des 
comités  et  des  cercles  et  même  comme  candidats  aux  élections. 
(Exemples  :  la  candidature  Bigenwald  à  Mulhouse,  la  candidature  du 
sellier  Malz  à  Metz).  Ensuite  il  organise  des  cercles  d'ouvriers  catho- 
liques, des  syndicats  professionnels  chrétiens,  adhérant  aux  syndicats 
chrétiens  de  l'Empire.  La  discipline  n'est  cependant  pas  très  rigou- 
reuse dans  les  rangs  des  cléricaux  de  h  Landespartei.  Il  y  a  deux  ailes, 
une  aile  modérée  qui  suit  l'abbé  Winterer,  et  une  aile  comprenant  les 
éléments  les  plus  fanatiques  et  les  plus  violents,  dont  le  principal  chef 
est  M.  Charles  Hauss,  ancien  député  de  Strasbourg-Campagne  au 
Reichstag  et  membre  de  la  Délégation.   Ces   derniers  représentent  la 


(i)  Volksbote,  II  et  17  juin  1903^. 

(2)  W. ,   18  juin  1903. 

(3)  Voir  le§  journaux  des  17,  18,  19,  26  et  28  juin  1903 

(4)  Der  Elsaesser  (l'Alsacien),  14  septembre  1903. 
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démagogie  cléricale  la  plus  outrée,  fortement  teintée  d'antisémi- 
tisme (i).  L'entente  n'est  pas  complète  entre  les  deux  groupes.  A 
Mulhouse,  l'abbé  Winferer  et  les  modérés,  dés  la  première  heure, 
s'étaient  ralliés  à  la  candidature  du  protestant  M.  Schlumberger,  qui 
s'était  prononcé  en  faveur  de  l'école  confessionnelle.  Les  abbés  Cetty 
et  Wira,  rédacteurs  à  la  Landes^eitung  (Galette  du  pays)  ont  décidé  au 
contraire  un  groupe  de  cléricaux  intransigeants  à  former  un  comité  tle 
«  catholiques  indépendants  »  et  poser  la  candidature  de  M.  Joseph 
Bigenwald. 

La  tactique  des  cléricaux  est  souvent  très  violente.  M.  Hauss  sur- 
tout et  ses  partisans  ont  recours  à  la  violence  (2).  Dans  les  réunions,  les 
cléricaux  empêchent  les  orateurs  des  autres  partis  déparier  et  lorsqu'ils 
se  sentent  en  nombre,  ils  les  attaquent.  En  juin  1903,  ils  ont  provoqué 
de  nombreuses  bagarres.  Il  essaient  aussi  des  procédés  d'intimidation. 
Les  commerçants  juifs  et  protestants,  dans  les  régions  catholiques, 
sont  menacés  de  boycottage,  s'ils  ne  votent  pas  pour  les  candidats  clé- 
ricaux (3).  Parfois  même  ils  sont  attaqués  et  frappés,  leurs  boutiques 
pillées  ;  on  brise  les  vitres  de  leurs  maisons.  Les  curés  se  sont  lancés 
dans  la  mêlée  avec  ardeur.  Ils  prêchent  en  chaire  contre  les  socialistes 
et  contre  les  libéraux.  Dans  les  écoles,  les  «  bonnes  sœurs  »  font  prier 
les  enfants  pour  le  succès  des  candidats  cléricaux  et  les  excitent  contre 
leurs  adversaires.  Jusque  dans  les  hôpitaux,  auprès  des  malades,  prêtres 
et  congréganistes  se  livrent  à  une  propagande  effrénée  (4).  Dans  les 


(i)  M.  Hauss,  dans  le  Volksbote,  nàxn'xxt  M.  Drumont,  dont  il  cite  souvent  des 
articles,  et  M.  Max  Régis,  qu'il  appelle  le  grand  antisémite  algérien. 

(2)  Hauss  attaque  son  adversaire  Blumenthal  personnellement  et  dans  sa  vie 
privée,  le  traite  de  fumiste,  de  juif  polonais,  etc.,  essaie  de  le  tourner  en  ridicule. 

(3)  Surtout  dans  la  circonscription  de  Strasbourg-Ginipagne.  A  Hochfelden,  le 
28  juin,  la  foule  attaque  la  maison  d'un  commerçant  juif.  Le  médecin  Kassel,  de 
Hochfelden,  est  boycotté  par  le  VolksboU,  de  même  que  les  protestants  et  les  juifs  de 
sa  bourgade,  ceux  de  Brumath,  de  Mommenheim,  etc.  M.  Hauss  s'est  du  reste  signalé 
par  des  manœuvres  déloyales.  En  1898.  il  a  imploré  l'appui  des  socialistes  pour  le 
second  tour  de  scrutin  et  a  signé,  devant  le  comité  socialiste,  un  engagement  de  ne 
pas  voter  des  droits  de  douane  sur  les  denrées  alimentaires;  il  a  ensuite  rompu  cet 
engagement.  Il  a  lancé  en  juin  1905  un  faux  manifeste  aux  électeurs,  avec  le  nom 
d'un  politicien  libéral,  pour  enlever  des  voix  à  Blumenthal.  Son  frère  a  été  condamné 
à  cet  effet  le  28  novembre  1903  par  le  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg. 

(4)  A  Lingolsheim,  le  curé  déchire  les  manifestes  du  candidat  socialiste  Hoffmann 
et  fait  distribuer  les  manifestes  de  Delsor.  A  Molsheim,  une  religieuse,  dans  l'école 
des  filles,  adresse  une  prière  au  Saint-Esprit  pour  le  succès  de  Delsor.  A  Strasbourg, 
une  sœur  de  charité  veut  forcer  une  ouvrière  à  faire  baptiser  son  fils  contre  la  volonté 
du  père.  A  Hagueneau,  le  31  mai,  le  dimanche  de  Pentecôte,  l'heure  des  vêpres  a  été 
avancée  de  trois  heures  à.  deux  heures,  pour  que  les  électeurs  catholiques  puissent 
assister  à  la  réunion  organisée  par  les  cléricaux  dans  l'après-midi.  Dans  les  cam- 
pagnes, les  curés  ameutent  les  paysans  contre  les  socialistes,  menacent  même  les 
femmes  et  les  enfants  des  militants.  Les  journaux  cléricaux  engagent  les  paysans  à 
recevoir  les  socialistes  à  coups  de  pierre  et  de  b.îton.  Le  Folksbote  appelle  cela  «  le 
réveil  de  la  conscience  catholique  ».  (19  juin  1903.) 
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réunions  électomles,  les  curés  prennent  la  parole  ;  ils  recrutent  des 
auditeurs  ;  le  jour  du  scnifin,  ils  surveillent  les  opérations,  assistent  au 
dépouillement.  En  un  mot,  les  religieux,  réguliers  et  séculiers,  se  sont 
mis  entièrement  au  service  d'un  parti  politique,  des  cléricaux.  L'évéqutC 
de  Strasbourg  lui-même  leur  donne  l'exemple  et  les  convie  tous  à  la 
lutte  contre  k  socialisme  et  1-es  libéraux. 

•  Le  parti  clérical  d'Alsace-Lorraine  compte  sept  députés  au 
Rfcidhstag  :  MM.  Ricklin  (Altkirch-Thann),  l'abbé  Roellinger  (Gueb- 
viller),  Preiss  (Colmar),  Wetterlé  (Ribeauvillé),  Vonderscheer 
(Schlesitadt),  Delsor  (Molsbeim-Erstein),  Wittberger  (Hagueneau- 
Wissem'bo'urg).  Ils  ne  .sont  pas  assez  nombreux  pour  constituer  un 
groupe  parlementaire,  une  «  fraction  ».  En  fait,  ils  votent  toujours 
avec  'le  centre  catholique.  Ils  ont  tous  appuyé  sa  politique  réactionnaire^ 
par  exemple  dans  les  débats  sur  la  lex  Heinie.  Lorsqu'ils  proposent  un 
projet  de  loi,  par  exemple  l'autonomie  de  l'Alsace-Lorraine,  les 
membres  dua  centre  leur  donnent  leur  signature.  Ce  parti  n'est  en 
somme  q^u'une  section  autonome  du  grand  parti  clérical  allemand,  du 
centne  catholique.  Il  s'y  ralliera  tôt  ou  tard  complètement.  MM.  Vom- 
4erscheer  et  Ricklin  sont  nettement  favorables  au  ralliement.  MM.  Del- 
sor et  Hauss  n'y  sont  pas  opposés  en  principe.  Ce  n'est  plus  qu'une 
question  de  temps. 

Le  mouvement  de  ralliement  des  catholiques  ailsaciens-lorrains  au 
parti  du  centre  a  même  déjà  commencé.  Noms  avons  déjà  dit  qu'à  côlé 
de  la  Landespartei  il  y  avait  en  Alsace-Lorraine  des  comités  et  cercles 
ca,tholiques  adhérant  au  parti  du  centre.  A  Strasbourg,  le  «  parti  du 
peuple  »  (Katholische  VolUspetriei)  s'est  constitué  en  parti  du  centre.  A 
Metz,  le  4  juillet  1903,  des  catholiques  ont  résolu  de  créer  une  «  société 
d'adhérents  du  parti  du  centre  pour  la  Lorraine  ».  Les  leaders  du  centre 
font  de  grands  efforts  pour  rallier  les  catholiques  d'Alsace-Lorraine  ; 
ils  envoient  des  conférenciers  dans  les  pays  d'Empire,  y  organisent 
des  cercles  catholiques,  des  sections  locales  des  sociétés  populaires 
catholiques  d'Allemagne  (Volksverein  fur  das  KatboHsche  Deutschlattd), 
Le  prochain  congrès  général  du  centre  aura  lieu  à  Strasbourg. 

En  face  des  partis  cléricaux  se  dresse  le  parti  libéral  ;  c'est  le  der- 
nier  venu  parmi  les  partis  politiques  d'Alsace- Lorraine',  car  il  ne  s'est 
constitué  définitivement  qu'après  les  élections  générales  de  1903. 
Auparavant,  il  n'y  avait  que  quelques  politiciens  et  quelques  comités 
se  disant  libéraux,  à  Strasbourg  notamment  et  dans  les  régions  protes- 
tantes. En  mai  et  en  juin  1903,  quelques  personnages  eurent  l'idée  de 
provoquer  l'organisation  d'un  parti  libéral  d'Alsace-Lorraine.  Ils  y 
ont  été  poussés  surtout  par  les  progrès  des  socialistes  d'un  côté  et  de 
l'autre  par  l'influence  de  plus  en  grande  des  cléricaux  sur  le  gouverne- 
ment. Le  i8  mai  1903,  les  délégués  des  comités  libéraux  des  circons- 
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criptions  de  Strastourg-Ville,  Strasbourg-Campagne,  Hagueneau- 
Wissembourg,  Erstein-Molshein,  Colmar,  Metz  et  Thionville,  réunis  à 
Strasbourg,  décident  la  création  d'un  parti  libéral  alsacien-lorrain  et  en 
adoptent  les  statuts  provisoires.  Il  s*agit  avant  tout  de  fonder  des 
comités  libéraux  dans  toutes  les  communes.  L'association  libérale  de 
Strasbourg  ÇStrasshurger  Bûrger-verein) ,  par  une  ciroilaire  du 
19  juin  1903,  essaie  de  recruter  des  adhérents  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  et  se  constituer  ainsi  à  bases  très  larges.  Le  22  mai  1903, 
une  association  libérale  est  organisée  dans  la  circonscription  de  Stras- 
bourg-Campagne ;  à  la  même  époque,  il  en  est  constitué  une  autn;  à 
Guebwiller.  Le  27  juin,  les  libéraux  de  Hagueneau-Wissembourg  en 
fondent  une  également.  Le  28  août,  le  comité  directeur  du  parti  décide 
de  créer  au  moins  une  association  libérale  dans  chaque  circonscription. 
En  décembre  1903,  un  congrès  réuni  à  Strasbourg  a  définitivement 
organisé  le  parti. 

Le  parti  libéral  d'Alsace-Lorraine  est  un  parti  essentiellement 
bourgeois.  Il  est  composé  d'avocats,  de  notaires,  d'industriels,  de  pro- 
fesseurs, de  négociants,  de  fonctionnaires  ;  il  ne  compte  que  peu  de 
représentants  de  la  petite  bourgeoisie  et  de  la  classe  ouvrières  (i).  La 
plupart  de  ses  membres  sont  des  protestants.  Les  journaux  confession- 
nels protestants,  comme  k  Ebsassisches  Evangelisches  Sonnlagshlatt 
{Ga\elte  du  dimanche  évangèlique  alsacienne),  et  les  pasteurs  ont  appuyé 
fortement  les  candidatures  du  parti  (2).  Comtne  le  parti  clérical,  les 
libéraux  manquent  encore  de  cohésion.  Au  moment  des  dernières 
élections  législatives,  chacun  de  leurs  candidats  avait  un  programme 
particulier,  différant  parfois  sensiblement  de  ceuii  de  ses  amis  politiques. 
Ils  manquent  également  de  chefs. 

A  Ribeauvillé,  à  Sarreguemines,  à  Thionville,  ils  n'ont  pas  pu 
trouver  de  candidats  en  juin  1905;  à  Ribeauvillé,  finalement,  ils  se 
sont  comptés  sur  le  nom  de  leur  sous-préfet,  le  docteur  Sieveking. 
C'est  un  parti  très  nuancé.  Parmi  ses  journaux,  la  Strassburger  Post  est 
nationale-libérale,  gallophobe,  hostile  au  suffrage  universel  direct  et 
secret  ;  elle  soutient  l'administration  à  poigne  qui  gouverne  actuelle- 
ment l'Alsace-Lorraine  et  approuve  toutes  ses  mesures,  entre  aiutres 
celle  prise  contre  le  général  français  Famy  (3).  Elle  n'est  pas  anti- 
cléricale et  préconise  au  contraire  l'union  des  cléricaux  et  des  libéraux 
contre  les  socialistes.  Elle  blâme  sévèrement  les  anticléricaux  intransi- 
geants, notamment  les  rédacteurs  de  la  Slrtisshurger  Zeihmg  (Ga^dte 
de  Strasbourg).  Ce  dernier  journal  est  très  énergiquement  anticlérical. 


(i)  Voir  les  signataires  des  manifestes  électoraux  du  parti. 

(2)  Voir  les  numéros  de  ce  journal  du  31  mai,  des  7,  14,  21  et  28  juin. 

(3)  Voir  page  471. 
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Il  est  dirigé  par  un  ancien  pasteur  protestant,  M.  Wolff.  Dans  ses  arti- 
cles, la  question  du  cléricalisme  est  nettement  posée.  La  religion  est 
mise  hors  de  cause;  ce  qui  est  visé,  c'est  un  parti  politique.  Le  cléri- 
calisme, c'est  l'Internationale  noire.  La  lutte  contre  le  cléricalisme  est 
une  lutte  pour  la  civilisation  et  pour  la  morale  ;  car  le  cléricalisme  a 
ruiné  moralement,  intellectuellement  et  matériellement  tous  les  peuples 
qui  ont  subi  sa  domination.  Il  détruit  la  propriété  matérielle  de  l'Alle- 
magne, la  liberté,  la  vie  intellectuelle  et  artistique  ;  il  sème  la  haine, 
il  met  la  division  entre  les  Allemands.  La  civilisation  protestante  est 
exaltée;  selon  ce  journal,  c'est  le  protestantisme  qui  a  fait  l'Empire,  sa 
force  et  sa  grandeur.  Il  fait  appel  aux  protestants  contre  les  cléricaux. 
Il  attaque  violemment  la  politique  de  Guillaume  II,  en  coquetterie 
réglée  avec  le  Vatican.  Il  rappelle  le  Sylîabus,  où  sont  anathé- 
matisées  toutes  les  libertés  qui  forment  la  base  de  la  civilisation 
moderne.  A  l'appui  de  sa  thèse,  il  cite  des  articles  de  certains  écri- 
vains français,  comme  Clemenceau.  Il  s'agit,  selon  lui,  de  sauve- 
garder les  vieilles  traditions  libérales  de  l'Alsace  et  les  principes 
de  1789.  A  aucun  prix,  il  ne  veut  d'une  alliance  avec  les  cléri- 
caux. Plutôt  rouge  que  noir,  plutôt  voter  pour  un  socialiste  que  pour 
un  clérical  (i). 

Les  politiciens  libéraux  ne  sont  pas  plus  d'accord  que  les  journa- 
listes sur  cette  question  fondamentale  du  cléricalisme.  M.  Schlum- 
berger,  à  Mulhouse,  s'est  humilié  devant  les  cléricaux,  il  a  pris  vis-à 
vis  d'eux  les  engagements  suivants  : 

1°  Il  demandera  la  suppression  de  toutes  les  lois  contre  les  asso- 
ciations religieuses,  la  reconnaissance  complète  des  droits  de  l'Église, 
de  la  commune,  de  la  famille  sur  l'école,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment ; 

2°  Il  appuiera  les  justes  demandes  des  ouvriers,  formulées  dans 
le  programme  de  h  Landespartei ; 

30  II  regrette  qu'il  y  ait  eu  en  1902  une  alliance  entre  les  libé- 
raux, les  démocrates  et  les  socialistes  contre  les  cléricaux  aux  élections 
municipales.  Il  promet  qu'il  s'y  opposera  de  toutes  ses  forces  à 
l'avenir. 

A  Strasbourg,  M.  Rifï  s'est  prononcé  énergiquement  en  faveur  de 
l'école  laïque;  mais  il  a.voté,  au  Reichstag,  en  faveur  de  l'abrogation 
de  la  loi  expulsant  les  jésuites  de  l'Empire.  En  juin  1903,  il  y  a  eu,  à 
Strasbourg,  des  négociations  entre  quelques  personnages  libéraux  et 
le  parti  du  centre  pour  amener  à  RifFles  voix  cléricales  au  second  tour 
de  scrutin.  Les  cléricaux  ont  ouvertement  engagé  leurs  partisans  à 
voter  pour  RifF  contre  le  socialiste  Boehle.  En  septembre  1903,  pour 

(i)  Voir  les  numéros  de  mai  et  de  juin  1903  principalement. 
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le  renouvellement  des  conseils  généraux,  M.  Camille  Jehl,  dans  le 
canton  de  Strasbourg-Sud,  était  à  la  fois  le  candidat  des  libéraux  et 
des  cléricaux.  Dans  la  circonscription  de  Hagueneau-Wissembourg  et 
de  Strasbourg-Campagne  au  contraire,  et  à  Colmar,  les  libéraux  ont 
mené  une  campagne  des  plus  énergiques  contre  le  cléricalisme.  La 
lutte  y  était  même  circonscrite  entre  cléricaux  et  anticléricaux. 

L'accord  entre  les  libéraux  était  pas  plus  complet  sur  d'autres 
questions,  au  moins  en  juin  1903.  Le  prince  de  Hohcnlohe,  leur 
porte-drapeau  dans  la  circonscription  de  Hagueneau-Wissembourg, 
était  opposé  à  l'élection  des  députés  à  la  Délégation  par  le  suffrp.ge 
universel.  Il  avait  refusé  de  s'engager  sur  un  programme  déterminé, 
ne  voulant  pas  d'un  mandat  impératif.  M.  Rifï,  à  Strasbourg,  menacé 
par  les  socialistes,  est  pour  le  suffrage  universel  ;  il  demande  l'assu- 
rance contre  le  chômage,  l'extension  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents de  travail  aux  veuves  et  aux  orphelins.  11  est  opposé  aux  nou- 
veaux tarifs  douaniers  prohibitifs.  M.  Schlumberger  en  est  au  contraire 
partisan.  M.  Rifl  demande  une  limitation  légale  de  la  journée  de  tra- 
vail pour  les  ouvriers;  M.  Schlumberger  y  est  opposé.  En  un  mot,  le 
parti  libéral  d'Alsace-Lorraine  manque  d'unité.  Il  n'a  pas  d'organi- 
sation solide  ;  ses  membres  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  programme  ni 
sur  la  tactique  à  suivre. 

Le  troisième  grand  parti  bourgeois  en  Alsace-Lorraine,  le  parti 
démocratique  serait  encore  moins  influent  que  le  parti  libéral,  s'il 
n'avait  pas  à  sa  tête  un  homme  très  intelligent  et  très  actif,  l'avocat 
Daniel  Blumenthal.  M.  Blumenthal  a  été  l'organisateur  du  parti  démo- 
cratique d'Alsace-Lorraine  (Elsass-Lotbringische  Voîkspartei).  Il  est  avo- 
cat et  conseiller  municipal  à  Colmar  et  a  été  élu  conseiller  général  de 
la  Haute-Alsace,  battant  l'abbé  Wetterlé.Aux  dernières  élections  légis- 
latives, il  a  été  député  au  Reichstag  dans  la  circonscription  de  Stras- 
bourg-Campagne. C'est  lui  qui  a  rédigé  le  programme  de  son  parti.  Il 
réclame  très  énergiquement  le  suffrage  universel,  la  liberté  delà  presse, 
de  réunion,  d'association  et  de  coalition.  «  Il  faut  arracher  des  conces- 
sions au  pouvoir  par  des  réclamations  très  énergiques,  dit-il  en  subs- 
tance, il  faut  réclamer  sans  cesse  les  droits  du  peuple.  »  Il  place  au- 
dessus  des  droits  du  souverain  les  droits  de  la  nation.  Il  est  surtout 
très  nettement  anticlérical.  Sa  tâche,  dit-il,  est  de  briser  la  domination 
cléricale  en  Alsace-Lorraine  (i).  Il  demande  la  neutralité  et  la  laïcisa- 
tion de  l'enseignement  et  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat.  Dans  les 
meetings,  dans  son  journal.  Die  Elsassische  Voîkspartei  ÇLe  parti  démo- 
cratique alsacien),  il   mène  une   campagne  acharnée  contre  les  cléri- 


(i)  Voir  surtout  son  discours-programme,  prononcé  .î  Hordt,  le  7  juin  190?,  dans 
les  journaux  du  lendemain. 
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eaux.  Il  loue  sans  restriction  la  politique  du  ministère  Combes.  A 
Colmar  et  à  Mulhouse,  il  s'est  uni  aux  socialistes  pour  évincer  les  cléri- 
caux de  l'hôtel  de  ville.  Il  est  nettement  favorable  à  une  alliance  élec- 
torale avec  les  socialistes.  Dans  son  premier  discours  an  Reichstag,  le 
i8  décembre  1903,  il  a  proclamé  hautement  que  k  péril  noir  était 
plus  dangereux  que  le  péril  rouge. 

Malheureusement  son  parti  est  encore  peu  nombreux  ;  il  y  a  des 
associations  démocratiques  à  Colmar,  â  Mulhouse,  à  Strasbourg;  mais 
les  deux  dernières  n*ont  que  peu  de  membres.  Il  y  a  même  un  comité 
directeur  du  parti,  àColmar.  En  dehors  de  Blumenthal,  il  n'y  a  guère 
dans  le  parti  d'hommes  marquants.  A  Strasbourg,  les  démocrates 
n'ont  pas  pu  trouver  de  candidat;  leur  comité-  a  soutenu  M.  RifF; 
mais  quelques  démocrates,  dans  une  réunion  pubHque  du  23  juin,  ont 
engagé  leurs  amis  à  voter  pour  le  socialiste.  A  Mulhouse,  les  démo- 
crates ont  soutenu  officiellement  la  candidature  du  citoyen  Emmel  ;  à 
Colmar,  M.  Blumenthal,  au  second  tour,  s'est  désisté  en  faveur  du 
citoyen  Peirotes.  L'organe  du  parti  à  Strasbourg,  la  Strassburget 
Bûrger\eilung  (Galette  des  citoyens  de  Strasbourg),  le  18  juin  1903, 
exhorte  les  cathoHques  à  voter  pour  le  libéral,  M.  RifF,  contre  le  socia- 
liste, leur  ennemi  juré.  Lors  durenouvellement  des  conseils  généraux, 
dans  le  canton  de  Strasbourg-Sud,  le  candidat  démocratique,  M.  Freyss, 
était  arrivé  dernier  en  ballottage  avec  le  socialiste  et  le  candidat  des 
libéraux  et  cléricaux  coalisés.  Le  comité  directeur  du  parti  décide 
qu'au  second  tour  il  faut  voter  pour  le  socialiste;  le  comité  local  veut 
maintenir  la  candidature  Freyss,  et  après  le  refus  de  ce  dernier,  con- 
seille rabstention.  L'entente  n'est  donc  pas  parfaite  dans  le  parti 
démocratique.  Néanmoins  c'est  le  seul  parti  bourgeois  vraiment  pro- 
gressiste en  Alsace-Lorraine.  Dans  sa  presse,  il  réclame  énergique- 
ment  des  réformes,  il  critique  avec  véhémence  les  actes  du  gouver- 
nement, proteste  contre  les  excès  du  militarisme  et  ose  même  blâmer 
certaines  paroles  de  Guillaume  II. 

Quelle  est  maintenant  l'influence  de  ces  partis  sur  le  gouverne- 
ment? M.  de  Koeller,  le  secrétaire  d'État,  favorise  les  cléricaux  et  veut 
gouverner  avec  eux  contre  les  socialistes.  A  la  Délégation,  il  a  en 
jusqu'à  présent  une  majorité  assurée  de  cléricaux  et  de  libéraux  gou- 
vernementaux, amis  de  M.  Pétri,  sous-secrélaire  d'État  pour  la  justice. 
Le  gouvernement  a  fait  quelques  concessions  aux  Alsaciens-Lorrains , 
des  fils  de  notables  ont  pu  entrer  dans  Tadministration,  l'autonomie 
des  communes  a  été  élargie,  une  loi  plus  libérale  de  la  presse  a  été 
accordée,  le  paragraphe  de  la  dictature  aboli.  Bientôt,  il  fera  encore 
d'autres  concessions.  Les  cléricaux,  à  la  Délégation  et  au  Reichstag,  ne 
font  pas  d'opposition  systématique  ni  ne  sont  entièrement  gouverne- 
mentaux. Leur  tactique  est  d'arracher  au  gouvernement  le  plus  die 
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concessions  possible  et  de  le  pousser  vers  une  politique  cléricale.  Les 
Hbéraux  jusqu'à  présent  ont  onanqué  de  fermeté,  surtout  à  la  Délé- 
gation. M.  Kifî,  plus  d'une  fois,  s'est  aplati  devant  M.  de  Koeller  :  il 
ne  s'est  ptas  associé  aux  protestations  des  citoyens  Emmel  contre  iLa 
politique  réactio'nnaire  du  ministre..  Lui  et  ses  amis  sont  allés  trop 
souvent  faire  aintich ambre  chez  le  prince  de  Hohenlohe,  au  lieu  ide 
défendre,  à  la  Délégation,  la  cause  du  progrés.  Au  Reichstag  cepen- 
dant, M.  Riff  s'est  mieux  comporté;  il  a  combattu  tous  les  projets  de 
lois  réactionnaires  du  gouvernemem^  comme  la  kx  Heiaie,  la  loi 
contre  les  menées  subversives ,  la  loi  restreignant  le  droin:  de 
coalition . 

Jusqu'à  présent,  i  la  Délégation,  il  n'y  avait  pas  eu,  pour  ainsi 
dire,  de  luttes  poUtiqaes;  les  partis  n'y  étaient  pas  organisés.  Au  mois 
demaj-s  1903,  le  conseil  municipal  de  Mulhouse  envoya  à  la  Déléga- 
tion le  citoyen  Emmel.  Immédiatement,  les  séances  du  petit  parlement 
de  Strasbourg  devinrent  plus  animées..  Eramél  ne  manqua  pas  une 
occasion  d'attaquer  le  gouvernement  et  de  développer  les  revendica- 
tions populaires.  Les  autres  députés  sentirent  le  besoin  de  secouer 
leur  torpeur.  Au  mois  de  novembre  1903,  eut  lieu  le  renouvellement 
partiel  de  la  Délégation,  Des  groupes  parlementaires  sont  organisés. 
Le  groupe  clérical  compte  vingt  membres,  le  groupe  libéral  vingt  et 
un,  le  groupe  des  Lorrains  quinze,  en  majorité  libéraux;  M.  Blumen- 
thai  représente  le  parti  démocratique,  et  Emmel  le  socialisme.  li  y  a 
donc  une  petite  majorité  libérale.  Les  deux  députés  avancés,  Blumen- 
thal  et  Emmel,  pourront  cependant  être  appelés  à  jouer  un  grand  rôle 
et,  par  leurs  votes,  faire  pencher  U  majorité  d'un  côté  ou  de  l'autre. 
Quant  à  l'influence  des  partis  dans  le  pays  même,  ce  sont  les  cléricaux 
qui  ont  recueilli  le  plus  de  voix  a:ux  élections  générales  de  juin  1903. 
Le  parti  clérical  d'Alsace- Lorraine  a  eu  11^.712  voix -sur  282.413  no- 
tants, le  centre  20.034.  Les  libéraux  modérés  ont  eu  20.383  voix,  les 
progressistes  (nuance  Rift')  17.369,  les  démocrates  9.166,  les  conser- 
vateurs (niuance  Hocffe  1)7.709. 

Il  nous  reste  à  montrer  les  rapports  de  ces  partis  avec  les  socia- 
listes. Nous  avons  déjà  vu  que  les  démocrates  se  sont  entendus  plus 
d'une  fois  avec  les  socialistes.  Une  entente  et  une  coopération  par- 
tielles en  vue  de  certaines  réformes  entre  les  deux  partis  apparaît 
comme  possible  et  même  comme  probal>le.  Blumenthal  et  Emmel 
devront  s'entendre  forcément  à  la  Délégation  pour  ne  pas  rester  isolés. 
Les  libéraux  modérés  sont  les  adversaires  acharnés  des  socialistes  ; 
contre  eux  ils  recherchent  même  l'alliance  des  cléricaux.  Le  conserva- 
teur M.  Hoefïel,  demande  des  lois  contre  les  socialistes  (1).  Les  pro- 

(i)  Voir  ses  programmes  électoraux  de  juin  190}  dans  les  journaux. 
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gressistes  reprochent  aux  socialistes  de  vouloir  supprimer  la  liberté 
individuelle,  de  ne  pas  avoir  de  politique  pratique  ;  ils  prétendent  que 
les" socialistes  vivent  du  mécontentement  des  ouvriers,  qu'ils  provo- 
quent des  luttes  sociales,  qu'ils  ne  défendent  que  les  intérêts  d'une 
classe  (i).  Parfois  la  lutte  est  violente  entre  libéraux  et  socialistes, 
comme  à  Mulhouse,  où  l'on  a  eu  recours  aux  arguments  person- 
nels (2).  Les  libéraux  font  souvent  appel  au  particularisme  alsacien- 
lorrain  et  prétendent  que  les  socialistes  sont  des  étrangers,  connais- 
sant mal  le  pays  et  ses  besoins  (3). 

Les  socialistes,  de  leur  côté,  attaquent  le  libéralisme  vieilli  de  RifF 
et  de  ses  amis  ;  ils  leur  reprochent  leur  platitude,  leur  manque  de 
fermeté,  leurs  relations  avec  le  Statthalter  et  l'empereur.  Leur  libéra- 
lisme n'est  qu'un  libéralisme  de  cour;  des  libéraux  comme  Rifî,  trop 
mous  et  trop  poltrons,  ne  seront  jamais  des  défenseurs  énergiques  des 
revendications  populaires.  Mais  la  lutte  est  principalement  engagée 
entre  socialistes  et  cléricaux.  Les  socialistes  d'Alsace-Lorraine,  jus- 
qu'à présent,  n'ont  pas  montré  de  grandes  sympathies  pour  la  poli- 
tique anticléricale  du  ministère  Combes.  Ils  sont  partisans  de  la  sépa- 
ration des  Églises  et  de  l'État  ;  le  conseil  municipal  de  Mulhouse  a 
repoussé  les  crédits  affectés  aux  cultes.  Mais  ils  demandent  la  liberté 
d'association  pour  les  congrégations  religieuses  et  ils  rappellent  avec 
insistance  que  leurs  amis,  au  Reicbstag,  ont  toujours  voté  le  rappel 
des  jésuites.  La  politique  du  ministère  Combes,  disent-ils,  n'est  pas 
une  politique  socialiste;  elle  est  appuyée  paries  radicaux,  les  amis 
politiques  de  M.  Riff  (4).  Malgré  cela,  la  lutte  est  violente  entre  eux 
et  les  cléricaux.  Contre  les  socialistes,  le  parti  des  prêtres  mobilise 
toutes  ses  forces.  L'évêque  de  Strasbourg  sonne  lui-même  le  rallie- 
ment des  troupes  cléricales.  Aux  dernières  élections  législatives,  les 
curés  et  leurs  partisans  n'ont  reculé  devant  aucune  violence  pour 
entraver  la  propagande  socialiste.  «  Sus  aux  socialistes  !  »  tel  est  leur 
cri  de  guerre.  Les  militants  ont  relevé  le  gant  qui  leur  a  été  si  impru- 
demment jeté.  Dans  les  circonscriptions  de  Strasbourg-Campagne,  de 
Molsheim-Erstein,  de  Ribeauvillé  surtout,  ils  ont  mené  une  campagne 
des  plus  vigoureuses  contre  le  cléricalisme.    Laurent  Meyer,  notam- 


(i)  Voir  les  manifestes  et  les  discours  de  MM.  RifF  et  Schlumberger,  publiés  dans 
les  journaux  en  juin  1903. 

(2)  Voir  surtout  les  journaux  cléricaux,  en  première  ligne  le  Volksbote,  qui  traite 
les  socialistes  de  voyous  et  de  rôdeurs.  Le  comité  Schlumberger  accuse  les  leaders 
socialistes  de  s'enrichir  avec  les  deniers  des  pauvres  ouvriers,  d'être  les  auxiliaires  des 
boursiers  et  des  grands  capitalistes,  etc. 

(3)  Voir  surtout  les  appels  de  Schlumberger  et  les  journaux  qui  soutiennent  sa 
candidature.  —  Riff,  réunion  du  11  juin  1903.  —  Son  appel  :  A  nos  concitoyens  ! 

(4)  Boehle,  discours  du  23  juin  1905,  à  Strasbourg.  Voir  aussi  les  manifestes  du 
comité  Emmel. 
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ment,  à  Strasbourg-Campagne,  a  violemment  attaqué  les  prêtres  et  le 
catholicisme  et  à  plusieurs  reprises  a  eu  des  discussions  très  vives  avec 
des  curés  (i).  La  lutte  est  donc  engagée  directement  entre  les  socia- 
listes et  les  cléricaux.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  socialistes  d'Alsace- 
Lorraine  ne  doivent  pas  changer  d'attitude  et  adopter  une  politique 
d'ofïensive  contre  leurs  ennemis  les  plus  acharnés.  Pour  les  com- 
battre, ils  demandent  le  monopole  de  l'enseignement  et  la  laïcisation 
de  toutes  les  écoles.  L'avenir  nous  montrera  si  ces  mesures  sont 
suffisantes  pour  détruire  en  Alsace-Lorraine  l'esprit  clérical  et  réac- 
tionnaire. 

Ce  qu'il  importe  encore  de  montrer,  c'est  l'influence  que  prendra 
le  parti  socialiste  en  Alsace-Lorraine  après  ce  réveil  d'une  vie  politique 
intense.  La  lutte  est  engagée  entre  l'esprit  clérical  et  l'esprit  de  pro- 
grès rationnel.  Les  cléricaux  ont  encore  la  majorité  dans  le  pays;  ils 
ont  sept  mandats  sur  quinze,  sans  compter  les  Lorrains  et  le  réac- 
tionnaire M.  Hoefîel.  Sur  282.413  suffrages,  ils  en  ont  recueiUi 
132.74e.  46.918  seulement  sont  allés  aux  libéraux  et  aux  démocrates. 
Les  socialistes  ont  recueilli  68.267  voix.  C'est  à  eux  qu'incombe  prin- 
cipalement la  lutte  contre  l'obscurantisme  et  pour  le  progrès.  Déjà  la 
plupart  des  ouvriers  et  beaucoup  de  paysans  leur  ont  donné  leurs 
votes.  Leur  tâche  sera  de  gagner  encore  davantage  la  confiance  du 
peuple,  par  une  politique  hardiment  réformatrice.  Dans  beaucoup  de 
circonscriptions,  ils  pourront  faire  élire  les  candidats  libéraux,  par 
exemple  àColmar,  à  Ribeauvillé,  à  Strasbourg-Campagne,  à  Saverne, 
à  Hagueneau,  à  Wissembourg,  à  Metz,  à  Thionville  (2).  Sans  l'appui 
des  socialistes,  le  parti  libéral  et  le  parti  démocratique  succomberont 
nécessairement  dans  leur  lutte  contre  les  cléricaux.  Ce  sera  le  devoir 
des  socialistes  de  profiter  de  cette  situation,  de  pousser  les  partis  bour- 
geois de  gauche  vers  une  politique  réformatrice,  de  leur  arracher  con- 
cession sur  concession,  de  leur  communiquer  leur  élan  et  leur  ardeur 
jusqu'au  jour  où  la  démocratie  bourgeoise,  épuisée,  cédera  sa  place  à 
la  démocratie  socialiste,  où  le  peuple  d'Alsace-Lorraine  confiera  à 
cette  dernière  seule  la  défense  de  ses  intérêts. 


(i)  A  Eekbolsheim,  le  24  mai,  à  Gries,  le  15  juin  et  ailleurs.  Voir  aussi  les 
articles  de  tête  du  10  et  22  juin  de  U  Presse  libre  de  Strasbourg. 

(2)  Voici  les  résultats  des  dernières  élections  législatives  dans  ces  circonscriptions  : 
Colmar  :  Preiss  (clér.),  8.122  voix,  Riegert  (lib.),  2.667,  Blumenthal  (démocr.),  2.706, 
Peirotes  (soc),  2.869  5  —  Ribeauvillé  :  Wetterlé  (clér.),  5.835,  Sieve^ing  (lib.),  2.172, 
Weinzorn  (soc),  2.690;  — Strasbourg-Campagne:  Blumcntlial  (démocr.),  6.398,  Hauss 
(clér.),  8.310,  Meyer(soc),  3.097;  —  Hagueneau  :  Hohenlohe  (lib.),  12.060,  Wilt- 
berger  (clér.),  11.686,  Scliott  (soc),  1.782  ;  —  Saverne  :  Hoeffel  (conserv.),  7.709, 
Lewit  (lib.),  7.362;  —  Metz  :  Jaunez  (lorrain),  10.502,  Bechmann  (clér.).  4.600, 
Martin  (soc),  5.100;  —  Thionville  :  Mérot  (lorrain),  8.504,  Bour  (clér.),  6.671,  Her- 
mann  (lib.),  1.169,  Peirotes  (soc),  6.364. 
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CONCLUSION 


Si  nous  résumons^  cette  étude,,  nous- Yioyons  que  le  parti  socialiste 
d''Alsace-Lorraine  déploie  une' acti^^ité  grandissante  et  des  plus  louables. 
Il  prépare  le  prolétariat  abacien-lorrain  à  sa  grande  tâche  de  rénova- 
tion sociale.  Il  lutte  pour  améliorer  sa  situation  matérielle,  pour  lui 
conquérir  ses  droits  politiques.  Il  domine  toute  la  vie  politique  en 
Alsace-Lorraine.  Les  programmes  des  adversaires  ont  subi  l'influence 
de  la  propagande  socialiste.  Le  parti  socialiste  est  le  plu5  puissant  des 
partis  de  gauche.  Les  libéraux  sont  divisés  et  sans  énergie;  ils  seront 
la  proie  des  socialistes  et  des  cléricaux.  Les  démocrates  sont  trop  peu 
nombreux.  En  face  des  cléricau-x  et  des  réactionnaires,  le  parti  socia- 
liste est  l'e  seul'  véritable  parti  de  réforme  et  de  progrès.  Sans  l'appui 
des  voix  socialistes,  les  libéraux  et  les  démocrates  sont  condamnés  à 
rimpuissance.  L'influence  des  socialistes  ne  pourra  que  grandir.  Aux 
prochaines  élections  ils  remporteront  les  sièges  de  Strasbourg-Vilk 
et  de  Mulhouse.  Dans  les  campagnes,  par  suite  de  la  situation  écono- 
mique des  paysans  exposée  plus  haut,  les  voix  socialistes  augmente- 
ront continuellement.  Le  prolétariat  urbain,  dans  un  avenir  prochain, 
sera  rallié  complètement  autour  du  drapeau  rot^e.  Grâce  a-ux  socia- 
listes, la  situation  des  Alsaciens-Lorrains  s'est  déjà  améliorée  poli- 
tiquement et  économiquement.  Ils  sauront  arracher  au  gouvernement 
allemand  ra'utonxDmie'  complète  du  pays  d^Empire.  De  cette fa^n,  l'es 
Alsaciens-Lorrarnis  auront  recou-vré  leurs  droits  et  leurs  libertés  qui 
leur  ont  été  enlevés  en  1871. 

En' face  de  lai  réaction  cléricale,  germanophile  paT  intérêt,  a-dorat- 
tri'ce  de  Guillaume  ÎI,  en  fece  des  libéraux  monarchistes  et  timides, 
les  socialistes  défendent  en  Alsace-Lorraine  Tidéal  démocratique  et 
républicain  d^s  Févolution>sF  de  1^48,  de  1789^  et  1793.  ^^^  traînaillent  à 
la  réalisation  des  grandes-  réformes  préconisées  par  la  démocratie 
française  depuis  cette  grande  époque.  Ils  veulent  faire,  dés  mainte- 
nant, de  FAlsace-Lorraine  un  pays  démocratique  et  républicain.  Seul 
de  tous  les  partis  politiques,  le  parti  socialiste  demande  l'enseigne- 
ment du  français  dans  les  écoles  primaires.  Il  a  répandu  en  Alsace- 
Lorraine  l'idée  du  désarmement,  de  l'arbitrage,  de  la  paix  universelle. 
Il  cherche  à  faire  de  l'Alsace-Lorraine  le  lien  na<turel  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  et  son  activité  inlassable  laisse  entrevoir  la  réalisation 
prochaine  de  ce  projet  généreux,  la  solution  pacifique  de  l'a  question 
d'Alsace-LorraJne.  Le  parti  socialiste  d'Alsace-Lorraine  est  ainsi  un 
grand  parti  de  civilisation,  qui  remplit  dignement  son  très  beau  rôfë, 
qui  lutte  à  la  fois  pour  le  progrés  dans  son  propre  pays,  et  pour  le 
progrès  en  Europe  et  dans  k  monde  entier. 

E.  Reybell. 
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EN  France  et  a  l'Étranger 
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FRANCE 

La  loi  Millerand.  —  C'est  depuis  le  premier  avril  que  la  loi  du 
30  mars  1900  produit  son  plein  effet,  non  sans  soulever  des  résistances 
et  des  manoeuvres  patronales.  Aussi  croyons-nous  intéressant  de 
rappeler  avec  précision  quelle  doit  être  désormais  la  durée  de  travail  : 

Durée  de  dix  heures.  —  Dans  tous  les  ateliers  féminins  et  dans  tons  les 
ateliers  dans  lesquels  des  hommes  traraillent  avec  des  enfants  ou  des  femmes, 
dans  les  chantiers  où  il  y  a  des  enfants  Cfu  "des  femmes. 

11  suffit  de  la  présence  drun«  femme  ou  d'an  enfant  pour  soumettre  tout 
te  personnel  à  la  durée  du  travail  effectif  de  dix  heures. 

Durée  de  dou^e  heures.  —  Dans  tous  les  ateliers  utilisant  un  moteur  inanimé 
où  ne  sont  occupés  que  des  hommes  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  dans  tout 
atelier  occupant,  sans  entants  ni  femmes,  plus  de  vingt  hommes  âgés  de  plus 
de  dix-huit  ans. 

Durée  iîHffertée  par  la  loi.  —  Dans  tous  tes  ateliers  occupant  moins  de 
vingt  ouvriers  où  ne  sont  pas  utilisés  des  moteurs  inanimés  et  où  ne  travail- 
lent que  des  hommes  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans;  dans  tous  les  chantiers 
n'occupant  que  des  hommes. 

%epos  hebdomadaire.  —  N'est  obligatoire  que  pour  les  enfants,  les  filles 
mmeures  et  les  femmes.  —  Ce  repos  peut  être  pris  le  dimanche  ou  un  jour 
quelconque  de  la  semaine  au  choix  de  l'industriel.  —  Toutes  les  personnes  ne 
sont  pas  obligées  à  prendre  le  repos  le  même  jour. 

Les  hommes  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  peuvent  travailler  le  dimanche 
ou  tout  autre  jour  choisi  pour  le  repos  des  femmes  et  des  enfants» 
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Tableau  de  l'emploi  du  temps.  —  Les  industriels  dont  les  ateliers  doivent 
pratiquer  la  durée  de  dix  heures  sont  dans  l'obligation  d'adresser  à  l'inspecteur 
du  travail  un  tableau  donnant  les  heures  du  travail  et  des  repos  ainsi  que  le 
jour  choisi  pour  le  repos  hebdomadaire.  Le  duplicata  de  ce  tableau  doit  être 
affiché  dans  l'atelier.  Ce  tableau  doit  être  adressé  avant  le  /er  avril  1^04  à  l'ins- 
pecteur du  travail. 

Salaires  des  ouvriers.  —  Le  législateur,  en  établissant  deux  périodes  de 
deux  ans  pour  la  réduction  à  dix  heures  de  la  durée  du  travail,  a  manifesté  son 
désir  de  voir  maintenir  le  même  salaire  ;  cependant,  aucun  article  de  la  loi  ne 
l'a  formellement  spécitié. 

Tolérances.  —  Il  est  facultatif  à  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail  de 
lever  les  restrictions  sur  la  durée  du  travail  journalier  et  du  repos  hebdo- 
madaire dans  les  industries  énumérées  à  l'article  5  du  décret  du  15  juillet  1893 
modifié.  (Ces  industries  sont  trop  nombreuses  pour  que  nous  puissions  les 
ènumérer  ici.)  C'est-à-dire  qu'il  peut  pour  ces  industries,  soit  autoriser  t.-m- 
porairement  de  travailler  plus  de  dix  à  douze  heures  par  jour  tout  le  personnel 
astreint  à  une  durée  de  travail  de  dix  heures,  soit  autoriser  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  le  jour  choisi  pour  le  repos  hebdomadaire  ;  et  il  est  à 
présumer  que  pour  l'octroi  de  ces  tolérances  il  tiendra  compte  aux  intéressés 
de  l'empressement  qu'ils  auront  mis  à  observer  la  loi. 

Pénalités.  —  Tout  industriel  qui  aura  omis  d'adresser  le  tableau  de  l'em- 
ploi du  temps  à  l'inspecteur  du  travail,  avant  le  ler  avril  1904,  pourra  être 
poursuivi  en  simple  police  et  puni  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  Il  sera  pas- 
sible de  deux  amendes  si  le  tableau  précité  n'a  pas  été  affiché  dans  l'atelier. 

Tout  industriel  qui  aura  occupé  les  hommes  âges  de  plus  de  dix-huit  ans 
au  delà  des  limites  légales  de  chaque  catégorie  sera  passible  de  poursuites  cor- 
rectionnelles et  puni  d'une  amende  de  5  à  15  francs  par  personne  indûment 
employée.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  réduire  l'amende  à  moins  de 
5  francs  par  ouvrier. 

Tout  industriel  qui  aura  occupé  plus  de  dix  heures  par  jour  des  enfants 
de  moins  de  dix-huit  ans,  des  filles  mineures  ou  des  femmes  de  tout  âge,  ou 
plus  de  six  jours  sur  sept,  c'est-à-dire  le  jour  du  repos  hebdomadaire,  sera 
passible  de  poursuites  en  simple  police,  et  condamné  à  une  amende  de  5  à 
15  francs  par  personne  indûment  employée.  Les  tribunaux  de  simple  police  ne 
peuvent  abaisser  l'amende  au-dessous  de  5  francs  par  personne. 

A  propos  de  l'application  de  la  loi  de  dix  heures  par  la  réduction 
de  la  durée  de  travail  sans  réduction  de  salaire,  la  Confédération  géné- 
rale du  Travail  a  lancé  le  manifeste  suivant  : 

Travailleurs, 

Du  I*''  avril  1904,  partira  la  mise  en  application  de  la  loi  du  30  mars  1900. 

Cette  loi,  dite  des  «  Dix  Heures»,  stipule  que  dans  les  usines,  les  manufac- 
tures, les  ateliers,  les  chantiers,  etc.,  où  travaillent  côte  à  côte  des  hommes,  des 
femmes  ou  des  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans,  la  journée  de  travail  ne  peut 
dépasser  dix  heures  effectives. 

Cette  loi  s'applique  également  à  tous  les  ateliers,  manufactures,  etc.,  occupant 
exclusivement  des  femmes. 

La  réduction   de  travail   constitue  la  plus  urgente   et  la  plus  réelle  amélioration 
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du  sort  des  travailleurs,  car  elle  tend  à  diminuer  le  chômage  et  aussi  à  atténuer 
l'effort  productif  de  chaque  salarié,  ce  qui,  en  lui  accordant  un  peu  plus  de  repos, 
ménage  sa  santé  physique  et  lui  assure  une  extension  de  la  vie  familiale. 

L'intérêt  de  chaque  ouvrier  est  donc  d'exiger  l'application  stricte  de  cette  dimi- 
nution du  temps  de  travail. 

De  plus,  cette  loi  stipule  que  cette  réduction  de  la  journée  de  travail  doit  s'ac- 
complir sans  qu'il  en  résulte  la  moindre  diminution  de  salaire. 

La  réduction  de  travail,  il  est  fort  probable  qu'elle  sera  acceptée  par  les  patrons; 
mais,  tout  permet  de  supposer  qu'ils  voudront  conserver  le  taux  ancien  du  salaire, 
ce  qui  entraînerait  pour  les  intéressés  une  diminution  de  gain.  Sabir  cette  dimi- 
nution serait  accepter  une  aggravation  nouvelle  de  la  misère  déjà  si  aiguë  dont  nous 
pâtissons. 

Cette  diminution,  il  est  impossible  de  l'accepter  ! 

Par  conséquent,  il  faut  que  les  travailleurs  établissent,  dans  leurs  syndicats 
respectifs,  de  nouvelles  bases  de  salaires  tenant  compte  de  la  réduction  du  temps, 
de  sorte  que  le  prix  de  la  journée  reste  au  moins  pour  dix  heures  ce  qu'il  est 
aujourd'hui  ! 

En  s'opposant  à  toute  baisse  de  salaires,  les  travailleurs  ne  feront  qu'exiger  le 
respect  de  la  loi  qui  est  formelle  sur  ce  point,  les  déclarations  faites  au  Parlement  en 
sont  la  preuve  évidente.  Ils  doivent  donc  présenter  à  leurs  patrons  un  nouveau  tarif 
et  se  préparer  à  en  imposer  la  mise  en  vigueur. 

Afin  que  soit  franchi  le  troisième  palier  de  la  loi  de  Dix  Heures,  sans  qu'elle 
entraîne  pour  l'ouvrier  une  recrudescence  de  gêne,  il  est  indispensable  que  la  classe 
ouvrière  coordonne  ses  efforts. 

Pour  cela,  il  faut,  dès  maintenant,  que  les  syndicats  ouvriers  examinent  la  situa- 
tion et  prennent  leurs  mesures  afin  de  parer  aux  éventualités  qui  vont  surgir;  qu'ils 
fassent  connaître  aux  patrons  les  conditions  nouvelles  de  salaire,  de  façon  à  n'être  pas 
pris  au  dépourvu,  le  i*'  avril. 

Il  faut  aussi  que  les  syndicats  ne  restent  pas  isolés  les  uns  des  autres,  qu'ils 
entrent  en  relations  directes  avec  leur  fédération  et  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail. Grâce  à  cette  coordination  et  cette  solidarité,  une  entente  s'établira  et  la  résis- 
tance à  opposer  au  mauvais  vouloir  patronal  sera  plus  vigoureuse. 

Travailleurs  ! 
N'oubliez  pas  que  de  votre  volonté  seule  dépend  cette  amélioration  de  votre  sort. 
C'est  de  vous  seuls,  de  votre  énergie,    qu'il  dépend  que   cette  loi  ne  constitue  pas  une 
aggravation  de  misère. 

Il  faut  donc  se  dresser  contre  le  patron  et  affirmer  énergiquement  votre  désir 
formel  de  réaliser  la  diminution  de  travail  avec  une  augmentation  correspondante  de 
salaire.  Ce  faisant,  vous  aurez  sauvegardé  vos  intérêts  immédiats  et  préparé  la  voie  à 
de  nouveaux  progrès. 

Le  Comité  conjédéral. 

V  étude  des  lois  ouvrières  à  F  École  polytechnique.  —  Le  ministre  de 
la  guerre  vient  de  charger  notre  collaborateur  et  ami  Eugène  Four- 
niére,  ancien  député  socialiste  de  Guise,  de  faire  des  conférences  à 
l'École  polytechnique  sur  l'organisation  du  travail.  Le  ministre  a 
annoncé  cette  heureuse  innovation  au  général  Villien,  commandant 
l'École  polytechnique,  par  la  lettre  ci-dessous  : 

J'ai  remarqué  que  les  élèves,  en  so-tant  de  l'École  polytechnique, 
ignorent  généralement  les  lois  qui  fixent  les  conditions  du  travail  et  établissent 
les  rapports  entre  patrons  et  salariés.  C'est  là  une  lacune  pour  des  jeunes  gens 
dont  la  plupart  sont  destinés  à  devenir  directeurs  ou  fonctionnaires  d'établis- 
sements employant  des  ouvriers. 

Afin  de  la  combler  et  pour  faire  connaître  à  nos  élèves  une  législation 
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qu'ils  auront  à  appliquer  au  cours  de  leur  carrière,  je  viens  de  décider  que, 
sur  ces  matières,,  il'  serait  fait  cette  année  à  l'École  polytechnique  trois  confé- 
rences facultatives  aux  élèves  de  deuxième  année. 

Ainsi  ils  sauront  l'esprit  qui  a  guidé  le  législateur  dans  l'élahoratioa  de 
ces  textes,  les>  circonstances  qui  les  rendent  nécessaires,  la  jurisprudence  qui 
les  confirme,  en  un  mot,  la  manière  exacte  d'en  faire  par  l'usage  les  traités  de 
paix  et  de  justice  sociales  que  le  Parlement  a  voulu  qu'ils  soient. 

M.  Fournière,,  ancien  député,  sera  chargé  de  faire  ces  conférences  ;  vous 
vouduez  biea  vous  entendre  avec  lui  pour  fixer  les  joues  a  heures  où  elles 
auront  lieu. 

Signé  :  Général  André. 

A  propos  de  cette  nomination,  V Éclair  a  publié  l'article  suivant 
que  nous  croyons  intéressant  de  reproduire  à  titre  documentake  : 

M.  Eugène  Fournière  fut  député,  il  est  toujours  socialiste  ;  car  si  la  for-, 
tune  politique  est  changeante,  son  caractère  ne  l'est  point.  Ce  fut  l'une  des 
raisons  qui,  dans  cette  nomination,  surprirent  tant  de  gens.  On  a  vu,,  en  lui, 
le  leader,  tantôt  à  la  tribune  parlementaire,  dans  le  sillage  de  M.  Milïerand, 
tantôt  sur  l'estrade  des  meetings,  où  la  fumée  des  pipes  ennuage  sa  face 
d'ascète  brun  et  chevelu  aux  traits  vigoureux  ;  tantôt  juché  sur  la  borne  de 
quelbque  carrefour,  dominant  d'un  geste  toujours  calme  et  d'une  voix  qui 
demeure  douce  jusque  dans  la  véhémence,  le  tumulte  des  grèves,  s'y  associant 
en  cœur  et  en  fait,  et  volontiers  acceptant  de  prendre  sa  place  à  la  tête  des 
cortèges  qui  vont,  bannières  rouges  déployées,  chantant  V Internationale  à 
pleine  gorge-. 

La  contradiction  n'était-elle  point  flagrante  entre  Thomme  et  la  fonction 
à  laquelle  on  le  destine?  Que  pourra-t-il  apprendre,  dit-on,  à  nos  futurs  offi- 
ciers,, ce  professeur  de  grève?  Ils  sont  les  garants  de  l'ordre  :  qu'ont-ils  à 
retenir  de  ce  qu'il  leur  dira,  du  haut  d'une  chaire  officielle,  ce  militant  venu 
des  confins  du  socialisme  international? 

M.  Eugène  Fournière  n'était  pas  sans  s'attendre  à  ce  toJle  chez  ses  adver- 
saires. C'est  un  acte  significatif  que  sa  nomination  à  l'École  polytechnique. 
Elle  mesure  le  chemin  parcouru  sous  l'impulsion  de  M.  le  général  André.  Il 
comprend  que  l'on  se  demande  ce  qu'il  pourra  bien  dire  aux  jeunes  hommes 
de  l'École.  Il  ne  s'étonne  donc  point  de  notre  visite  ;  et,  rue  Caulàincourt, 
dans  son  intérieur,,  qui  décèle  discrètement  des  goûts  d'artiste,  il  fait  un 
accueil  courtois  à  notre  indiscrétion... 

—  Vraiment,  les  polémiques  ne  sont  pas  apaisées? 

—  Elles  ne  sauraient  l'être  si  vite,  répondons-nous,  d'autant  que  l'on  ne 
sait  rien  encore  de  ce  que  sera  cet  enseignement  dont  on  ne  juge  que  par  le 
nom  de  l'ancien  député  devenu  professeur... 

—  Permettez,  mon  titre  d'ancien  député,  de  militant  socialiste,  est 
étranger  au  choix  du  ministre  de  la  guerre.  Je  suis  professeur,  et  depuis  long- 
temps, à  l'École  des  Hautes-Études,  examinateur  à  l'École  supérieure  du  Com- 
merce. Je  professe  à  l'École  professionnelle  des  Postes  et  Télégraphes  où  je 
fais  un  cours  d'économie  sociale  et  de  législation  ouvrière. 

Député,  j'avais  proposé  qu'il  fût  fait,  dans  nos  grandes  écoles  d'enseigne- 
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ment  technique  ou  professionnel,  un  cours  de  législation  ouvrière.  Millerand 
est  entré  dans  ces  vues;  il  a  dit  la  nécessité  de  mettre  les  jeunes  gens  de  nos 
écoles  supérieures  au  courant  des  grandes  questions  d'ordre  économique  et 
social,  dont  l'ignorance  et  la  méconnaissance  conduisent  à  de  si  funestes 
mécomptes.  Ils  sont  destinés  à  se  trouver  aux  prises  avec  les  problèmes  du 
travail  :  ne  faut-il  pas  qu'ils  soient  préparés  à  les  résoudre  dans  un  sens  équi- 
table et  pacifique  ?  C'est  dès  l'école  qu'ils  doivent  être  pénétrés  de  la  gravité 
de  ces  questions  envisagées  dans  un  esprit  élargi  par  les  méthodes  scienti- 
fiques. 

—  Cet  enseignement,,  s'il  s'expliquait  ainsi,  pour  Centrale  ou  toute  autre 
école  technique,  s'expliquait-il  de  même  pour  une  école  militaire  comme  Poly- 
technique? 

«  Le  général  André  a  répondu  par  l'affirmative,  réplique  M.  Fournière, 
et  il  n'a  qu'épousé  une  idée  depuis  longtemps  déjà  dans  l'air.  Elle  ne  surprend 
que  ceux  qui  ne  connaissent  point  ce  centre  intellectuel  qui  fut  toujours. en 
communion  avec  la  démocratie;  qui  a  applatrdi  à  ses  aspirations,  qui  Tes  a 
soutenues.  Où,  mieux  qu'à  Polytechnique,  le  saint-simonisme  a-t-il  trouvé 
ses  apôtres?  Ces  laborieux  cerveaux  que  l'es  problèmes  ardus  n'embarrassent 
pas,  ont  contenu,  en  germe,  les  plus  généreuses  des  idées  sociales.  Grandis 
dans  des  milieux  où  l'ouvrier  leur  fut  inconnu,  absorbés  par  le  labeur  des 
fortes  études,  n'est-il  pas  bon  de  venir  parler  à  ces  feunes  hommes  de  ceux 
qu'il  seront  appelés  à  rencontrer  plus  tard,  quelle  que  soit  la  carrière  vers 
laquelle  leur  destinée  les  oriente?  Tous  ne  seront  pas  soldats. 

—  Et  ceux  qui  seront  soldats? 

—  Ont-ils  moins  besoin  que  les  a  itres  de  savoir  ce  que  c'est  que  l'ou- 
vrier, quelle  est  sa  situation  vis-à-vis  des  chefs  de  l'usine,  quels  conflits 
peuvent  surgir  des  intérêts  momentanément  contradictoires? 

—  La  grève  ne  va  pas  toujours  sans  son  cortège  de  violences  ;  l'État,  si 
républicain  qu'il  soit,  est  contraint  de  faire  appel,  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
à  la  force  armée,  docile  à  sa  voix.,.  Que  deviendra  cette  force  nécessaire,  se 
demandent  quelques-uns,  si  une  philosophie  trop  révolutionnaire  l'a  énervée 
dès  les  bancs  de  l'école? 

—  Les  désordres  sont  une  conséquence  de  ces  grèves  mal  ordonnées  et 
dont  la  durée  ne  s'obtient  que  par  un  véritable  chauffage  à  blanc.  On  les  évi- 
tera de  plus  en  plus,  lorsque  les  chefs  de  l'usine  —  je  ne  dis  pas  les  capitalistes 
étrangers  à  tout  contact  —  comprendront  mieux  que  les  contrats  de  travail, 
aujourd'hui  sortes  de  traités  de  paix  précaires  imposés  par  les  plus  forts,, 
doivent  être  le  statut  de  la  société  future. 

—  En  attendant.,  si  la  violence  exige  l'appel  à  la  force?... 

—  Si  j'expose  la  nécessité  d'une  organisation  légale,  c'est  que  je  reconnais 
la  nécessité  des  moyens  qui  en  permettent  le  respect.  L'intérêt  public  peut 
commander  l'intervention  des  forces  qui  en  assurent  la  sauvegarde.  Cette 
éventualité  est  une  raison,  de  plus  militant  en  faveur  de  l'enseignement  que 
l'on  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier.  L'officier  qui'  aura  à  se  trouver  en  face 
de  l'ouvrier,  n'importe-t-il  pas  qu'il  soit  instruit  de  ce  que  vaut  exactement  le 
principe  économique  de  la  liberté  du  travail  ?  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans 
les  grèves,  beaucoup  d'officiers  ont  déjà  la  pleine  conscience  de  leur  tâche  et, 
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quoique  fidèles  à  leurs  consignes,  ne  cèdent  point  à  des  impulsions  aveugles 
et  irraisonnées  :  c'est  donc  que  l'état  d'esprit  qu'il  s'agit  de  développer  existe. 
Il  n'y  a  qu'à  insister  avec  méthode.  Le  général  André  m'a  dit,  en  parlant  de 
mes  auditeurs,  et  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  vous  répéter  ses  propres 
paroles  :  «  Parlez  à  leur  cœur  et  faites-leur  connaître  le  cœur  de  l'ou- 
vrier!... >) 

M.  Fournière  doit  faire  trois  conférences  qui  sont  facultatives  et  n'en- 
traîne encore  l'octroi  d'aucune  note  aux  examens.  Il  avait  rédigé  un  pro- 
gramme très  étudié  qui  a  été  publié  par  un  journal  militaire.  Il  lui  a  fallu 
y  renoncer,  sur  les  observations  du  ministre  de  la  guerre. 

—  Cela,  m'a  dit  le  général  André,  c'est  votre  cours  de  l'an  prochain... 
Cette  année,  bornez-vous  à  l'exposé  des  idées  générales. 

L'observation  était  juste.  J'ajourne  mon  programme.  Pour  des  auditeurs 
venus  m'entendre  sans  contrainte,  je  ferai  la  peinture  du  prolétariat  :  je  dirai 
son  rôle  et  ses  aspirations.  Ce  sera,  en  quelque  sorte,  une  préface  à  l'étude  de 
la  législation  du  travail.  La  matière  de  mes  conférences  n'est  pas  une  surcharge 
obligatoire.  Pour  ces  cerveaux  tendus,  et  pliant  sous  le  faix  de  programmes 
très  lourds,  ce  ne  sera  qu'une  récréation. 

Nous  nous  informons  enfin  si  l'on  songe  à  répandre  cet  enseignement 
dans  d'autres  écoles,  par  exemple  à  Saint-Cyr?  M.  Fournière  tend  à  le  croire; 
il  estime  que  cet  enseignement  serait  également  salutaire  aux  officiers  de 
troupe  qui  prennent  si  souvent  contact  avec  l'ouvrier  avant  de  le  connaître. 
C'est  à  leur  faire  faire  par  anticipation  cette  connaissance,  qu'avec  une  ardeur 
qui  ne  dément  rien  de  ses  convictions  politiques,  M.  Fournière,  nous  dit-il, 
s'emploiera. 

Les  conférences  ont  été  fixées  pour  la  présente  année  scolaire  au 
26  mai,  au  2  et  au  9  juin. 


ESPAGNE 

Décret  du  20  juin  1902,  sur  les  conditions  du  contrat  à  remplir  par 
les  adjudicataires  de  travaux  publics  : 

Article  premier.  —  Dans  toute  adjudication  de  travaux  publics  à  exécuter  pour 
le  compte  de  l'État,  des  gouvernements  provinciaux  ou  des  municipalités. 

i)  On  stipulera  expressément  au  contrat  passé  entre  les  ouvriers  et  l'adjudicataire, 
la  durée  dudit  contrat,  les  causes  qui  pourront  en  amener  la  résiliation  ou  la  suspen- 
sion, la  durée  de  la  journée  de  travail  et  le  taux  du  salaire  quotidien. 

2)  On  soumettra  tous  les  différends  résultant  de  la  non-exécution  du  contrat  au 
comité  local  de  réformes  sociales  (reformas  sociales)  qui  pourra  se  constituer  en  tribunal 
d'arbitrage  sous  la  présidence  du  représentant  du  gouvernement.  Il  pourra  être  fait 
appel  de  la  décision  du  comité  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  civile. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  premier  sont  applicables  aux  contrats 
passés  par  l'État,  les  gouvernements  provinciaux  et  les  municipalités  lorsque  les 
travaux  sont  exécutés  sous  la  surveillance  d'un  administrateur. 

Art.  }.  —  Les  commissions  provinciales  ou  les  municipalités,  qui  contrevien- 
draient aux  dispositions  qui  précèdent,  seraient  considérées  comme  des  administra- 
teurs responsables,  sans  préjudice  des  autres  poursuites  auxquelles  ladite  infraction 
pourrait  donner  lieu. 
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HOLLANDE 

Le  Congrès  socialiste  international  d* Amsterdam.  —  Appel  du 
Bureau  socialiste  international  aux  organisateurs  socialistes  et 
ouvriers  : 

Camarades, 

Le  Bureau  socialiste  international  vous  invite  à  prendre  part  au  sixième  congrès 
socialiste  international,  qui  aura  lieu  du  14  au  20  août  1904,  à  Amsterdam  (Hol- 
lande). 

Le  Bureau,  réuni  en  conférence  le  7  février  dernier  à  Bruxelles,  a  arrêté  l'ordre 
du  jour  du  congrès  comme  suit  : 

1.  Validation  des  mandats  ; 

2.  Election  du  Bureau;  formation   des  sections;    constitution  de  l'ordre  du  jour  ; 
5.  Rapport  du  secrétariat: 

4.  Rapport  des  nationalités; 

5.  Règles  internationales  de  la  politique  socialiste;  résolution  concernant  la  tac- 
tique du  Parti  (Parti  socialiste  de  France)  ; 

6.  Politique  coloniale  (Hyndman  :  Social  Démocratie  Fédération  d'Angleterre,  et 
Van  Kol  :  Parti  socialiste  de  Hollande)  ; 

7.  Emigration  et  immigration  (Parti  socialiste  de  la  République  Argentine)  ; 

8.  Grève  générale  (Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  de  France  et  Parti  socia- 
liste de  Hollande)  ; 

9.  La  politique  sociale  et  l'assurance  ouvrière  (Mœlkenbùhr  :  Parti  socialiste 
d'Allemagne)  ;  la  journée  de  huit  heures  (Fédération  des  syndicats  du  Danemark)  ; 

10.  Trusts  et  chômage  (Parti  socialiste  des  Etats-Unis), 

QUESTIONS   DIVERSES 

11.  Protectionnisme  et  libre-échange  (Independent  Labour  Party  d'Angleterre); 

12.  Militarisme  (Independent  Labour  Party  d'Angleterre); 

13.  Le  cléricalisme  et  les  écoles  (Social  Démocratie  Fédération  d'Angleterre)  ; 

14.  Trade-unionisme  et  politique  (Fabian  Society  d'Angleterre); 

15.  Arbitrage  international  (Independent  Labour  Party  d'Angleterre); 

16.  L'habitation  pour  le  peuple  (Workmen's  National  Housing  Council  d'An- 
gleterre) ; 

ij.  Solidarité  internationale  (Union  des  socialistes  allemands,  autrichiens  et  hon- 
grois en  Suisse). 

Le  Bureau  rappelle  à  toutes  les  associations  socialistes  et  aux  organisations  syn- 
dicales les  résolutions  prises  au  congrès  de  Londres  (1896),  complétées  par  celles  arrê- 
tées par  la  conférence  de  Bruxelles  (1899),  puis  confirmées  par  le  congrès  de  Paris 
(1900),  réglant  l'admission  aux  congrès  socialistes  internationaux  : 

RÉSOLUTION    DE    LONDRES 

I*  Aux  représentants  des  organisations  qui  se  proposent  pour  but  de  substituer  à 
la  propriété  et  à  la  production  capitalistes  la  proprié  é  et  la  production  socialistes,  et 
qui  considèrent  l'action  législative  et  parlementaire  comme  un  des  moyens  néces- 
saires pour  atteindre  ce  but; 

2°  Aux  associations  purement  syndicales  (T rade-Unions)  qui,  sans  prendre  part  à 
l'action  politique  militante,  déclarent  reconnaitre  la  nécessité  de  l'action  législative  et 
militante;  par  conséquent,  les  anarchistes  sont  exclus. 

RÉSOLUTION    DE    BRUXELLES 

i"  Toutes  les  associations  qui  adhèrent  aux  principes  essentiels  du  socialisme  : 
socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange  ;  union  et  action  internationales 
des  travailleurs;  conquête  socialiste  des  pouvoirs  publics  par  le  prolétariat  organisé  en 
parti  de  classe  ; 

2*  Toutes  les  organisations  corporatives  qui,  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  lutte 
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de  classes  et  déclarant  reconnaître  la  nécessité  de  l'action  politique,  donc  législative 
et  parlementaire,  ne  participent  cependant  pas  d'une  manière  directe  au  mouvement 
politique. 

Conformément  aux  décisions  prises  à  la  réunion  du  Burean  du  7  février,  les 
dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  pour  la  validation  des  mandats  au  congrès  : 

Les  délégués  des  différents  groupes  nationaux  se  présenteront  le  matin  du  pre- 
mier jour  du  congrès,  munis  de  leur  mandat,  pour  obtenir,  contre  le  payement  de 
10  francs  par  délégué,  une  carte  provisoire  d'admission,  qui  leur  sera  délivrée  soit  par 
leur  section  nationale,  soit  par  la  commission  d'organisation  du  congrès. 

Les  mandats  seront  validés  par  les  sections  nationales  à  la  majorité  des  man- 
dats. En  dernier  ressort,  le  congrès  même  valide  et  n'intervient  que  pour  les  mandats 
contestés. 

La  salle  louée  pour  les  assises  internationales  est  celle  du  concert  Gebouw,  à 
Amsterdam. 

Les  organisations  socialistes  et  professionnelles  sont  invitées  à  envoyer,  le  plus 
tôt  possible,  un  rapport  sur  le  mouvement  ouvrier  socialiste,  sur  la  situation  du  parti 
dans  leur  pays  respectif,  depuis  le  congrès  de  Paris  igoo. 

Prière  d'adresser  votre  réponse  en  temps  utile,  au  Secrétariat  international,  rue 
Heyvaert,  n^ôj,  Bruxelles. 

Recevez,  chers  camarades,  nos  salutations  fraternelles. 

Le  secrétaire  :  Victor  Serwy. 

Le  Bureau  sa>ialiste  itcternational  : 

Angleterre  :  H. -M.  Hyndman,  H.  Quelch.  —  Allemagne  :  J.  Auer, 
P.  Singer,  Kautsky.  —  République  Argentine  :  A.  Cambier,  M. 
Ugarte.  —  Actstraxie  :    Ch.    Eyre.    —  Autriche  :  V.  Adler,  F,  Skaret. 

—  Belgique:  E.  Vandervelde,  E.  Anseele. —  Bohême  :  A.  Némec, 
Fr.  Soucup.  —  Bulgarie  :  N.  Harlakow.  —  Danemark  :  P.  Knud- 
sen.  —  Espagne  :  P.  Iglesias,  A.-G,  Quejido.  —  Etats-Unis  :  G.-D. 
Herron.  —  Finlande  :  J.-K.  Kari.  —  France  :  E.  Vaillant,  A.  Ci- 
prian'i.  —  Hollande  :  P.  Troelstra,  H.  Van  Kol.  —  Hongrie  : 
J.  Weltner,  E.  Garami.  —  Italie  :  E.  Ferri,  F.  Turati.  —  Japon  :  Seu 
Katayama.  —  Luxembourg  (Grand-Duché)  :  D'  Welter.  —  Norvège  : 
O.  Kringen,  G.  Jeppesen.  —  Pologne  :  B.  Jedrzejowski,  R.  Lnxem- 
burg.  —  Russie  :  G.  Plekhanoff.    —    Suède  :  Hj.  Branting,  C.  Wickman. 

—  Suisse  :  W.  Fiirholz.  —  Serbie  :  V.-M.  Stoyanoritch.' 

le  comité  d'organisation  du  congrès  r 

Le  trésorier  ;  P.-L.  Tak.  —  Le  président  :  Henri  Polak.  —  Le  secrétaire  :  Hen- 
riette Roland -Holst- van  der  Schale.  —  Membres  :  J. -F.  Ankersmit, 
J.-G.  Van  Kuykhof,  Jos.  Loopuit,  J.-W.  Sleef. 


ITALIE 

Le  prochain  congrès  socialiste.  —  Le  congrès  que  les  socialistes 
italiens  tiendront  prochainement  à  Bologne  sera  de  la  plus  haute 
importance.  La  diversité  des  tendances  s'est  beaucoup  accentuée 
depuis  un  an  ou  deux,  au  point,  d'inquiéter  beaucoup  ceux  qui  placent 
par  dessus  tout  l'unité  du  mouvement  ouvrier.  Le  parti  compte  main- 
tenant trois  fractions  principales  :  Les  modérés,  sous  la  direction 
de  Turati,  adoptent  une  politique  analogue  à  celle  des  socialistes 
français  adhérant  au  bloc  ;  les  révolutionnaires  purs,  dont  Arturo 
Labriola   est  le  plus   connu,  se  placent  sur  le  terrain  du  marxisme 
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intransigeant.  Entre  ces  groupes  extrêmes,  on  compte  un  groupe 
nombreux  qui  cherche  à  concilier  leurs  points  de  vue  absolus  ;  ils  ont 
_pour  porte-parole  ordinaire  Enrico  Ferri,  le  député  et  professe u-r  bien 
connu  qui  est  aussi  le  directeur  de  VAvanti  (En  Avant  !),  l'organe 
officiel  du  parti. 

Les  discussions  de  groupe  à  groupe,  de  personnalité  à  personna- 
lité devenant  de  plus  en  plus  vives,  ont  abouti  déjà  à  la  scission  dans 
plusieurs  fédérations,  notamment  celles  de  Milan  et  de  Mantoue.  Il  est 
devenu  indispensa*ble  que  le  parti  choisisse  et  se  prononce  entre  les 
diverses  politiques  en  pxéseuce.  On  peut  être  certain  que  les  débats 
seront  ardents  à  Bologne,  et  le  résultat  disputé. 

Les  résolutions  prises  seront  d'une  importance  décisive  pour  le 
socialisme  italien.  Elles  auront  aussi  après  le  congrès  de  Dresde,  après 
celui  de  Saint-Etienne,  une  haute  portée  internationale.  Elles  exerce- 
jont  une  influence  sérieuse  sur  l'attitude  que  le  socialisme  mondial 
prendra  à  Amsterdam  sur  la  question  du  révisionnisme. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  l'ordre  du  jour  qu'Arturo  Labriola 
proposera  au  congrès  et  sur  lequel  le  débat  va  s'engager. 

Le  congrès, 

Considérant  que  la  fonction  du  socialisme  est  de  préparer  l'avènement  des 
formes  politiques  et  économiques  du  socialisme,  et  de  faire  l'éducation  des 
esprits  en  les  pénétrant  de  la  nécessité  de  ces  formes  nouvelles  ; 

Convaincu  que  l'appui  systématique  donné  à  une  combinaison  gouverne- 
mentale, substituée  à  l'approbation  objective  des  mesures  favorables  à  la  .classe 
ouvrière  qui  peuvent  être  proposées  par  un  parti  ou  un  gouvernement  bour- 
geois, et  plus  encore  la  participation  d'un  socialiste  au  gouvernement  tendent 
à  consolider  la  forme  politique  et  sociale  existante  ; 

Considérant  que  dans  le  cas  de  l'Italie  cette  participation  impliquerait 
l'acceptation  des  institutions  monarchiques,  fait  qui  créerait  un  conflit  irréduc- 
tible avec  les  principes  socialistes  et  présenterait  avec  ceux-ci  un  contraste 
éloquent; 

Décide  : 

10  On  ne  peut  admettre  ni  la  participation  d'un  socialiste  à  un  gouverne- 
ment bourgeois,  ni  l'appui  systématique  donné  à  une  combinaison  gouver- 
nementale ; 

2°  Et  d'attirer  l'attention  des  propagandistes  du  parti  sur  la  nécessité  de 
généraliser  la  conscience  de  l'incompatibilité  qu'il  y  a  entre  le  socialisme  et  la 
monarchie. 

Plusieurs  modérés  de  marque  ont  déjà  annoncé  publiquement  que 
que  si  une  résolution  de  ce  genre  était  admise,  ils  se  sépareraient  du 
parti.  Des  révolutionnaires  aussi  ont  déclaré  bien  haut  qu'ils  scission- 
neraient  si  le  congrès  ne  se  prononçait  pas  catégoriquement  en  leur 
faveur.  Il  ne  faut  pas  cependant  se  laisser  aller  à  trop  de  pessimisme. 
L'on  peut  raisonnablement  espérer  que  l'unité  sera  maintenue. 
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ALLEMAGNE 

Loi  du  10  mai  i^oj  interdisant  V emploi  du  phosphore  dans  la  fabri- 
cation des  allumettes  chimiques  : 

Article  premier.  —  Il  est  interdit  de  faire  intervenir  le  phosphore,  blanc  ou 
jaune,  dans  la  fabrication  des  allumettes  chimiques  et  de  toutes  autres  matières 
inflammables. 

Les  matières  inflammables  dans  la  fabrication  desquelles  sera  intervenu  le  phos- 
phore blanc  ou  jaune,  ne  pourront  être  mises  en  vente,  ni  vendues,  ni  versées  d'une 
autre  manière  quelconque  dans  le  commerce. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  toutefois  pas  applicables  aux  mèches  servant  à 
l'allumage  des  lampes  de  sûreté  des  mineurs. 

Art.  2.  —  Q.aiconque  contreviendra  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  sera  pas- 
sible d'une  amende  pouvant  s'élever  à  2.000  marks  si  la  contravention  a  été  accomplie 
avec  préméditation. 

Dans  le  cas  de  contravention  par  négligence,  l'amende  ne  pourra  pas  dépasser 
150  marks. 

Outre  l'amende,  la  confiscation  des  objets  indûment  fabriqués,  importés  ou  mis  en 
vente,  et,  éventuellement,  la  confiscation  des  instruments  et  appareils  ayant  servi  à 
leur  fabrication  devront  être  prononcées,  que  ces  articles  ou  appareils  appartiennent  ou 
non  au  contrevenant.  Si  le  contrevenant  ne  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  ou  d'une 
condamnation,  la  confiscation  sera  néanmoins  prononcée. 

Art.  j.  —  Les  dispositions  du  §  i,  alinéa  2,  seront  exécutoires  à  dater  du 
i*""  janvier  1908.  Pour  tout  le  reste,  la  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i"  jan- 
vier 1907, 

JAPON 

Le  Socialisme.  —  Extrait  du  Peuple  de  Bruxelles  sous  la  signature 
De  Brouckère  : 

On  se  souvient  du  courage  avec  lequel  les  socialistes  japonais  — 
Katayama  à  leur  tête  —  protestèrent  en  pleine  fièvre  chauvine  chez  le  peuple 
le  plus  chauvin  du  monde,  contre  la  politique  belliqueuse  des  classes  dirigeantes 
et  du  gouvernement.  Nos  lecteurs  liront  sans  doute  avec  intérêt  quelques 
détails  sur  ce  jeune  parti  qui  s'est  si  brillamment  signalé  à  l'attention  publique. 
Nous  le  prenons  dans  une  étude  que  le  citoyen  Echstein  publie  dans  Die  Neue 
Zeit. 

La  première  agitation  socialiste  au  Japon  date  de  1882.  Quelques  étudiants 
qui  avaient  fréquenté  les  universités  américaines,  avaient  rapporté  des  Etats- 
Unis  les  doctrines  d'Henri  Georges.  Ils  tentèrent,  sans  succès  d'ailleurs,  de  les 
répandre  parmi  les  Nippons.  L'on  sait  que  le  socialisme  d'Henri  Georges  est 
dirigé  tout  entier  contre  l'exploitation  des  propriétaires  du  sol.  Il  ne  pouvait 
avoir  grand  succès  au  Japon,  où,  à  cette  époque  surtout,  la  terre  appartenait 
encore  en  grande  partie  au  paysan. 

Après  Cette  tentative  avortée,  rien  ne  paraît  plus  jusqu'en  1897.  Cette 
année-là,  au  mois  de  novembre,  quelques  intellectuels  fondèrent  à  Tokio 
r  «  Association  socialiste  »,  une  société  d'études  sur  le  modèle  et  d'après  les 
principes  des  Fabiens  anglais.  Dès  l'année  suivante,  —  sous  l'impulsion 
notamment  de  Katayam.i  et  du  professeur  J.  Abe,  —  le  cercle  accentua  ses 
tendances,  et  l'opinion  dominante  fut  bientôt  un  mélange  de  Lassallianisme 
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—  propage  '"-^'^^o^m  p^i-  Katayama  —  et  de  Marxisme  —  plus  spécialement 
""'i^lenTu  par  Abe. 

Bientôt,  de  club  de  discussion,  1'  «  Association  socialiste  »  devint  orga- 
nisation de  propagande.  Ses  membres  se  mirent  à  parcourir  le  pays  en  tout 
sens,  organisant  des  réunions  en  plein  air.  Ils  éveillaient  partout  l'attention 
sympathique  ;  ils  obtenaient  même  souvent  de  gros  succès  dans  les  centres 
industriels  et  miniers. 

Le  moment  semblait  venu  de  faire  un  pas  de  plus  et  d'organiser  un  parti 
socialiste  régulier.  La  grande  grève  —  victorieuse  surtout  grâce  aux  socialistes 
—  des  employés  de  la  Société  des  chemins  de  fer  Nippons  —  fourait  une 
occasion  favorable. 

Le  20  mai  1901,  on  présentait  à  l'enregistrement,  comme  l'exige  la  loi 
japonaise,  les  statuts  et  le  programme  d'un  Parti  socialiste  régulièrement 
constitué. 

La  déclaration  de  principes,  œuvre  de  Abe,  reproduisait  les  formules  et 
revendications  principales  du  socialisme  international.  Il  demandait  notamment 
la  mise  en  commun  des  moyens  de  production  et  d'échange  et  affirmait  la 
nécessité  d'un  parti  prolétarien  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes. 
Après  la  déclaration  de  principes  venait  un  programme  d'application  immé- 
diate, réclamant  entre  autres  choses  :  la  protection  du  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  la  journée  de  huit  heures,  le  repos  du  dimanche,  la  réparation  des 
accidents  du  travail,  le  droit  de  coalition.  Il  demandait  également  la  suppres- 
sion du  Sénat,  le  suffrage  universel  secret  et  direct,  le  référendum,  la  liberté 
de  la  presse,  l'inamovibilité  des  juges,  la  suppression  des  contributions  indirectes 
sur  les  articles  de  première  nécessité.  Enfin,  la  nationalisation  des  chemins 
de  fer  et  des  assurances,  la  municipalisation  des  tramways,  du  gaz,  de  l'élec- 
tricité, etc. 

Tout  s'annonçait  fort  bien  pour  le  socialisme  nippon,  et  nos  amis  étaient 
pleins  d'espoir.  Ils  avaient  malheureusement  compté  sans  l'intervention  gouver- 
nementale. Katajama  devait  voir  bientôt  combien  lourdement  se  trompait 
Lassalle,  son  maître,  quand  il  voyait  dans  l'État  un  arbitre  impartial  entre  les 
classes  ! 

Le  temps  n'était  plus  où  le  socialisme,  un  socialisme  sentimental,  étriqué, 
incomplet,  constituait  le  snobisme  à  la  mode  jusque  parmi  les  plus  hauts 
fonctionnaires.  Les  ouvriers  venaient  de  montrer  leur  puissance  par  la  grève 
récente,  par  l'agitation,  et  la  doctrine  nouvelle  commençait  à  pénétrer  dans  la 
masse  et  à  l'agiter  d'un  mouvement  profond.  Capitalistes,  seigneurs  et  tonc- 
tionnaires  virent  qu'il  devenait  dangereux  de  coqueter  plus  longtemps  avec  le 
monstre  révolutionnaire,  et  la  persécution  commença. 

Une  loi  supprima  en  fait  le  droit  de  coalition.  Tous  les  journaux  qui 
avaient  publié  le  programme  du  nouveau  parti  furent  suspendus,  et  ses  fon- 
dateurs condamnés  à  l'amende.  Le  droit  de  réunion  fut  réglementé  si  sévè- 
rement que  les  anciens  meetings  en  plein  air  devinrent  irhpossibles.  Le  parti 
lui-même  fut  interdit,  et  l'on  défendit  du  même  coup  toute  souscription  en 
faveur  de  sa  propagande. 

Les  conditions  de  lutte  sont  ainsi  devenues  très  dures. 

Beaucoup  d'intellectuels  qui  adhéraient  autrefois  au  socialisme  sont,  depuis 
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4a  persécution,  retournés,  suivant  la  pente  naturelle,  aux  partie  uv,.'"^^'^"'^^eois.  Les 
propagandistes  restés  fidèles  ne  trouvent  qu'à  grand'peine  l'argent  nécessaire 
aux  dispendieuses  tournées  de  propagande.  La  location  de  salles,  obligatoire 
maintenant,  constitue  aussi  une  lourde  charge.  Par  dessus  tout,  l'association 
politique  est  impossible,  et  la  propagande  par  la  presse  est  fortement  entravée. 

La  persécution  est  venue  trop  tôt  pour  nos  amis  nippons,  avant  qu'ils 
aient  pu  acquérir  la  force  et  la  consistance  nécessaires  pour  y  résister.  Elle  fi'a 
■pas  tué  leur  mouvement,  sans  doute,  mais  l'a  cependant  fortement  gêné. 

Malgré  tout,  le  socialisme  progresse  dans  l'Empire  du  Milieu,  et  nous 
•avons  le  plaisir  d'enregistrer,  pour  finir,  trois  manifestations  importantes  de 
son  activité  : 

D'abord,  Katayama  publie  régulièrement  depuis  environ  deux  ans  un 
journal  intitulé  d'abord  Le  Bien  des  Travailleurs^  ensuite  Le  Socialiste.  Il  paraît 
tous  les  dix  jours  en  fascicules  de  32  pages,  30  en  japonais,  2  en  anglais.  Il  a 
maintenant  un  tirage  régulier  de  1,200  exemplaires. 

Ensuite,  les  5  et  6  avril  1903,  s'est  tenu  à  Osaka  le  premier  congrès  social- 
démocrate  qui  a  groupé  des  compagnons  venus  de  toutes  les  parties  du  pays. 
Il  a  eu  un  grand  retentissement.  Presque  tous  les  grands  journaux  en  ont 
rendu  compte. 

Enfin,  le  socialisme  a  fait  une  recrue  importante -en  la  personne  de  Fumio 
Yano,  ancien  chargé  d'affaires  du  Japon  en  Chine,  littérateur  de  grand  mérite. 
Il  a  publié  récemment  un  roman  socialiste,  La  Société  future,  qui  a  obtenu  un 
énorme  succès. 

La  guerre  a  momentanément  arrêté  la  propagande.  La  guerre  n'est  jamais 
favorable  au  progrès  de  nos  idées.  Mais  quand  elle  sera  passée,  que  la  ruine 
pèsera  sur  le  pays,  que  l'industrie  pliera  sous  le  poids  des  impôts,  que  la  vie 
sera  plus  chère,  les  salaires  plus  bas,  le  travail  plus  rare,  les  travailleurs 
nippons  sentiront  plus  fort  le  poids  de  l'oppression.  Ils  se  souviendront  alors 
de  ces  hommes  qui  parlaient  de  paix  quand  tout  le  monde  acclamait  la  guerre, 
qui  prévoyaient,  avertissaient  des  calamités  imminentes  et  qui  indiquaient  les 
moyens  de  les  conjurer.  Sans  doute,  alors  écouteront-ils  d'une  oreille  plus 
attentive  l'évangile  prolétarien  que  quelques  vaillants  annoncent  sans  se  lasser. 

ÉTATS-UNIS 

Création  d'un  ministère  du  commerce  et  du  irmaiî.  —  Un  ministère 
du  commerce  et  du  tra-vail  (Department  of  commerce  and  labor)  a  ét-é 
institué  aux  États-Unis  par  la  loi  du  14  février  1903.  On  a  retiré  aux 
ministères  existants  un  certain  nombre  de  services  pour  former  le  nou- 
veau département.  C'est  ainsi  que  le  nouveau  ministère  a  reçu  du 
ministère  des  finances  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  et  l'émi- 
gration ;  du  ministère  de  l'intérieur,  l'office  du  recensement,  l'office 
du  travail  et  les  pêcheries  du  département  d'État,  le  commerce  exté- 
rieur. Les  bureaux  statistiques  des  différents  départements  ont  été 
également  réunis  au  nouveau  ministère.  Enfin  le  nouveau  ministère  a 
sous  sa  direction,  comme  services  spéciaux,  un  bureau  des  manu- 
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factures  (Bureau  of  manufactures)  et  un  bureau  des  syndicats  profes- 
sionnels (Bureau  of  corporations).  Le  nouveau  ministère  sera  tenu  de 
fournir  tous  les  ans  un  rapport  sur  ses  travaux. 

Les  'maçons  américains.  —  Le  premier  numéro  de  cette  année 
publié  par  le  Bureau  of  Lahor,  des  États-Unis,  donne  le  texte  de  plu- 
sieurs contrats  entre  patrons  et  ouvriers,  séparément  associés,  qui 
fixent  d'une  manière  franche  et  claire  les  droits  et  devoirs  de  chacune 
des  deux  parties,  entre  autres  celui  qu'ont  admis  l'association  des 
patrons  et  l'association  internationale  des  ouvriers  maçons  du  Mis- 
souri, État  dans  lequel  est  comprise  la  ville  de  Saint-Louis,  où  a  lieu 
l'exposition  universelle. 

'  Le  minimum  de  salaire  est  parfaitement  admis  là-ba&,  ainsi  que 
la  réglementation  des  heures  de  travail.  La  journée  de  travail  est  de 
huit  heures,  quatre  avant  midi,  à  partir  de  huit  heures  du  matin,  et 
quatre  l'après-dînée,  de  une  à  cinq  heures. 

V heure  de  travail  est  payée  à  raison  de  65  cents,  c'est-à-dire 
^  fr.  2j,  soit  26  francs  pour  les  huit  heures  de  travail  effectif. 

Dans  le  contrat  en  question  tout  est  prévu.  En  cas  de  surtravail, 
le  dimanche  ou  la  nuit,  le  salaire  £8t  doublé,.  Encore  le  suruavail 
n'est-il  toléré  que  s'il  y  a  danger  pour  la  vie  humaine  ou  pour  la 
propriété  achevée  ou  en  construction. 

Le  4  juillet,  le  i^""  mai  et  à  la  Noël  le  travail  est  interdit. 

Le  samedi,  à  midi,  le  travail  cesse,  et  les  ouvriers  sont  payés  en 
monnaie  légale  dans  le  courant  de  la  matinée. 

Les  inspecteurs  de  livrets,  dépéchés  par  le  syndicat  ouvrier  aux 
fins  de  contrôle,  ne  peuvent  être  renvoyés.  Si  un  tel  cas  se  présentait, 
au  mot  de  stop  !  (arrêtez  !)  tous  les  ouvriers  cesseraient  sans  nulle 
hésitation. 

Ils  arrêtent  de  même  lorsque  l'une  ou  l'autre  clause  du  contrat 
est  violée,  et  alors  le  cas  est  porté  devant  le  conseil  mixte,  composé  de 
patrons  et  d'ouvriers,  délégués  par  leurs  associations  respectives. 

Le  contrat  prévient  les  grèves.  En  dehors  des  cas  d'abandon  de 
travail  prévus  par  les  statuts,  les  grèves  ne  peuvent  pas  avoir  lieu..  Le 
conseil  d'arbitrage  tranche  les  conflits. 

Un  fait  remarquable,  c'est  que  les  ouvriers  ont  un  grand  souci 
de  la  bonne  exécution  des  travaux.  Ce  sont  eux,  en  effet,  qui  ont  fait 
déterminer  dans  le  contrat  les  conditions  de  travail,  la  qualité  et  la 
forme  du  matériel  et  la  qualité  des  matières  premières  à  employer. 

Adrien  Veber. 
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NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


Le  Capital,  par  Carl  Rodbertus-Ja- 
GETZow,  traduit  de  l'allemand  par  E.  Châ- 
telain, Professeur  de  philosophie  au 
Lycée  de  Nancy,  1904,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  Editeurs,  Paris.  Un  volume 
in-8"  ;  broché  6  fr.,  relié  (reliure  de  la 
Bibliothèque).  7  fr.  —  Bibliothèque  Inter- 
nationale d'Economie  politique,  publiée 
sous  la  direction  de  Alfred  Bonnet.  — 
Un  nom  et  un  titre.  Pas  de  mot  plus  re- 
tentissant que  le  titre  :  le  Capital.  Pas  de 
nom  moins  connu,  du  moins  en  France, 
que  celui  de  l'auteur  :  Rodbertus.  Tou- 
tefois les  économistes  et  les  jurisconsultes 
sont  avertis  déjà  —  par  l'ouvrage  de  M. 
Andler,  Origines  du  socialisme  d'Etat  en 
Allemagne,  —  par  les  traductions  d'ou- 
vrages étrangers  données  dans  les  pré- 
cieuses collections  de  la  librairie  Giard  et 
Brière,  —  de  l'influence  exercée  en  Alle- 
magne par  les  écrits  de  ce  penseur,  uh  des 
plus  grands  parmi  les  économistes  de 
tous  les  pays.  Nul  ne  l'a  surpassé  dans 
l'élucidation  des  concepts  fondamentaux 
de  la  science  économique  et  dans  la  cri- 
tique des  arrangements  sociaux  actuels. 
C'est  ce  que  l'on  trouvera  dans  le  livre 
dont  la  traduction  française  est  offerte  au 
public.  Cet  ouvrage,  publié  en  1884,  dix 
ans  après  la  mort  de  l'auteur,  a  été  écrit 
en  185 1.  Rien  de  plus  actuel  toutefois 
que  les  questions  qui  y  sont  traitées.  Pour 
résoudre  utilement  ces  quatre  problèmes  : 
En  quoi  consiste  le  capital?  Comment  se 
forme-t-il  ?  Comment  se  constitue-t-il  ? 
Quels  sont  les  rapports  du  capital  et  du 
revenu  ?  —  Rodbertus  est  obligé  de  re- 
monter aux  principes  et  de  répondre 
d'abord  à  ces  questions  :  Qu'est-ce  que 
la  production  et  comment  a-t-elle  lieu  ? 
Qu'est-ce  que  la  division  du  travail  ? 
Qu'est-ce  que  produit,  productivité  ? 
Comment  a  lieu  la  répartition  du  revenu 
social  ?  Qu'est-ce  que  vente,  profit,  inté- 
rêt, salaire?  Quelles  sont  les  lois  qui  ré- 
gissent les  rapports  de  ces  différentes 
espèces  du  revenu  ?  Qu'est-ce  que  l'épar- 
gne et  l'accumulation  ?  Il  faut  avoir  lu  les 
analyses  de  Rodbertus  pour  apprécier  ce 
qu'enferment  encore  de  confusion  tous  ces 
termes  dans  le  langage  commun  d'un 
grand  nombre  d'économistes  des  plus  no- 
toires, pour  comprendre  ce  que  les  idées 


en  question  gagnent  de  clarté  grâce  au 
parti  pris  de  distinguer,  dans  les  phéno- 
mènes qui  en  sont  l'objet,  l'aspect  indivi- 
duel ou  privé  et  l'aspect  social,  les  élé- 
ments proprement  économiques,  constants 
sous  différents  régimes  de  droit  et  les 
éléments  juridiques  variables.  Depuis 
quelques  dizaines  d'années  des  vues  pa- 
reilles à  celles  de  Rodbertus  se  sont 
répandues;  toutefois  ceux-là  mêmes  à 
qui  elles  sont  déjà  par  ailleurs  familières 
gagneront  quelque  chose  à  en  trouver 
l'expression  sous  une  autre  forme.  Certes 
plusieurs  des  mots  à  la  mode  aujourd'hui  : 
collectivisme,  loi  d'airain,  lutte  pour  la 
vie,  solidarité,  plus-value,  ne  se  rencon- 
trent pas  sous  la  plume  du  penseur  de 
Jagetzow.  Si  l'on  tient  moins  aux  mots 
qu'aux  idées  mêmes  on  trouvera  que  en 
plus  d'un  point  Rodbertus  n'a  pas  seule- 
ment sur  d'autres  —  Marx  ou  Lassalle  par 
exemple  —  la  priorité,  mais  aussi  la  supé- 
riorité. Ses  écrits  sont,  de  l'avis  de  l'excel- 
lent juge  M.  Adolf  Wagner,  «  à  côté  de 
ceux  de  Ricardo  ce  qu'il  y  a  de  plus  im- 
portant dans  toute  la  littérature  écono- 
mique sur  le  problème  de  la  répartition  ». 

La  démocratie  devant  la  science. 

Etudes  critiques  sur  l'hérédité,  la  concurrence 
et  la  différenciation,  par  C.  Bouglé,  pro- 
fesseur de  philosophie  sociale  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse,  i  volume  in -8°  de  la 
Bibliothèque  générale  des  sciences  sociales, 
cart.  à  l'anglaise,  6  fr.  (Félix  Alcan, 
éditeur).  —  M.  Bouglé  s'est  proposé,  dans 
ce  livre,  d'examiner  sous  les  différentes 
formes  qu'elle  peut  revêtir,  la  thèse  géné- 
rale de  «  la  science  contre  la  démocratie  ». 
Les  adversaires  de  la  démocratie  cher- 
chent à  en  imposer  en  citant  des  faits,  en 
invoquant  des  théories  scientifiques  ;  l'au- 
teur, à  la  suite  de  la  sociologie  naturaliste, 
fait  «  le  grand  tour  »  à  travers  la  nature 
et  la  société,  afin  d'éclairer  définitivement 
l'opinion  sur  l'antagonisme  qu'on  lui  pré- 
sente chaque  jour  ;  il  y  trouve,  chemin 
faisant,  l'occasion  de  dresser  des  bilans, 
de  dissiper  des  équivoques,  d'enrichir  et 
de  préciser  nos  idées  sur  la  science  natu- 
relle et  ses  rapports  avec  notre  morale. 
Selon  M.  Bouglé,  la  morale  scientifique, 
même   sociologique,    suppose,   pour  agir 
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sur  la  conduite,  la  présence  d'un  certain 
nombre  de  tendances  qu'elle  ne  suffit  pas 
à  produire.  L'idéal  démocratique,  au  con- 
traire, a  besoin,  pour  vivre,  d'une  coexis- 
tence étroite  du  sentiment  individualiste 
et  de  l'esprit  social.  Les  conclusions  de 
l'auteur  sont  nettement  émancipatrices  ; 
elles  affranchissent  nos  sociétés  de  l'ob- 
session naturaliste,  elles  leur  rappellent 
que  personne  n'a  le  droit  de  décourager, 
au  nom  d'une  morale  soi-disant  scienti- 
fique, les  ambitions  de  l'esprit,  et  que  la 
voie  est  libre. 

Une    époque,    La    Commune,    par 

Paul  et  Victor  Margueritte.  Un  fort 
volume  in-i6.  Prix  :  3  fr.  50.  —  Librai- 
rie Plon-Nourrit  et  O*,  8,  rue  Garan- 
cière.  Patis.  —  Ces  nobles  romanciers  du 
Désastre^  des  Tronçons  du  Glaive  et  des 
Braves  Gens  terminent  avec  la  Commune 
leur  magistrale  série  d'Une  Epoque.  En  ce 
dernier  livre,  qui,  à  lui  seul,  est  toute 
une  histoire  indépendante  et  vivante,  sur- 
git, avec  une  telle  intensité  d'émotion 
qu'on  semble  assister  à  chaque  péripétie, 
tout  ce  drame  de  passions  et  de  mort,  un 
des  plus  saisissants  qui  aient  ensanglanté 
notre  pays.  L'intérêt  poignant  du  roman 
joint  à  cette  minutieuse  exactitude  histo- 
rique que  la  critique  entière  a  admirée, 
fait  de  la  Commune  une  œuvre  de  pre- 
mier ordre,  un  chef-d'œuvre  dont  les  ré- 
vélations seront  passionnément  discutées, 
car  elles  jettent  sur  cette  période  mal  con- 
nue un  jour  singulièrement  nouveau. 
Grands  patriotes  et  grands  artistes,  jamais 
les  Margueritte  ne  s'étaient  élevés  aussi 
haut. 


La  concurrence  sociale  et  les  de- 
voirs sociaux,  par  J.-L.  de  Lanessan, 
député,  ancien  ministre  de  la  marine, 
professeur  agrégé  à  la  faculté  de  médecine 
de  Paris,  i  volume  in-8°  de  la  Bibliothèque 
générale  des  sciences  sociales,  cartonné  à 
l'anglaise,  6  fr.  (Félix  Alcan,  éditeur).  — 
Cet  ouvrage  fait  suite  à  celui  que  l'auteur 
a  publié  dans  la  même  collection,  sous  le 
titre  :  La  lutte  pour  l'existence  et  l'évolution 
des  sociétés.  M.  de  Lanessan  avait  démon- 
tré que  la  «  lutte  pour  l'existence  »  dans 
l'espèce  humaine  ne  produit  pas  néces- 
sairement l'évolution  ascendante  des  so- 
ciétés, qu'elle  a  conduit  plutôt,  fatalement, 
jusqu'à  ce  jour,  toutes  les  sociétés  hu- 
maines à  la  dégénérescence  du  plus  grand 
nombre  des  individus,  par  les  misères 
que  les  plus  forts  imposent  aux  plus 
faibles.  Cette  première  conclusion  des 
faits  les  mieux  établis  ne  pouvant  être 
contestée,  l'auteur  recherche  maintenant 
si,  dans  les  conditions  où  la  lutte  pour 
l'existence  s'est  produite  jusqu'à  ce  jour 
parmi  les  hommes,  les  plus  forts  n'en  ont 
pas  ressenti  et  n'en  pressentent  pas  encore 
les   effets   nuisibles,   aussi    bien  que    les 


faibles.  De  là  la  nécessité,  dans  l'intérêt 
général,  de  l'intervention  des  pouvoirs 
publics  entre  les  partis  en  lutte,  afin 
d'empêcher  que  cette  lutte  ne  produise  ces 
effets  nuisibles,  quand  elle  n'est  limitée 
par  aucun  frein.  C'est  cette  intervention 
dont  M.  de  Lanessan  expose  les  principes 
et  les  résultats  dans  la  seconde  partie  de 
ce  volume  sous  le  titre  de  Devoirs  sociaux. 
II  passé  ainsi  en  revue  les  devoirs  de 
l'Etat  relativement  à  la  sécurité  des  ou- 
vriers pendant  le  travail,  à  l'assistance 
publique,  à  la  prévoyance,  au  maintien 
de  la  paix  sociale,  aux  progrès  de  la  race, 
à  l'évolution  intellectuelle  et  morale  de  la 
société.  C'est  en  naturaliste,  non  en  mé- 
taphysicien qu'il  étudie  les  sociétés  hu- 
maines et  qu'il  expose  les  conclusions  aux- 
quelles le  conduit  cette  étude  ;  il  espère, 
en  appliquant  cette  méthode  à  l'étude  des 
problèmes  sociaux,  contribuer  à  leur  so- 
lution pacifique. 

La  Terre  et  l'Atelier  :  Jardins  ou- 
vriers, par  M,  Louis  Rivière,  vice-pré- 
sident de  ,1a  Société  d'Economie  sociale  et 
de  la  ligue  du  Coin  de  Terre  et  du  Foyer. 
Un  vol.  in-i2  de  vii-219  pages  de  la  Bi- 
bliothèque d'Economie  sociale.  Prix  •; 
2  fr.  Librairie  Victor  Lecoffre,  rue  Bo- 
naparte, 90,  Paris.  —  Des  congrès  spé- 
ciaux ont  été  consacrés  à  l'œuvre  des  Jar- 
dins ouvriers  et  ils  ont  permis  de  consta- 
ter les  progrès  de  cette  œuvre  comme  les 
services  matériels  et  moraux  qu'elle  peut 
rendre  aux  classes  ouvrières.  M.  Louis  Ri- 
vière, l'auteur  de  ÎSCendiants  et  Vagabonds, 
secrétaire  général  du  dernier  congrès  des 
jardins  ouvriers,  résume  en  un  livre  nou- 
veau, toute  l'expérience  acquise  jusqu'à 
ce  jour  en  cette  intéressante  matière.  Na- 
turellement il  est  porté  à  s'exagérer  l'im- 
portance des  résultats  obtenus  par  des 
efforts  orientés  visiblement  contre  la  pé- 
nétration graduelle  et  irrésistible  du  so- 
cialisme dans  les  milieux  mêmes  où  son 
action  s'exerce.  Il  est  intéressant,  néan- 
moins, de  connaître  les  diverses  tentatives 
faites  dans  ce  sens  et  M.  Rivière  était  bien 
qualifié  pour  nous  exposer  l'esprit  qui 
anime  l'œuvre  des  Jardins  ouvriers. 

L'intérêt  du  Capital,  par  Adolphe 
Landry,  agrégé  de  philosophie,  docteur 
es  lettres,  ancien  élève  de  l'école  nor- 
male. 1904.  V.  Giard  et  E.  Brière,  édi- 
teurs, Paris.   Un  volume   in-S"  :  broché, 

7  fr.  ou  relié  (reliure  de  la  bibliothèque) 

8  fr.  (Bibliothèque  internationale  d'éco- 
nomie politique  publiée  sous  la  direction 
de  Alfred  Bonnet).  —  Voici  une  quin- 
zaine d'années  qu'a  paru  la  Théorie  posi- 
tive du  capital  de  Bohm-Bawerk.  Cet  ou- 
vrage fameux  n'a  pas  mis  fin  aux  contro- 
verse» que  la  question  de  l'intérêt  n'a  cessé 
de  provoquer  depuis  que  l'économie  poli- 
tique est  née.  M.  Landry  a  repris  la  tâche 
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où  Bohm-Bawerk  n'avait  réussi  qu'impar- 
faitement. Il  recherche  d'une  part  quelles 
raisons  font  que  beaucoup  de  capitaux, 
pour  être  avancés,  exigent  des  intérêts. 
De  chaque  côté  il  trouve  un  certain  nom- 
bre de  faits  qu'il  énumère,  qu'il  analyse  ; 
et  il  étudieles  multiples  combinaisons  qui 
s'établissent  entre  ces  faits.  La  méthode 
rigoureuse  que  suit  M.  Landry  ne  lui 
permet  pas  seulement  de  formuler  une 
explication  de  l'intérêt  parfaitement  éla- 
borée^ précise  et  complète  autant  que  la 
science  le  demande  ;  elle  lui  permet  de 
déterminer  les  relations  de  l'intérêt  avec 
les  autres  sortes  de  revenus,  elk  le  con- 
duit à  des  aperçus  originaux  sur  la  façon 
dont  se  détermine  le  taux  de  l'intérêt. 
M.  Landry  a  tenu  à  dememer  dans  le 
domaine  spéculatif.  Sa  théorie  toutefois 
nous  enseigne  à  juger  le  phénomène  de 
l'iniérêt  :  elle  nous  invite  à  rejeter  à  la 
fois  l'apologie  de  l'intérêt  que  certaine 
école  s'est  complu  à  présenter,  et  li  con- 
ception contraire  q.ui,  hostile  à  la  pré- 
sente organisation  économique,  réserve  à 
l'intérêt  des  sévérités  particulières.  D'une 
manière  générale  on  peut  dire  que,  si 
M.  Landry  n'est  pas  entré  lui-même  dans 
l'examen  des  problèmes  pratiques  qui  se 
rattachent  à  l'intérêt,,  son  livre,  du 
moins,  sera  un  guide  précieux  pour  ceux 
que  ces  problèmes  préoccupent. 

Le  Monopole  de  l'Alcool,  par  Paul 
Taquet,  i  volume.  —  11  vient  de  paraître 
à  la  librairie  Guillaumin  un  ouvrage  d'ac- 
tualité sur  un  sujet  bien  peu  connu  en- 
core :  Le  monopole  de  l'alcool,  par 
M.  Paul  Taquet,  directeur  de  la  Revue 
Vinkole.  C'est  un  volume  fortement  docu- 
menté, publié  à  titre  de  vulgarisation, 
pour  instruire  le  public  sur  la  question 
très  peu  étudiée  jusqu'ici  de  ce  monopole 
de  l'alcool.  L'auteur  est  un  adversaire  du 
monopole.  Mais  son  livre  contient  une 
fioule  de  renseignements  et  de  chiffres  sta- 
tistiques. 

Livre  de  Justice  sociale,  par  Albert 

GuiLLEMiN,  ancien  professeur  de  mathé- 
matiques et  de  mécanique  aux  Ecoles  na- 
tionales d'arts  et  métiers  d'Angers  et  de 
Châlons-sur-Marne,  1904,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  éditeurs,  Paris,  i  volume  in-8°, 
6  francs.  —  Le  Livre  de  Justice  sociale  est 
une  étude  sur  l'organisation  communiste 
propre  à  assurer  dans  les  faits  le  droit 
pour  tous  à  l'existence.  L'auteur  s'y  con- 
sacre à  la  recherche  de  la  société  qui  per- 
met au  travailleur  de  dépenser  ses  éner- 
gies utiles  dans  les  conditions  les  plus 
profitables  pour  son  bien-être.  Quelques 
lignes  suffiront  à  exposer  les  considéra- 
tions qui  l'ont  guidé  dans  cette  recherche. 
«  La  misère  matérielle  de  l'être  humain 
engendre  le  plus  souvent  sa  misère  mo- 
rale.  Il   s'ensuit  que  l'arracher  à  la  pre- 


mière, c'est  par  surcroît  l'affranchir  de  la 
seconde. 

«  La  misère  matérielle  prendra  £n  par 
l'entente  générale  des  travailleurs  pour  la 
production  et  la  répartition  de  l'élémeat 
nécessaire  à  leurs  besoins. 

«  L'organisation  née  de  l'accord  prolé- 
tarien est  rendue  facile  par  cette  loi,  dont 
a'inspire  le  labeur  moderne  :  Le  travail 
pratiqué  sur  un  faible  rayon  est  lent,  coû- 
teux, stérile.  Dans  la  fabrication  ea 
grand  il  revêt  un  caractère  rapide,  écono*- 
mique,  merveilleusement  fécond. 

«  L'entente  générale  des  travailleurs 
sera  même,  pour  les  raisons  qui  suivent, 
la  conséquence  logique  de  eet  énoncé  : 

«  1°  La  loi  de  fabrication  en  grand  en- 
gendre, par  son  puissant  rendement,  la 
surproduction  chaque  jour  plus  accentuée^ 
le  chômage  sans  cesse  grandissant,  et  qui, 
à  l'heure  où  la  situation  ne  sera  plus,  te- 
nable,  aboutiront  à  la  main-mise  par  le 
prolétariat  sur  l'outillage  économique.. 

«  2°  Elle  concentre  de  plus  en  plus 
tout  le  labeur  en  de  vastes  foyers,,  et,  par 
là,  rend  possible  ce  qui  jusqu'alors  était 
regardé  comme  un  leurre  :  l'organisation' 
communiste  qui  va  succéder  à  la  main- 
mise. 

«  Les  grands  foyers  d'activité  devien- 
dront les  communes,  ou  cités  ouvrières, 
ou  unités  économiques  du  nouvel  or«Lne 
de  choses,  qui  reposera  tout  entier  sur 
ces  deux  conceptions  : 

«  L°  Constitution  de  la  commune,  ou 
association  d'un  groupe  d'efforts  indivi- 
duels ; 

«  2°  Fédératioa'^  des  communes  entre 
elles,  c'est-à-dire  association  des  efforts 
collectifs.  » 

Telles  sont  les  données  sur  lesquelles 
l'auteur  s'appuie  pour  édifier  la  société 
future.  Son  livre  reflète  un  effoit  déve- 
loppé en  vue  de  sortir  des  théories  abs- 
traites le  monde  radieux  dont  tous  pres- 
sentent l'avènement,  le  revêtir  d'une 
forme  tangible  parmi  les  conceptions  réa- 
lisables. Il  soumet  à  ses  contemporains 
cette  œuvre  de  foi,  dans  laquelle  il  à  mis 
toute  son  âme.  Puisse  le  fruit  de  sa  mé- 
ditation obstinée  répondre  au  but  qui  l'a 
fait  mûrir  :  prêter  à  l'humanité  présente 
un  utile  appoint  pour  son  ascension  vers 
la  justice. 

Combat  pour  l'individu,  par  G.  Pa- 

LANTE.  I  volume  in-8°  de  la  Bibliothèque 
de  philosophie  contemporaine,  3  fr.  75  (Félix 
Alcan,  éditeur).  —  Le  livre  de  M.  Pa- 
lante  est  une  critique  des  effets  de  l'esprit 
social  ou  grégaire  sous  les  différentes 
formes  et  dans  les  différents  cercles  so- 
ciaux où  il  peut  agir.  A  l'esprit  social, 
M.  Palante  oppose  l'esprit  individualiste; 
au  droit  des  collectivités,  le  droit  des  in- 
dividualités. L'esprit  de  corps,  l'esprit  ad- 
ministratif, l'esprit  de  petite  ville,  l'esprit 
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de  famille,  l'esprit  de  classe,  l'esprit  éta- 
tiste,  l'esprit  de  ligue,  l'esprit  démocra- 
tique, l'esprit  mondain  eu  démocratie, 
Fembourgeoisement  du  sentiment  de  l'hon- 
neur, le  mensonge  de  groupe,  l'impunité 
de  groupe,  la  téléologie  sociale,  mora- 
lisme et  immoralisme,  l'idole  pédago- 
gique :  l'éducationisme,  la  mentalité  du 
révolté,  lé  dilettantrsme  social  et  la  phi- 
losophie du  surhomme,  les  dogmatismes 
sociaux  et  la  libération  de  l'individu,  tels 


sont  les  titres  des  différents  chapitres  au 
cours  desquels  l'auteur  lutte  contre  la.  ty-. 
rannie  sociale,  celle  des  mœurs,  de  l'opi- 
nion, de  l'esprit  de  clan,  de  groupe,  de 
classe.  Dans  ce  livre,  qui  pourrait  s'ap- 
peTer  l'individu  contre  la  société,  M.  Pa- 
lante  accentue  et  élargit  la  revendication 
indi-vidualiste  exposée  par  Herbert  Spencer 
dans  l'Individu  contre  l'Etat,  en  l'appli- 
quant au  domaine  entier  de  la  vie  so- 
ciale. 
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UNE  COMMUNE  DE  BANLIEUE 

(notes  de  propagande) 


C'est  un  phénomène  économique  récent  que  Taccroissement 
énorme  des  banlieues  urbaines.  Depuis  une  trentaine  d'années  environ, 
dans  toutes  les  grandes  agglomérations,  les  quartiers  du  centre 
avaient  commencé  de  se  dépeupler  ;  à  Paris,  comme  dans  les  autres 
capitales,  les  ouvriers  remontaient  vers  les  faubourgs  du  Nord-Est  ou 
de  l'Est,  la  classe  riche  s'installait  à  POuest,  vers  Passy  et  Auteuil. 
Mais,  le  mouvement  centrifuge  ne  s'étendait  guère  au  delà  des  der- 
nières maisons  des  faubourgs,  ou  de  ces  villages  tout  proches,  Vanves, 
Montreuil,  ou  Charenton,  vers  lesquels  quelque  vieux  cheval,  au  pas 
somnolent  et  tranquille,  traînait  les  véhicules  de  rebut  de  la  Com- 
pagnie des  Omnibus. 

Les  tramways  électriques  de  pénétration,  les  tarifs  ouvriers 
accordés  par  les  chemins  de  fer,  la  rapidité  et  le  bon  marché  de  tous 
ces  moyens  de  communication  ont  accompli  une  révolution.  Désor- 
mais, c'est  à  dix,  à  vingt  kilomètres  plus  loin,  que  les  limites  de  la  ban- 
lieue se  trouvent  reculées.  La  population  parisienne  a  franchi,  cette 
fois,  les  fortifications  ;  elle  a  envahi  les  vieux  villages  ;  elle  a  répandu 
autour  des  lourdes  bâtisses  paysannes,  la  coquetterie  blanche  de  ses 
maisonnettes  ;  et  elle  a  confondu  peu  à  peu  dans  l'activité  de  la 
grande  ville  ceux  qu'elle  appelait  autrefois  les  croquants. 

Dans  le  livre  si  plein  de  choses  et  si  vivant  qu'il  a  publié  sur 
l'Exode  rural  et  le  retour  aux  champs,  Vandervelde  a  bien  marqué  l'im- 
portance générale  de  cette  émigration  des  citadins  (i).  Il  y  a  vii,  avec 
raison,  un  des  facteurs  essentiels  de  ce  retour  aux  champs,  dont  il  a 
noté  avec  précision  les  débuts  (2). 

Je  voudrais  seulement,  en  profitant  ici  de  quelques  observations 

(i)  Paris,  Alcan,  1903,  et  surtout  les  pages  268  et  suiv. 

(2)  On  trouvera  quelques  indications  intéressantes  encore  dans  le  livre  de 
M.  Meuriot  :  Les  agglomérations  urbaines  de  l'Europe  contemporaine,  Paris  1898.  Mais  il 
est  nécessaire,  il  est  urgent  que  nous  ayons  une  étude  d'ensemble  de  la  banlieue  pari- 
sienne. Elle  devrait  tenter  quelques-uns  de  ces  géographes  de  la  nouvelle  école,  mi- 
géographes,  mi-économistes,  qui  commencent  à  bien  marquer  dans  leurs  nwnographies 
les  rapports  précis  qui  existent^  dans  la  constitution  des  groupements  humains,  entre 
les  conditions  naturelles  et  les  facteurs  purement  sociaux  ou  historiques, 

5î 
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directes,  indiquer  une  conséquence  de  cet  exode  urbain,  à  laquelle 
Vandervelde,  dans  son  étude  générale,  ne  pouvait  point  s'arrêter.  Il 
s'agit  de  la  situation  nouvelle  des  communes  rurales  qui  se  sont 
trouvées  englobées  dans  le  cercle  élargi  de  la  nouvelle  banlieue. 

La  question  s'est  posée  pour  nous,  lors  de  la  récente  campagne 
municipale.  Dans  un  de  ces  petits  groupes  de  propagande  et  d'action 
socialistes,  où  les  militants  poursuivent,  conformément  aux  plus 
anciennes  traditions  du  parti,  tout  un  travail  collectif  d'information  et 
de  réflexion,  nous  avons  tenté,  quelques  camarades  et  moi,  d'élaborer 
un  programme  pour  la  commune  où  nous  vivons.  Il  ne  suffit  point, 
en  effet,  d'affirmer  unanimement  dans  toutes  les  communes  de  France, 
les  revendications  essentielles  du  parti.  Le  programme  général, 
discuté  par  les  conseillers  ou  anciens  conseillers  municipaux  et  adopté 
par  le  congrès  de  Saint-Etienne,  ne  peut  donner  que  des  indications  : 
il  est  nécessaire  de  l'adapter  aux  conditions  financières,  économiques, 
politiques  de  la  commune  où  l'on  veut  agir  ;  il  faut,  pour  ainsi  parler, 
sérier  les  initiatives,  et  les  sérier  différemment,  selon  que  l'on  se  trouve 
•dans  une  commune  purement  rurale,  dans  un  centre  manufacturier, 
ou  dans  une  commune  surubaine. 

Nous  avons  tenté  de  faire  ce  travail  :  qu'on  me  permette  d'en 
apporter  ici  les  premiers  résultats.  Nous  avons  pensé  qu'ils  pourraient 
servir  à  des  communes  placées  dans  les  mêmes  conditions  :  et  ces 
communes  seront  sans  doute,  de  plus  en  plus  nombreuses,  à  mesure 
que  la  grande  ville  étendra  plus  loin  son  action.    " 

*    * 

La  commune  dont  il  s'agit  s'appelle  Champigny-sur-Marne.  Bien 
des  Parisiens  la  connaissent  :  la  pêche  à  la  ligne,  le  canotage  et  les 
souvenirs  patriotiques  les  ont  attirés,  les  dimanches,  vers  ce  coin  de  la 
banlieue.  Elle  est  située  à  l'extrémité  du  département  de  la  Seine,  à  la 
limite  de  la  région  parisienne  et  de  la  Brie,  dont  l'immense  plateau, 
a"vec  ses  mares,  ses  fermes  et  ses  lignes  de  peupliers,  commence 
immédiatement  au-dessus  du  village.  Le  territoire  de  la  commune  est 
vaste  :  il  s'étend  à  l'Ouest,  entre  Nogent  et  Saint-Maur,  dans  la  plaine 
alluviale  formée  par  la  Marne  au  pied  de  la  Brie,  dans  cette  vaste 
boucle  de  la  rivière  comprise  entre  Bry-sur-Marne  et  Chennevières. 
C'est  là  que  se  trouvent  les  quartiers  de  La  Fourchette,  du  Plant  et 
de  Champigny-centre.  A  l'Est,  vers  la  Brie,  le  territoire  comprend  les 
pentes  du  plateau,  et  même  sur  le  plateau,  un  hameau  très  ancien,  le 
hameau  de  Cœuilîy. 

Il  est  facile  de  saisir  l'économie  de  ces  positions.  Le  vieux  village  de 
Champigny  se  trouvait  au  bas  de  la  cote,  de  la  montagne,  comme  on  dit 
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encore  dans  le  pays:  il  marquait,  pour  le  charroi  important  qui  devait 
avoir  lieu  vers  la  capitale,  le  point  d'entrée  dans  la  région  parisienne. 
Un  cabaret  porte  encore  le  titre  significatif  de  Rendez-vous  des  Briards. 
Lorsqu'on  arrivait  de  Pontault  ou  bien  de  la  Queue-en-Brie,  c'était  là 
qu'on  faisait  halte.  Au  faîte  de  la  montée,  se  trouvait  le  hameau 
de  Cœuilly,  éloigné,  perdu  à  deux  ou  trois  kilomètres,  mais  que 
le  service  des  transports,  l'arrêt  des  chevaux  de  renforts,  peut-être, 
avait  lié  étroitement  à  Champigny.  Aussi,  fut-il  incorporé  à  la 
commune. 

Tel  est  le  groupement  primitif,  et  il  avait  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  commencement  du  siècle,  une  certaine  importance.  En 
1801,  tandis  que  Charenton  n'a  que  1.12e  habitants,  Nogent  1.206, 
Saint-Maur  558,  Joinville  421,  Champigny,  lui,  en  a  1.233(1).  Sa 
population  d'alors,  dont  les  descendants  subsistent  encore,  est  une  rude 
population  paysanne,  de  type  briard,  laborieuse  et  méfiante,  un  peu 
aigrie  par  le  voisinage  de  la  grande  ville.  Des  documents  d'archives, 
trouvés  un  jour  au  cours  d'autres  recherches,  m'ont  révélé  que  cette 
banlieue  Est  votait  fort  mal  (je  veux  dire  contre  la  République  et 
Paris)  au  temps  du  Directoire  ;  et  des  vieux  m*ont  conté  toute  l'agita- 
tion anti-parisienne  qui  fit  rage  dans  la  commune  au  moment  de 
Juin  1848. 

C'est  après  1861  que  cette  partie  de  la  banlieue  a  commencé  de 
s'accroître.  M.  Meuriot  l'a  bien  noté  dans  son  livre  :  «  De  cette  date  à 
1876,  dit-il  (2),  Paris  a  augmenté  de  50  p.  100,  le  reste  du  département 
de  203  p.  100.  En  185 1,  la  banlieue  ne  contenait  que  257.000  habi- 
tants, ou  13  p.  100  du  total  delà  Seine;  en  189e  elle  en  renferme  plus 
de  800.000  ou  24  p.  100.  »  Ajoutons  les  résultats  du  recensement  de 
1901,  qui  accentuent  encore  la  proportion  :  la  population  totale  de  la 
Seine  est  de  3.669.930,  la  population  de  la  banlieue  (celle  du  moins 
qui  est  comprise  dans  les  limites  resserrées  du  département  de  la  Seine) 
est  maintenant  de  755.862,  c'est-à-dire  26  p.  100  de  la  population 
totale. 

Mais  il  importe  de  connaître,  pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  les 
détails  de  cet  accroissement.  M.  Meuriot  note  d'abord  que  c'est  l'ar- 
rondissement de  Saint-Denis  qui  a  le  plus  gagné  depuis  1861  et  cela  se 
comprend  :  c'est  dans  cet  arrondissement,  au  débouché  des  routes  et 
des  canaux  du  Nord,  que  les  industries  se  sont  établies.  L'arrondisse- 
ment de  Sceaux,  moins  favorisé,  resté  campagne  dans  sa  plus  grande 
partie,  ne  s'accroissait  en  population  que  de  166  p.  100  tandis  que  le 
précédent  s'accroissait  de  251  p.  100. 


(i)  J'emprunte  ces  chiffres  au  livre  déjà  cité  de  M.  Meuriot,  p.  351, 
(2)  Loc.  cit.  p.  338. 
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Mais  dans  cet  arrondissement  même,  les  communes  grandissaient 
fort,  inégalement  (i).  Citons  ici  ces  quelques  chiffres,  en  rangeant  les 
communes  dans  l'ordre  de  la  distance  toujours  plus  grande  de  Paris  : 

1801  1856  1896  1901 

Vincennes 1.952  5.834  27.450  31.405 

Charenton 1.126  4.258  16. 811  17.980 

Nogent 1.206  2.551  9.429  10.586 

Le  Ferreux  (2) —  —  8.390  11. 149 

Saint-Maur 558  2.431  20.503  23.035 

Joinville .'^21  1.207  5.016  6.016 

Champigny 1.233  2.030  5.302  6.655 

Bry 399  411  1.699  2.125 

Ce  sont,  on  le  voit,  d'une  manière  générale,  les  communes  les  plus 
proches  de  Paris  qui  se  sont  le  plus  rapidement  transformées.  Les 
communes  extrêmes  du  département  ne  se  sont  accrues  que  lentement. 
Champigny,  Bry,  n'ont  suivi  que  de  fort  loin  le  développement  de 
communes  comme  Nogent-le-Perreux  ou  Saint-Maur. 

Il  a  fallu  le  développement  du  service  des  chemins  de  fer  (lignes 
de  la  Bastille  et  de  la  Grande-Ceinture),  et  d'autre  part  la  construction 
de  deux  lignes  de  tramways  de  pénétration  (Est-Parisien  et  Chemins 
de  fer  Nogentais)  pour  que  Champigny  entrât  à  son  tour  dans  le 
cercle  d'influence  de  Paris.  Les  deux  lignes  datent  respectivement 
de  1898  et  de  1901.  A  partir  de  cette  date  la  population  s'accroît 
avec  rapidité.  Le  dernier  budget  communal,  celui  de  1903,  atteste 
6.578  habitants. 

C'est  donc  à' unt  commune'récemment  devenue  commune  de  banlieue, 
commune  suburbaine,  qu'il  s'agit  ici;  c'est  en  cela,  selon  nous,  que  notre 
étude  peut  avoir  une  certaine  utilité.  D'autres  à  leur  tour,  bientôt, 
verront  leurs  champs  occupés  par  les  émigrés  de  la  ville. 


Quels  sont  donc  ces  nouveaux-venus  que  les  anciens  habitants 
regardent  de  travers  ?  D'où  viennent-ils  ?  Que  viennent-ils  faire  ici  ? 

Un  passage  de  Hassbach  (3),  sur  la  banlieue  de  Londres,  reste  vrai 
d'une  manière  frappante  pour  la  banlieue  parisienne,  aux  premiers 
moments  de  son  développement.  L'étranger,  dit-il  «  qui  se  trouve  à 
une  distance  de  vingt-cinq  milles  de  Londres,  et  qui  croit  avoir  rompu 


(i)  Cf.  le  tableau  déjà  cité  de  M.  Meuriot,  p.   342. 

(2)  Commune  séparée  de  celle  de  Nogent.  Mais  l'agglomération  reste  une. 

(3)  Die  engUschen  Landarheiter  in  deii  letilen  hnndert  Jahren  und  die  Einhegtingen, 
Leipzig,  1894,  p.  65,  cité  par  Vandervelde,  loc.  cit.,  p.  268. 
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toutes  relations  avec  la  ville,  ne  sera  pas  peu  étonné  de  la  diversité  des 
couches  sociales  que,  petit  à  petit,  il  découvre...  Il  fait  la  connaissance 
d'officiers  de  terre  et  de  mer  en  congé,  d'officiers  et  de  fonctionnaires 
des  Indes,  revenus  depuis  longtemps  en  Europe  pour  rétablir  leur 
santé  ;  il  apprend  à  connaître  également  des  commerçants  et  des  indus- 
triels, qui  se  sont  retirés  des  affaires,  ou  qui  s'en  vont  tous  les  jours  en 
ville,  à  leur  bureau  ». 

Dans  notre  banlieue  aussi  voilà  les  premiers  arrivés  :  des  retraités, 
soit  de  l'armée,  soit  de  la  marine,  soit  des  grandes  administrations, 
des  gens,  qui  n'ayant  plus  souvent  que  la  moitié  de  leur  traitement  et 
ne  se  résignant  pas  à  abandonner  complètement  la  grande  ville, 
viennent  en  banlieue  là  oîi-le  terrain  n'est  pas  cher,  où  les  denrées  ne 
sont  pas  chères,  oii  il  y  a  des  champs  et  des  bois.  Puis,  l'industriel, 
«  le  gros  commissionnaire  »,  —  le  «  fabricant  du  faubourg  »  (entendez 
quelque  riche  ébéniste),  que  les  habitants  se  désignent  dans  la  rue, 
—  qui  a  là  sa  maison  de  campagne  où  il  vient  le  dimanche,  pendant 
les  vacances,  et  où  il  se  retirera  un  jour.  Enfin  toute  une  classe  spéciale, 
nombreuse  el  amusante  :  lés  artisans  parisiens,  les  ouvriers  d'art  de 
toutes  sortes,  les  petits  fabricants  du  Marais,  fabricants  de  jouets,  de 
compas,  d'instruments  de  précision,  ouvriers  sculpteurs  ou  graveurs, 
typos,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  peuvent  dans  la  classe  ouvrière, 
amasser  péniblement  quelques  économies,  et  rêvent  vingt  ans,  trente 
ans,  de  posséder  un  jour,  une  maison  à  eux,  un  jardin  à  eux  et  des 
choux  à  eux.  Ce  rêve  donc,  quelques-uns  l'ont  réalisé.  Un  jour  de 
promenade,  ils  ont  trouvé  le  coin  qu'il  leur  fallait  :  un  coin  de  bois, 
le  plus  souvent,  sauvage,  encore  touffu.  Ils  ont  acheté;  ils  ont  bâti 
une  cabane  de  bois,  où  ils  viennent  le  dimanche,  où  ils  installent  parfois 
un  lit.  Un  peu  plus  tard,  quand  les  enfants  ont  été  casés,  ils  ont  bâti, 
se  sont  retirés  là. 

Tels  sont  les  premiers  installés.  Ce  sont,  suivant  le  mot  de  Van- 
dervelde,  des  émigrés /)^rwfl;/^///5.  Leur  établissement  est  définitif.  Chez- 
nous,  dans  le  petit  bois  du  Plant,  un  hameau  s'est  formé.  Plus  loin  dans 
la  plaine,  vers  Joinville,  des  maisonnettes  ont  surgi  de  terre,  au  point 
de  jonction  des  deux  routes  de  Provins  et  de  Coulommiers  :  à  la 
Fourche.  C'est  un  quartier  nouveau  qui  naît  :  la  Fourchette.  Tout  là- 
haut,  vers  Cœuilly,  loin  de  toutes  communications,  le  parc  du  château 
a  été  morcelé  :  et  quelques  fantaisistes  sont  allés  s'établir  au  fond  des 
bois.  Ils  s'intitulent  les  Apaches,  les  Sauvages.  Enfin,  tout  en  has^  sur  les 
berges,  les  villas  parisiennes  mirent  leurs  architectures  riches,  souvent 
prétentieuses  et  grotesques,  dans  l'eau  toujours  verte  de  la  Marne. 

C'est  là  le  premier  afflux  de  population  urbaine,  celle  qui  vint 
surtout  de  1870  à  1890,  de  la  guerre  à  l'établissement  des  premiers 
tarifs  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer.  Ce  développement  insolite  de 
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sa  population  charge  bien  un  peu  la  commune  ;  le  conseil  municipal 
hésite,  résiste  même  à  faire  les'travaux  de  voirie,  de  canalisation  ou 
d'éclairage  que  les  nouveaux  arrivés  réclament  avec  ténacité,  avec 
furie  quelquefois,  pour  leurs  coins.  Aux  réunions  électorales,  c'est  un 
défilé  naïf  de  gens  qui  réclament,  qui  un  bec  de  gaz,  qui  une  bouche 
d'eau,  qui  un  trottoir.  Le  Comité  des  Intérêts  du  Plant,  le  Comité  des 
Intérêts  de  la  Fourchette  mènent  des  campagnes  véhémentes.  On  fait 
des  listes  et  des  contre-listes.  Inutile  !  La  vieille  population  tient  bon. 
Aux  élections,  c'est  la  liste  des  notabilités  communales  qui  passent,  les 
vieux,  les  gens  connus  dans  la  commune,  ks  a  cultivateurs  »,  comme 
on  dit,  puis,  peu  à  peu,  dans  les  dernières  années,  avec  eux  ou  contre 
eux,  les  entrepreneurs,  architectes,  marchands  de  terrains,  entrepre- 
neur^ de  maçonnerie,  de  menuiserie,  de  charpente,  dont  l'importance 
et  l'influence  croissent  avec  le  nombre  des  bâtisses.  Joignez-y  quel- 
ques commerçants,  établis  depuis  longtemps,  et  vous  aurez  le  conseil. 
Les  immigrés  peuvent  bien  parler;  ils  peuvent  faire  des  déclarations 
éloquentes  ou  amusantes...  «  Qu'est-ce  que  t'es  venu  faire  ici  ?  — 
Des  étrangers,   des  nouveaux-venus.  Il  n'en  faut  pas  ». 

Et  puis,  pourquoi  donc  par  surcroit  sont-ils  des  républicains,  des 
rouges,  voire  même  des  socialistes  ? 

Les  immigrés  n'auront  personne  pour  parler  pour  eux,  au  conseil. 
Au  fond  de  leurs  bois  d'Apaches,  la  Compagnie  des  Eaux,  la  Compa- 
gnie du  Gaz  ne  pousseront  point  leurs  canalisation^,  et  si  les  fournis- 
seurs intéressés  veulent  venir  en  voiture  jusqu'à  la  porte  de  leur 
jardin,  les  voitures  s'embourberont,  jusqu'au  moyeu. 


Vers  1890,  un  second  progrès  commence,  une  seconde  période 
d'urbanisation.  La  petite  ligne  de  Vincennes,  lentement,  à  force  de 
réclamations,  a  transformé  ses  services.  On  ne  met  plus  tout  à  fait 
une  heure  et  demie  pour  arriver  à  Champigny.  En  cinquante  minutes 
nous  parcourons  désormais  les  seize  ou  vingt  kilomètres  qui  nous 
séparent  de  Paris.  Il  y  aura  même  des  express,  des  directs,  des  demi- 
directs  qui  feront  du  quarante  à  l'heure  de  Paris  jusqu'à  Joinville! 

Surtout,  des  tarifs  ouvriers  sont  enfin  établis.  Pour  i  fr.  40,  la 
semaine,  l'ouvrier  demeurant  en  banlieue  fera  sept  fois  le  trajet  Paris- 
Champigny  et  retour  pour  lequel  le  bourgeois  non  privilégié  doit 
débourser  i  fr.  20.  Il  est  vrai  qu'il  faut  fournir  des  certificats,  qu'il 
faut  se  montrer  soumis  aux  règles  de  la  Compagnie,  prendre  les  cartes 
à  l'heure  dite  le  samedi  ou  le  dimanche,  monter  dans  les  trains  indi- 
qués, pour  l'aller  et  pour  le  retour,  et  surtout  ne  pas  les  manquer; 
car,  impitoyablement,  c'est  le  prix  complet  qu'on  vous  réclamerait. 
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N'importe!  Les  avantages  sont  trop  grands!  De  l'air,  de  la 
lumière,  une  maison  à  soi  et  un  jardinet,  à  tout  le  moins  des  loyers 
moins  chers,  point  d'octroi,  Paris  à  côté  pour  toutes  les  choses  impor- 
tantes. C'est  décidé.  L'on  part. 

D'année  en  année,  alors,  la  population  de  l'extrême  banlieue  aug- 
mente !  Il  faut  multiplier  les  trains  ouvriers,  terreur  des  gens  paisibles 
et  des  personnes  bien  !  Dans  les  wagons  patauds  et  primitifs,  avec 
leurs  deux  étages,  entre  cinq  et  huit  heures,  le  soir,  tous  s'entassent. 
On  se  lie  vite,  à  prendre  chaque  jour  le  même  train  ;  on  s'attend,  on 
se  réserve  des  places.  Les  parties  de  manille  sont  régulières  et  fer- 
ventes. Les  vieux  causent  dans  quelques  coins.  Les  jeunes  ont  d'autres 
idées  :  les  ouvrières,  les  apprenties  sonttrop  nombreuses  et  trop  jolies. 
Chaque  jour,  c'est  désormais  une  population  de  tout  âge,  qui 
émigré  vers  la  capitale  et  retourne  le  soir  en  banlieue.  En 
1899,  405-242  cartes  à  la  semaine  ont  été  délivrées  aux  ouvriers  et 
employés,  pour  les  lignes  de  l'Est  et  de  Vincennes  ;  en  1900, 468. 1 19(1). 
Et  de  jour  en  jour  le  mouvement  s'accentue .  D'après  le  service  le  plus 
récent,  il  y  a  quotidiennement  entre  Champigny  à  Paris-Bastille, 
30  trains  descendants  et  16  trains  montants,  qui  peuvent  être  utilisés 
par  les  ouvriers,  —  entre  Champigny  et  Paris-Est,  13  trains  descen- 
dants et  2  trains  montants. 

Enfin,  pendant  les  dernières  années,  les  tramways  électriques  ont 
encore  contribué,  nous  l'avons  dit,  à  accélérer  le  mouvement.  Ils 
l'auraient  accéléré  bien  davantage  encore,  si  leurs  services  avaient  été 
plus  réguliers,  et  leurs  prix  plus  modérés.  Tous  deux,  en  effet,  l'Est- 
Parisien  et  le  Nogentais,  aboutissent  à  la  station  du  Métropolitain,  à  la 
Porte  de  Vincennes  —  et  en  traversant  dans  toute  sa  largeur  et  suivant 
deux  directions  le  territoire  communal,  ils  desservent  des  quartiers 
éloignés  des  gares. 


Qui  donc  utilise  maintenant  tous  ces  tramways  et  ces  trains  ? 
Quelles  sont,  en  d'autres  termes,  les  classes  de  population  qui  à  leur 
tour  ont  fui  la  ville  et  sont  venues  s'établir  dans  notre  banlieue  ? 

Cette  fois,  ce  n'est  plus  une  population  de  retraités,  de  retirés  et 
de  rentiers.  C'est  une  population  active  qui  reste  attachée  à  Paris,  qui 
vit  encore  complètement  de  son  industrie.  D'abord  des  employés.  Ils 
commencent  assez  tard  et  finissent  souvent  tôt,  car  si  rapide  qu'il 
puisse  devenir,  le  voyage  allonge  la  journée.  Or,  ceux-ci  partent  vers 


(i)  Vandervelde,  loc.  cil.,  p.  i}4,  d'aprcs  les  renseignements  qui  lui  furent  fournis 
par  l'Office  du  Travail. 
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huit  heures,  sont  revenus  à  sept,  parfois  à  six.  De  plus,  ils  ont  souvent 
quelques  avances  et  s'installent  facilement.  Ils  ont  des  goûts  bourgeois, 
des  goûts  d'aisance,  et  c'est  à  la  campagne  qu'ils  trouvent  le  mieux  à 
les  satisfaire  (i). 

Mais  des  ouvriers  sont  venus  aussi.  Tous  ne  le  peuvent  pas, 
hélas  !  la  journée  est  trop  longue,  trop  rude.  L'ouvrier  métallurgiste, 
par  exemple,  qui  fait  onze  ou  douze  heures,  qui  commence  à  six 
heures  le  matin,  qui  revient  fatigué,  éreinté,  le  soir,  et  qui  a,  soit  dans 
Paris,  soit  à  la  campagne,  quelques  hectomètres  encore  à  parcourir 
pour  rentrer  chez  lui  ou  gagner  l'atelier,  ne  résistera  pas  longtemps  à 
ce  métier.  Il  aura  beau  avoir,  comme  certains  que  j'ai  connus,  des 
avantages  tout  spéciaux  au  point  de  vue  du  loyer,  il  ne  pourra  conti- 
nuer: après  deux  ou  trois  ans  d'expérience,  il  reviendra  à  Paris.  Ceux 
qui  partent  le  matin,  dès  le  premier  train,  sont  peu  nombreux.  C'est 
une  vie  trop  pénible. 

Il  suit  de  là  que  les  ouvriers  ou  ouvrières  qui  pourront  habiter  en 
banlieue  sont  ceux  dont  la  journée  de  travail  n'est  pas  trop  longue. 
Des  couturières,  des  modistes,  des  typographes,  des  dessinateurs, 
quelques  mécaniciens,  des  cartonniers,  des  chapeliers,  ce  sont  ceux 
que  côtoient  chaque  matin  dans  les  wagons  les  comptables,  les 
employés  du  commerce  ou  des  grandes  administrations. 

Voilà  donc  la  population  nouvelle,  le  nouvel  afflux  parisien,  les 
derniers  arrivés.  Cette  fois  et  d'une  manière  décisive,  toute  l'économie 
communale  a  été  bouleversée. 

Avec  une  force  désormais  irrésistible,  le  mouvement  de  réclama- 
tion des  quartiers  nouveaux  contre  le  centre,  contre  le  vieux  village 
étroitement  groupé  a  recommencé.  Les  réclamations  se  sont  faites 
plus  précises  ;  dans  les  quartiers  nouveaux,  on  s'est  senti  les  coudes, 
on  s'est  entendu.  Les  petits  comités  d'intérêts  locaux  sont  devenus 
plus  forts;  quelques-uns  de  leurs  candidats  sont  passés  dans  les  Con- 
seils. On  a  fait  le  compte  des  contributions;  on  a  déterminé  avec 
exactitude  que  les  quartiers  nouveaux  payaient  une  grande  part  des 
contributions,  et  que  les  services  reçus  en  échange  n'étaient  point 
proportionnés.  On  a  parlé  de  séparation,  de  la  fondation  d'une  com- 
mune nouvelle,  comme  au  Perreux,  tout  voisin.  Bon  gré  mal  gré,  les 
vieux  conseillers  ont  dû  s'exécuter.  Il  a  fallu  établir  des  routes  et  des 
canalisations  dans  tous  les  quartiers  nouveaux. 

C'est  là,  pour  la  commune,  le  moment  critique. 

Les  charges   sont  accablantes.  Son   étendue  est  immense.  Pour 


(i)  Les  petits  employés,  qui  gagnent  souvent  aussi  peu  que  les  ouvriers,  ont  dû 
longtemps  lutter  pour  obtenir  le  droit  de  la  carte  à  la  semaine,  c'est-à-dire  le  tarif 
ouvrier. 
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rattacher  aux  grandes  voies  les  petits  groupes  de  maisons  qui  se 
forment  capricieusement  dans  tous  les  coins,  il  faut  des  routes  innom- 
brables. Puis,  les  écoles  regorgent  d'élèves  :  des  classes  de  60,  80 
bambins;  il  faut  de  nouveaux  adjoints,  il  faut  de  nouveaux  locaux. 
Bien  plus,  il  ne  suffit  point  d'agrandir  les  écoles  :  ce  sont  de  nouvelles 
qu'il  faut  établir.  Obligera-t-on  les  bambins  de  Cœuilly  ou  de  la 
Fourchette,  à  faire  chaque  jour  6  ou  7  kilomètres,  pour  aller  à  l'école 
et  en  revenir  ?  Il  faut  des  écoles  au  Plant  et  à  la  Fourchette,  il  en  faut 
une  à  Cœuilly. 

Il  faut  du  gaz,  il  faut  de  l'eau.  Et  la  difficulté  augmente.  Jadis, 
lorsque  les  habitants  de  la  petite  commune  ont  voulu,  eux  aussi,  jouir 
de  ces  avantages  modernes,  on  a  passé  des  traités,  on  a  donné  des 
concessions,  pour  de  longues  années  toujours,  et  au  prix  de  grands 
sacrifices.  L'entreprise  du  gaz  pour  les  3.000 habitants  du  Champigny 
d'alors,  n'offrait  pas  aux  capitalistes  de  1880,  des  avantages  singuliers. 
Il  a  fallu  payer  cher  toutes  leurs  installations,  payer  cher  l'éclairage 
public,  et  donner  des  garanties.  Et  cela  passait  bien  encore  pour  la 
commune  restreinte  d'alors.  Mais  voici  que  des  installations  nouvelles 
sont  devenues  nécessaires,  indispensables.  Aux  justes,  aux  ardentes 
revendications  des  immigrés,  il  faut  à  la  fin  répondre.  Que  faire 
alors  ? 

Le  plus  souvent,  et  c'est  notre  cas,  la  commune  n'a  point  d'octroi. 
Elle  ne  peut  plus  en  établir.  L'octroi  est  odieux.  Les  programmes 
municipaux  portent  comme  premier  article  :  Point  d'octroi.  La  popu- 
lation tient  à  cette  déclaration,  et  elle  a  raison.  Mettre  un  octroi,  c'est, 
indépendamment  de  toute  considération  démocratique  et  générale, 
retarder,  diminuer  l'accroissement  de  la  commune. 

On  s'en  tire  comme  l'on  peut,  par  les  centimes  additionnels, 
les  centimes  extraordinaires.  Les  emprunts  succèdent  aux  emprunts. 
Avec  les  centimes  nouveaux  dont  l'emprunt  départemental  récem- 
ment voté  va  nous  grever,  c'est  au  total  formidable  de  175  centimes 
que  nous  allons  arriver. 

Voilà  le  point  où  nous  en  sommes.  Voilà  l'état  de  ce  pays  où 
nous  tentons  aujourd'hui,  par  notre  propagande  méthodique,  de  réali- 
ser un  minimum  de  socialisme  tnnmcipnl.  Sur  quels  points  devons- 
nous  porter  notre  effort  ?  Quelles  questions  devront  dès  l'abord  retenir 
notre  attention  ?  Par  quels  moyens,  et  à  l'aide  de  quelles  ressources 
parviendrons-nous  à  les  résoudre  ? 

* 

J'ai  dit  la  difficulté  matérielle  de  la  tâche  à  accomplir;  j'ai  montré 
comment  l'absence  d'octroi  (et  par  là  l'impossibilité  d'établir  des  taxes 
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<le  remplacement),  comment  les  traités  passés  avec  des  concession- 
naires, comment  en  un  mot  le  passé  administratif  de  la  commune 
l'empêchait  de  répondre  à  tous  les  besoins  nouveaux  de  sa  population 
accrue.  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ici  quelques  mots  sur  la  difficulté 
morale  ou  politique  de  notre  tâche. 

Aujourd'hui,  trois  classes  de  population  se  trouvent  en  présence. 
D'abord  les  vieux  cultivateurs.  Bien  des  familles  subsistent  encore.  Ils 
cultivent  les  derniers  champs  de  seigle,  les  dernières  vignes  qui  ont 
fait,  dans  les  dictionnaires  de  jadis,  la  célébrité  de  Champigny.  Surtout 
la  culture  maraîchère,  avec  le  débouché  tout  proche  du  marché  pari- 
sien, les  a  enrichis.  Toujours,  au  fond  du  cœur,  les  teigneux  (^i^  gardent 
la  haine  du  Parisien;  ils  sont  cléricaux  et  réactionnaires. 

En  second  lieu,  les  grands  entrepreneurs,  les  commerçants,  tous 
ceux  qui  ont  vécu  ou  vivent  des  villégiatures  parisiennes.  Ceux-là 
suivent  le  .  progrès  :  ils  étaient  jadis  progressistes,  ils  sont  devenus 
républicains  ;  ils  sont  aujourd'hui  radicaux,  des  radicaux  à  la  douce, 
<5ui  «c  n'aiment  pas  la  politique  »,  «  que  la  politique  dégoûte  »,  «  mais 
qui  veulent  gérer  honnêtement  les  affaires  de  la  commune  ».  Depuis 
plusieurs  années,  déjà,  ce  sont  eux  en  fait  qui  les  gèrent. 

Viennent  enfin  les  immigrés,  ouvriers  et  employés.  Ceux-là 
veulent  le  progrés;  ils  y  sont  intéressés.  Mutualistes,  radicaux-socia- 
listes, socialistes  ardents  et  actifs.  Ce  sont  eux  sans  doute  qui  vont 
orienter  l'administration  communale  à  gauche  !  Ce  sont  eux  qui  vont 
venir  dans  nos  comités  et  nous  seconder  ! 

Oui,  certainement,  s'ils  le  pouvaient  !  Mais  il  faut  se  souvenir  ici  de 
la  longue  journée  de  travail,  de  la  journée  allongée  par  le  double 
voyage  !  Dans  les  derniers  trains  du  soir,  à  sept  heures  et  demie,  à 
huit  heures,  comme  il  yen  a  qui  dorment,  et  beaucoup  d'un  sommeil 
lourd,  accablé  ?  C'est  là  un  fait  d'expérience  :  dans  les  compartiments 
complets,  sur  dix  personnes,  régulièrement,  trois,  quatre  ou  cinq 
dorment.  Et  s'ils  n'avaient  pas  la  manille  ou  la  conversation,  d'autres 
encore  dormiraient.  Le  dîner  achève  cet  accablement.  On  est  trop 
heureux  de  se  sentir  chez  soi,  pour  avoir-  le  cœur  à  sortir.  Le 
voudrait-on?  La  femme  est  là;  elle  rappelle  l'heure  du  départ,  le 
lendemain  au  petit  jour.  Ne  pourrait-il  rester  là  !  Le  voilà  encore  parti 
à  son  comité  !  Et  notez  bien  qu'à  midi  l'homme  n'est  pas  rentré,  qu'il 
a  déjeûné  à  la  ville. 

Et  alors,  fatalement,  il  cède. 


(i)  C'est  la  vieille  insulte,  par  lesquels  les  habitants  des  communes  voisines  dési- 
gnaient, dans  leurs  querelles  les  habitants  de  Champigny.  C'est  un  fait  très  curieux 
que  la  survivance  des  luttes  furieuses  entre  villages,  à  la  porte  même  de  Paris,  jusque 
vers  1870.  On  ne  pouvait  encore  en  1867,  par  exemple,  aller  un  jour  de  fête,  danser 
dans  le  village  voisin,  sans  que  le  bal  se  terminât  par  un  combat  en  règle. 
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La  vie  politique  est  nulle,  dans  l'extrême-banlieue.  Ceux  qui 
pourraient  la  développer,  par  le  contact  quotidien  avec  l'ancienne 
population,  ne  le  peuvent  point.  Le  fait  brutal  est  là:  ils  sont  trop 
fatigués.  La  partie  politique  du  programme  de  banlieue  devrait  porter 
en  tête,  comme  premier  article  :  Journée  de  huit  heures. 

Par  le  voyage  matin  et  soir,  la  vie  est  désorganisée,  diminuée.  Et 
les  conséquences  sont  graves.  Les  tentatives  d'enseignement  populaire 
ont  toutes  échoué;  les  cours  du  soir,  trois  fois  rétablis,  trois  fois 
supprimés  commençaient  régulièrement,  me  dit  le  directeur  de  l'école 
avec  quatre-vingts  élèves,  et  finissaient  avec  cinq.  Excès  de  fatigue 
chez  tous  !  —  Au  point  de  vue  économique,  mêmes  résultats  :  il  y  a  à 
Champigny,  toute ^3ne  corporation  nombreuse:  celles  des  maçons,  et 
en  général  des  ouvriers  du  bâtiment.  Ce  sont  le  plus  souvent  des 
enfants  du  pays.  Ils  sentent  l'exploitation,  ils  ont  la  haine  du  gros,  mais 
ils  n'ont  pas  compris  encore  ce  qu'était  l'action  syndicale,  et  par  la 
méfiance  qu'ils  ont  envers  les  arrivants  de  Paris,  par  la  fatigue  de 
ceux-ci,  la  propagande  syndicale  est  tout  à  fait  difficile. 

Ainsi  se  révèle  le  trouble  profond  de  toute  cette  vie  de  banlieue  : 
divisions  accentuées,  durables,  entre  les  diverses  classes  ;  l'impos- 
sibilité matérielle  des  réunions  qui  rapprocheraient  ;  la  réduction  des 
plaisirs,  des  plaisirs  intellectuels,  si  minimes  déjà,  pour  les  ouvriers. 

Dans  un  semblable  milieu,  l'action  politique  est  presque 
impossible  ;  l'action  ouvrière  directe,  la  part  prise  par  le  peuple  à 
l'amélioration  de  son  sort,  se  trouve  ici  encore  réduite. 

Une  municipalité  de  banlieue  n'a-t-elle  point  d'abord  sur  ce  point 
des  devoirs  urgents  à  remplir  ? 


Il  nous  sembla  tout  d'abord,  lors  de  la  rédaction  de  notre  pro- 
gramme, qu'il  fallait  donner  une  grande  place  aux  questions  ouvrières. 
Devoir  général,  sans  doute,  devoir  de  toute  municipalité,  mais  qui 
prend,  dans  les  circonstances  actuelles,  une  importance  singulière  I 

En  banlieue,  les  syndicats  n'existent  pas.  Toutes  les  fonctions 
qu'ils  remplissent  pour  le  placement,  dans  les  cas  de  chômage,  dans 
les  cas  d'accidents  de  travail,  se  trouvent  donc  négligées.  Il  importe 
par  suite  que  la  commune  prenne  à  sa  charge  tous  les  services.  Nous 
avons  donc  inscrit  à  notre  programme  le  service  de  placement  gratuit 
pour  les  deux  sexes,  service  capital  dans  un  pays  où  les  industries  du 
bâtiment,  industries  saisonnières,  par  excellence,  jouent  et  joueront 
longtemps  le  principal  rôle,  —  et,  où  d'autre  part,  par  suite  des 
villégiatures  d'été,  les  hommes  ou  femmes  de  peine  (aides-jardiniers, 
femmes  de  ménage,  etc.)  sont  nombreux,  et  doivent  savoir  rapidement 
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OÙ  ils  trouveront  de  l'ouvrage.  Cette  installation  coûterait  peu  et 
rendrait  de  grands  services. 

On  sait,  d'autre  part,  de  quelles  manœuvres  les  ouvriers  atteints 
par  un  accident,  sont  victimes  de  la  part  des  compagnies  d'assurances. 
Les  cas  sont  innombrables  de  ceux  qui  parmi  les  non  organisés  se  sont 
vu  ravir,  sans  pouvoir  résister,  les  indemnités  auxquelles  ils  avaient 
droit.  Et  même  pour  les  causes  de  droit  commun,  les  habitants  de  la 
banlieue  se  trouvent  souvent  embarrassés,  désemparés,  ne  sachant  à 
quel  saint  se  vouer...  s'ils  croient  du  moins  encore  aux  saints.  Dés 
lors  ne  serait-il  point  possible  d'établir  un  service  de  consultations 
juridiques  gratuites,  à  la  mairie  même  de  la  commune?  Cela  serait 
coûteux  peut-être,  mais  ne  pourrait-on  pas  s'entendre  avec  les 
communes  voisines  ?  Un  avocat  payé  par  six  ou  sept  communes,  ne 
pourrait-il,  chacun  des  jours  de  la  semaine,  siéger  un  jour  à  Saint- 
Maur,  un  jour  à  Champigny,  un  jour  à  Nogent,  et  conseiller  les 
habitants  ?  L'idée  est  pratique,  croyons-nous,  et  facilement  réalisable. 

Qu'on  joigne  à  ces  dispositions  l'application  constante  et  atten- 
tive du  décret  du  10  avril  1899,  c'est-à-dire  la  stipulation  des  conditions 
du  travail,  dans  les  marchés  et  entreprises  conclus  par  la  commune  ou 
ses  concessionnaires,  —  l'interdiction  du  marchandage,  —  le  minimum 
de  salaires  et  la  constitution  de  retraites  pour  les  travailleurs  muni- 
cipaux, et  on  aura  l'ensemble  des  réformes,  négligées  par  les  radicaux, 
et  que  les  municipalités  socialistes  de  l'extrême-banlieue  peuvent 
immédiatement  réaliser. 

Par  là  elles  contribueront  fortement  à  rétablir  dans  leurs  communes 
l'unité  morale  qui  leur  fait  défaut  ;  elles  montreront  l'utilité,  l'intérêt 
des  œuvres  de  protection  ouvrière,  et  elles  rendront  unanimes,  dans 
leurs  revendications,  le  prolétariat  ancien  et  le  prolétariat  nouvelle- 
ment immigré,  jusque-là  opposés,  hostiles.  Elles  rassembleront  les 
forces  pour  la  besogne  urgente,  la  besogne  principale  qui  est  à 
accomplir. 


Le  problème  qui  se  pose  se  résume  en  deux  mots  :  la  nécessité  de 
subvenir  aux  besoins  nouveaux,  de  supporter  les  charges  nouvelles, 
créées  par  l'accroissement  même  de  la  commune  dans  les  conditions 
anciennes,  le  plus  souvent  onéreuses. 

Peut-on  changer  ces  conditions?  Peut-on  réformer  les  traités  qui 
grèvent  lourdement  les  budgets  ?  L'entreprise,  disons-le,  est  vaine.  Les 
faveurs  obtenues  seront  souvent  chèrement  payées.  Le  conseil  radical 
sortant  en  a  fourni,  chez  nous,  un  bon  exemple. 

Le  traité  passé  avec  la  Compagnie  du  Gaz  datait,  à  Champigny, 
de  1880.  Les  conditions  dans  lesquelles  la  Compagnie  consentait  à 


UNE    COMMUNE    DE    BANLIEUE  525 

établir  l'éclairage  public,  étaient  effroyables,  littéralement,  pour  le 
budget  communal.  La  commune  garantissait  dans  chaque  rue  cana- 
lisée une  lanterne  brûlant  au  moins  1.200  heures  par  an,  tous  les 
45  métrés.  Elle  payait  l'installation  d'une  lanterne  en  cuivre  rouge 
80  francs,  l'installation  d'une  lanterne  avec  candélabre  150  francs, 
l'installation  d'une  lanterne  sur  pilier  en  bois  fourni  par  elle,  65  francs. 
L'éclairage  était  déplorable,  cessait  à  minuit,  n'avait  point  lieu  par  les 
nuits  de  lune,  et  même  celles  où  la  lune  eût  dû  paraître.  Établir 
partout  le  gaz  dans  de  pareilles  conditions,  c'était  lourdement  charger 
la  commune  et  la  charger  inutilement.  Mais  les  quartiers  nouveaux, 
Cœuilly,  le  Plant  réclamaient.  Depuis  1895  la  question  était  pendante. 
Il  fallait  une  solution.  Un  nouveau  traité  a  été  conclu. 

Il  accorde  des  avantages  incontestables.  Il  réduit  respectivement 
à  55  francs,  à  iio  francs,  à  30  francs,  les  frais  des  différentes  installa- 
tions citées  plus  haut.  Des  becs  Auer  sont  partout  installés,  et  seuls 
les  réactionnaires,  devenus  subitement  aveugles,  déclarent  qu'on  n'y 
voit  point  clair,  dans  les  rues  delà  commune.  Jusqu'au  jour  et  partout, 
des  becs  brûlent  à  la  grande  joie  des  socialistes  noctambules  qui 
fréquentent  les  réunions.  —  Mais  quelles  concessions  énormes  ! 
D'abord  le  monopole,  qui  devait  finir  en  1925,  prolongé  jusqu'en 
1952  ;  le  prix  du  gaz,  qui  sera  bientôt  réduit  à  o  fr.  lé  le  métré  cube, 
dans  les  communes  voisines,  abaissé  seulement  à  o  fr.  27  jusqu'en 
1910,  à  o  fr.  25  de  1910  à  1925,  à  o  fr.  20  de  1925  à  1952  ;  puis  le 
monopole  de  l'électricité  garanti  à  la  compagnie,  la  faculté  pour  elle 
«  de  prendre  l'énergie  électrique  à  distribuer  en  dehors  du  territoire 
de  Champigny,  qu'elle  la  produise  elle-même  ou  non  »,  ce  qui  lui 
permettra  de  revendre  un  jour  avec  bénéfice  l'énergie  électrique  dont 
la  commune  aura  besoin,  etc. 

Nous  n'insisterons  pas  ;  mais  nous  croyons  devoir  mettre  les 
communes  en  garde  contre  de  telles  négociations.  Mieux  vaut,  quand 
on  le  peut,  attendre  le  temps  où  les  traités  actuellement  en  vigueur 
viendront  à  échéance,  que  d'engager  sottement  l'avenir,  dans  des  pays 
dont  la  prospérité  prochaine  est  si.nettement  assurée. 

C'est  là  un  point  capital,  dans  l'économie  financière  des  com- 
munes suburbaines.  Si  le  système  de  régie  présente,  d'nne  manière 
générale,  desavantages  incontestables  (i),  combien  à  plus  forte  raison, 
dans  des  communes  dont  le  développement  est  certain,  continu  et 
rapide  ?  A  aucun  prix,  les  concessionnaires  ne  voudront  .tenir  compte 
de  ce  développement.  C'est  leur  intérêt  :  ils  feront  valoir  les  risques 


(i)  Cf.  l'excellent  petit  livre  de  Créhange,  Le  Gai  «  Pnris,  dans  la  Bibliothèque 
socialiste,  publiée  par  la  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  17,  rue  Cujas, 
Paris,  V'. 
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de  l'entreprise,  rincertitude  de  cet  accroissement  probable.  Et  la 
commune  leur  demandera  peu.  Viendra  le  flot  nouveau  de  la  popu- 
lation :  si  le  concessionnaire  n'est  pas  un  myope,  s'il  a  bien  prévu  son 
affaire,  il  gagnera  de  l'on 

Dirai-je  encore  l'exemple  de  notre  marché  ?  Le  traité  date  de  1894. 
Il  a  été  conclu  pour  quinze  ans.  A  cette  époque,  un  jour  de  marché  (le 
lundi)  était  «  bon  »  ;  l'autre  (le  vendredi)  l'était  moins.  Le  conces- 
sionnaire paie  i.ooo  francs  par  an  à  la  commune  pour  les  deux  jours. 
Or,  d'après  le  nombre  des  places  relevé,  et  d'après  le  calcul  que  nous 
avons  fait,  c'est  à  environ  8.000  francs  que  montent  les  recettes  du 
dit  concessionnaire.  En  admettant  qu'il  ait  3.000  francs  de  frais  (et  la 
commune  en  aurait  moins  :  pas  de  location  de  hangar,  emploi  des 
cantonniers  pour  monter  le  marché  mobile,  etc.),  c'est  à  4.000  francs 
environ  que  s'élèveront  ses  bénéfices.  4.000  francs,  voilà  une  recette 
toute  trouvée  pour  1909,  sans  compter  qu'à  ce  moment  la  population 
aura  augmenté,  et  que  le  marché  du  même  coup  aura  grandi. 

C'est  donc  l'intérêt  des  communes,  que  de  ne  point  livrer  à  des 
concessionnaires  tous  ces  services  publics,  qui,  sans  devenir  pour  elles 
une  source  de  revenus,  paieront  pourtant  largement  leurs  frais  et  seront 
constamment  améliorés.  Que  les  communes  suburbaines,  qui  possèdent 
des  cours  d'eau,  prennent  bien  garde  encore  aux  tentatives  des  indus- 
triels pour  accaparer  la  force  motrice.  Qu'elles  veillent  aussi  à  la  loi 
actuellement  proposée  à  la  Chambre,  sur  la  faculté  laissée  aux  com- 
munes d'organiser  elles-mêmes  leurs  services  des^  pompes  funèbres. 
Pour  subvenir  aux  besoins  de  tous,  pour  remplir  les  devoirs  d'assis- 
tance et  de  solidarité  sociale,  les  communes  ont  besoin  de  ressources. 
Elles  n'ont  plus  de  biens  communaux  :  il  importe  qu'elles  ne  laissent 
point  fructifier  au  profit  d'individus  tout  le  patrimoine  collectif  nouveau 
que  le  développement  de  la  vie  moderne  a  placé  en  leurs  mains  (i). 


4 

Mais  ce  n'est  là  encore  qu'une  œuvre  d'avenir,  une  action  d'ex- 
pectative, si  l'on  peut  dire»:  il  faut  que  les  traités  actuels  soient  venus 
à  échéance  :  il  faut  que  les  questions  générales  actuellement  en  dis- 
cussion soient  résolues.  Alors,  mais  alors  seulement,  l'œuvre  précise 
du  socialisme  municipal  pourra  être  inaugurée  en  banlieue. 

Mais  jusque-là  les  communes  de  banlieue  ont  un  devoir  à  remplir  : 
pour  que  leur  population  soit  heureuse,  pour  qu'elles  soient  pourvues 

(i)  Cf.  le  développement  de  cette  idée  intéressante  dans  Bellangé.  Le  gouvernemenl 
local  et  l'organisation  du  canton.  Didier,  1900,  in-8°,  p.  loi. 
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de  tous  les  services  publics  indispensables,  elles  ont  le  devoir  primor- 
dial d* accroître  leur  population. 

Mais  n'est-ce  point  là,  dira-t-on,  compliquer  encore  la  situation 
communale?  N'est-ce  point  amener  encore  de  nouveaux  réclamants, 
de  nouveaux  mécoalents  ?  Et  comment  subvenir  aux  charges  énormes 
qui  vont  ainsi  nous  incomber?  —  L'objection  n'est  pas  sérieuse  :  d'abord 
les  nouveaux-venus  paient  ;  ils  paient  l'impôt  comme  les  autres,  et 
c'est  l'accroissement  constant  de  la  valeur  du  centime  qui  a  permis  à 
la  commune  de  supporter  jusqu'ici  toutes  ses  charges.  —  Mais,  d'autre 
part,  il  en  est  d'une  commune  comme  d'une  maison  de  commerce  ou 
d'une  grande  entreprise.  Les  frais  généraux  ne  croissent  pas  propor- 
tionnellement au  chiffre  des  affaires  :  les  petites  maisons  succombent 
sous  leur  poids  ;  les  grandes  les  supportent  facilement.  II  se  passe  dans 
une  commune  quelque  chose  d'analogue  :  il  y  a  eu  un  moment  cri- 
tique, celui  où  pour  dix,  ou  quatre,  ou  cinq  maisons,  il  a  fallu  tracer 
une  rue,  mettre  des  canalisations,  dresser  des  becs  de  gaz,  établir  des 
bouches  d'eau.  Mais  ces  frais  une  fois  faits,  ils  le  sont  pour  longtemps. 
La  rue  peut  se  garnir  de  maisons  nouvelles,  sur  les  deux  côtés  ;  les 
■maisons  peuvent  s'ékver,  les  habitants  multiplier,  tout  est  prêt  désor- 
mais pour  cet  accroissement,  les  recettes  augmenteront,  les  dépenses 
restant  les  mêmes.  Il  n'y  a  point  à  hésiter  :  c'est  maintenant  plus  que 
jamais  l'intérêt  de  la  commune  d'attirer  sur  son  territoire  de  très  nom- 
breux émigrants. 

On  ne  peut  plus  se  contenter  de  faire  face  aux  besoins  nouveaux, 
aux  nécessités  nouvelles  de  la  vie  communale.  Il  faut  inaugurer  main- 
tenant une  politique  nouvelle,  hardie  et  prudente  tout  à  la  fois. 

Cette  politique  a  un  double  objet  :  les  trains  ouvriers,  les  habita- 
tions ouvrières. 

On  le  comprend,  c'est  la  rapidité,  la  régularité,  le  bon  marché 
des  moyens  de  communication  avec  la  grande  ville  qui  inviteront  les 
Parisiens  à  s'établir  en  un  coin  de  banlieue.  Dans  les  derniers  mois,  la 
Compagnie  de  l'Est  (ligne  de  la  Bastille)  concurrencée  par  les  tramways 
a  accompli  de  grands  progrés  :  quelques  trains,  le  matin  et  le  soir, 
accomplissent  en  17  minutes  le  trajet  Champigny-Paris.  Les  trains 
sont  devenus  plus  nombreux  :  aux  heures  de  départ  ou  de  retour,  vers 
Paris  ou  vers  la  banlieue,  c'est  presque  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure 
qu'ont  lieu  les  départs.  Les  prix  sont  modiques,  i  fr.  40  pour  la  semaine. 
—  Et  le  ser\'ice  est  régulier. 

Mais  il  reste  à  faire  :  bien  des  réformes  encore  sont  à  introduire. 
Les  employés  qui  paient  comme  contributions,  plus  de  20  francs  de 
quote-part  à  l'État,  n'ont  pas  droit  à  la  carte  à  la  semaine.  Ils  doivent 
prendre  la  carte  à  l'année,  144  fr.  par  an  (o  fr.  40  par  jour  au  lien  de 
o  fr.  20).  Et  ce  qui  est  grave  :  leurs  enfants,  en  apprentissage  à  Paris, 
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doivent  comme  eux,  prendre  la  carte  à  l'année  et  n'ont  même  pas  droit  à 
la  réduction  de  moitié,  qui  a  été  accordée  aux  élèves  des  écoles  primaires 
supérieures,  aux  lycéens,  aux  étudiants.  Comme  ceux-ci,  bien  souvent, 
l'apprenti  ne  gagne  pas.  Et  si  les  parents,  des  premiers  sont  générale- 
ment «  à  l'aise  »,  l'éducation  professionnelle  des  autres  grève  lour- 
dement le  budget  de  famille.  —  Pour  le  service  même  des  trains,  est- 
on  au  bout  des  progrès  ?  Jusqu'à  8  heures  et  demie,  jusqu'à  9  heures 
le  soir  beaucoup  reviennent:  ceux  dont  la  journée  est  longue,  ceux  qui 
ont  travaillé  des  heures  supplémentaires,  ceux  qui  «  avaient  une  course 
à  faire  ».  Pourquoi,  à  ces  heures-là,  les  trains  reprennent-ils  leur 
vieille  allure  de  patache  ?  — Enfin  le  système  même  des  trains  ouvriers, 
le  système  qui  consiste  à  fixer  aux  travailleurs  des  trains  spéciaux,  n'est- 
il  point  quelque  peu  suranné  et  anti-démocratique  ? 

Or,  c'est  l'intérêt  direct  des  communes  d'intervenir  dans  ces  ques- 
tions. Jusqu'ici  les  réclamations  sont  venues  de  l'initiative  privée.  On 
écrit  au  député  :  c'est  un  homme  aimable,  ou  qui  est  forcé  de  l'être. 
Il  écrit  à  la  Compagnie  :  celle-ci  renvoie  au  tarif  A,  au  tarif  B,  au  règle- 
ment K  ;  le  député  transmet  la  réponse.  Et  tout  est  dit.  —  Parfois  on 
se  risque  à  une  pétition.  Le  succès  est  le  même.  —  Il  faut  que  la  com- 
mune intervienne  comme  corps,  il  faut  que  les  conseils  municipaux  de 
toute  une  région  s'entendent  pour  une  action  collective,  auprès  des 
Compagnies,  auprès  des  pouvoirs  publics. 

Et  c'est  la  même  politique  encore  qu'il  faudra  suivre,  à  l'égard 
des  compagnies  de  tramways.  Développement  et^  régularité  du  ser- 
vice, bon  marché  du  transport,  stricte  observation  du  cahier  des 
charges,  il  faut  que,  sur  tous  ces  points,  par  une  entente  continue,  les 
communes  traversées  obtiennent  satisfaction.  Qu'elles  veillent  au  tracé 
des  lignes  nouvelles  ;  au  prix  de  quelques  travaux  d'art  que  les  Com- 
pagnies tout  naturellement  cherchent  à  éviter,  qu'elles  imposent  le 
tracé  le  plus  rationnel,  le  plus  conforme  au  développement  probable 
de  leurs  divers  quartiers. 

En  second  lieu,  les  habitations  ouvrières:  ce  doit  être  l'objet  prin- 
cipal de  l'initiative  socialiste. 

Qui  pourra  dire,  en  effet,  les  lamentables  histoires,  dont  les  com- 
munes de  banlieue  ont  été  le  théâtre  ?  Qu'on  le  blâme  ou  non,  c'est  le 
rêve  constant  de  l'artisan  parisien  :  être  propriétaire.  Et  l'image  de  la 
petite  maison,  la  maison  blanche  à  volets  verts  et  à  toit  rouge,  a  hanté 
bien  des  cervelles.  —  Depuis  cinq  ans,  depuis  dix  ans,  il  a  commencé 
d'économiser.  lia  souvent  envié,  pendant  les  promenades  du  dimanche, 
le  sort  de  ceux  qu'il  voyait,  en  manches  de  chemise,  gaillardement, 
suant  et  souriant,  arroser  leurs  fleurs  ou  leurs  salades.  Il  a  beaucoup 
regardé  les  affiches  prometteuses  qui  tapissent  les  abris  des  gares.  Il  a 
lu  à  la  porte  des  bureaux  de  ventes,  quels  beaux  domaines  on  lotissait, 
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et  quelles  «  facilités  de  paiement  »  le  vendeur  assurait.  Un  beau  jour 
il  entre,  il  est  pris. 

Il  achète  un  lot  de  terrain  :  il  n'a  point  encore  tout  l'argent, 
mais  il  n'importe!  il  paiera  peu  à  peu,  par  mois  ou  par  trimestre! 
Heureux,  enthousiaste,  il  signe.  Le  voilà  propriétaire  ! 

Le  voilà  plutôt  ruiné  !  L'acte  de  vente  a  été  savamment  rédigé. 
Au  moindre  retard,  dans  les  versements,  le  vendeur  rentre  en  possession 
de  la  propriété  vendue. 

Un  chômage,  une  maladie,  un  accident  quelconque  :  Adieu,  le 
rêve!  Adieu  les  économies  passées!  Le  marchand  de  terrains,  enrichi 
d'autant,  n'a  plus  qu'à  recommencer  avec  un  autre. 

Ajoutez  les  privations  endurées  :  l'effort  fait  pour  construire  soi- 
même  une  cabane  en  planches  ou  une  maçonnerie  misérable;  l'habi- 
tation malsaine,  humide,  la  fluxion  de  poitrine  ou  les  maladies  des 
enfants.  Combien  d'exemples  qui  nous  reviennent  à  la  mémoire  (i). 

Il  importe  que  ce  scandale  cesse  et  c'est  en  grande  partie  aux 
communes  suburbaines  que  revient  le  devoir  de  le  faire  cesser.  Si 
l'ouvrier  trouvait  sur  leur  territoire  des  maisons  agréables  et  de  loyer 
bon  marché,  peut-être  son  désir  serait-il  moins  vif  de  devenir  proprié- 
taire :  et  il  pourrait  en  tous  cas  jouir  immédiatement  de  la  campagne 
sans  courir  le  risque  à  peu  prés  certain  de  la  ruine. 

La  question  des  habitations  à  bon  marché,  qui  a  suscité  à 
l'étranger  tant  d'initiatives  fécondes,  a  paru  laisser  indifférentes  nos 
masses  ouvrières.  Les  réactionnaires  à  peu  près  seuls  se  sont  saisis  de 
la  question,  et  leur  anti-étatisme  poussé  jusqu'à  l'absurde  a  plutôt  aba- 
sourdi les  délégués  étrangers  les  plus  conservateurs,  lors  du  congrès 
international  de  1900  (2). 

En  attendant  une  loi  qui,  comme  la  loi  italienne  du  31  mai  1903, 
donne  à  la  commune  la  faculté  de  construire  elle-même  des  maisons  à 
bon  marché,  la  loi  du  30  novembre  1894  institue  des  comités  locaux 
et  les  autorise  à  recevoir  des  subventions  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes.  En  second  lieu,  la  loi  du  28  juillet  1895  autorise  les 


(i)  Comme  il  y  aurait  à  raconter  d'autre  part  sur  l'ingéniosité  imprévue  de  tous  ces 
établissements!  De  vieux  wagons,  des  cabanes  rapportées  on  ne  sait  d'où,  tout  devient 
une  habitation.  En  1899,  on  voyait  sur  le  coteau  de  Chennevières  des  chalets  en  bois 
de  toutes  formes,  de  toutes  nationalités.  C'étaient  les  gares  achetées  à  l'exposition  du 
cinquantenaire  des  chemins  de  fer.  Aujourd'hui  entre  Cœuilly  et  Champigny-Centre, 
tout  un  groupement  de  cabanes  de  bois  fait  songer  à  quelque  village  de  tribu  nègre. 
Ceux  qui  sont  sur  le  bord  d'une  route  fréquentée  par  les  bicyclistes  ou  les  automobi- 
listes ouvent  un  cabaret.  La  femme  le  tient  pendant  que  l'homme  travaille  à-  Paris. 
C'est  toujours  quelques  sous  d'assurés. 

(2)  Cf.  Compte  rendu  et  documents  du  congrès  international  des  habitations  à  bon 
marché  tenu  à  Paris  les  18,  ig,  20  et  21  juin  1900.  Paris,  1900.  Cf.  surtout  la  dis- 
cussion sur  la  question  VIII  (Intervention  des  pouvoirs  publics)  ouverte  par  un  rapport 
bien  amusant  de  M.  Eugène  Rostand. 
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caisses  d'épargne  à  employer  la  totalité  du  revenu  de  leur  fortune  per- 
sonnelle et  le  tiers  du  capital  de  cette  fortune  en  acquisitions  ou  cons- 
tructions d'habitations  à  bon  marché.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
hospices,  les  hôpitaux  ont  aussi  le  droit  d'employer  à  cet  usage  un 
cinquième  de  leur  patrimoine. 

Que  les  municipalités  suburbaines  se  mettent  donc  à  l'étude. 
Qu'elles  se  rappellent  l'exemple  du  London  Country  Council  qui,  en 
1900,  avait  déjà  bâti  des  habitations  à  bon  marché  pour  lé.oéo  per- 
sonnes, et  cela  par  des  emprunts  à  2,25  p.  100  amortis  en  soixante  ans. 

Qu'elles  tiennent  compte  de  l'initiative  étrangère,  des  coopéra- 
tives de  construction  allemandes  (Bangenossenschaften)  de  Hambourg 
de  Berlin,  etc.;  qu'elles  s'informent  surtout  des  initiatives  qui  peuvent 
surgir  du  monde  ouvrier  parisien. 

Il  y  a  quelques  jours,  des  camarades  du  syndicat  des  ouvriers  en 
instruments  de  précision,  formaient  le  projet  d'une  colonie  ouvrière. 
Las  de  traîner  le  dimanche  sur  les  routes  poussiéreuses,  avec  les  bam- 
bins fatigués  ou  la  femme  maussade,  ils  ont  voulu  avoir  un  coin  pour 
se  reposer,  pour  refaire  leurs  forces  épuisées  par  le  travail  de  la  semaine. 
Et  ils  ont  voulu  aussi  avoir  où  passer  quelques  jours,  lors  des  chô- 
mages volontaires  ou  forcés.  Ils  ont  décidé  de  fonder  une  société  par 
actions,  avec  actions  de  25  francs,  et  comprenant  seulement  des  ouvriers 
syndiqués  adhérents  à  la  Bourse. 

Ne  serait-ce  point  une  idée  heureuse,  si  un  conseil  de  banlieue, 
concédait  ou  louait  à  bas  prix  le  terrain  nécessaire  à  des  sociétés  de  ce 
genre? 

Les  combinaisons  sont  innombrables  qui  peuvent  se  présenter.  Il 
suffit  de  les  guetter  et  de  les  bien  apprécier.  Et  c'est  ainsi,  c'est  par 
cette  double  initiative:  développement  des  moyens  de  communication 
et  habitations  bon  marché,  que  les  communes  de  banlieue  hâteront 
la  venue  des  années  prospères  qui  leur  sont  promises. 


Alors,  pour  ces  communes  accrues,  devenues  désormais  des  agglo- 
mérations puissantes,  d'autres  questions  se  poseront  ou  déjà  se  posent. 

Il  y  a  des  services  dont  l'établissement  ne  s'impose  point  aux 
communes  de  5  ou  6.000  habitants,  mais  devient  indispensable  dans 
celles  de  15  à  30.000.  Un  bourg  de  5.000  habitants  ne  peut  établir,  par 
exemple,  un  service  d'hygiène  régulier,  un  service  de  désinfection,  un 
service  d'ambulance  ;  il  ne  peut  établir  des  hospices,  des  cliniques  spé- 
ciales. Il  ne  peut  développer  dans  les  écoles  l'enseignement  primaire 
supérieur,  l'enseignement  professionnel.  Des  villes  de  20.000  habitants 
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le  peuvent  et  le  doivent.  Les  communes  suburbaines  accrues  établiront- 
elles  ces  services  ? 

C'est  alors  qu'il  faudra  se  montrer  très  prudent.  C'est  alors  qu'il 
faudra  précisément  se  souvenir  du  caractère  suburbain  de  ces  com- 
munes. 

Il  y  a  quelques  années  Saint-Maur  voulait  établir,  par  exemple,  un 
abattoir  municipal.  Les  Saint-Mauriens  auraient-ils  trouvé  dans  le 
nouvel  établissement  toutes  les  garanties  hygiéniques  que  les  services 
scientifiques  des  abattoirs  parisiens  assurent  aux  consommateurs  ?  Et 
n'y  a-t-il  point  plutôt  à  surveiller  et  régler  le  transport  des  viarides  de 
banlieue?  —  Autre  exemple:  pour  le  service  de  désinfection.  Établir  à 
grands  frais  un  service  municipal,  ne  serait-ce  point  folie?  N'y  a-t-il 
point,  au  contraire,  à  s'entendre  avec  Paris,  à  négocier  avec  les  services 
spéciaux  de  la  capitale  ?  Pour  les  vêtements,  pour  le  linge,  pour  les 
objets  fabriqués  l'habitant  de  la  banlieue  se  souvient  que  Paris  est 
proche.  Il  en  revient  toujours  chargé  de  paquets.  L'administration 
municipale  ne  doit  point  oublier,  elle  non  plus,  ce  grand  fait  :  elle  doit 
tirer  de  ce  voisinage  tous  les  avantages  possibles. 

Enfin,  dernier  caractère  :  dans  une  région,  comme  la  banlieue 
parisienne,  les  agglomérations  se  mêlent,  se  prolongent  les  unes  les 
autres  :  entre  Joinville  et  Champigny,  entre  Champigny  et  Saint- 
Maur,  il  n'y  a  point  de  terrain  vague,  point  de  zone  non  bâtie.  Un 
coté  d'une  rue  est  souvent  à  une  commune,  l'autre  appartient  à  la 
commune  voisine.  Dans  ces  conditions,  l'établissement  de  services 
intercommunaux  se  trouve  singulièrement  facilité.  Pour  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  pour  les  écoles  professionnelles,  pour  le  développe- 
ment des  services  d'incendie,  etc.,  c'est  par  une  pratique  intelligente 
de  l'entente  intercommunale  qu'on  arrivera  à  établir  les  institutions 
nécessaires. 

C'est  tou^e  une  répartition  minutieuse  et  délicate  qu'il  s'agit 
d'ètablirentre  les  services  purement  communaux,  les  services  intercom- 
munaux et  les  services  parisiens.  C'est  là  avant  tout  une  affaire  de 
pratique.  Mais  il  importait  de  poser  ici  les  premiers  principes. 


Telles  sont  les  idées  générales  qui  nous  ont  inspirés.  Il  a  pu 
paraître  parfois  que  nous  nous  bornions  trop  à  un  exemple  unique. 
Notre  excuse  est  que  nous  le  connaissions  bien.  Mais  nous  restons 
convaincus  que  la  question  ainsi  posée  a  une  valeur  générale.  Il  ne 
faudra  point  de  longues  années  pour  que  la  banlieue  parisienne 
s'étende  au  delà  même  des  limites  que  les  conditions  géographiques 
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semblaient  lui  avoir  imposées.  Longtemps,  c'est  dans  les  vallées,  dans 
la  vallée  de  la  Marne  (en  ce  qui  nous  concerne),  que  les  maisons  pari- 
siennes s'étaient  établies.  Maintenant,  les  cahutes  ouvrières  qui  se 
trouvent  à  l'avant-garde  de  cette  armée  envahissante,  montent  parmi 
les  pommiers,  parmi  les  vergers  en  fleurs  à  l'assaut  du  grand  plateau» 
Par  Chennevières,  par  Villiers,  par  les  pentes  les  plus  faciles,  voici 
que  les  maisons  approchent  et,  une  à  une,  les  hautes  meules  qui  entou- 
raient les  villages  reculent  plus  loin  dans  la  plaine.  Du  haut  du  plateau 
de  Villiers,  vers  Nogent,  ou  vers  La  Varenne,  l'immense  plaine  appa- 
raît comblée  et  ce  ne  sont  que  toits  rouges  et  murailles  blanches  entre 
lesquels  la  Marne  à  peine  défend  la  ligne  verte  de  ses  îles.  Suivant  la 
parole  du  vieux  Pecqueur,  la  campagne  immense  est  devenue  un  peu 
ville  et  ta  lueur  bleue  des  lampes  électriques  brille  au  travers  des  grands 
arbres  où  chantent  encore  les  rossignols.  Les  hommes  sont-ils  là  plus 
heureux  qu'au  centre  de  la  grande  ville  ?  En  régime  capitaliste,  la  vie  de 
banlieue  a  ses  peines;  elle  a,  elle  aussi,  ses  misères.  Nous  les  avons  un 
peu  montrées.  Puissent-elles  être  allégées  par  l'humble  travail  quotidien 
des  communes  socialistes  ! 


Albert  Thomas. 
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Les  récents  mouvements  agraires 

DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANCE 


Le  5  février,  dans  un  éditorial,  les  Débats  disaient  :  «  Pour  la 
première  fois  depuis  la  Révolution,  le  pays  a  fait  connaissance  avec  les 
troubles  agraires...  Les  ouvriers  agricoles,  jusqu'ici  réfractaires  aux 
excitations  des  agitateurs  socialistes,  commencent  à  prêter  l'oreille  à 
cette  propagande  destructive...  Ce  premier  essai  des  révolutionnaires 
ruraux  mérite  donc  d'être  sérieusement  envisagé.  »  Et  la  République 
française  écnvaii  de  son  côté  :  «  ...  Nous  n'avions  pas  encore  constaté, 
depuis  les  désastres  de  la  guerre,  rien  de  plus  grave  et  de  pllis  inquié- 
tant que  ce  qui  se  passe  à  cette  heure  dans  quelques  départements  du 
Midi...  Nous  assistons  à  un  véritable  mouvement  révolutionnaire,  à 
un  essai  de  jacquerie...  Les  grévistes  du  Narbonnais  se  flattent  d'être 
simplement  les  initiateurs  d'un  mouvement  qui  tôt  ou  tard,  et  très  tôt, 
à  les  en  croire,  soulèvera  tous  les  prolétaires  des  champs.  »  Ces  consta- 
tations pessimistes  de  nos  mélancoliques  confrères  appellent  quelques 
réserves  que  je  ferai  au  cours  de  cette  étude,  mais  ils  ont  raison  de  dire 
que  les  mouvements  agraires  du  Midi  constituent  un  fait  social 
nouveau.  A  l'organisation  inefficace  et  timide  des  «  syndicats 
agricoles  »  voici  que  se  juxtapose  l'organisation  syndicale  des  prolé- 
taires agricoles  et  des  travailleurs  de  terre.  Et  voici,  que,  comme  leurs 
camarades  de  la  mine  et  de  l'usine,  ils  ont  recours  à  la  grève.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  modes  de  répartition  et  de  production  qui,  par 
là,  risquent  d'être  transformés  peu  à  peu,  ce  sont  aussi  les  méthodes 
d'action  et  de  théories  générales  du  socialisme  français  qui  devront 
être,  de  plus  en  plus,  modifiées  et  adaptées  à  des  conditions  sociales  et 
économiques  nouvelles. 

J'ai  suivi  attentivement  les  mouvements  agraires  du  Midi,  pendant 
toute  leur  durée.  Je  me  suis  rendu  dans  la  région,  à  des  moments  assez 
éloignés  l'un  de  l'autre.  J'ai  assisté,  en  temps  dégrève,  à  des  réunions 
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tumultueuses  d'ouvriers  agricoles,  et,  dans  la  suite,  à  une  assemblée 
de  secrétaires  ou  délégués  de  syndicats  de  travailleurs  de  terre.  J'ai  pu 
réunir,  grâce  à  de  nombreux  documents  recueillis  surplace  ou  envoyés 
par  les  intéressés,  les  éléments  d'une  enquête  impartiale.  Dans  la 
Dépêche  de  Toulouse^  j'ai  publié,  pendant  les  grèves,  de  nombreux 
articles  auxquels,  au  cours  de  cette  étude,  il  m'arrivera  de  me  reporter. 
A  l'aide  de  ces  impressions  et  de  ces  documents,  je  dirai  d'abord 
l'origine  des  mouvements  agraires,  puis  j'exposerai,  dans  leur 
ensemble,  les  grèves  elles-mêmes,  en  insistant  sur  quelques-unes  d'entre 
elles;  j'examinerai,  enfin,  les  conséquences  diverses  qui  doivent,  à 
mon  sens,  résulter  du  mouvement  gréviste  et  de  l'organisation  syndi- 
cale des  travailleurs  de  terre. 


AVANT   LES  GREVES 

Le  mouvement  syndicaliste  agricole  du  Midi  a  des  causes  écono- 
miques profondes  et  lointaines.  Il  fut  un  temps  où  la  vigne  rémunérait 
très  largement  le  travaildes  viticulteurs.  Grâce  à  la  hausse  des  salaires, 
beaucoup  d'ouvriers  étaient  devenus  petits  propriétaires.  Par  suite,  et 
parce  que  ces  propriétaires  étaient  restés  le  plus  souvent  journaliers, 
la  journée  de  travail  avait  été  presque  partout  réduite  à  six  heures.  Or 
une  époque  est  venue,  à  l'apparition  du  phylloxéra,  où  les  petits  pro- 
priétaires ont  été  ruinés,  où  les  salaires  sont  tombés,  où  les  grands 
exploitants  ont  étendu  la  durée  de  la  journée  de  travail.  Peu  à  peu, 
cependant,  le  vignoble  méridional  avait  été  reconstitué  et  les  condi- 
tions économiques  du  travail  allaient  redevenir  à  peu  près  normales, 
lorsque  les  conséquences  de  la  mévente  de  1900,  aggravées  par  les 
gelées  désastreuses  d'avril  1903,  ont  provoqué  une  crise  nouvelle. 

De  cette  crise  il  est  naturel  que  les  catégories  de  travailleurs  qui 
s'adonnent,  dans  le  Bas-Languedoc,  à  la  culture  exclusive  de  la  vigne, 
aient  souffert  diversement.  Elle  n'a  pas  afîecté  de  la  même  manière  ni 
dans  des  proportions  identiques  les  domestiques,  au  mois  ou  à  l'année, 
les  ouvriers  non  propriétaires,  les  ouvriers  propriétaires,  les  ouvriers 
étangers. 

10  Les  domestiques,  que  l'on  appelle  aussi  «  mésadiers  »  ou 
«  gagés  »,  sont  généralement  des  montagnards  qui  descendent,  pour  un 
temps,  au  «  pays  bas  ».  Ce  sont  des  déracinés  volontaires  qui,  à  l'heure 
des  crises,  peuvent  retourner  dans  leurs  montagnes  et  y  vivre  une  vie 
modeste.  Leurs  gages  varient  suivant  les  saisons,  suivant  les  régions,. 
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suivant  leurs  qualités  professionnelles  (i).  Ils  ont,  patronalement 
parlant,  un  meilleur  «  esprit  »  que  les  ouvriers  proprement  dits. 
Cependant,  bien  que  distincts  encore  des  journaliers  par  leur  mentalité 
et  leurs  habitudes  de  vie,  ils  tendent  peu  à  peu  à  se  rapprocher  d'eux. 
Dans  bien  des  villages,  ils  se  sont  laissé  gagner  par  la  propagande 
syndicale  et  il  leur  est  arrivé  de  dresser,  de  concert  avec  les  journaliers, 
un  programme  commun  de  revendications. 

2°  Les  ouvriers  non  propriétaires  sont  embauchés  à  la  quinzaine,  à 
la  semaine,  ou  à  la  journée.  On  leur  confie,  au  lieu  des  rudes  tâches 
que  le  plus  souvent,  on  donne  aux  domestiques,  les  travaux  délicats  qui 
veulent  une  habileté  minutieuse  et  patiente.  La  durée  de  la  journée  est 
très  variable.  Autrefois,  elle  était  presque  uniformément  de  six  heures  : 
elle  en  est  venue,  sur  bien  des  points,  à  atteindre  sept  et  même  huit 
heures.  Sur  les  grands  domaines,  les  ouvriers  travaillent  par  équipes 
ou  «  coles  »,  sous  la  direction  d'un  chef  un  peu  plus  rémunéré.  Ce 
chef  embauche  ses  ouvriers  aux  «  marchés  d'hommes  »  qui  se  tiennent, 
le  dimanche  matin,  dans  un  assez  grand  nombre  de  communes.  Quant 
aux  salaires,  ils  étaient  et  ils  restent  tout  à  fait  insuffisants.  Tout  se 
passe,  en  efl?'et,  comme  si  les  journaliers  viticulteurs  étaient  des 
travailleurs  des  villes,  des  ouvriers  de  l'industrie  urbaine,  et  pourtant 
ils  reçoivent  des  salaires  dérisoires.  Ils  n'ont  généralement  pas  les 
moyens  de  produire,  pour  leur  consommation  personnelle,  des  valeurs 
d'usage,  et  il  faut  qu'ils  achètent  tout  ce  qui  constitue  leur  nourriture 
quotidienne.  «  Avec  450  ou  500  francs  au  plus  par  an,  disaient  le 
3  janvier  les  ouvriers  grévistes  de  Béziers  dans  leur  appel  à  la  popula- 
tion, il  est  matériellement  impossible  à  un  journalier  cultivateur  de 
vivre  sans  faire  des  dupes.  En  effet,  tenez  compte  des  dimanches, 
jours  de  fête,  chômage  occasionné  par  le  mauvais  temps,  et  divisez 
450  francs  par  365  jours,  il  ne  reste  à  peine  à  l'ouvrier  agricole,  pour 
nourrir  sa  famille,  que  la  modique  somme  de  24  sous  par  jour,  juste 
de  quoi  acheter  deux  pains,  sans  compter  le  loyer,  l'habillement,  etc.  » 
Il  n'y  a  que  des  différences  de  degré,  selon  les  communes,  les  charges 
de  famille,  et  la  férocité  des  régisseurs,  dans  la  misère  des  ouvriers 
viticulteurs. 

3°  Parmi  les  ouvriers-propriétaires,  ceux  qui  n'ont  pas  de  dettes, 
qui  vont  faire  hors  de  chez  eux  quelques  journées  et  dont  la  petite 
récolte  est  assez  bonne,  ne  sont  pas  trop  malheureux.  Ceux,  au 
contraire,  qui  ne  sont  pas  libérés  des  dettes  contractées  par  eux  au 
moment  des  achats  de  terres  à  vignes,  et  qui  ne  peuvent  pas  ou  ne 


(i)  Pour  plus  de  renseignements  sur  ces  différentes  catégories  de  travailleurs,  cf. 
Augé-Laribé,  Les  ouvriers  de  la  viticulture  languedocienne,  rnémoire  publié  dans  la  collec- 
tion du  Musée  social  en  novembre  1903. 


5  3^  LA   REVUE   SOCIALISTE 


savent  pas  empêcher  les  courtiers  de  profiter  de  leur  gêne,  ceux-là  sont 
presque  aussi  misérables  que  les  journaliers.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il 
y  ait,  entre  eux  et  les  ouvriers,  une  différence  de  classe. 

4°  C'est  à  la  présence  d'ouvriers  étrangers  de  plus  en  plus  nom- 
breux qu'est  dû  le  développement  croissant  du  travail  à  la  tâche.  Mais 
il  n'est  applicable  qu'aux  travaux  les  plus  grossiers.  Aussi,  sur  bien  des 
points,  les  journaliers  indigènes  ne  s'effraient-ils  pas  de  la  concurrence 
des  ouvriers  étrangers.  Ils  les  admettent  dans  leurs  syndicats,  et  presque 
toujours  déclarent  dans  leurs  statuts  et  dans  leurs  ordres  du  jour  qu'ils 
ne  veulent  pas  faire  de  distinction  de  nationalité. 

Le  mouvement  syndical  avant  les  grèves.  —  C'est  à  la  création  des 
Bourses  du  Travail  dans  le  Midi  que  remonte  l'origine  du  mouvement 
syndical  agricole.  Le  25  juillet  1891,  quatre  mois  après  la  création  de 
la  Bourse  du  Travail  de  Montpellier,  était  créée  la  Chambre  syndicale 
des  travailleurs  de  la  terre ^  vignerons  et  agriculteurs.  Deux  ans  après, 
en  1893,  étaient  fondés  les  syndicats  de  Vic-les-Etangs,  de  Cournon- 
terral,  de  Marsillargues.  Le  mouvement  gagnait  peu  à  peu  les 
travailleurs  de  Carcassonne  (1892),  de  Perpignan  (1893),  de  Nar- 
bonne  (1894),  de  Maraussan  (1895),  de  Béziers  (189e).  Après 
quelques  tâtonnements  inévitables,  l'œuvre  d'organisation  a  été  reprise 
avec  vigueur  en  1900,  sous  l'influence  des  congrès  corporatifs 
régionaux  de  Montpellier  et  de  Béziers  (1900  et  1901),  et  du  congrès 
national  delà  Confédération  générale  du  Travail  (Montpellier,  1902). 
De  nouveaux  syndicats  sont  alors  créés  à  Mudaison,  à  Méze,  à 
Capestang,  à  Sérignan  (1901);  à  Cazouls  et  à  Villeneuve-les-Béziers, 
à  Sallèles  d'Aude  (1902)  ;  à  Pézenas,  Puisserguier,  Vendres,  Argeliers, 
Armissan,  Coursan,  Ginestas,  Maureilhan,  Peyriac-de-Mer,  Portel, 
Vinassan,  Roujan,  Lespignan,  Saint-Thibéry  (1903);  depuis  le  début 
du  mouvement  gréviste  (fin  de  novembre  1903)  un  grand  nombre  de 
syndicats  ont  été  organisés  dans  l'Aude,  l'Hérault,  le  Gard,  les  Pyrénées- 
Orientales. 

L'action  des  syndicats  est  restée  incertaine  jusqu'à  l'époque  des 
grèves.  Ouverture  de  chantiers  communaux,  travaux  de  terrassement 
pris  à  forfait,  timides  essais  de  réglementation  de  la  journée  de  travail, 
luttes  —  assez  rares  —  contre  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers, 
organisation  de  cours  professionnels  de  taille  et  de  greffage,  et  de 
bureaux  syndicaux  de  placement  ouvrier,  tel  est  à  peu  prés  le  résumé 
de  leurs  efforts.  Ces  efforts,  d'ailleurs,  en  vue  d'améliorations  écono- 
miques immédiates,  ont  été  souvent  contrariés  par  la  propagande  de 
militants  qui  préconisaient,  comme  le  seul  instrument  efficace  d'éman- 
cipation, le  recours  à  la  grève  générale.  Aussi,  pour  coordonner  toutes 
ces  forces  révolutionnaires  qui  allaient  se  développant  chaque  jour 
davantage,  une  Fédération  des  syndicats  agricoles  de  l'arrondissement 
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deBéziers  fut-elle  créée  le  20  juillet  1902.  De  Tarticle  premier  des  statuts 
élaborés  alors  il  résulte  que  la  Fédération  attendait  du  Congrès  national 
corporatif  qui  allait  être  tenu  deux  mois  plus  tarda  Montpellier,  l'aide 
décisive  qui  permettrait  de  former  une  Fédération  nationale  et  interna- 
tionale des  travailleurs  de  terre.  On  décida,  en  effet,  de  tenir  à  Béziers 
en  août  1903,  un  congrès  général  des  syndicats  ruraux.  A  l'exemple 
des  fédérations  des  arrondissements  de  Béziers  et  de  Perpignan,  les 
syndicats  de  l'Aude  se  réunirent  avant  le  congrès,  en  fédération  départe- 
mentale. 

Voici,  à  titre  de  document,  quelques  extraits  de  la  circulaire  que 
la  Fédération  de  l'arrondissement  de  Béziers  adressa,  à  la  date  du 
17  juillet  1903,  à  tous  les  syndicats  de  travailleurs  de  terre  et  parties 
similaires. 

«  Camarades, 

« La  Commission  d'organisation...  espère  que  de  ces  assises 

du  travail  sortira  une  organisation  importante  et  des  résolutions  qui 
prouveront  que  les  cultivateurs,  restés  isolés  jusqu'à  ce  jour,  com- 
prennent que  ce  n'est  que  par  la  cohésion  qu'ils  arriveront  à  un 
résultat.  C'est  avec  une  entière  confiance  que  nous  attendons  l'ouver- 
ture des  séances  qui  montreront  que  le  prolétariat  agricole  veut  enfin 
s'émanciper  de  la  tutelle  capitaliste.  Les  questions  de  l'ordre  du  jour, 
qui  sont  d'une  grande  importance,  méritent  qu'on  y  apporte  un 
intérêt  non  moins  grand  dans  la  discussion  et  que  dans  les  revendi- 
cations que  nous  formulerons,  nous  prouvions  que  nous  sommes 
conscients  de  nos  droits.  Nous  vous  soumettons,  camarades,  l'ordre  du 
jour  que  vous  étudierez,  chacun  dans  votre  milieu,  pour  qu'au  moment 
du  congrès  les  discussions  s'engagent  avec  connaissance  et  examen 
approfondis  et  cela  pour  le  plus  grand  bien  de  la  cause  qui  nous  est 
chère.  Vive  la  révolution  sociale!  » 

L'ordre  du  jour  comprenait  :  1°  La  formation  d'une  fédération 
nationale  des  travailleurs  de  terre;  2°  d'industrie  (bien  délimiter  les 
catégories  de  travailleurs  de  terre  qui  peuvent  en  faire  partie); 
30  Adhésion  à  la  Confédération  générale  du  travail;  4°  Etude  de  la 
grève  générale  (rôle  du  paysan)  ;  5°  Extension  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents et  la  prud'homie  à  l'ouvrier  agricole  ;  é'*  Création  d'un  organe 
corporatif  (i). 

Le  congrès  lui-même  devait  durertrois  jours.  Lequatrième  devait 

(i)  Je  cite  l'ordre  du  jour,  daté  du  17  juillet,  qui  me  fut  adressé  le  3  août  par  le 
citoyen  Séguy,  secrétaire  général  de  la  fédération  de  l'arrondissement  de  Béziers,  Il  fut 
modifié  à  la  veille  du  congrès.  Voici  le  texte  définitif  de  l'ordre  du  jour  :  i"  Création 
d'une  Fédération  nationale;  2"  Statuts  de  la  Fédération;  3"  Étude  de  la  grève  générale. 
4°  Prud'homie  et  accidents  du  travail;  5"  Création  d'un  organe  corporatif;  6''  Édition  du 
Manuel  du  Paysan. 
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être  consacré  à  des  «  réjouissances  »  et  à  des  «  excursions  »,  et  l'orga- 
nisation d'un  banquet  était  prévue,  à  la  fin  du  congrès.  Les  délégués 
devaient  être  reçus  à  la  gare  par  des  membres  de  la  commission  du 
congrès  et  ils  étaient  priés  «  de  tenir  un  organe  corporatif  à  la  main 
en  signe  de  reconnaissance  ». 

Le  congrès  fut  tenu  à  la  Bourse  du  Travail  de  Béziers  les  15,  16, 
17  et  18  août  1903  (i).  Trente  et  un  syndicats,  nous  dit  dans  son 
étude  déjà  citée  M.  Augé-Laribé,  étaient  représentés.  «  Ils  venaient 
presque  tous  de  la  région  languedocienne  et  du  Roussillon.  Le  syn- 
dicat de  Rochefort  s'était  fait  représenter  par  des  syndiqués  de 
Béziers.  L'Union  des  syndicats  ouvriers  de  la  Nièvre,  les  Bourses  du 
Travail  de  Nevers  et  de  Toulouse  avaient  adhéré  au  congrès  sans 
désigner  de  représentants ,  La  Confédération  générale  du  travail  avait 
envoyé  un  délégué  de  Paris.  La  Bourse  du  travail  de  Montpellier  avait 
envoyé  son  secrétaire  général;  ils  étaient  admis  l'un  et  l'autre  à  titre 
consultatif.  Le  congrès  représentait  environ  3.000  syndiqués.  Les  frais 
ont  été  couverts  par  deux  subventions,  une  de  400  francs  du  conseil 
municipal,  une  de  250  francs  du  conseil  général  ». 

Au  lieu  d'une  Fédération  nationale  —  projet  trop  ambitieux  alors 
qui  sera  sans  doute  réalisé  cette  année  —  on  se  borna  à  créer  la  <c  Fédé- 
ration des  travailleurs  agricoles  et  parties  similaires  de  la  région  du 
Midi.  »  Les  groupements  de  l'Hérault,  de  l'Aude  et  des  Pyrénées-Orien- 
tales perdirent  le  nom  de  «  Fédérations  départementales  »  et  reçurent 
celui  de  «  Sections  »  de  la  fédération  régionale.  J.es  syndicats  isolés 
étaient  admis  à  la  Fédération.  Celle-ci  avait  pour  but  :  1°  d'unifier  et 
de  préciser  le  mouvement  syndicaliste  paysan  ;  2°  de  faire  exécuter  les 
décisions  des  congrès.  (2)  Le  congrès  s'est  montré  partisan  de  la  grève 
générale,  de  l'extension  aux  travailleurs  agricoles  des  lois  organisant 
la  prud'homie  et  réglementant  les  droits  des  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents. Il  a  décidé  de  renvoyer  après  la  création  de  la  Fédération  natio- 
nale la  publication  de  l'organe  corporatif  des  travailleurs  de  terre  et 


(1)  Il  m'a  été  matériellement  impossible,  retenu  que  j'étais  à  Paris,  d'assister  aux 
séances  du  congrès  de  Béziers. 

(2)  Voici  les  autres  articles  des  statuts  : 

Art.  3.  —  Chaque  organisation  sera  représentée  par  un  délégué  appartenant  à  un 
syndicat.  Les  délégués  formeront  le  Comité  fédéral.  Il  devront  faire  partie  d'un  syn- 
dicat fédéré.  Le  Comité  fédéral  devra  avertir  les  sections,  lorsqu'un  délégué  aura  manqué 
trois  fois  de  suite  aux  réunions  sans  excuses.  Le  siège  de  la  fédération  sera  désigné 
par  le  congrès. 

Art.  4.  —  Le  Comité  fédéral  nomme  lui-même  son  bureau.  Les  pouvoirs  expirent 
au  congrès  suivant.  Toutefois,  les  membres  du  bureau  sortant  sont  rééligibles.  Les 
ionctions  du  bureau  sont  gratuites. 

Art.  $.  — Le  comité  fédéral  remplira  le  rôle  de  commission  du  contrôle  et  pro- 
duira au  congrès  un  rapport  sur  toutes  ses  opérations. 

Art.  6.  —  Les  ressources  de  la  Fédération   se  composent  :  1°   d'un   droit  fixe  de 
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d'éditer  le  plus  tôt  possible  un  Manuel  au  Paysan.  Le  prochain  congrès 
aura  lieu,  en  août  prochain,  àNarbonne. 

Ainsi,  à  la  fin  d'août  1903,  une  trentaine  de  syndicats,  comprenant 
un  nombre  très  faible  de  membres,  se  trouvaient  réunis  en  une  fédé- 
ration régionale.  M.  Augé-Laribé,  dans  son  étude  qui  paraissait  deux 
mois  plus  tard,  mais  avant  la  première  grève  (25  novembre),  se  mon- 
trait plutôt  pessimiste  sur  l'avenir  des  syndicats.  Il  prévoyait  cependant 
une  extension  du  mouvement  syndical.  Mais  il  apercevait  des  causes 
d'affaiblissement  et  même  de  disparition,  pour  les  syndicats,  dans  le 
caractère  doctrinaire  et  souvent  révolutionnaire  de  leurs  revendications, 
dans  leur  mépris  pour  les  améliorations  matérielles  immédiates,  dans 
la  concurrence  que  pouvaient  leur  faire  les  syndicats  jaunes.  Il  lui 
paraissait  certain,  en  effet,  que  les  paysans  se  lasseraient  vite  de  dis- 
cuter les  avantages  respectifs  de  l'action  directe  et  de  l'action  parle- 
mentaire, et  que,  l'ouvrier  agricole  étant  beaucoup  plus  dépendant  du 
patron  que  l'ouvrier  d'industrie,  l'adhésion  de  nombreux  travailleurs 
de  terre  aux  syndicats  jaunes  serait  aisément  obtenue.  Il  exprimait  le 
vœu  que  les  syndicats,  dans  l'intérêt  même  de  l'ensemble  des  ouvriers, 
fissent  effort  pour  préparer  l'emploi  du  contrat  collectif  de  travail. 
Il  n'osait  pas  nier  la  possibilité  de  «  troubles  sérieux  »  dans  le  cas  d'une 
réduction  exagérée  des  salaires,  mais  il  déclarait  «  qu'heureusement 
rien  ne  faisait  prévoir  qu'il  fallût  considérer  un  soulèvement  ouvrier 
comme  probable  ».  On  ne  pouvait,  à  cette  date,  tenir  un  autre  langage. 
Et  pourtant,  le  25  novembre,  dans  l'Hérault,  à  Nézignan-l'Évêque, 
naissaient  des  mouvements  agraires  qui  ont  fait  tache  d'huile  dans  les 
départements  du  Gard,  de  l'Hérault,  des  Pyrénées-Orientales  et  de 
l'Aude,  qui  ont  duré  quatre  mois,  qui  ont  provoqué  la  création  de  plu- 
sieurs centaines  de  syndicats,  qui  ont  fait  déraisonner  la  presse  réaction- 
naire et  modérée,  et  ont  été  l'occasion,  à  la  Chambre,  d'une  retentis- 
sante interpellation  ! 

II 

LES   GRÈVES 

Je  ne  puis  ni  ne  veux,  pour  l'instant,  présenter  ici  un  historique 
complet  du  mouvement  gréviste.  Je  voudrais  seulement  m'eftbrcer  de 
donner  la  sensation  de   quelques  grèves  diversement  caractéristiques. 

un  franc  par  syndicat  ;  2"  d'une  cotisation  de  o  fr.  02  par  membre  et  par  mois.  Ces 
cotisations  devront  parvenir  à  la  Fédération  tous  les  trimestres. 

Art.  7.  —  Un  congrès  a  lieu  tous  les  ans,  en  août;  il  est  organisé  par  la  section 
désignée  à  cet  effet. 

Art.  8.  —  La  Fédération  adhère  à  la  Confédération  générale  du  travail. 

Art.  9.  —  Ne  sont  admises  au  congrès  que  les  organisations  à  jour  de  leurs  coti- 
sations. 
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,  Antérieurement  au  mois  de  novembre  1903,  époque  de  la  pre- 
mière grève,  des  grèves  avaient  éclaté  çà  et  là,  mais  elles  n'avaient  pas 
eu  un  grand  retentissement  et  l'on  ne  peut  apercevoir  aucun  lien  de 
cause  à  effet  entre  elles  et  le  mouvement  gréviste  de  l'hiver  dernier.  A 
Vic-les-Etangs  (Hérault),  en  mars  1898,  après  une  grève  de  quelques 
heures,  une  entente  intervint  entre  les  propriétaires  et  les  ouvriers.  A 
Aimargues  (Gard),  en  1901,  il  y  eut  comme  une  esquisse  de  mouve- 
ment révolutionnaire.  Les  ouvriers  émirent  la  prétention  de  travailler, 
en  dépit  de  l'ordre  contraire  donné  par  les  propriétaires.  Mais  cette 
tentative  «  pour  régler  le  travail  suivant  leurs  besoins  »,  échoua  par 
défaut  d'organisation,  en  l'absence  d'un  syndicat  régulièrement  cons- 
titué. A  Peyriac-de-Mer  (Aude),  en  mai  1903,  éclate  une  grève  qui 
présente  déjà  la  plupart  des  caractères  des  grèves  qui  devaient  suivre  : 
formation  d'un  syndicat,  constitution  d'un  comité  de  grève,  interven- 
tion du  conseil  municipal  et  ouverture  de  chantiers  communaux, 
appel  à  la  population  et  aux  organisations  ouvrières,  appui  du  député 
(le  citoyen  Albert  Sarraut),  transaction  pacifique  avec  les  proprié- 
taires, succès  partiel.  Six  mois  plus  tard,  au  nord  de  Béziers,  à  Nézi- 
gnan-l'Evêque,  éclate  la  première  grève. 

La  municipalité  est  socialiste.  Un  syndicat  existe  qui  n'a  pas 
adhéré  à  la  Fédération.  Les  ouvriers,  mais  non  tous  les  ouvriers,  car 
un  quart  d'entre  eux  ont  continué  à  travailler,  demandent  une  augmen- 
tation de  salaires.  On  ouvre  des  chantiers  communaux,  on  fait  des 
distributions  de  pain  et  de  légumes.  Le  plus  gran4  propriétaire,  dont 
les  autres  attendent  la  décision,  résiste  et  s'entête.  Le  juge  de  paix 
réunit  enfin  ouvriers  et  propriétaires.  Les  ouvriers  obtiennent,  par- 
tiellement, satisfaction. 

Bientôt  après,  c'est  au  sud  de  Béziers,  à  Sérignan,  que  le  mouve- 
ment gréviste  renaît.  Comme  le  fait  justement  remarquer  M.  Augé- 
Laribé,  c'est  là  que,  par  l'organisation  des  «  patrouilles  »,  la  première 
atteinte  a  été  portée  au  soi-disant  droit  au  travail  des  ouvriers  agri- 
coles (i).  Ici  les  ouvriers  étrangers,  considérés  auparavant  comme  des 
adversaires  économiques,  donnent  l'exemple  de  l'ardeur  et  de  la  téna- 

(i)  Il  est  intéressant,  nie  semble-t-il,  de  citer  ici  un  passage  d'un  article  récent 
du  citoyen  Viviani,  paru  le  6  mai  dans  VHumaniU  :  «  Les  auteurs  dramatiques, 
inconsciemment  sans  doute,  dépassent  la  classe  ouvrière  et  lui  donnent  un  précieux 
exemple  qui  ne  sera  pas  perdu.  Pour  qui  regarde  au  delà  de  la  superficie  et  juge 
les  actes,  le  trust  des  auteurs  dramatiques  a  trouvé  la  formule  du  contrat  collectif  î 
tous  ses  membres  se  sont  engagés,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  à  ne  pas  donner  une 
pièce  au  trust  des  directeurs,  et  une  amende  de  six  mille  francs  frappera  tout  auteur 
qui,  englobé  dans  le  trust,  manquera  à  sa  parole.  Et  la  liberté  du  travail,  ô  doctri- 
naires ?  Et  la  liberté  de  produire,  ô  économistes  ?  Qu'en  faites-vous,  et  pourquoi  des 
hauteurs  où  vous  avoisinez  ce  tonnerre,  vos  foudres  ne  sont-elles  pas  encore  tom- 
bées sur  ces  imprudents  qui  ouvrent  magnifiquement  la  voie  à  la  réforme  réclamée, 
et,  comme  aurait  fait  M.  Jourdain,  font  de  la  révolution  sans  le  savoir  ?  » 
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cité  ;  la  Bourse  du  Travail  de  Béziers  intervient  ;  la  Dépêche  de  Tou- 
louse prête  l'appui  de  sa  publicité  ;  les  grévistes  triomphent.  Par  la 
Dépêche  toute  la  région  vient  d'être  informée  du  mouvement  gréviste 
de  Sérignan.  Les  ouvriers  de  Villeneuve-les-Béziers,  de  Cazouls,  de 
Bessan,  de  Valros,  de  Vendres,  de  Vias,  suivent  l'exemple.  Au  début 
de  janvier,  la  grève  éclate  enfin  à  Béziers,  ville  importante,  chef-lieu 
d'arrondissement  et  centre  du  commerce  des  vins. 

La  grève  est  à  peine  commencée  que,  déjà,  trois  mille  ouvriers 
adhèrent  à  la  grève.  Des  patrouilles  sont  organisées,  qui,  sans  violence, 
obtiennent  l'abandon  du  travail.  Dès  l'abord,  les  petits  propriétaires, 
qui  ont  été  ou  qui  sont  encore  eux-mêmes  ouvriers,  sont  favorables 
aux  grévistes.  Les  gros  résistent.  Un  appel  est  adressé  parle  comité  de 
la  grève  aux  commerçants,  aux  petits  boutiquiers,  aux  marchands  de 
la  halle  :  «  C'est  vous,  dit  le  comité,  petits  commerçants,  boutiquiers, 
qui  êtes  les  premières  victimes  de  la  grève.  Si  nous  ne  gagnons  pas 
assez,  nous  ne  pouvons  pas  vous  payer.  Il  faut  que  vous  soyez  avec 
nous,  que  vous  nous  aidiez.  Nous  faisons  appel  à  votre  bourse.  Nous 
attendons  votre  obole,  persuadés  d'avance  qu'elle  ne  nous  fera  pas 
défaut.  »  En  effet,  la  plus  grande  partie  de  la  population  vient  en  aide 
aux  grévistes,  et  la  municipalité  distribue  des  jetons  pour  les  fourneaux 
économiques.  On  nomme,  enfin,  de  part  et  d'autre,  des  délégués  qui 
se  réunissent  sous  la  présidence  du  juge  de  paix.  Les  premières  entre- 
vues n'aboutissent  pas.  La  misère  s'accroît  et  les  ouvriers  s'énervent. 
Les  grévistes  réussissent  à  débaucher  les  domestiques  gagés  qifi 
n'avaient  pas  encore  abandonné  le  travail.  La  municipalité  distribue 
des  bons  de  vfVres  et  le  maire  déclare  qu'il  entend,  en  agissant  ainsi, 
faire  son  devoir,  et  non  pas  faire  une  aumône  aux  grévistes.  La  popu- 
lation s'élève  contre  l'entêtement  des  grands  propriétaires.  Des 
colonnes  de  manifestants  parcourent  chaque  jour  la  ville.  Certains 
groupes  chantent  une  Carmagnole  paysanne,  dont  je  veux  au  moins 
citer  quelques  couplets  : 

PREMIER   COUPLET 

La  grève  des  cultivateurs  (bis) 
Va  marcher  avec  vigueur  (bis) 
Mais  nous  en  avons  assez 
D'être  si  mal  payés. 

Refrain 

Chantons  la  Carmagnole 

Vive  le  son  (bis) 
Chantons  la  Carmagnole 
Vive  le  son  du  clairon. 


542  LA   REVUE    SOCIALISTE 


2e    COUPLET 

Le  salaire  que  nous  demandons  (bis) 
Est  à  peu  près  à  la  raison  (bis) 
Mais  les  méchantS:  bourgeois 
Ne  le  veulent  pas. 

3  e   COUPLET 

S'ils  ne  veulent  pas  nous  augmenter  (bis) 
Nous  pourrons  les  faire  danser  (bis) 

Car  nous  sommes  tous  prêts 

A  vouloir  protester. 

4"   COUPLET 

Quand  ces  bourgeois  ont  encaissé  (bis) 
La  récolte  de  chaque  année  (bis) 

Ils  ne  se  privent  de  rien 
Tandis  que  nous  mourons  de  faim. 

5"   COUPLET 

Certains  bourgeois  auraient  voulu  (bis) 
Nous  faire  tomber  sur  le...  nez  (bis) 

Mais  leur  coup  a  raté, 
Nous  sommes  tous  syndiqués. 

Le  12  janvier,  le  juge  de  paix  finit  par  mettre  d'accord  les  pro- 
priétaires et  les  ouvriers.  La  grève  a  duré  neuf  jours.  La  victoire  n'est 
que  partielle.  Les  ouvriers  demandaient  o  fr.  50  par  heure  de  travail. 
Ils  n'obtiennent  que  2  fr.  70  pour  six  heures  de  travail.  Mais  l'efiet 
moral  produit  par  la  grève  est  considérable.  Il  détermine  définiti- 
vement le  mouvement  gréviste,  qui  pendant  plusieurs  mois  ne  va  pas 
s'arrêter.  «  Béziers,  écrit  après  la  grève  le  correspondant  de  la  Dépêche 
de  Toulouse,  est  une  grande  ville  joyeuse  et  riche.  On  oubliait  trop 
qu'une  noire  misère  grouillait  sous  ses  dehors  brillants.  Un  vent  de 
révolte  et  de  justice  est  passé  sur  la  face  du  lac  riant  et  clair;  une  vase 
de  souffrance  qu'on  ne  soupçonnait  pas  est  montée  du  fond  et  a 
troublé  la  limpidité  gaie  de  l'eau.  Quelle  différence  avec  les  grèves 
industrielles  et  minières  qui,  la  plupart  du  temps,  se  déroulent  en  des 
villes  noires,  sous  un  ciel  brumeux,  au  milieu  de  gens  habituellement 
tristes  !  Ici,  les  grévistes  ont  promené  le  drapeau  de  leurs  revendica- 
tions et  les  haillons  de  leur  misère  dans  une  ville  bourdonnante  à 
plaisir,  heureuse  de  vivre,  sous  un  ciel  d'un  éclat  tout  italien  ;  et  le 
soleil,  habitué  à  ne  voir  les  pauvres  et  calmes  vignerons  que  dans  la 
solitude  des  campagnes,  était  tout  surpris  de  les  retrouver  dans  nos 
rues  coquettes,  défilant  avec   des  chants  révolutionnaires,  devant  les 
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terrasses  des  cafés  à  la  mode,  sons  les  yeux  des  consommateurs  effarés 
par  un  spectacle  si  nouveau.  »  J'ai  voulu  citer  ces  lignes,  où  se  donne 
libre  cours,  tout  en  respectant  la  vérité,  une  imagination  méridionale, 
pour  montrer  quelle  impression  a  dû  produire  à  Béziers  le  mouvement 
gréviste. 

Je  n'insisterai  pas  longuement  sur  la  grève  de  Narbonne  qui  éclata 
quelques  jours  après  celle  de  Béziers.  Dans  sa  marche  générale,  elle  n'a 
pas  différé  beaucoup  delà  précédente.  Il  faut  signaler  pourtant  une  inter- 
vention décisive  du  citoyen  Ferroul,  maire  de  Narbonne,  qui  décida  les 
ouvriers  à  se  contenter  du  succès  qu'ils  venaient  d'obtenir  (3  francs 
pour  sept  heures,  au  lieu  de  2  fr.  25  pour  huit  heures).  C'est  précisé- 
ment cette  intervention  du  maire  et  l'attitude  favorable  du  pouvoir 
administratif  qui,  quelques  jours  plus  tard,  faisait  dire  à  quelques  gré- 
vistes libertaires  de  Coursan,  village  voisin  de  Narbonne,  que  les  gré- 
vistes de  Narbonne  avaient  «  capitulé  »  devant  le  gouvernement.  C'était 
aller  un  peu  loin  dans  l'injustice  et  dans  le  parti  pris.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  le  29  janvier,  le  comité  de  la  grève  n'a  pas  cru  se  dés- 
honorer, en  adressant  «  ses  plus  vifs  remerciements  à  M.  le  maire  et  à 
M.  le  sous-préfet  de  Narbonne,  dont  le  concours  dévoué  a  puissam- 
ment contribué  au  dénouement  de  la  grève  des  ouvriers  agricoles  », 
en  remerciant  aussi  «  tous  ceux  qui  ont  contribué  par  leurs  dons  en 
argent  et  en  nature  à  soutenir  le  prolétariat  narbonnais  contre  l'oppres- 
sion patronale  ;  enfin,  la  population  tout  entière,  dont  l'appui  moral  et 
les  sympathies  n'ont  jamais  fait  défaut  au  parti  ouvrier  dans  ses  reven- 
dications légitimes  ».  Les  souscriptions  avaient  été  transformées  en 
«  bons  »,  émanant  du  syndicat  des  ouvriers  cultivateurs,  munis  du 
cachet  de  la  Bourse  du  Travail,  que  les  commerçants  acceptaient  et 
qu'ils  se  faisaient  rembourser  chaque  jour,  à  la  Bourse  du  Travail. 

J'ai  voulu  voir  les  grévistes  eux-mêmes.  Je  suis  allé  à  Narbonne... 
Lorsque  le  jour  se  lève  sur  la  plaine  de  Narbonne,  il  n'éclaire  que  des 
vignes  submergées,  des  têtes  noires  de  souches,  et  quelques  bouts  de 
sarments  noueux.  Dans  les  rues  étroites  de  la  ville  vieille,  quelques 
dévotes  du  siècle  dernier,  frileusement  serrées  dans  leur  manteau  et 
baissant  pieusement  la  tête,  s'en  vont,  à  menus  pas,  entendre  la  «messe 
première  ».  Des  nuées  de  petits  cireurs  assaillent  mes  bottines.  Je  croise 
des  paniers  de  pain  chaud,  qui  sent  bon.  Des  garçons  mal  réveillés  font 
la  toilette  du  «  Continental  ».  Les  kiosques  s'emplissent  de  journaux. 
Voici  venir  des  marchandes  de  fleurs.  Peu  à  peu  la  ville  s'anime 
et  vit. 

Lorsque  j'entre  à  la  Bourse  du  Travail,  des  journaliers,  dans  les 
couloirs,  discutent  paisiblement,  avec  une  satisfaction  joyeuse,  les  con- 
ditions de  l'accord  intervenu  la  veille  entre  ouvriers  et  propriétaires. 
Dans  la  salle  où  est  installé  le  «  bureau  »  de  la  Bourse,  des  secrétaires 
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de  syndicats  mettent  leurs  écritures  à  jour,  tandis  que  le  citoyen  Castan, 
président  du  syndicat  des  ouvriers  agricoles  et  conseiller  municipal, 
rédige  une  convocation  qu'il  adresse  aux  travailleurs  de  terre  syndi- 
qués. Tous  sont  satisfaits,  satisfaits  de  leur  maire,  dont  l'heureuse 
intervention  a  mis  fin  à  la  grève,  satisfaits  enfin  comme  d'une  première 
victoire  que  d'autres  suivront  sans  doute  bientôt,  des  améliorations 
qu'ils  ont  pu  arracher  à  l'égoïsme  étroit  et  aveugle  des  proprié- 
taires. 

Pendant  que  les  ouvriers  agricoles  de  Narbonne  étaient  en  grève, 
le  mouvement  gréviste  avait  gagné  un  village  voisin,  dont  j'ai  parlé 
plus  haut,  Coursan.  Je  veux  raconter  cette  grève  en  détail,  car  elle  n'a 
ressemblé  à  aucune  autre,  ni  par  son  organisation,  ni  par  son  dévelop- 
pement, ni  par  le  programme  ouvrier  de  revendications. 

Quelques  gros  propriétaires  qui  donnaient  2  fr.  50  pour  sept 
heures  de  travail,  réduisirent,  pour  se  venger  de  l'expulsion  des 
sœurs,  les  salaires  à  2  fr.  25  et  augmentèrent  d'une  heure  la  journée  de 
travail.  Or,  à  Coursan,  le  travail  de  la  taille  est  très  fatigant,  car,  les 
vignes  étant  souvent  submergées,  il  faut  travailler  sur  des  planches  qui 
garantissent  mal  contre  l'eau  boueuse  où  elles  baignent.  De  plus,  depuis 
cinq  semaines,  la  moitié  des  ouvriers  chômaient.  Le  bruit  courut  que 
les  salaires  allaient  encore  être  réduits.  La  grève  éclata,  grâce  à  l'âpre 
propagande  de  quelques  libertaires  qui  étaient  à  la  tête  du  syndicat.  Ils 
décidèrent  de  ne  reprendre  le  travail  qu'après  avoir  obtenu  satisfaction. 
Je  reproduis  le  programme  de  leurs  revendications,  qui  constitue  le 
programme  maximum  des  ouvriers  viticoles  de  la  région. 

Le  Syndicat  des  cultivateurs  et  travailleurs  de  terre  de  Coursan  et 
environs  a  l'honneur  de  soumettre  à  MM.  les  propriétaires,  à  la  muni- 
cipalité, aux  syndicats  de  submersion,  en  un  mot  à  tous  ceux  qui 
occupent  des  ouvriers,  les  justes  revendications  suivantes  à  seule  fin  de 
permettre  aux  ouvriers  de  subvenir  aux  besoins  de  leur  famille. 

1.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  journée  de  travail,  il  sera  fait  six  heures 
au  minimum,  huit  heures  au  maximum,  à  raison  de  o  fr.  50  l'heure 
pour  les  travaux  ordinaires.  Pour  la  taille,  le  bois  mort  appartient  à 
l'ouvrier.  Le  maximum  ne  pourra  être  employé  que  toutes  les  fois  que  les 
ouvriers  syndiqués  seront  occupés.  Le  matin,  la  première  heure  com  - 
mencée  est  due. 

IL  —  Les  ouvriers  qui  seront  occupés  à  labourer  devront  être 
payés  3  fr.  50  pour  sept  heures  de  travail. 

III.  — Les  forfaits  devront  être  supprimés  totalement.  L'excédent  de 
travail  pourra  être  effectué  à  l'aide  des  heures  supplémentaires  en  se 
conformant  à  l'article  l". 
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IV.  —  Le  fauchage  devra  être  fait  à  la  journée  à  raison  de  5  francs 
pour  six  heures  de  travail. 

V.  —  Sulfatage.  Soufrage.  Chantiers  communaux  et  canaux  de 
submersion,  se  conformer  aux  articles  I  et  VII. 

VI.  —  Les  vendanges  seront  faites  à  o  ir.  50  l'heure  et  vin  à 
volonté  en  emportant  un  litre  aux  repas;  les  ouvriers  nourris  et  logés, 
3  francs. 

VIL  —  Toutes  les  fois  qu'il  faudra  tailler  avec  les  planches,  sul- 
fater, vendanger  avec  ou  dans  l'eau,  l'heure  sera  payée  o  fr.  75  ;  dans 
ce  cas,  il  ne  sera  employé  que  le  minimum  de  la  journée. 

VIII.  —  Les  mésadiers  ou  domestiques  au  mois  seront  pifyés  de 
la  manière  suivante:  30  francs  par  mois  depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'à 
février  inclus,  40  francs  les  mois  suivants.  Vendanges,  3  francs  par  jour? 
nourris  et  logés. 

IX.  —  Considérant  que  le  salaire  de  l'homme  est  insuffisant  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  famille,  lorsque  la  femme  sera  appelée  à  tra- 
vailler, elle  devra  être  payée  de  la  manière  suivante  :  pour  les  travaux 
ordinaires,  relativement  à  l'homme,  la  moitié.  Toutefois^  et  quand  la 
femme  suivra  V homme ^  comme  par  exemple  au  soufrage,  elle  percevra  un 
salaire  égal;  elle  ne  devra,  enauctin  cas,  être  chargée  du  bidon  de  sulfatage. 
Pour  les  vendanges,  elle  sera  payée  à  raison  de  o  ir.  30  l'heure  et  un 
litre  de  vin. 

X.  —  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  renvoyé  pour  faits  de  grèves  ou 
analogues. 

Voici  d'autre  part,  pour  que  les  lecteurs  puissent  comparer  les 
deux  programmes,  les  propositions  des  propriétaires  de  Coursan  aux 
ouvriers  agricoles. 

I.  —  Journée  de  sept  heures  effectives,  3  francs,  avec  o  fr.  50  pour 
chaque  heure  supplémentaire.  L'heure  commencée  est  due.  Le  bois 
mort  à  la  taille  est  à  l'ouvrier. 

IL  —  Il  sera  payé  3  francs  aux  laboureurs  à  partir  du  mois  d'oc- 
tobre au  1 5  février  et  3  fr.  50  du  1 5  février  au  mois  d'octobre.  Pour  les 
heures,  on  se  conformera  aux  anciens  usages. 

UL  —  Les  forfaits  se  feront  de  gré  à  gré,  de  propriétaire  à  ouvrier, 
sans  passer  par  l'intermédiaire  des  tâcherons. 

IV.  —  Mêmes  conditions  que  pour  l'article  IIL 

V.  —  Pour  le  sulfatage,  soufrage,  chantiers  communaux  et 
canaux  de  submersion  :  se  conformer  aux  articles  I  et  \'II. 
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VI.  —  Les  vendanges  seront  faites  conformément  ^ux  anciens 
usages,  c'est-à-dire  4  francs  la  journée  d'homme  et  le  vin  à  volonté  sur 
le  travail,  et  un  litre  par  repas. 

VIL  —  Toutes  les  fois  qu'il  faudra  tailler  la  vigne,  sulfater  ou  ven- 
danger dans  l'eau,  le  propriétaire  paiera  o  fr.  75  de  l'heure.  Quand  il 
faudra  tailler  avec  des  planches,  on  s'entendra  de  gré  à  gré  entre 
ouvrier  et  propriétaire,  suivant  le  plus  ou  moins  mauvais  état  du 
terrain. 

VIII.  —  Les  quelques  rares  propriétaires  qui  occupent  des  mésa- 

diers  au  mois  s'entendront  avec  eux  pour  le  prix,  étant  donné  que  cette 

catégorie  d'ouvriers  est  étrangère  à  la  localité. 
> 

IX.  —  La  femme  gagne  la  moitié  du  salaire  de  l'homme  pour  le 

même  nombre  d'heures  de  travail.  Elle  recevra  cependant  ofr.  2^  de  sup- 
plément quand  elle  effectuera  une  journée  de  soufrage.  Jamais  la  femme  ne 
pourra  porter  le  bidon  de  sulfatage.  Pour  les  vendanges,  la  femme 
gagnera  2  fr.  par  jour  et  un  litre  de  vin  par  repas. 

X.  —  Nul  ouvrier  ne  sera  renvoyé  pour  fait  de  grève. 


J'ai  souligné  à  dessein  quelques  articles  de  ces  deux  programmes. 
J'y  reviendrai.  Regardons  d'abord  le  mouvement  gréviste  lui-même  se 
développer. 

Quelques  incidents,  volontairement  exagérés  par  la  presse  réac- 
tionnaire de  la  région  et  de  Paris,  firent  croire,  dès  le  début  de  la  grève, 
que  de  graves  événements  allaient  se  produire.  Les  journaux  racon- 
taient que  l'église  avait  été  prise  d'assaut  par  les  grévistes,  que  le  dra- 
peau rouge  de  la  révolution  sociale  avait  été  hissé  sur  le  clocher,  que 
les  ouvriers  avaient  voulu  mettre  à  mort  un  régisseur.  Je  me  rendis  à 
Coursan. 

C'est  un  dimanche.  Je  viens  de  Narbonne  où  j'ai  laissé  les  grévistes 
tout  joyeux  de  l'heureuse  fin  du  conflit. 

Lorsque  j'arrive,  rien  ne  m'avertit  que  je  pénètre  dans  une  ville 
en  état  de  siège  ou  ravagée  par  une  révolution  subite.  La  «  rivière 
d'Aude  »  est  grosse,  le  vent  souffle  en  tempête,  de  lents  habitués 
s'acheminent  vers  les  cafés  accoutumés.  Le  drapeau  rouge  ne  flotte 
plus  au  sommet  du  clocher  de  l'église.  Episode  exagéré  d'ailleurs,  me 
dit-on,  et  dramatisé  à  plaisir  par  les  adversaires  des  grévistes.  Le 
vicaire  disait  paisiblement  sa  messe,  tandis  que  trois  citoyens  la  «  son- 
naient »,  si  j'ose  dire,  un  peu  bruyamment  et  qu'un  autre  hissait  le 
drapeau.  Voilà  ce  que  les  journaux  bien  pensants  ont  appelé  une 
a  invasion  »  de  l'église.  En  dépit  de  la  révolution,  trois  bals  sont 
annoncés  pour  le  soir.  A  deux  heures,  a  lieu  une  réunion  des  grévistes  : 
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on  doit  y  discuter  les  propositions  des  propriétaires.  Cinq  cents  gré- 
vistes s'entassent  dans  une  salle  de  la  mairie.  Leurs  visages  sont  graves, 
et,  aussitôt  entrés,  les  ouvriers  gardent  le  silence.  Le  président  du 
comité  de  la  grève  rend  compte  de  la  dernière  entrevue  avec  les 
délégués  des  propriétaires.  «  Les  propositions  des  ouvriers  ont  été 
repoussées  ;  il  ne  faut  pas  transiger,  il  faut  être  calmes,  énergiques, 
il  ne  faut  pas  céder.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  influencer  par  l'issue  de  la 
grève  de  Narbonne,  issue  machinée  par  une  coterie  d'aspirants  à  des 
emplois  municipaux.  Vous  n'imiterez  pas  ces  capitulards.  Vous  mon- 
trerez qu'au-dessus  de  la  question  d'argent,  vous  mettez  la  question 
de  principe.  Nous  voulons  qu'on  accepte  le  principe  même  du 
syndicat.  Donc,  il  faut  persister.  Nous  avions  décidé  de  ne  pas  faire 
appel  aux  subsides  de  la  population.  Mais  certains  n'osent  pas  dire 
qu'îls  n'ont  pas  de  pain.  Je  sais  qu'il  y  en  a,  parmi  vous,  qui  n'en  ont 
pas.  Ils  préfèrent  se  serrer  plutôt  que  de  demander.  Demain,  nous 
ferons  une  distribution  de  vivres  et  aucun  syndiqué  n'ira  travailler.  Je 
ne  veux  pas  vous  influencer,  mais  je  suis  d'avis  que  vous  votiez  la 
continuation  de  la  grève.  Voulez-vous  voter  à  main  levée  ou  à  bulletin 
secret  ?  »  Des  cris  innombrables  s'élèvent  :  «  A  main  levée  !  »  Le  pré- 
sident met  aux  voix  la  continuation  de  la  grève.  Aucune  voix  ne  se 
lève  à  la  contre-épreuve.  On  devine  pourtant,  en  dépit  des  cris  nom- 
breux de  :  «  Vive  la  Grève  »,  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  auraient 
peut-être  voté  contre  la  grève  s'il  y  avait  eu  vote  secret. 

Après  la  réunion,  une  manifestation  est  organisée.  Des  jeunes 
filles,  déjà  parées  pour  la  sauterie,  se  joignent  au  défilé  pacifique  des 
cinq  cents  grévistes,  tandis  que  toute  la  marmaille  coursanaise 
précède  à  petits  pas  pressés  et  martiaux,  comme  elle  ferait  d'un  régi- 
ment, le  tambour  dont  les  roulements  sourds  scandent  la  marche  des 
travailleurs.  Ici  encore  la  population  est  favorable  aux  grévistes.  De 
petits  commerçants  me  disent  qu'ils  sont  prêts  à  accorder  des 
subventions,  et  de  bons  bourgeois  retraités  et  désintéressés,  jugent 
sévèrement  les  provocations  de  certains  régisseurs  et  l'entêtement 
inhumain  de  la  plupart  des  propriétaires.  Le  soir  même,  le  comité 
de  la  grève  adresse  un  appel  aux  commerçants  du  village.  L'appel  est 
entendu. 

Le  lendemain  matin,  lundi,  les  grévistes  se  rendent  chez  les  épi- 
ciers, les  boulangers,  les  bouchers.  On  leur  remet  des  pommes  de 
terre,  des  haricots,  des  choux,  des  oignons,  des  pains,  de  la  graisse, 
de  la  viande,  qu'ils  transportent  dans  la  cave  d'un  petit  propriétaire, 
dont  le  fils  est  gréviste.  Et  la  distribution  de  vivres  commence.  Le 
matin,  des  ouvriers  non  syndiqués  vont  travailler.  On  ne  les  inquiète 
pas.  Les  propriétaires,  cependant,  essayent  d'en  entraîner  d'autres  par 
l'intermédiaire  des  régisseurs  et  des  chefs  de  «  coles  »,  qu'on  appelle 
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à  Coursan  «  moussègnes  ».  Le  soir,  les  ouvriers  sont  prévenus  que 
s'ils  ne  vont  pas  travailler  le  lendemain  mardi,   ils  seront  remplacés. 
Quelques-uns,   chargés  de   famille,   cèdent   :    trente-cinq    syndiqués 
reprennent  le  travail.  D'autres  parlent  de  le  reprendre  le  mercredi. 
Une  réunion  a  lieu  dans  la  soirée.  Les  ouvriers  qui  sont  occupés  toute 
l'année  chez  les  gros  propriétaires  se  montrent  favorables  à  la  reprise 
du  travail.  «  Somme  toute,   disent-ils,  nous  avons  obtenu  en  partie 
satisfaction.  Nous  gagnerons  trois  francs  pour  sept   heures  de   tra- 
vail, alors  que  nous  travaillions  pendant  sept  heures  et  demie  et  même 
huit  heures  pour  2  fr.  50,   2  fr.  25   et  même  2  francs.  Reprenons  le 
travail  et  maintenons  le  syndicat.  »  Ceux,  au  contraire,  qui  n'ont  pas 
de  place  fixe  et  qui  n'étaient  pas  occupés  avant  les  pluies  sont  d'irré- 
ductibles partisans  de  la  grève  à  outrance.  Ils  sont  soutenus  par  ceux 
qui,  par  esprit  de  solidarité,  veulent  lutter  jusqu'au  succès  définitif.'Le 
président  monte  sur  une  table  et  dit  :  «  Je   sais  qu'il  y  a  dans  l'as- 
semblée des  lâches  qui  veulent  reprendre  le  travail.  Qu'ils  s'avancent, 
je  leur  donne  la  parole.  »  Tous  se  taisent.  Le  président  déclare  alors 
que  l'on  va  voter  sur  la  continuation  de  la  grève.  «  Ceux  qui  sont  par- 
tisans de   reprendre  le  travail,  ajoute-t-il,  inscriront  «   oui   »  sur  le 
bulletin  qui  va  leur  être  remis;  ceux  qui  sont  partisans  de  la  conti- 
nuation de  la  grève  remettront  leur  bulletin  blanc.  Et  surtout,   dit-il 
en  concluant,  ne  vous  abstenez  pas,  car  l'abstention  —  c'est  un  liber- 
taire qui  parle  —  nous  ne  la  recommandons  que  pour  les  élections 
municipales  et  les  élections  législatives.  »  Les  bulletins  sont  distribués, 
mais  les  ouvriers  n'ayant  pas  de  crayon  refusent  de  voter.  Des  mur- 
mures s'élèvent  au  fond  de  la  salle.  Alors  le  président  :  «  Vous  aviez 
décidé  de  lutter  jusqu'à  ce  que  les  patrons  vous  aient  accordé  ce  que 
vous  leur  demandez  et  c'est  au  moment  où  ils  sont  prêts  à  céder,  où  ils 
viennent  de  vous  proposer  trois  francs  que  vous  flanchez!  Vous  n'êtes 
pas  des  hommes,  vous  êtes  des  lâches.  »  Tumulte.  Vives  protestations. 
Le  président   continue  :    «    Si  l'on    m'interrompt,   je    fais,  quoique 
anarchiste,  intervenir  la  police,  et  expulser  les  interrupteurs.   »  Un 
langage  plus  modéré  est  alors  tenu  par  un  membre  du  comité  de  la 
grève,  libertaire  pourtant,  comme  le  président.  Il  rappelle  les  origines 
de  la  grève,  les  souffrances  endurées  jusqu'alors  par  les  travailleurs,  la 
formation  du  syndicat,  les  nombreuses  adhésions  recueillies.  Il  adjure 
les  travailleurs  de  rester  dans  le  syndicat  et  les  exhorte  à  voter  la  conti- 
nuation de  la  grève.  On  fait  voter,  de  nouveau,   à  bulletin  ouvert. 
Beaucoup  de  grévistes  refusent  de  prendre  le  bulletin  qu'on  leur  offre. 
«  Nous  ne  sommes  pas  des  enfants,  disent-ils,  nous  ne  voulons  pas 
nous  laisser  faire.  »  Le  président  monte  sur  la  table  et  injurie  les  «  flan- 
chards  ».    «  Demain,  dit-il,  il  n'y  aura  pas  de  distribution  de  vivres; 
les  denrées  que  nous  avons,  nous  les  vendrons  sur  la  place  publique 
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et  nous  verserons  l'argent  dans  la  caisse  du  syndicat  qui  sera  un  syn- 
dicat libertaire  et  qui  fera  de  la  propagande  libertaire.  »  Deux  ou  trois 
ouvriers  essayent  d'engager  leurs  camarades  à  accepter  les  propositions 
des  propriétaires.  Mais  ils  le  font  timidement  et  manquent  d'autorité. 
Une  nouvelle  commission,  cependant,  est  nommée,  au  milieu  d'un 
vacarme  indescriptible. 

Le  lendemain,  de  nombreux  ouvriers  syndiqués  reprennent  le 
travail.  Quelques  équipes  sont  complètes.  Une  gêne  étreint  la  popu- 
lation ouvrière.  On  ne  fait  pas  de  distribution  de  vivres.  Arrive  alors 
le  secrétaire  général  de  la  Bourse  du  Travail  de  Montpellier,  le 
camarade  Niel,  qui  a  été  avec  Amiel,  de  Carcassonne,  Chapeau, 
de  Lézignan,  Castan,  Maury  et  Olive,  de  Narbonne,  Molinier,  de 
Béziers,  Milhaud,  de  Méze,  l'un  des  principaux  organisateurs  de 
la  propagande  syndicale.  Il  calme  le  président  du  comité,  obtient  de 
lui  que  l'on  fera  une  distribution  de  vivres  et  fait  annoncer  une  nou- 
velle réunion  pour  le  soir.  Après  une  allocution  de  Niel,  on  vote  à 
mains  levées  sur  un  ordre  du  jour  en  faveur  de  la  reprise  du  travail. 
L'ordre  du  jour  est  adopté  à  l'unanimité  moins  42  voix.  La  grève  est 
terminée  (i). 

Le  jeudi  matin,  les  délégués  des  propriétaires  et  des  ouvriers  se 
réunissent.  Les  propositions  des  propriétaires  que  j'ai  citées  plus  haut 
et  qui  avaient  été  repoussées  dans  l'après-midi  du  dimanche,  sont 
acceptées  par  les  délégués  des  ouvriers. 

J'ai  donné  tous  ces  détails  pour  montrer  combien  peuvent  être 
dangereuses  et  nuisibles  à  la  cause  même  des  ouvriers  agricoles,  des 
excitations  et  des  exagérations,  des  sommations  brutales  aussi,  aux- 
quelles ils  sont  mal  préparés.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  les  ouvriers 
ont  obtenu,  dans  une  certaine  mesure,  satisfaction,  et  que  dans  leur 
programme  se  rencontrent  quelques-unes  des  revendications  les  plus 
significatives  des  travailleurs  viticoles  du  Midi.  Il  faut  noter,  d'abord, 
le  caractère  international  de  la  grève.  Les  ouvriers  étrangers  n'ont  pas 
cherché  à  supplanter  les  travailleurs  indigènes,  ni  à  tirer  parti  de  la 
grève.  Bien  plus,  ils  ont  eux-mêmes  demandé  l'abolition  du  travail  à 
la  tâche,  et  ils  ont  été  les  plus  ardents  à  faire  respecter  la  consigne  de 
la  grève.  Il  faut  remarquer  encore  l'insistance  apportée  parles  ouvriers 
à  demander  que  la  légitimité  du  groupement  syndical  fût  reconnue 
par  les  propriétaires.  Tandis  que  les  propriétaires  proposaient  de  fixer 
le  salaire  d'après  le  principe  delà  journée,  les  ouvriers  voulaient  qu'on 
le  calculât  d'après  le  principe  de  l'heure  de  travail.  Ceux-ci  fixaient  un 


(i)Sur  la  grève  de  Coursan,  beaucoup  de  renseignements  complémentaires  m'ont 
été  fournis  par  une  personne  de  Coursan,  que,  dans  son  intérêt,  je  ne  crois  pas  pou- 
voir designer  autrement. 
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maximum  d'heures  et  voulaient  que  ce  maximum  ne  fût  atteint  que 
dans  le  cas  où  tous  les  ouvriers  syndiqués  seraient  déjà  employés.  On 
s'explique  la  résistance  des  propriétaires  sur  un  point  aussi  important, 
capital  pour  l'avenir  du  syndicalisme  agricole.  Une  autre  revendication 
des  grévistes  ne  fait  pas  moins  d'honneur  au  sens  très  clair  qu'ils  ont 
eu  du  respect  qui  est  dû  à  la  personne  humaine.  Jusque-là,  les  femmes 
faisaient  souvent  les  mêmes  travaux  que  les  hommes,  même  les  plus 
pénibles,  comme  le  sulfatage,  et  ne  touchaient  cependant  que  la  moitié 
du  salaire  de  l'homme.  Les  grévistes  ont  demandé,  et  ils  ont 
obtenu,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  que  les  femmes  ne  fussent  jamais 
employées  au  sulfatage,  car  il  est  inhumain,  disaient-ils,  de  leur  faire 
porter  un  bidon  pesant  jusqu'à  25  kilos,  dont  les  hommes,  selon  l'ex- 
pression pittoresque  de  l'un  d'eux,  ont  eux-mêmes  «  plein  le  dos  ». 
C'est  un  souci  du  même  genre,  le  sentiment  qu'ils  ont  de  l'infériorité 
4les  vieillards  devant  les  travaux  à  la  tâche  qui  leur  avait  fait  demander 
non  pas  seulement  la  suppression  des  tâcherons  (ils  l'ont  obtenue), 
mais  la  suppression  complète  du  travail  à  forfait,  qu'ils  n'ont  pu 
obtenir.  Ils  voulaient,  en  efiet,  qu'en  cas  de  presse,  le  travail  fût 
exécuté  à  l'aide  d'heures  supplémentaires,  à  condition,  toutefois,  que 
tous  les  ouvriers  syndiqués  fussent  déjà  occupés. 

Pendant  la  grève  de  Coursan,  les  ouvriers  agricoles  de  Carcas- 
sonne  se  réunissaient  pour  faire  valoir  leurs  revendications.  Une  délé- 
gation alla  prier  le  préfet  de  l'Aude,  M.  Marraud,  de  s'entremettre 
auprès  des  propriétaires  et  de  leur  faire  connaître  Tes  demandes  formu- 
lées par  les  ouvriers.  Remarquons  qu'ici  des  négociations  préalables 
ont  précédé  la  grève  ou  plutôt  ce  qu'il  est  plus  juste  d'appeler  la  cessa- 
tion du  travail.  Le  23,  en  effet,  la  cessation  du  travail  a  été  décidée. 
Huit  cents  grévistes  ont  fait  le  tour  de  la  ville,  précédés  d'un  tambour 
et  d'un  clairon  et  de  la  bannière  de  la  Bourse  du  Travail.  Les  déléga- 
tions ouvrière  et  patronale  ne  purent  s'entendre,  et,  d'un  commun 
accord,  conférèrent  au  préfet  le  pouvoir  de  trancher,  comme  arbitre 
unique,  le  différend.  Le  lendemain,  le  préfet  rendait  la  sentence  et  le 
travail  était  repris  immédiatement.  On  voit  qu'à  Carcassonne  la  grève 
a  été  toute  pacifique. 

Quelques  jours  plus  tard,  redescendant  vers  son  lieu  d'origine,  le 
mouvement  renaît  à  Montpellier.  On  est  au  début  de  février.  Les 
ouvriers  font  connaître  leurs  revendications.  Ils  donnent  huit  jours 
aux  propriétaires  pour  prendre  une  décision,  tandis  qu'à  Béziers,  les 
ouvriers  n'ont  accordé  que  quarante-huit  heures.  Le  maire  convoque 
les  propriétaires.  Les  petits  répondent,  les  gros  s'abstiennent.  Le 
comité  syndical  convoque  tous  les  travailleurs  de  terre  à  la  Bourse  du 
Travail,  pour  le  dimanche  suivant,  «dimanche-gras  ».  L'appel  adressé 
aux  ouvriers  constitue  un  document  intéressant  et  je  le  cite  textuelle- 
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ment  :  «  Camarades,  la  réunion  des  propriétaires,  convoqués  par  les 
soins  du  syndicat  ouvrier  et  du  maire  de  Montpellier,  a  eu  lieu  jeudi 
soir  à  la  mairie.  Les  petits  propriétaires,  qui  s'étaient  rendus  au  nombre 
d'une  cinquantaine,  ont  fait  preuve  de  bonnes  intentions  à  l'égard  de 
nos  revendications  et  le  syndicat  les  en  remercie,  mais  les  gros  proprié- 
taires ne  se  sont  pas  présentés  et  ont  ainsi  fait  preuve  de  la  plus  insigne 
mauvaise  foi  à  l'égard  des  travailleurs,  alors  que  les  ouvriers  ont 
montré  le  plus  grand  désir  de  s'entendre  et  d'éviter  tout  conflit 
en  donnant  aux  propriétaires  un  bon  délai  pour  se  réunir  et  se  décider. 
Les  ouvriers  ont  toujours  été  courtois  et  corrects  dans  leurs  paroles, 
tandis  que  les  propriétaires  ont  continué  de  mépriser  et  de  méconnaître 
ceux  qui  font  leurs  fortunes.  Le  public  jugera.  C'est  donc  le  moment 
de  prendre  des  résolutions  viriles  et  des  décisions  énergiques.  Si  vous 
voulez  réellement  améliorer  votre  triste  vie,  si  vous  voulez  arracher 
un  lambeau  de  bien-être  à  ceux  qui  vous  exploitent  et  apporter  dans 
vos  familles  un  peu  de  pain,  si  vous  voulez  arriver  à  diminuer  les 
dettes  qui  vous  écrasent  et  obligent  les  commerçants,  vos  fournisseurs, 
à  vous  retirer  le  crédit,  il  faut  que  vous  soyez  tous  présents,  aujour- 
d'hui dimanche,  à  la  Bourse  du  Travail,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi.  N'oubliez  pas  qu'il  faut  battre  le  fer  quand  il  est  chaud.  Toute 
abstention  ou  toute  faiblesse  de  votre  part  serait  un  crime.  Vous  lais- 
serez demain  passer  sans  y  prendre  part  la  grotesque  cavalcade  du 
Carnaval  et  vous  vous  rendrez  à  la  réunion  de  la  Bourse  du  Travail. 
Pendant  que  les  riches  et  les  exploiteurs,  vos  patrons  et  vos  proprié- 
taires, se  délecteront  au  plaisir  carnavalesque,  vous  discuterez  à  la 
Bourse  vos  droits  et  vos  revendications  et  vous  prendrez  les  mesures 
nécessaires  pour  les  faire  aboutir.  A  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  faire  sortir  les  gros  propriétaires  de  leurs  tanières,  et  d'as- 
surer votre  succès.  C'est  l'action.  Donc,  à  l'action.  Pas  de  faiblesses, 
pas  d'hésitations,  pas  de  désertion.  Le  succès  est  proche.  \'ivent  nos 
revendications  !  V^ive  le  syndicat  !  —  Le  Comité.  » 

D'autre  part,  dans  une  lettre  que  le  comité  du  syndicat  adressait 
au  maire  de  Montpellier,  il  constatait  «  que  les  petits  propriétaires  pré- 
sents à  la  réunion  ont  montré  d'excellentes  intentions  à  l'égard  des 
revendications  ouvrières,  qu'ils  se  sont  montrés  disposés  à  engager  des 
pourparlers  avec  nous  et  qu'ils  ont  décidé  de  nous  demander,  par 
votre  entremise,  si  nous  voudrions  consentir  à  scinder  en  deux  le  bloc 
des  propriétaires,  afin  d'éviter  le  conflit  avec  la  partie  de  petits  pro- 
priétaires disposés  à  faire  droit  à  nos  revendications  ».  Mais  le  syndicat 
refusa  la  proposition  des  petits  propriétaires  :  i»  parce  que  s'il  est 
vrai  que  les  petits  propriétaires  paient  en  général  mieux  leurs  ouvriers 
que  les  gros,  il  est  vrai  aussi  qu'à  l'heure  actuelle  ils  ne  paient  pas  au 
tarif  réclamé  par  les  travailleurs:  2°  parce  que,  sans  mettre  en  doute 
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le  désir  des  petits  propriétaires  d'entrer  en  pourparlers  avec  les  travail- 
leurs, ceux-ci  ont  la  certitude  que  les  nouvelles  conditions  de  travail 
ne  peuvent  être  assurées  et  respectées  qu'à  la  condition  que  leur  appli- 
cation porte  sur  l'ensemble  des  propriétaires  et  non  sur  une  partie  ; 
3°  parce  que,  pour  assurer  un  succès  qui  doit  profiter  à  tous  les  tra- 
vailleurs de  terre,  les  ouvriers  de  petits  propriétaires  ou  des  proprié- 
taires un  peu  plus  généreux  que  les  autres  ont  intérêt  à  se  solidariser 
avec  les  camarades,  afin  d'améliorer  pour  tous  les  conditions  de  travail 
chez  tous  les  propriétaires. 

Le  dimanche,  la  réunion  des  ouvriers  eut  lieu  à  la  Bourse.  La 
grève  fut  votée  d'enthousiasme  par  les  huit  cents  ouvriers  présents. 
Aussitôt  le  syndicat  et  la  Bourse  décident  d'organiser  un  service  de 
couchage  et  de  nourriture  pour  ceux  qui  en  auraient  besoin  et  ne  pour- 
raient subvenir  à  leur  existence.  On  adresse  des  félicitations  au  pré- 
sident du  Conseil,  les  ouvriers  se  forment  en  colonne  et  parcourent  la 
ville,  en  chantant  Vlnternaiioimle.  Le  lendemain  matin,  à  trois  heures 
et  demie,  les  ouvriers  vont  à  la  Bourse.  On  organise  des  patrouilles 
-qui  vont  se  poster  aux  quatorze  issues  de  la  ville.  Tous  les  ouvriers  qui 
ignoraient  la  décision  de  la  veille,  renoncent  à  aller  travailler.  L'un 
d'eux  fait  une  objection  :  «  Je  n'ai  pas  le  sou.  Comment  faire  pour 
manger  ?  —  Mais,  à  la  Bourse,  on  te  donnera  de  quoi  te  nourrir.  Tu 
mangeras  avec  nous.  —  Et  pour  coucher  ?  —  Tu  coucheras  à  la  Bourse. 
—  Ah  !  fit-il,  c'est  bon  !  Et  il  revient  vers  la  ville  »  (i).  Les  femmes 
sont  les  plus  enthousiastes  et  prennent  part  aux  manifestations.  Dans 
la  première  journée  de  grève,  on  distribue  trois  cents  bons  de  repas. 
Des  délégués  sont  nommés,  enfin,  par  les  propriétaires.  Les  premiers 
pourparlers  n'aboutissent  pas.  Des  troubles  graves,  un  soir,  se  pro- 
duisent. Une  collision  a  lieu  avec  la  police.  La  troupe  est  réquisi- 
tionnée. L'infanterie  et  les  chasseurs  gardent  les  routes  qui  sortent  de 
la  ville.  La  Bourse  du  travail  et  les  grévistes  blâment  les  actes  de  vio- 
lence commis  par  des  gens  étrangers  à  la  grève.  Les  jours  suivants,  se 
produisent  des  désordres  nouveaux.  On  craint  une  grève  générale  de 
tous  les  syndicats.  Après  bien  des  entrevues,  les  propriétaires  accordent 
aux  ouvriers  le  prix  de  o  fr.  50  l'heure  de  travail,  qu'ils  demandaient. 
Mais  comme  ils  ont  refusé  d'examiner  les  revendications  des  domes- 
tiques, les  journaliers  décident  de  ne  reprendre  le  travail  qu'après  le 
succès  de  tous  les  ouvriers.  Voici  la  communication  du  comité  de  la 
grève  au  public  :  «  Les  grévistes,  réunis,  vendredi,  à  quatre  heures, 
pour  discuter  sur  les  nouvelles  propositions  des  propriétaires,  ont 
pris  acte  de  la  décision,  prise  par  les  propriétaires,  de  payer  les  tra- 
vaux des  journaliers  à  o  fr.  50  l'heure.  Mais  loin  de  se  laisser  griser 


(i)  Dépêche  de  Toulouse,  n*»  du  9  février  1904. 
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par  cette  victoire  —  qui  semble  dissimuler  une  manœuvre,  et  qui  n'est 
qu'une  demi-victoire  —  ils  ont  considéré  que  la  grève  ne  pouvait 
prendre  fin  tant  que  les  domestiques  n'auraient  pas  obtenu  une  amélio- 
ration de  leur  triste  situation.  Les  ouvriers  tiennent  à  expliquer  au 
public  —  qui  pourrait  ne  pas  comprendre  cette  continuation  de  la 
grève,  après  l'obtention  du  tarif  de  o  fr.  50  Theure  —  que  si  les  jour- 
naliers ont  obtenu  cet  important  succès,  ce  n'a  été  que  grâce  au  con- 
cours des  domestiques,  pour  lesquels  les  propriétaires  n'ont  pas  même 
daigné  étudier  les  revendications,  et  voilà  pourquoi,  par  esprit  de 
solidarité  et  pour  assurer  l'amélioration  des  conditions  des  domestiques, 
la  continuation  de  la  grève  a  été  votée  à  l'unanimité.  Les  propriétaires 
se  décident  enfin  à  faire  quelques  concessions  aux  domestiques.  L'ac- 
cord général  est  signé.  La  grève  est  terminée. 

Ce  que  j'ai  voulu  montrer  en  présentant  ce  tableau  des  princi- 
pales grèves —  et  je  suis  obligé,  pour  l'instant,  de  négliger  la  plupart 
des  grèves  de  villages  qui  prêteraient  pourtant  à  des  observations  inté- 
ressantes —  c'est  combien  chacune  d'entre  elles  a  été  originale  en  son 
développement.  Intervention  syndicaliste  et  municipale  à  Béziers, 
intervention  libertaire  et  politique  à  Narbonne,  intervention  libertaire 
et  syndicaliste  à  Coursan,  intervention  préfectorale  à  Carcassonne, 
intervention  syndicaliste  et  municipale  à  Montpellier,  développement 
pacifique  à  Béziers,  à  Narbonne,  à  Carcassonne,  désordres  plus  ou 
moins  graves  à  Coursan  et  à  Montpellier,  autant  de  traits  par  où  se 
diflférencient  les  unes  des  autres  toutes  ces  grèves.  Elles  se  diflféren- 
cient  encore  par  les  revendications  des  ouvriers  et  par  le  sort  qui  a  été 
fait  à  ces  revendications  par  les  propriétaires.  Examinons  quelques- 
unes  de  ces  différences,  successivement,  au  point  de  vue  de  la  durée 
de  la  journée,  du  salaire,  du  travail  à  forfait,  des  vendanges,  du  sulfa- 
tage, du  salaire  des  femmes,  dans  les  principaux  centres  grévistes  de  la 
région.  J'irai  de  Lunel  à  Carcassonne  en  passant  par  Montpellier, 
Béziers,  Narbonne,  en  descendant  à  Elne  (Pyrénées-Orientales),  en 
remontant  ensuite  vers  Lé^ignan  et  Carcassonne. 

La  durée  de  la  journée  est,  àLézignan,de  six  heures  en  hiver  et  de 
huit  heures  en  été  ;  à  Montpellier  de  six  heures  en  tous  temps  ;  à 
Béziers  de  six  heures  en  hiver  et  de  huit  heures  en  été  ;  à  Narbonne  de 
sept  heures  en  tous  temps  ;  à  Elne,  de  six  heures  et  demie  et  six  heures 
en  hiver  et  de  sept  heures  en  été  ;  à  Lézignan,  de  six  heures  en  hiver 
et  de  sept  heures  en  été  ;  à  Carcassonne  de  sept  heures  en  hiver  et  de 
huit  heures  en  été.  L'hiver  va  du  i^"^  octobre  au  i*^""  mars  à  Lunel  ; 
à  Lézignan,  il  commence  en  octobre,  mais  il  finit  en  février;  à 
Carcassonne  il  finit  aussi  en  février,  mais  il  ne  commence  qu'en 
novembre  ;  à  Elne,  on  prévoit  un  mois  d'automne  :  octobre,  et  l'hiver 
va  de  novembre  à  mars.  Pour  ce  qui  est  du  salaire,  Lunel,  Montpellier, 
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Carcassonne  paient  à  l'heure  ;  Béziers,  Narbonne,  EIne,  Lézignan, 
paient  à  la  journée.  Lunel  et  Montpellier  paient  o  fr.  50  l'heure  de 
travail,  Carcassonne  ne  la  paie  que  o  fr.  35.  Carcassonne,  de  plus,  ici, 
distingue  entre  les  ouvriers  travaillant  habituellement  sur  le  domaine, 
qui  reçoivent  o  fr.  35,  et  les  ouvriers  volants  qui  touchent  o  fr.  40. 
Montpellier  maintient  le  travail  à  forfait  sans  conditions  ;  Lunel  le  sup- 
prime pour  les  vendanges  ;  Elne  le  supprime  complètement;  Narbonne, 
Lézignan,  Carcassonne  le  maintiennent,  n^^is  éliminent  les  intermé- 
diaires tâcherons.  Pour  les  vendanges,  Montpellier,  Béziers,  Elne  ne 
prévoient  pas  de  tarifs  spéciaux  ;  Lunel,  Narbonne  accordent  4  Ir.  50  ; 
Carcassonne  donne  4  francs.  Je  ne  parle  pas  des  allocations  de  vin  qui 
varient  à  l'infini  selon  les  usages  locaux.  Pour  le  sulfatage,  Montpel- 
lier, Béziers,  Narbonne,  Elne,  Carcassonne,  n'établissent  pas  de  condi- 
tions spéciales  ;  Lunel  accorde  un  supplément  de  o  fr.  25  par  jour,  et 
Lézignan  de  o  fr.  50.  Les  femmes  peuvent-elles  sulfater  ?  Lunel,  Mont- 
pellier, Béziers,  Narbonne  ne  disent  pas  non  ;  Coursan,  Elne,  et  Lézi- 
gnan interdisent  le  sulfatage  ;  Carcassonne  l'autorise,  mais  accorde 
aux  femmes,  dans  ce  cas,  le  même  salaire  qu'aux  hommes.  Pour  les 
travaux  ordinaires  la  moitié  du  salaire  de  l'homme  est  accordé  à  la 
femme,  mais  tandis  que  la  plupart  des  villes  n'établissent  pas  de  condi- 
tions spéciales  pour  le  soufrage  et  les  vendanges,  Lézignan  paie  o  fr.  25 
l'heure  de  soufrage.  Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  indiquer  tous  les 
points  de  dissemblance,  mais  de  ces  différences  il  convient  de  tirer  une 
leçon  que  j'indiquerai  dans  la  troisième  partie  de  cette  étude. 

La  solidarité  des  ouvriers  a  été  admirable.  Je  ne  cite  qu'un 
exemple  :  à  Lunel,  deux  propriétaires  n'ayant  pas  adhéré  aux  condi- 
tions acceptées  par  l'ensemble  des  propriétaires,  les  membres  du 
syndicat  des  travailleurs  déterre  se  sont  formellement  engagés  à  verser 
entre  les  mains  des  ouvriers  syndiqués  occupés  par  ces  deux  proprié- 
taires, la  somme  nécessaire  pour  élever  le  taux  de  leur  salaire  à  celui 
des  conditions  acceptées.  Q.uant  aux  ouvriers  étrangers,  j'ai  dit  déjà 
que,  sur  bien  des  points,  ils  ont  entraîné  les  ouvriers  indigènes,  et, 
comme  à  Carcassonne,  soutenu  l'ardeur  des  grévistes.  Là  pourtant  où 
ils  sont  particulièrement  nombreux,  l'arbitrage  prévoit  des  mesures 
spéciales  à  leur  égard.  Voici  l'article  8  de  la  sentence  arbitrale  d'Elne  : 
«  Les  propriétaires  s'engagent  à  employer  de  préférence  des  ouvriers 
de  la  commune  d'Elne  ;  au  cas  de  pénurie  des  ouvriers  de  cette  com- 
mune, les  propriétaires,  après  publication  préalable  et  au  cas  où  il  ne 
se  présenterait  pas  des  ouvriers  de  la  commune,  seront  autorisés  seu- 
lement alors  à  employer  des  ouvriers  étrangers  à  la  commune.  » 
L'article  11,  aussi,  vaut  d'être  cité  :  «  Les  «  moussègn-es  »  (sorte  de 
chefs  d'équipes),  à  l'avenir,  ne  pourront  être  que  français  et  pris  de 
préférence  dans  le  sein  du  syndicat.  Néanmoins,  il  est  parfaitement 
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entendu    que     les    propriétaires    conserveront    à    leur    service    les 
«  moussègnes  »  qui  y  sont  actuellement,  français  ou  non.  » 

Pour  ce  qui  est  maintenant  de  l'attitude  des  propriétaires  à  l'égard 
des  revendications  ouvrières,  il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit,  à  propos  des 
grèves,  qu'elle  a  varié  selon  qu'il  s'agissait  de  grands,  de  moyens  ou 
de  petits  propriétaires.  Comme  le  constate  fort  justement  M.  Augé- 
Laribé,  les  propriétaires  moyens  n'ont  pas  les  mêmes  idées  politiques 
et  sociales  que  les  grands  :  ils  résident  dans  leurs  exploitations,  con- 
naissent mieux  les  besoins  des  ouvriers  et  sont  naturellement  mieux 
disposés  à  entendre  leurs  doléances.  On  a  vu,  que  presque  partout,  ils 
se  sont  montrés  dés  l'abord  favorables  aux  revendications  des  ouvriers 
et  que  ce  sont  les  tergiversations  et  l'entêtement  des  grands  proprié- 
taires, qui,  le  plus  souvent,  ont  causé  des  désordres,  ou  retardé  la  fin 
de  la  grève.  Il  faut  ajouter  que,  dans  bien  des  villages,  les  proprié- 
taires ont  eu  peur  qu'on  n'arrachât  les  vignes.  Voici  ce  que  m'a  écrit,  à 
ce  sujet,  le  secrétaire  du  syndicat  d'un  village  de  l'Aude  :  «  Le  soir 
même  de  la  réunion  des  deux  délégations,  une  foule  nombreuse  et 
tumultueuse  se  pressait  aux  alentours  de  la  mairie,  en  chantant  et  en 
faisant  «  partir»  des  bombes.  Sans  forfanterie  aucune,  j'ai  l'honneur 
de  vous  dire,  et  vous  pouvez  m'en  croire,  que  si  les  gros  bonnets  qui 
faisaient  partie  de  la  délégation  des  propriétaires  ont  accepté  les  droits 
que  demandaient  les  ouvriers,  ce  n'est  que  la  frousse  qui  les  y  a  forcés. 
Ni  maire  ni  gardes  ne  pouvaient  maîtriser  cette  foule  grossissante  qui 
envahissait  le  couloir...»  On  s'explique  par  là,  que  dans  la  suite,  et 
sur  bien  des  points,  des  propriétaires  aient  essayé  de  se  soustraire  aux 
conditions  qu'ils  avaient  d'abord  acceptées  ou  qu'ils  aient  tenté  de 
tourner  les  conventions  conclues.  Des  avertissements  nombreux,  qui 
s'accompagnaient  parfois  de  menaces  de  grève  nouvelle,  ont  dû 
être  donnés  par  les  syndicats  de  Béziers,  de  Narbonne,  de  Coursan, 
de  Carcassonne.  Des  grèves  partielles,  que  je  voudrais  pouvoir  conter 
en  détail,  ont  éclaté  à  Ventenac  d'Aude,  à  Coursan,  à  Carcassonne. 
Mais,  en  général,  et  jusqu'à  présent,  les  conventions,  dans  leur 
ensemble,  ont  été  respectées. 

J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  l'attitude  des  journaux,  pendant  les 
grèves.  Il  y  a,  pour  qui  a  suivi  de  près  l'ensemble  du  mouvement,  un 
article  très  amusant  à  écrire  sur  ce  sujet.  Tandis  que  le  Petit  Méridional 
et  surtout  la  Dépêche  de  Toulouse  prenaient  parti  pour  les  grévistes,  les 
ournaux  réactionnaires  de  la  région  soutenaient  brutalement  la  cause 
des  grands  propriétaires.  Quant  aux  journaux  de  Paris,  ou  bien  ils  ont 
ignoré  ou  dédaigné  le  mouvement,  ou  bien  ils  ont  fourni  à  leurs  lec- 
teurs les  informations  les  plus  invraisemblables  qui  aient  jamais 
déshonoré  colonnes  de  journaux.  Un  journaliste  est  allé  jusqu'à 
écrire  qu'il  ne  pouvait  comprendre  les  plaintes  d'ouvriers  qui,  plus 
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heureux  que  leurs  camarades  des  villes,  jouissaient  déjà  de  la  journée 
de  huit  heures!  Tel  autre,  qui  n'est  pas  sorti  de  Paris,  ose  tracer  les 
lignes  qui  suivent  :  «  Dans  le  Midi,  toute  une  région  est  terrorisée 
depuis  un  mois  sans  que  les  pouvoirs  publics  fassent  mine  de  s'en 
apercevoir...  Les  environs  de  Béziers  sont  assujettis  à  un  véritable 
état  de  siège,  décrété  et  imposé  par  les  grévistes...  Tout  travail  est 
interdit  jusqu'à  la  signature  par  les  propriétaires  d'une  formule  de  son- 
omission  aux  exigences  des  grévistes...  Aucune  protection  n'est  à  espérer 
pour  les  citoyens  qui  prétendent  rester  maîtres  chez  eux...  Les  auto- 
rités se  terrent  ou  se  déclarent  impuissantes...  Le  droit  au  travail  a  été 
sacrifié  au  droit  à  la  grève,  une  fois  de  plus...  Mais  qu'importe  aux 
forcenés  devant  qui  toutes  les  autorités  sont  maintenant  dressées 
à  capituler  ?  Les  chefs  sont  des^récidivistes,  des  professionnels  de  V émeute. . . 
Il  n'y  a  de  tranquillité  et  de  sécurité  que  pour  les  malandrins  qui  se 
comportent  un  peu  partout  —  et  principalement  dans  les  campagnes  — 
comme  dans  un  pays  conquis.  »  Je  me  reprocherais  de  refuser  à  mes 
lecteurs  le  régal  de  cette  autre  fin  d'article:  «  Vingt  villages  sont  terro- 
risés, trois  cents  grévistes  tiennent  en  échec  trois  mille  ouvriers  qui  ne 
demanderaient  qu'à  travailler.  Ce  n'est  pas  bien  grave,  disent  les 
amis  du  ministère.  Vingt  villages  !  Trois  mille  grévistes  !  Mais 
c'est  l'exemple  qui  est  terrifiant.  Parbleu  !  quand  une  allumette  brûle 
auprès  d'une  meule  de  paille,  ce  n'est  pas  d'abord  grand'chose,  une 
petite  flamme  imperceptible,  une  légère  fumée...,  mais  si  l'on  ne  met 
pas  le  pied  dessus,  le  désastre  peut  être  immense.  Les  incidents  du 
Narbonnais  représentent,  en  raccourci,  à  son  début,  une  efii'oyable 
révolution.  Gare  à  nous,  si  on  ne  met  pas  le  pied  dessus  tout  de 
suite  !  »  Pour  toute  révolution,  nous  avons  eu,  depuis  lors,  à  n'enre- 
gistrer que  de  malencontreuses  jérémiades  de  M.  Turrel  et  un  déma- 
gogique discours  de  M.  Lasies  ! 


III 


APRES    LES    GREVES 

Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  de  Tefl'ort  d'organisation  syndi- 
cale qui  a  suivi  les  grèves  et  des  conditions  qui  favorisent  ou  qui 
peuvent  gêner  cet  effort,  de  la  répercussion  des  mouvements  agraires 
sur  les  récentes  élections  municipales,  des  conséquences,  enfin,  qui 
résultent  d'eux  au  point  de  vue  de  la  tactique  rurale  et  des  théories 
agraires  du  socialisme  français. 

Le  principal  résultat  des  mouvements   agraires   a  été   de   faire 
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croître  le  nombre  des  adhérents  aux  syndicats  des  travailleurs  de  terre. 
A  Gruissan  (Aude),  par  exemple,  le  nombre  des  syndiqués,  avant  la 
grève,  est  de  50.  Après  la  grève,  il  passe  à  78.  De  cet  accroissement  de 
force  qui  lui  venait  du  mouvement  gréviste,  la  «  Fédération  régionale 
des  Ouvriers  Agricoles  »  a  eu  conscience.  Le  i^'  mars,  elle  a  adressé  à 
tous  les  syndicats  agricoles  un  appel  pour  les  engager  à  s*unir  et 
à  venir  se  grouper  sous  le  drapeau  fédéral.  Voici  le  texte  de  cet 
appel  :  «  Camarades,  Les  événements  qui  viennent  de  se  produire  dans 
la  région  du  Midi  ont  démontré  que  le  paysan  qui  semblait  être 
en  léthargie  a  su  se  réveiller  à  la  première  alarme  et  démontrer 
à  la  grosse  propriété  de  jour  en  jour  plus  étrangleuse  que  Jacques 
Bonhomme  était  enfin  las  de  supporter  davantage  le  joug  odieux  qui 
pesait  sur  lui.  Aussi,  camarades,  partout  où  les  groupements  se  sont 
formés,  le  succès  a  couronné  Tefîort  tenté  contre  l'oppression 
terrienne.  La  «  Fédération  Agricole  »,  qui  se  trouvait  à  peine 
néophyte,  a  eu  une  grande  responsabilité  à  assumer,  que,  grâce  au 
concours  des  camarades  militants  des  autres  organisations,  elle  a  pu, 
avec  quelques  difficultés,  il  est  vrai,  mener  à  bonne  fin.  Il  appartient 
désormais,  camarades,  à  cette  fédération  qui  est  une  puissance  et  qui 
est  appelée,  sous  peu  de  temps,  à  grouper  un  nombre  considérable  de 
syndicats  et  de  syndiqués,  de  parachever  l'œuvre  d'émancipation 
qu'elle  s'est  imposée.  Aussi,  camarades,  pas  d'hésitations,  adhérez 
tous  à  votre  section  directe,  qui,  elle,  adhérera,  à  son  tour,  à  la 
«  Fédération  régionale  »,  qui  est  déjà  adhérente  à  la  Confédération 
générale  du  Travail,  à  Paris,  centre  de  toutes  les  organisations  et  forces 
prolétariennes.  Camarades,  l'avenir  est  à  vous  !  A  vous  de  savoir  en 
profiter  ;  pas  d'équivoques,  sus  au  capital,  et,  au  prochain  congrès 
agricole,  qui  doit  avoir  lieu  cette  année  à  Narbonne,  vous  démontrerez 
aux  exploiteurs  de  tout  acabit,  que  le  réveil  ayant  sonné,  le  paysan 
ne  veut  plus  supporter  les  iniquités  de  tous  ces  oppresseurs,  et  qu'il 
veut  son  émancipation  intégrale  !  » 

En  même  temps,  le  bureau  de  la  «  Fédération  régionale  »  adressait 
à  tous  les  syndicats  agricoles  un  questionnaire  et  demandait  que  les 
réponses  lui  fussent  adressées,  à  Béziers,  avant  le  13  mars.  Voici  le 
texte  des  treize  questions  auxquelles  les  syndicats  étaient  invités  à 
répondre  : 

1°  Quel  est  le  nombre  d'ouvriers  agricoles  de  votre  localité? 
2°  duelle  est  la  date  de  la  création  de  votre  syndicat? 
30  Quel  était  le  nombre  des  syndiqués,  au  moment  de  la  grève? 
40  Quel   est  le   nombre  des  camarades  qui  ont  pris  part  à  la 
grève? 

5°  Quel  est  le  nombre  de  syndiqués  après  la  grève  ? 
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6°  Q.Liel  est  le  nombre  d'ouvriers  étrangers  qui  ont  participé  au 
mouvement  et  qui  appartiennent  au  syndicat  ? 

70  QjLielles  étaient  vos  revendications,  quel  résultat  avez-vous 
obtenu  ? 

8°  Avez-vous  eu  des  renvois,  tient-on  les  engagements  pris  ? 

90  duelles  nouvelles  revendications  prévoyez -vous  pour  l'avenir, 
et  sur  quelles  bases  ? 

10°  Quelles  sont  vos  vues  sur  l'organisation  actuelle  et  sur  la 
préparation  d'un  mouvement  général  ? 

11°  Avez-vous  des  propositions  à  faire  pour  la  marche  à  suivre 
de  la  fédération,  en  vue  de  l'amélioration  de  l'ouvrier  agricole  ? 

12°  Seriez-vous  partisans  de  l'organisation  d'un  magasin  commu- 
niste, pouvant  centraliser  l'outillage  nécessaire  et  le  plus  essentiel  à 
l'ouvrier  agricole,  à  qui  il  serait  vendu  à  des  prix  très  modiques  ? 

13°  Quels  ont  été  les  événements  d'assez  grande  importance  et 
que  l'on  pourrait  signaler  efficacement,  qui  ont  eu  lieu,  pendant  la 
grève,  si  vous  l'avez  faite  (i). 

Ce  questionnaire,  disait  le  comité,  était  envoyé  «  à  seule  fin  de 
savoir  sur  quelles  forces  pourrait  compter  le  prolétariat,  au  moment 
propice  d'entreprendre  la  lutte  décisive  ».  Il  fut  distribué  aux  secré- 
taires ou  aux  délégués  des  syndicats  de  l'Aude,  le  6  mars,  à  une  réunion 
du  comité  de  la  section.  Le  président  de  la  section  avait  bien  voulu 
m'autorisera  assister  à  la  réunion.  Différentes  questions  y  furent  agitées. 
On  discuta  d'abord  sur  l'interprétation  de  l'article  3  des  statuts  de  la 
Fédération  régionale.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Chaque  organi- 
sation sera  représentée  par  un  délégué  appartenant  à  un  syndicat.  Ces 
délégués  formeront  le  comité  fédéral.  Ils  devront  faire  partie  d'un 
syndicat  fédéré.  Le  comité  fédéral  devra  avertir  les  sections,  lorsqu'un 
délégué  aura  manqué  trois  fois  de  suite  aux  réunions  sans  excuses.  Le 
siège  delà  Fédération  sera  désigné  par  le  congrès  ».  Or,  le  secrétaire- 
adjoint  avait  demandé  aux  syndicats  d'envoyer  un  délégué  à  la  réunion 
qui  devait  avoir  lieu  le  dimanche  13  mars,  à  la  Bourse  du  Travail  de 


(i)  Suivent  des  indications,  pour  adhérer  «  à  la  grande  famille  prolétarienne  », 
que  je  crois  intéressant  de  reproduire  :  1°  Il  faut  adhérer  à  une  Bourse  du  Travail,  la 
plus  proche;  2°  adhérer  pour  les  syndicats  agricoles,  à  sa  section  départementale,  dont 
les  conditions  sont,  pour  l'Hérault,  2  francs  comme  droit  d'entrée,  et  comme  cotisation, 
4  centimes  par  mois  et  par  membre.  La  section,  elle,  adhère  en  votre  nom  à  la  Fédé- 
ration régionale  du  midi,  qui,  à  son  tour,  adhère  à  la  Confédération  générale  du 
Travail.  Les  syndicats  isolés,  là  où  il  r^'existe  pas  de  section,  peuvent  adhérer  direc- 
tement à  la  Fédération  régionale  :  la  cotisation  est  de  i  franc,  comme  droit  d'entrée, 
et  2  centimes  par  mois  et  par  membre.  Il  faut,  en  outre,  être  abonné  à  la  Voix  du 
peuple^  organe  du  prolétariat  organisé  paraissant  hebdomadairement  (6  francs  par  an), 
et  posséder  la  marque  confédérale  dite  «  Label  »  à  i  fr.  75. 
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Béziers.  La  plupart  des  délégués  de  la  section  de  l'Aude  estimaient 
que  cette  convocation  n'était  pas  conforme  à  l'esprit  de  l'article  3  des 
statuts  de  la  Fédération.  Ils  faisaient  remarquer  que  si  chaque  syndicat 
pouvait  prendre  sur  ses  fonds  disponibles,  tous  les  ans,  la  somme 
nécessaire  pour  envoyer  un  délégué  au  congrès,  il  ne  lui  était  pas 
possible  de  faire,  à  chaque  réunion  du  comité  fédéral,  les  frais  de 
l'envoi  d'un  représentant.  Organisation,  pour  eux,  signifiait  section 
et  non  pas  syndicat.  La  grande  majorité  des  délégués  présents  se 
rangea  à  cet  avis  et  le  camarade  Castan,  président  du  syndicat  de 
Narbonne,  fut  chargé  de  représenter,  le  13  mars,  au  comité  fédéral, 
la  section  de  l'Aude.  Disons  tout  de  suite  que  des  difficultés  se  sont 
élevées,  dans  le  comité  fédéral,  au  sujet  de  cette  décision.  Elles  n'ont 
cependant,  aucun  caractère  de  gravité  et,  au  prochain  congrès  de 
Narbonne,  l'article  3  sera  ou  bien  modifié,  ou  plus  clairement 
rédigé. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  la  diversité  des  revendications  ouvrières,  au 
moment  des  grèves,  explique  qu'une  discussion  ait  eu  lieu  au  cours  de 
la  réunion  sur  l'opportunité  de  la  création  d'une  section  à  Carcassonne, 
qui  engloberait  les  syndicats  des  arrondissements  de  Carcassonne  et  de 
Limoux.  Lorsqu'il  s'agit,  en  efl^et,  de  syndicats  industriels,  on  peut 
négliger  à  la  rigueur,  —  et  encore  convient-il  d'en  tenir  compte  —  la 
diversité  des  besoins,  des  régimes  de  vie  et  des  tempéraments,  la  diversité 
aussi  des  réalités  régionales,  départementales,  cantonales,  locales 
même,  car  l'uniformité  relative  du  machinisme  tend  presque  toujours 
à  ramener  à  l'unité  cette  diversité.  Mais  il  en  va  autrement  des  syndicats 
d'ouvriers  agricoles.  Comme  le  faisait  remarquer  fort  justement,  à  la 
réunion,  le  camarade  Ramond,  secrétaire  du  syndicat  de  Carcassonne, 
les  ouvriers  agricoles  du  Carcassonnais,  qui  ne  paient  ni  les  loyers, 
ni  la  nourriture  aussi  cher  que  dans  le  Narbonnais,  qui  de  plus  ne  se 
livrent  pas  à  la  culture  unique  de  la  vigne,  mais  participent  en  même 
temps  à  celle  des  céréales,  qui,  en  outre,  sont  désireux  de  faire  cause 
commune  avec  les  nombreux  métayers  que  la  Bourse  du  Travail  place 
dans  la  région,  ces  ouvriers  ne  peuvent,  sinon  sur  quelques  points 
généraux  et  essentiels,  établir  avec  les  ouvriers  du  NaKbonnais  un 
programme  absolument  commun  de  revendications.  Artificielles,  en 
effet,  disait-il,  sont  les  frontières  de  départements.  Les  ouvriers  du 
sud  du  département  risquent  de  s'entendre  plus  complètement  avec 
les  ouvriers  du  Biterrois  et  de  THérault  qu'avec  les  ouvriers  du  nord 
de  l'Aude,  qui  ont  plus  d'intérêts  communs  avec  les  ouvriers  des 
régions  qui  confinent  au  pays  toulousain.  Il  y  a  plus  encore.  Les 
ouvriers  du  Bas-Languedoc  sont  plus  véritablement  des  prolétaires  que 
les  ouvriers  du  Haut-Languedoc,  qui  sont  assez  souvent  et  à  la  fois 
prolétaires  en  tant  que  salariés  et   propriéuires  en  tant  que  petits 


5éo  LA   REVUE   SOCIALISTE 


exploitants.  C'était  la  vérité  même.  J'ai  soutenu,  à  titre  consultatif,  la 
thèse  du  camarade  Ramond  qu'appuyait  le  camarade  Amiel,  et  j'ai  cru 
devoir  la  défendre  encore  dans  un  article  de  la  Dépêche  de  Toulouse. 
Le  10  avril,  a  été  fondée,  à  la  Bourse  du  Travail  de  Carcassonne,  une 
«  Union  des  syndicats  des  ouvriers  agricoles  des  arrondissements  de 
Carcassonne  et  Limoux  ».  Le  siège  de  l'Union  sera  à  la  Bourse  du 
Travail  de  Carcassonne.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  orga- 
nisation diversifiée  puisse  voiler  ou  diminuer  l'essentielle  solidarité  des 
travailleurs  de  terre  de  la  Fédération.  On  verra,  au  contraire,  vivre 
d*une  vie  également  intense  la  Fédération  régionale,  dont  le  siège, 
d'ailleurs,  changera  tous  les  ans,  et  les  sections  peu  nombreuses  où 
viendront  se  grouper,  se  renseigner,  s'entendre  entre  eux  les  syndicats 
dont  les  intérêts  coïncident.  Si  le  Congrès  de  Narbonne  ratifie  ce  mode 
d'organisation,  chaque  section  enverra  aux  réunions  du  comité  fédéral 
un  seul  délégué  dûment  mandaté  après  délibération  des  secrétaires  des 
syndicats  au  siège  de  la  section.  Et  des  plaines  à  blé  du  Carcassonnais 
jusqu'aux  plaines  à  vignes  du  Narbonnais  et  du  Biterrois  n'en  circulera 
pas  moins  un  large  courant  de  solidarité  consciente  où  viendront  se 
fondre  et  s'oublier  volontairement  et  harmonieusement,  dans  l'intérêt 
général  de  la  collectivité  régionale,  toutes  les  diversités  locales  et 
individuelles  ! 

Par  là  aussi,  sera  rendue  possible,  à  bref  délai,  la  création  d'une 
«  Fédération  nationale  des  travailleurs  de  terre.  »  Il  y  a  des  travail- 
leurs agricoles  ailleurs  que  dans  le  Midi.  Je  ne  parle^pas  seulement  des 
bûcherons  du  Centre  dont  nul  n'ignore  l'organisation.  Il  y  a  des  syndi- 
cats d'ouvriers  agricoles  dans  l'Allier,  dans  le  Loiret,  dans  l'Indre, 
dans  l'Yonne,  dans  la  Haute-Marne,  dans  l'Eure,  dans  l'Eure-et-Loir, 
dans  le  Jura.  Il  y  en  a  dans  le  Lot-et-Garonne,  qui,  le  6  mars,  ont 
ceéé  une  fédération  départementale  des  travailleurs  de  terre.  Mais, 
dans  beaucoup  de  départements,  ils  sont  trop  peu  nombreux  pour  ne 
pas  être  tentés  d'ouvrir  leurs  rangs  à  de  petits  propriétaires  qui  sont  en 
même  temps  journaliers.  Au  congrès  socialiste  agricole  d'Agen,  la 
majorité  des  travailleurs  de  terre  présents  «  a  décidé  qu'il  était  impos- 
sible de  constituer  des  syndicats  professionnels,  mais  bien  des 
groupements  agricoles,  composés  d'éléments  différents.  Le  congrès 
a  tenu  compte  que  le  département  contient  très  peu  d'ouvriers  agri- 
coles, mais  une  énorme  majorité  de  petits  propriétaires,  salariés  eux- 
mêmes  à  certaines  parties  de  Vannée.  Il  est  impossible,  dès  lors,  d'éta- 
blir d'une  façon  catégorique,  le  principe  de  la  lutte  de  classes.  On  a 
décidé  de  poursuivre  une  lutte  en  commun  contre  le  régime  capitaliste, 
non  sans  constater  que  l'ouvrier  agricole  a  des  intérêts  opposés  au 
petit  propriétaire,  puisque  le  congrès  a  décidé,  à  l'unanimité,  d'allouer 
cinquante  pour  cent  sur  les  cotisations  des  groupes  aux  rares  ouvriers 
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agricoles  qui  pourraient  se  trouver  en  chômage  ou  malades  »  (i).  De 
même,  d'ailleurs,  dans  le  Bas-Languedoc,  des  syndicats  d'ouvriers 
agricoles  ont  été  ouverts  à  des  ouvriers  qui  étaient  en  même  temps 
petits  propriétaires.  Et  voici  dans  quels  termes  le  citoyen  Amphoux, 
président  du  syndicat  des  ouvriers  agricoles  de  Marsillargues  (Hérault), 
me  parlait,  dans  une  lettre  récente,  des  petits  propriétaires  de  la  région 
qu'il  habite  :  «  Pour  ce  qui  est  de  nos  rapports  avec  la  petite  propriété, 
ils  sont  on  ne  peut  meilleurs.  Pendant  la  grève,  ces  braves  camarades 
nous  ont  rendu  de  très  grands  services  et  je  puis  même  ajouter  que 
c'est  grâce  à  leurs  subsides  que  nous  avons  triomphé  ».  Ce  n'est  pas  à 
dire  que  je  veuille  préconiser  ici  je  ne  sais  quel  confusionnisme  rural 
qui  tendrait  indirectement  à  servir  la  cause  du  capitalisme  terrien  ! 
Mais  je  crois,  pour  ma  part,  et  pour  des  raisons  que  je  dirai  bientôt, 
qu'il  conviendra,  dans  l'intérêt  bien  compris  des  travailleurs  de  terre, 
sans  leur  demander  d'atténuer  aucune  de  leurs  revendications,  d'élar- 
gir ou  tout  au  moins  de  définir  avec  netteté  la  notion  rurale  de  la  lutte 
des  classes.  Et  le  premier  résultat  de  cette  conception  nouvelle  sera 
précisément  de  détourner  des  «  syndicats  mixtes  »,  des  «  syndicats 
jaunes  »,  la  masse  énorme  des  petits  propriétaires,  ployant  aujour- 
d'hui sous  le  faix  de  l'hypothèque,  de  l'usure,  de  l'impôt,  que  les 
grands  propriétaires  tentent  actuellement  d'attirer  à  eux,  sous  le 
fallacieux  prétexte  d'une  artificielle  et  mensongère  communauté  d'in- 
térêts. 

De  cet  effort  de  précision  et  de  définition  dont  devra  être  l'objet 
la  notion  de  lutte  des  classes,  au  point  de  vue  rural,  j'aperçois  une 
raison  nouvelle  dans  le  résultat  des  récentes  élections  municipales, 
dans  la  région  même  où  se  sont  développés  les  mouvements  agraires. 
Je  sais  bien  que  le  syndicalisme  veut  ignorer  la  politique,  et  qu'il  tend 
à  grouper  sur  un  commun  programme  de  revendications  économi- 
ques les  ouvriers  de  toutes  opinions.  Les  syndicalistes,  certes,  ont 
raison  de  ne  pas  faire  de  politique,  s'ils  entendent,  par  là,  asservir  îe 
syndicat  à  telle  ou  telle  personnalité,  soutenir  tel  ou  tel  ministère  de 
leur  appui  moral.  Mais  s'ils  prétendent  se  désintéresser  des  questions 
de  politique  générale,  des  progrès  qui  peuvent  être  réalisés,  s'ils  le 
veulent,  dans  la  législation  sociale  de  ce  pays,  je  dis  qu'ils  seront 
dupes.  Car,  malgré  eux,  ils  feront  de  la  politique,  dans  la  mesure  où, 


(i)  Cf.  le  compte  rendu  du  congrès  dans  la  Dépêche  de  Toulouse  du  10  mars. 

Voici  r.-irticle  fondamental  des  statuts  :  «  Pour  être  admis  membre  actif  d'un 
groupement  agricole,  il  faut  être  travailleur  de  la  terre,  c'est-à-dire  cultiver  person- 
nellement son  champ,  sans  employer  des  salariés.  En  cas  d'emploi  de  la  main-d'œuvre, 
la  payer  au  tarif  établi  par  le  groupement.  »  Cf.  sur  le  même  sujet  une  brochure  du 
citoyen  Théodule  Mauve,  secrétaire  général  de  la  Fédération,  intitulée  :  le  Soc'uiUsme  cl 
les  Syndicats.  Agcn,  1904,  à  l'Imprimerie  moderne,  43,  rue  Voltaire. 
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en  dehors  d'eux,  l'on  en  fera.  Lorsqu'ils  voient  apparaître,  à  côté 
d'eux,  çà  et  là,  ces  syndicats  «  jaunes  »  ou  ces  syndicats  mixtes,  sus- 
cités par  des  personnalités  réactionnaires,  peuvent-ils  dire  qu'ils  ne 
seront  pas  amenés  eux,  les  syndicats  «  rouges  »,  à  faire  de  la  politique  ? 
Peut-il  leur  être  indifférent  de  voir  arriver  au  conseil  municipal  des 
radicaux  ou  des  socialistes  plutôt  que  des  conservateurs  ?  Ne  croient- 
ils  pas  que,  autant  que  d'effrayer  ou  de  «  terroriser  »  à  propos  les 
grands  propriétaires,  il  est  utile  d'envoyer  dans  les  Chambres  des 
représentants  républicains,  même  s'ils  ne  sont  pas,  pour  l'instant, 
socialistes  ou  libertaires,  plutôt  que  des  réactionnaires  avérés?  Que 
dans  les  syndicats,  ils  se  gardent  des  discussions  politiques,  rien  de 
mieux;  mais  qu'obéissant  à  je  ne  sais  quelle  prédication  aussi  géné- 
reuse et  sincère  qu'imprudente,  ils  laissent  se  développer  en  eux  le 
germe  de  l'indifférence  et  de  l'abstention  politique,  voilà  le  danger, 
que,  certainement,  ils  ne  voudront  pas  courir.  En  fait,  d'ailleurs,  les 
syndiqués  agricoles  du  Midi  viennent  d'accomplir  partout  leur  devoir 
électoral.  Là  où  ils  étaient  assez  forts  pour  conquérir  les  municipalités, 
ils  ont  présenté  des  listes  ouvrières  qui,  dans  bien  des  communes, 
l'ont  emporté;  là,  au  contraire,  où  ils  devaient,  pour  triompher,  faire 
alliance  avec  les  radicaux,  ils  ont  su  obtenir  des  garanties  telles  que 
leurs  revendications  d'avenir  n'auront  aucunement  à  pâtir  de  cette 
coalition  nécessaire.  Et  le  grand  fait  nouveau,  dans  l'ordre  municipal, 
c'est  précisément  cette  croissance  du  socialisme  rural  dans  le  Midi, 
grâce  à  cette  alliance  passagère  des  classes,  dan§  le  domaine  politique, 
alliance  qui  n'exclut  pas  d'ailleurs  «  l'antagonisme  des  classes  sur  les 
champs  de  grève  ». 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  je  ne  puis  complètement  parta- 
ger l'avis  qu'exprimait  récemment  au  sujet  du  syndicalisme  rural,  dans 
Pages  libres,  le  citoyen  Edouard  Berth.  Je  crois,  comme  lui,  qu'il  faut 
sauvegarder  le  socialisme  de  la  dégénérescence  démocratique  en  déve- 
loppant les  institutions  économiques  ouvrières.  Je  crois,  comme  lui, 
que  c'est  la  campagne  qui,  désormais,  donnera  à  la  ville  le  véritable 
exemple  révolutionnaire.  Pas  plus  que  lui,  je  ne  veux,  en  tant  que 
socialiste,  d'un  étatisme  intégral.  J'ai  vu,  d'un  côté,  le  syndicalisme 
paysan  recevoir,  lors  des  grèves  récentes,  l'appui  du  syndicalisme 
ouvrier  et,  d'autre  part,  tendre,  à  Narbonne,  fraternellement  la  main 
aux  syndicats  d'employés.  Nous  voyons  aussi,  de  plus  en  plus,  les 
petits  exploitants,  les  petits  propriétaires,  devenir  favorables  à  tous  les 
modes  de  la  coopération.  Et,  certes,  il  faut  beaucoup  attendre  de  leur 
attitude  nouvelle.  Mais  ce  que  j'ai  vu,  dans  le  Midi,  et  ce  que  je  sais 
des  syndicats  méridionaux,  de  leur  composition  et  de  leur  tactique,  ne 
me  permet  pas  de  saluer,  comme  lui,  la  naissance  d'un  «  syndicalisme 
à  tendances  révolutionnaires  »  qui  serait  capable  d'organiser  «  la  lutte 
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de  classe  »  dans  les  campagnes.  Oui  sans  doute,  ce  S3'ndicalisme  ne 
répudie  pas  la  lutte  de  classe,  mais  il  ne  la  croit  pas,  partout  et  tou- 
jours, nécessaire.  Il  ne  croit  pas  que,  selon  la  formule  du  citoyen 
Lagardelle,  «le  duel  soit  désormais  entre  la  démocratie  et  le  socia- 
lisme »  et,  pour  lui,  le  socialisme  n'est  encore  que  l'épanouissement 
continu  de  l'esprit  démocratique.  Le  mot  démocratie  ne  vaut  que  par 
ce  qu'il  représente  à  l'esprit  de  chacun,  et  il  est  loin  d'avoir  perdu, 
auprès  des  syndiqués  du  Midi,  ce  crédit  que  lui  refusent  parfois  nos 
impatiences  informées.  N'énervons  donc  pas  par  des  formules,  un  peu 
paradoxales  encore,  l'ardeur  organisatrice  des  '  paysans  français. 
Entraînons-les  plutôt  chaque  jour  davantage  dans  les  voies  d'un 
«  libre  fédéralisme  économique  »,  aussi  éloigné  de  l'étatisme  simpliste 
de  certains  socialistes  que  du  réformisme  peureux  de  républicains  rési- 
gnés. Mais  ne  soyons  pas  trop  réalistes  avant  l'heure.  L'esprit  démo- 
cratique et  inconsciemment  idéaliste  qui  se  répand  de  plus  en  plus 
dans  les  populations  paysannes  ne  nous  gênera  pas,  mais  nous  aidera, 
au  contraire,  dans  cette  tâche.  Ne  méprisons  ni  ne  rejetons,  pour 
la  mener  à  bout,  des  auxiliaires  précieux  :  elle  a  été  solidement 
amorcée  dans  les  récents  mouvements  agraires  du  midi  de  la  France^ 
mais  elle  commence  à  peine. 

Gabriel-Ellen  Prévôt. 


564  LA    REVUE    SOCIALISTE 


LE   RÉGIME   D'ÉTAT 


(I) 


Les  écrivains  socialistes  aiment  à  se  représenter  l'État  individua- 
liste actuel  comme  étant  exclusivement  une  organisation  coercitive  au 
service  d'une  minorité  et  l'État  socialiste  futur  comme  devant  être  un 
milieu  habitable  pour  tous.  C'est  l'opposition  en  laquelle  se  complait 
Anton  Menger  dans  son  livre,  d'ailleurs  remarquable,  VÉtat  socialiste, 
quand  il  dresse  en  face  l'un  de  l'autre  VÊtat  individualiste  de  Ja  force  et 
VÊtal  populaire  du  travail  (2).  Mais  il  y  a  dans  cette  opposition  quelque 
chose  de  factice  et  d'injuste.  L'État  socialiste,  quelle  que  âôit  sa  base, 
ne  saurait  se  passer  ni  d'une  certaine  contrainte  ni  d'une  certaine 


(i)  Il  a  paru  intéressant  de  publier  dans  cette  Revue  Topinion  d'un  professeur 
français  qui  n'est  pas  encore  socialiste,  sur  un  professeur  allemand  qtii  l'est.  M,  Mau- 
rice Hauriou  n'a  pas  enseigné  que  le  droit.  Reçu  agrégé  en  1882,  et  envoyé  à  Tou- 
louse qu'il  n'a  jamais  quitté,  il  y  a  fait  un  cours  d'histoire  du  droit  jusqu'en  1888. 
Devenu  alors  titulaire  de  la  chaire  qu'il  occupe  encore,  il  publie  en  1892  la  première 
édition  de  son  Précis  de  droit  administratif.  La  même  année,  il  organise  des  confé- 
rences sur  Rousseau,  puis  un  cours  de  science  sociale  qu'il  abandonne  en  1902,  et 
dont  il  a  tiré  son  livre  de  La  Science  Sociale  traditionnelle  (1896),  et  ses  Leçons  sur  le 
mouvement  social  (1899).  Ces  ouvrages,  le  dernier  surtout,  l'ont  empêché  d'obtenir,  en 
1899,  la  chaire  du  professeur  Ducrocq  à  Paris  (M.  Hauriou  ne  paraissait  pas  assez 
exclusivement  juriste).  —  La  science  sociale  lui  a  pourtant  inspiré  sa  théorie  de  La 
Gestion  administrative,  parue  en  1899,  et  qui,  fondue  depuis  dans  les  éditions  succes- 
sivesdu  Précis,  développée  et  ramifiée  continuellementdans  les  commentaires  d'arrêtsqu'il 
donne  au  Sirey,  l'a  conduit  à  concevoir  juridiquement  l'administration  comme  «  une 
vaste  entreprise  coopérative  ».  Cette  théorie,  comme  on  l'a  dit  ici  même  (juillet  et 
août  1903),  a  mérité  de  pénétrer  dans  un  arrêt  de  principe  du  Conseil  d'État,  du  b  fé- 
vrier 1903,  par  son  origine  et  sa  structure  purement  juridiques,  et,  d'autre  part, 
mérite  l'attention  des  socialistes,  parce  qu'elle  permet  de  transformer  pratiquement 
l'État  individualiste  de  la  force  en  État  populaire  du  travail,  malgré  la  prévention 
théorique  manifestée  par  M.  Hauriou  dans  le  présent  article  contre  cette  transforma- 
tion. —  Dans  de  prochains  articles,  notre  collaborateur  A,  Mater  répondra  â  M.  Hau- 
riou, et  examinera  après  lui  l'Etat  socialiste  de  A.  Menger,  au  point  de  vue  du  socia- 
lisme scientifique,  et  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  socialisme  juridique. 

(2)  Anton  Menger,  VÉtat  socialiste,  traduit  par  Edgard  Milhaud,  avec  une  introduction 
de  Ch.  Andler.  Société  nouvelle  de  librairie,  1904.  —  V.  notamment  liv,  I,  ch.  vu, 
p.  62-72,  VEtat  individualiste  de  la  force  et  l'Etat  populaire  du  travail.  Nous  nous  réfé- 
rerons fréquemment  à  cet  ouvrage,  d'abord  parce  qu'il  est  un  exposé  complet,  clair  et 
documenté  au  point  de  vue  bibliographique  du  socialisme  collectiviste,  ensuite  parce 
qu'il  est  conçu  dans  un  esprit  de  réalisme  relatif  qui  permet  la  discussion. 
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hiérarchie  (i)  et  il  y  aura  toujours  en  lui  une  classe  dominante  qui 
seulement  pourra  être  plus  nombreuse.  Quant  à  l'État  individualiste 
actuel,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  soit  uniquement  une  machine  coercitive 
au  service  d'une  minorité,  il  est  lui  aussi  un  milieu  habitable,  sinon 
pour  tous,  du  moins  pour  beaucoup,  et  il  est  remarquable  qu'il 
s'efforce  de  le  devenir  pour  des  masses  de  plus  en  plus  profondes  de 
la  population.  A  la  vérité,  les  théoriciens  de  l'État  individualiste  n'ont 
pas  suffisamment  insisté  jusqu'ici  sur  cet  aspect  par  lequel  il  est  un 
milieu  et  un  régime  de  vie,  mais  leur  silence  n'empêche  point  le  fait 
d'exister  et  il  y  a  grand  intérêt  à  observer  la  façon  dont  cette  fin  se 
dégage  et  les  procédés  par  lesquels  pratiquement  elle  se  réalise,  non 
seulement  pour  plus  de  justice  dans  la  critique,  mais  pour  plus  de 
réalisme  dans  l'expérience.  En  somme,  si  le  problème  socialiste  est 
d'organiser  un  milieu  de  vie  meilleur,  il  est  élémentaire,  au  point  de 
vue  de  la  méthode,  d'observer  attentivement  celui  qui  existe,  puisqu'il 
en  existe  un. 

I 

Que  l'Etat  individualiste  se  soit  réalisé  historiquement  par  la 
force,  c'est  ce  qui  n'est  pas  douteux,  mais  s'il  a  duré  c'est  qu'il  a  une 
autre  raison  d'être  que  la  force,  car  celle-ci  à  elle  seule  ne  fonde  rien 
de  durable.  La  persistance  de  l'État  individualiste,  son  fonctionnement 
régulier  pendant  des  siècles,  sa  résistance  aux  révolutions  malgré  la 
délicatesse  de  son  mécanisme,  tout  cela  prouve  que  l'Etat  est  accepté 
et  voulu  des  populations  parce  que  sans  doute  elles  y  trouvent  un 
avantage.  Cet  avantage  est  que  le  régime  d'État  rend  le  milieu  social 
plus  habitable.  Et,  en  effet,  il  le  rend  plus  habitable  par  cela  même 
qu'il  le  rend  plus  stable.  L'État  par  définition  est  de  la  stabilité 
sociale  ;  toujours  plu3  de  stabilité  et  une  stabilité  toujours  plus  indé- 
pendante des  hommes  et  des  événements  actuels,  une  stabilité  sociale 
qui  s'établit  pour  elle-même  et  se  soutient  comme  d'elle-même^  tellement 
il  y  a  de  gens  intéressés  à  la  maintenir  et  qui  y  travaillent  anonyme- 
ment, voilà  l'État.  D'autres  régimes  politiques  ont  donné  aux  hommes 
de  la  stablilité,  par  exemple  le  régime  féodal,  mais  cette  stabilité, 
d'ailleurs  plus  brutale,  était  un  résultat  indirect  du  régime,  elle 
n'était  pas  son  but  ;  le  but  avait  été  l'appropriation  de  la  terre  et  des 
hommes  qui  la  cultivent  ou  l'habitent.  Au  contraire,  le  but  direct  de 
l'Etat  est  de  créer  de  la  stabilité,  de  mettre  ses  membres  à  l'abri  des 


(i)  Anton  Menger  admet  la  nécessite  du  maintien  dans  l'organisation  coercitive 
dansl'Etat  socialiste  (liv.  I,  ch.  11,  Vanarckisiiie,  p.  8-2i)  et  celle  d'une  certaine  hiérarchie 
(liv.  I,  ch.  XI,  Vitlée  d'égalité,  p.  94-97). 
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risques  de  la  vie  sociale,  de  muliiplier  pour  eux  les  garanties.  Le 
pouvoir  de  domination  qui  subsiste  dans  l'État  est  si  bien  tenu  de 
s'employer  à  créer  de  la  stabilité  pour  les  individus  que  le  résultat  du 
régime  est  d'augmenter  la  somme  des  libertés,  parce  qu'en  effet  les 
libertés  individuelles  ne  peuvent  s'exercer  dans  le  milieu  social  que  si 
elles  ont  été  mises  à  l'abri  des  intempéries,  des  contradictions  et  des 
surprises,  et,  en  un  mot,  si  elles  ont  été  garanties.  D'autres  régimes 
ont  pu  laisser  subsister  des  libertés  anciennes  ou  préparer  dans  les 
mœurs  des  libertés  nouvelles,  mais  aucun  autre  régime  que  l'État  n'a 
assumé  pour  fonction  légale  de  garantir  systématiquement  et  prati- 
quement les  libertés  des  individus  en  créant  des  stabilités  socialts  ;  la 
meilleure  preuve  en  est  que  ce  que  l'on  appelle  l'état  du  citoyen,  ou 
l'état  de  l'homme  libre,  ou  l'état  du  fonctionnaire,  ou  le  statut 
personnel,  ne  se  détermine  que  dans  le  régime  politique  de  l'Etat. 

Anton  Menger  affirme  que  l'État  n'a  point  de  but  propre  qui 
dérive  de  sa  nature,  que  ce  ne  sont  point  les  États  considérés  en  eux- 
mêmes  qui  ont  un  but,  mais  bien  les  hommes  qui  en  sont  les  maîtres 
{op.  cit.,  p.  222).  Mais  plus  loin  (op,  cit.,  p.  266),  il  est  bien  obligé 
d'avouer  que  la  vieille  théorie  de  l'État  a  principalement  en  vue  de 
protéger  les  sujets  contre  le  chef  de  l'État  et  qu'aujourd'hui  elle  tend 
aussi  à  limiter  la  puissance  que  les  hautes  classes  détiennent  sur  les 
classes  inférieures.  Et  c'est  reconnaître  sur  un  point  particulier  l'ac- 
complissement d'une  mission  propre  de  l'État.  Car,  sans  doute,  pour 
critiquer  l'État  moderne,  on  peut  bien  lui  reprocher  d'avoir  trop 
exclusivement  visé  la  protection  de  la  liberté  politique  et  pas  assez 
celle  de  la  liberté  économique  ;  on  peut  bien  se  plaindre  que  la  liberté 
du  vote  et  la  liberté  de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse  soient  plus 
efficacement  organisées  et  garanties  que  la  liberté  du  travail  ou  celle 
de  la  subsistance.  Mais  ces  critiques  ne  prouvent  pas  que  l'État  ne  soit 
déjà  essentiellement  un  régime  de  vie  sociale  qui  s'organise  pour 
l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre.  Et  si  le  régime  n'a  pas 
atteint  son  dernier  degré  d'organisation,  si  tous  les  individus  n'en 
ressentent  pas  encore  les  bienfaits,  si  ce  sont  les  besoins  les  plus 
essentiels  de  l'être  humain  qui  se  trouvent  encore  sans  garanties 
directes,  cela  ne  prouve  pas  que  le  but  de  l'État  individualiste  ne  soit 
pas  d'y  pourvoir,  ni  qu'avec  une  meilleure  volonté  il  eût  pu  le  faire 
plus  tôt,  car  de  ce  que  des  besoins  sont  plus  essentiels  pour  l'individu, 
il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'une  organisation  sociale  puisse  y 
pourvoir  en  premier  lieu.  Une  organisation  sociale  n'agit  qu'à  travers 
la  masse  des  hommes,  elle  ne  peut  atteindre  chacun  d'eux  qu'en 
modifiant  des  solidarités  globales,  elle  ne  peut  se  frayer  un  chemin 
qu'en  détruisant  devant  elle  l'enchevêtrement  des  pouvoirs  particuliers. 
Si  elle  développe  elle-même  dans  cette  lutte  centralisatrice  beaucoup 
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de  force,  ce  qui  est  fatal,  il  iaut  qu'elle  s'applique  ensuite  à  limiter  son 
propre  pouvoir,  qu'elle  restitue  aux  individus  des  libertés  réglées  et  il 
€St  fatal  que  ce  soit  d'abord  des  libertés  politiques.  En  un  mot,  il  est 
fatal  qu'une  organisation  politique  développe  d'abord  son  action  dans 
la  zone  du  pouvoir  et  qu'elle  n'aborde  les  problèmes  économiques 
eux-mêmes  qu'à  raison  du  pouvoir  que  dégagent  les  forces  écono- 
miques (i). 

Rien  ne  prouve  donc  a  priori  que  TÉtat  individualiste,  par  la 
seule  logique  du  développement  de  son  principe  interne,  ne  soit  pas 
amené  à  donner  satisfaction  aux  principaux  desiderata  socialistes  et, 
par  exemple,  à  faire  entrer  dans  les  préoccupations  du  bien  public 
l'assurance  ou  les  assurances  multiples  relatives  à  la  subsistance  des 
travailleurs. 

Entre  les  fins  de  l'État  individualiste  et  les  fins  de  l'État  socialiste, 
il  n'y  a  pas  d'opposition,  il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle,  il  n'y  a 
que  des  diflférences  de  degré  :  il  s'agit  de  savoir  où  on  s'arrête  dans  la 
voie  de  l'amélioration  de  la  condition  humaine. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  plutôt  une  différence  de  méthode  et  spécia- 
lement, après  avoir  été  aménagé  au  profit  de  la  classe  bourgeoise  par 
certains  procédés,  l'État  ne  devrait-il  pas  nécessairement  être  aménagé 
au  profit  de  la  classe  des  travailleurs  par  d'autres  procédés?  A  notre 
avis,  là  est  le  véritable  problème  et  la  véritable  position  de  la  question. 
L'État  socialiste  qui  n'a  pas  d'autres  fins  que  l'État  individualiste, 
doit-il  oui  ou  non  employer  d'autres  procédés  que  celui-ci  ?  Et  c'est 
pour  répondre  à  cette  question  que  nous  allons  maintenant  analyser 
les  procédés  grâce  auxquels  s'est  organisé  le  régime  d'État  individua- 
liste. 


II 


Les  stabilités  sociales  qui  constituent  le  régime  d'État,  la  stabilité 
des  institutions,  celle  des  services  publics,  la  sûreté  de  la  vie  sont 
obtenues  par  des  agencements  et  des  équilibres  de  forces.  On  n'entend 
rien  au  régime  d'État  si  on  ne  se  le  représente  pas  comme  un  système 
organisé  de  forces  sociales  qui,  si  elles  étaient  débridées,  deviendraient 
nocives,  perturbatrices,  oppressives,  et  qui,  au  contraire,  convenable- 
ment opposées  les  unes  aux  autres,  et  par  là  contenues,  deviennent 
tutélaires.  Ce  point  de  vue  dynamique,  autrement  fécond  en  consé- 
quence que  le  point  de  vue  solidarisie,  qui  se  borne  à  définir  la  société 


(i)  Anton  Menger  lui-même  dans  sa  conclusion,  p.  359,  reconnaît  que  le  prolé- 
tariat doit  commencer  par  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  que  les  réformes' 
économiques  ne  se  réaliseront  que  par  le  pouvoir. 
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par  une  sorte  de  Virtus  assoùiativa,  n'a  point  échappé  à  Anton 
Menger  (i),  mais  celui-ci  commet  une  double  erreqr  :  d'une  part,  il 
imagine  que  dans  l'État  socialiste  un  changement  des  mœurs  diminuera 
le  goût  des  hommes  pour  le  pouvoir  (p.  71)  et  c'est  une  erreur  de 
méthode,  car  cette  supposition  est  purement  gratuite  (2);  d'autre 
part,  il  affirme  que  l'État  individualiste  est  construit  uniquement  en 
vue  de  l'accroissement  du  pouvoir,  qu'il  est  afin  de  pouvoir  et  non  pas 
afin  de  civilisation  (p.  62  et  s.),  et  c'est  une  erreur  d'observation,  car 
il  n'est  pas  douteux  que  l'État  individualiste  n*ait  très  raisonnablement 
employé  son  pouvoir  à  des  fins  de  civilisation  et  de  culture  et  que  par 
là  il  ne  l'ait  considéré  comme  un  simple  moyen. 

Si  nous  voulons  faire  œuvre  d'observation  scientifique,  il  nous 
faut  admettre  que  les  grandes  forces  sociales  en  présence  résultant  des 
instincts  fondamentaux  de  l'homme  resteront  sensiblement  les  mêmes 
dans  l'État  socialiste  comme  dans  l'État  individualiste.  Nous  ne  don- 
nerons ni  dans  l'utopie  de  la  disparition  des  religions,  ni  dans  celle  de 
la  disparition  de  l'esprit  militaire,  ni  dans  celle  de  l'aifaiblissement  du 
sens  de  la  propriété  privée,  ni  dans  celle  de  l'atténuation  du  goût  du 
pouvoir.  Les  forces  élémentaires  qui  ont  toujours  existé  doivent  être 
considérées  comme  devant  exister  toujours.  Ce  prétexte  de  l'ingénieur 
ou  de  l'architecte,  qui  calcule  les  effets  de  la  pesanteur  ou  la  résistance 
des  matériaux  en  vue  d'une  construction,  doit  être  présent  à  l'esprit 
du  sociologue  et  de  l'homme  d'État,  car  il  est  aussi  vrai  en  matière 
sociale  qu'en  matière  physique.  En  tous  cas,  c'est  celui  qui  a  présidé 
à  l'agencement  du  régime  de  l'État  individualiste  dans  lequel  aucune 
force  sociale  fondamentale  n'est  niée,  ou  au  contraire  chaque  force 
trouve  son  emploi  ou  tout  au  moins  son  issue. 

11  ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour  s'apercevoir  que  les  instincts 
fondamentaux  de  l'homme  sont  contradictoires;  on  peut  sans  artifice 
les  opposer  deux  à  deux,  par  exemple  de  cette  sorte  : 

1°  Instinct  de  sociabilité Passion  de  domination. 

2°  Instinct  de  stabilité  et  de  sécurité   .    .    .  Passion  du  jeu  et  de  l'aventure. 

30  Instinct  de  réflexion Impulsion  brutale. 

40  Instinct  de  modération Passion  de  jouissance  effrénée. 


(i)  Op.  cit.,  liv.  I,  cil.  VII,  p.  62  et  s.;  liv.  III,  et  spécialement  p.  289  :  «  La 
théorie  de  l'Etat,  qui  n'est  pas  autre  chose  en  fin  de  compte  qu'une  théorie  des  rapports 
existant  entre  les  grandes  forces  sociales.  »  —  Le  même  point  de  vue  dynamique  est 
par  lui  fort  justement  appliqué  au  droit,  p.  231,  a  le  droit  est  l'ensemble  des  rapports 
de  domination  et  de  subordination,  en  d'autres  termes  des  rapports  de  puissance  qui 
font  règle  d'une  manière  durable  dans  un  pays  donné  »;  p.  253  :  «  les  lois  ne  sont, 
dans  leur  essence,  pas  autre  chose  que  la  fixation  dans  une  forme  durable  des  rapports 
de  puissance  qui  sont  l'ossature  réelle  de  la  société  ». 

(2)  Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  que,  p.  76-77,  Menger  met  en  garde  contre  les 
exagérations  dans  l'évaluation  des  effets  moraux  du  socialisme. 
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Non  seulement  ces  oppositions  se  rencontrent  chez  des  hommes 
différents,  il  y  a  des  sociables  et  des  dominateurs,  des  réfléchis  et  des 
impulsifs,  des  modérés  et  des  effrénés,  des  calculateurs  qui  ne  risquent 
jamais  rien  et  des  joueurs  qui  risquent  tout;  mais  ces  conditions  se 
peuvent  révéler  dans  la  conduite  d'un  même  homme  suivant  les  cir- 
constances et  les  moments  ;  tel  homme  tranquille  et  timide  à  l'habitude 
peut  se  révéler  un  jour  spéculateur  audacieux,  tel  homme  sage  et 
réfléchi  peut  accidentellement  s'abandonner  à  une  impulsion  brutale. 
C'est  au  milieu  des  forces  engendrées  par  ces  instincts  contradictoires 
que  l'État  devait  résoudre  le  problème  d'organiser  un  régime  durable. 
Ces  forces,  qui  utilisent  elles-mêmes  des  combinaisons  variées  d'ins- 
tincts, s'appellent  le  pouvoir  religieux,  le  pouvoir  militaire,  le  pouvoir 
de  la  propriété  terrienne,  le  pouvoir  de  l'argent,  le  pouvoir  de  l'idée, 
l'appétit  du  luxe,  etc. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  régime  d'État  ne  soit  dû  à  une  coali- 
tion des  instincts  que  nous  avons  placés  dans  la  colonne  de  gauche, 
coalition  qui  a  réussi  à  dominer  les  instincts  de  la  colonne  de  droite. 
Nous  savons  déjà  que  le  régime  d'État  se  définit  essentiellement  par  la 
création  de  stabilités;  il  est  évident  aussi  qu'il  est  œuvre  de  réflexion, 
cela  se  marque  à  son  apparition  tardive  dans  l'histoire  des  sociétés 
humaines  et  à  ce  qu'il  implique  normalement  la  tendance  à  des 
réformes  successives  ;  ce  régime  qui  est  essentiellement  réglé  n'a  pu 
s'établir  que  grâce  à  l'appui  de  l'instinct  de  modération  ;  enfin,  il  pro- 
cède de  l'instinct  de  sociabilité  par  cela  même  qu'il  implique  une  cer- 
taine égalité  entre  tous  les  hommes  qu'il  abrite,  mais  si  la  coalition 
stabilité,  réflexion,  sociabilité,  modération  a  pu  triompher  de  l'autre 
coalition  (jeu  et  aventure,  impulsion  brutale,  domination,  jouissance 
effrénée)  ce  n'est  pas  qu'elle  ait  fait  disparaître  ces  instincts  opposés 
ni  les  forces  qu'ils  engendrent,  c'est  qu'elle  a  trouvé  le  moyen  de  les 
désagréger  et  de  les  occuper  isolément  de  la  façon  la  moins  nocive. 

Il  y  a  eu  là  emploi  d'une  politique  dont  les  maximes  sont  au 
nombre  de  deux  :  i°  diviser  les  forces  pour  les  affaiblir  et  les  opposer 
l'une  à  l'autre  (diviser  pour  régner)  ;  2°  déplacer  le  point  d'application 
des  forces  pour  leur  donner  des  issues  qui  ne  détruisent  pas  l'équilibre 
interne  du  régime  (dériver  les  forces).  Il  a  été  dépensé  pour  obtenir 
ces  résultats,  au  sujet  de  certaines  forces,  des  prodiges  d'ingéniosité  et 
de  patience  et  encore  certains  n'auraient-ils  pas  été  obtenus  sans  d'heu- 
reuses chances  historiques.  Ces  considérations  doivent  être  toujours 
présentes  à  l'esprit  de  l'homme  d'État,  il  doit  savoir  combien  les  équi- 
libres réalisés  l'ont  été  péniblement  et  combien  au  fond  ils  sont  fra- 
giles. Devant  toute  réforme  à  opérer,  il  doit  se  demander  non  seulement 
quelle  force  nouvelle  va  s'employer  d'une  façon  directe  et  utile,  mais 
encore  et  surtout   quelle  force  ancienne   qui  était  neutralisée  va   se 
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trouver  indirectement  libérée  et  devenir  nocive.  C'est  ce  que  l'on 
appelle  les  répercussions  des  choses. 

Nous  allons  suivre  l'application  de  cette  politique  de  l'agencement 
des  forces  dans  l'État  individualiste  à  propos  de  la  constitution  des 
équilibres  qui  ont  déterminé  les  caractères  suivants  du  régime  d'Etat, 
savoir  :  i°  que  l'État  individualiste  est  un  régime  civil;  2°  qu'il  est  un 
régime  laïque  ;  3°  qu'il  repose  sur  une  distinction  de  la  vie  publique  et 
de  la  vie  privée  ;  4°  que  le  pouvoir  gouvernemental  s'y  est  mis  au  ser- 
vice de  l'aménagement  du  régime. 

I.  —  Le  premier  caractère  du  régime  d'État  est  d'être  un  régime 
civil.  Cela  signifie,  non  pas  que  l'élément  militaire  a  été  éliminé,  mais 
qu'il  s'est  opéré  une  séparation  entre  le  pouvoir  militaire  et  le  pouvoir 
civil  et  que  le  second  a  réussi  à  se  subordonner  et  à  utiliser  le  premier 
pour  les  fins  de  l'État.  Il  résulte  de  cet  équilibre  établi  entre  les  deux 
forces  une  diminution  d'oppression  et  d'arbitraire.  Cette  opération  est 
tellement  fondamentale  qu'on  peut  se  demander  si  ce  n'est  pas  celle-là 
même  qui  marque  le  commencement  absolu  de  l'État;  toujours  est-il 
que  notre  droit  public  admet  qu'elle  marque  le  commencement  absolu 
de  la  colonie  qui  est  un  germe,  un  embryon  d'État;  un  territoire  colo- 
nial, s'il  a  été  occupé  militairement,  ne  perd  la  qualité  juridique  de 
colonie  que  par  l'établissement  du  régime  civil,  c'est-à-dire  par  la 
nomination  d'un  gouverneur  civil. 

Historiquement,  l'établissement  du  régime  civil  se  présente 
comme  le  renversement  d'un  ordre  de  choses  antérfeur  où  l'élément 
militaire  était  prédominant.  Il  serait  puéril  de  croire  que  cette  révo- 
lution ait  pu  s'opérer  seul  par  un  progrès  de  mœurs,  par  le  discrédit 
dans  lequel  serait  tombé  l'esprit  guerrier,  par  la  faveur  des  habitudes 
commerciales.  Il  suffit  d'observer  que  des  peuples  très  militaires 
comme  les  Romains  nous  apparaissent  dès  le  début  en  possession  du 
régime  civil  et  que  des  peuples  très  marchands  comme  l'Angleterre  ou 
les  États-Unis  d'Amérique  ont  ou  se  montrent  susceptibles  d'avoir  une 
politique  très  guerrière. 

En  réalité,  il  y  a  eu  artifice  social,  solution  ingénieuse  d'un  pro- 
blème, avec  la  volonté  très  réfléchie  d'arriver  à  une  certaine  combi- 
naison des  deux  forces  en  présence.  Les  moyens  ont  varié  suivant  les 
besoins  des  pays.  Les  uns  ont  opté  pour  une  armée  mercenaire,  les 
autres  pour  une  armée  nationale.  Dans  l'hypothèse  d'une  armée  natio- 
nale, les  procédés  suivants  ont  été  généralement  employés  :  1°  pour 
établir  juridiquement  la  séparation  et  la  subordination  de  l'élément 
militaire,  on  a  créé  des  incapacités  de  vote,,  des  inéligibilités,  des 
incompatibilités  de  fonctions  ;  le  soldat,  en  tant  qiie  soldat,  ne  peut 
rien  être  dans  le  gouvernement  civil;  2°  pour  assurer  pratiquement 
l'obéissance  de  l'armée,  pour  rendre    inoffensive  cette  force  énorme  : 
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a)  on  lui  a  donné  des  avantages  honorifiques  et  pécuniaires,  des  galons, 
des  décorations  et  une  solde  ;  il  est  de  politique  habile  de  faire  une 
condition  notable  aux  gens  qui  doivent  rester  dans  une  certaine  indé- 
pendance, afin  qu'ils  soient  intéressés  à  ne  pas  risquer  de  la  perdre  par 
des  imprudences  de  conduite;  b)  enfin  et  surtout,  cette  force,  on  l'a 
occupée  au  dehors,  afin  qu'elle  n'eût  pas  la  tentation  de  s'emploj'er  au 
dedans  de  l'État. 

Cette  dernière  précaution  est  de  toutes  la  plus  importante  et  il  y 
faut  insister.  L'habileté  du  régime  civil  a  été  de  diriger  la  force  mili- 
taire vers  des  emplois  extérieurs  afin  qu'au  dedans  elle  se  tînt  tran- 
quille. A  Rome,  le  régime  civil  a  pu  se  maintenir  parce  qu'il  n'existait 
qu'à  l'intérieur  de  la  ville;  hors  de  l'enceinte  du  pomérium  tous  les 
territoires  étaient  de  commandement  militaire;  les  consuls  qui  dans 
VUrbs  Roma  n'éiaienl  que  magistrats  civils  et  n'avaient  droit  qu'aux 
faisceaux  de  verges,  hors  de  la  ville  redevenaient  chefs  militaires  et 
leurs  licteurs  reprenaient  la  hache  (i).  Rome  a  pu  maintenir  ses  armées 
dans  l'obéissance  du  régime  civil  parce  qu'elle  les  a  occupées  à  con- 
quérir le  monde.  De  ce  point  de  vue,  l'histoire  de  Rome  est  d'une  sim- 
plicité admirable.  Tant  qu'elle  n'eut  pas  atteint  la  limite  de  son  expansion 
guerrière,  la  République  put  être  conservée;  le  jour  où  cette  limite  fut 
atteinte,  où  César  sur  les  grèves  trop  lointaines  de  la  mer  bretonne 
put  se  demander  s'il  était  encore  un  soldat  de  Rome  ou  s'il  ne  serait 
pas  plutôt  le  fondateur  d'un  royaume  indépendant,  l'empire  prétorien 
était  inévitable.  Rome  avait  dépassé  le  but  et,  comme  le  dit  Montes- 
quieu, avec  une  admirable  concision  :  «  elle  perdit  sa  liberté  parce 
qu'elle  acheva  trop  tôt  son  ouvrage  »  (2).  Mai^  la  tâche  qu'elle  s'était 
donnée  ne  lui  avait  pas  moins  réussi  pendant  des  siècles.  Sous  notre 
civilisation  moderne,  il  est  visible  que  les  États  ne  se  sont  organisés 
qu'en  déplaçant  graduellement  le  point  d'application  de  la  force  mili- 
taire, en  le  reportant  toujours  plus  au  dehors.  Les  guerres  privées  du 
Moyen-Age  n'ont  disparu  qu'en  faisant  place  aux  guerres  nationales. 
Encore  a-t-il  fallu  pour  amortir  les  barons  féodaux  les  énergiques 
diversions  des  croisades.  Les  royaumes  civils  se  sont  affermis  à  force 
de  se  tuer  réciproquement  leurs  soldats.  Aujourd'hui,  où  les  guerres 
entre  nations  civilisées  apparaissent  comme  une  trop  mauvaise  affaire, 
un  nouveau  dérivatif  s'est  trouvé  dans  l'expansion  coloniale. 

Si  l'État  individualiste  n'a  pu  maintenir  le  régime  civil  qu'en 
occupant  au  dehors  la  force   armée,    l'État  socialiste  pourra-t-il  se 

(i)  Voir  sur  rorganisation  du  régime  civil  à  Rome  les  très  intéressants  dévelop- 
pements de  Mommsen,  Droit  public  romain,  traduct.  française,  tome  j,  p.  6(),  l'imperium 
demi  et  l'imperiinn  militia. 

(2)  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de  leur  déca- 
dence. Ch.  IX  influe. 
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conduire  autrement  ?  Détruira-t-il  complètement  cette  force  ?  Cela 
supposerait  réalisé  l'État  universel  qui  n'aurait  plus  d'ennemis,  et  par 
conséquent  plus  besoin  de  défense  extérieure.  Cela  supposerait  aussi 
qu'on  aurait  trouvé  le  moyen  d'employer  autrement  les  hommes  à 
tempérament  combatif  et  aventureux.  L'État  socialiste  réduira-t-il 
l'armée  à  n'être  qu'une  garde  nationale  ?  Mais  ou  bien  il  n'y  a  plus 
besoin  d'armée  du  tout,  ou  bien  s'il  en  faut  une,  la  milice  nationale 
suppose  à  côté  d'elle  pour  l'encadrer  une  armée  de  métier  en  laquelle 
subsiste  tout  le  danger.  Et  on  s'aperçoit  bien  en  effet  en  France  qu'à 
mesure  que  se  raccourcit  le  temps  du  service  obligatoire,  à  mesure 
s'augmente  le  nombre  des  rengagés.  Donc,  si  l'État  socialiste  a  besoin 
d'une  armée,  il  sera  obligé  de  se  conduire  vis-à-vis  d'elle  comme 
l'État  individualiste  et  d'avoir  une  politique  de  conquête  extérieure, 
tout  au  moins  d'expansion  coloniale,  afin  d'en  occuper  les  éléments 
remuants. 

11. —  Un  second  caractère  du  régime  de  l'État  moderne,  c'est 
d'être  laïque.  Cela  signifie  séparation  entre  le  pouvoir  religieux  et  le 
pouvoir  civil,  suprématie  de  celui-ci  en  toutes  les  matières  qui  ne 
relèvent  point  de  la  conscience.  Le  résultat  est  l'élimination  d'une 
cause  redoutable  d'oppression  qui  serait  la  réunion  des  deux  pouvoirs. 
Ici  encore  renversement  historique  de  la  situation  primitive;  ici  encore 
résultats  obtenus  artificiellement  par  des  efforts  soutenus.  On  a  séparé 
les  deux  forces  en  laïcisant  les  uns  après  les  autres  les  services  sociaux. 
Mais  il  ne  suffisait  pas  de  reléguer  le  pouvoir  religieux,  il  fallait  encore 
l'occuper  et  donner  une  issue  à  son  activité.  Jusqu'ici  l'État  a  main- 
tenu un  service  public  des  cultes  qui  s'exécute  sous  son  contrôle  ;  de 
plus,  il  a  toujours  laissé  prendre  à  l'Église  une  part  d'influence 
sociale.  Sous  l'ancien  régime,  la  législation  canonique  du  mariage  et 
l'état-civil  permettaient  à  celles-ci  d'agir  sur  les  familles;  au  dix- 
neuvième  siècle,  elle  avait  reconquis  du  pouvoir  par  l'enseignement. 
Aujourd'hui,  la  démocratie  juge  dangereuse  cette  mainmise  sur  l'en- 
seignement, elle  va  la  détruire,  mais  ses  hommes  d'État  et  ceux  de 
l'Etat  socialiste  se  sont-ils  demandé  quel  dérivatif  ils  oflfriraient  à  la 
force  publique  qui  va  se  trouver  inemployée  ?  Il  y  a  péril  clérical, 
donc  il  y  a  force  cléricale,  due  va  devenir  cette  force  ?  Elle  était 
canalisée  dans  le  service  public  des  cultes,  dans  l'enseignement  et 
dans  diverses  formes  de  la  vie  congréganiste.  On  supprime  les  con- 
grégations et  l'enseignement  congréganiste;  on  parle  de  supprimer  le 
service  public  des  cultes.  Donc  on  va  libérer  entièrement  cette  force. 
Que  deviendra-t-elle  une  fois  libérée  ?  Des  gens  s'imaginent  qu'elle 
disparaîtra  d'elle  -  même  devant  le  progrès  des  lumières  ;  Anton 
Menger  lui-même  n'échappe  pas  à  ces  illusions  Çop.  cit.,  p.  82  et 
livre  III,  ch.  viii).  mais   ne  nous  lassons  pas  de  répéter  que  c'est  un 
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vice  de  rr.élhode  et  qu*une  force  qui  a  toujours  existé  doit  être  prati- 
quement tenue  comme  devant  exister  toujours.  Au  reste,  par  une  sin- 
gulière contradiction,  ceux-là  même  qui  prédisent  la  disparition  des 
religions  sont  les  premiers  à  affirmer  la  persistance  du  péril  clérical, 
c'est-à-dire  la  persistance  de  la  force  en  question. 

Il  est  clair  que  l'action  religieuse  libérée  par  l'obstruction  de  ses 
canaux  visibles  se  diffusera  dans  l'organisme  social  et  pénétrera 
d'une  façon  cachée  les  ressorts  de  la  vie  civile.  Les  catholiques  profi- 
teront de  toutes  les  voies  que  leur  offrira  le  droit  commun.  Ils  n'au- 
ront plus  leurs  écoles,  mais  ils  peupleront  celles  de  l'État;  ils  n'au- 
ront plus  de  congrégations,  mais  ils  auront  des  associations  moins 
voyantes  et  plus  souples.  Leur  clergé  n'aura  plus  ni  traitement  ni 
dignités,  mais  par  la  force  des  choses  il  se  mêlera  davantage  à  la  vie 
économique  et  par  elle  regagnera  de  l'influence.  Saint  Paul  tressait  des 
nattes,  le  curé  moderne  sera  secrétaire  d'un  syndicat  agricole.  En  un 
demi-siècle  ils  avaient  conquis  l'enseignement  libre  ;  en  cinquante  ans 
de  social-démocratie,  ils  auront  constitué  un  parti  politico-économique 
capable  de  reconquérir  le  gouvernement.  C'est  une  force  que  l'on  ne 
tue  pas,  c'est  une  force  que  la  persécution  réveille;  c'est  donc  une 
force  à  laquelle  l'Etat  socialiste  sera  obligé  de  faire  sa  part,  tout  comme 
l'avait  faite  l'État  individualiste. 

III.  —  Un  troisième  caractère  fondamental  du  régime  d'État  indi- 
vidualiste est  de  reposer  sur  une  distinction  et  une  séparation  de  la 
vie  publique  et  de  la  vie  privée.  L'importance  respective*  de  ces  deux 
domaines  est  assez  curieusement  balancée.  Théoriquement,  les  rela- 
tions de  la  vie  publique  sont  les  plus  importantes  puisqu'elles  déter- 
minent le  gouvernement  du  groupe  et  puisque  la  vie  des  citoyens  elle- 
même  doit  être  sacrifiée  au  salut  de  celui-ci.  Pratiquement,  par  le  seul 
lait  que  les  sacrifices  demandés  par  la  vie  publique  sont  légers  (impôts, 
formalités),  ou  accidentels  et  rares  (risques  de  guerre),  c'est  la  vie 
privée,  faite  de  relations  moins  hautes,  mais  quotidiennes,  qui  prend 
le  pas  sur  la  vie  publique  dans  les  préoccupations  des  hommes.  En 
réalité,  l'État  individualiste  moderne  est  à  base  de  vie  privée,  car  la  vie 
publique,  malgré  son  large  développement,  y  est  subordonnée  aux 
fins  de  la  vie  privée. 

On  peut  soupçonner  dans  cette  séparation  des  deux  formes  de 
vie  et  dans  cette  prédominance  de  la  vie  privée  un  équilibre  de  forces 
essentiel  au  régime,  d'autant  que  ces  faits  se  sont  progressivement 
accentués  et  sont  par  exemple  beaucoup  plus  marqués  dans  l'Etat 
moderne  que  dans  l'État  antique.  Observons  que  le  domaine  de  la  vie 
publique  occupe  dans  les  matières  du  gouvernement  et  de  la  police 
toutes  les  relations  qui  impliquent  du  pouvoir  de  domination  sur 
l'homme  et  dans  les  matières  de   la  gestion  administrative,  tous  les 
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services  justifies  par  des  besoins  sensiblement  communs  qui  peuvent 
être  satisfaits  par  des  organisations  communes.  Le  domaine  de  la  vie 
privée,  au  contraire,  occupe  dans  les  matières  économiques  toutes  les 
relations  qui  impliquent  du  pouvoir  sur  les  choses,  directement  par  la 
propriété,  ou  indirectement  par  les  contrats,  et  dans  le  cercle  de  la 
famille  toutes  les  relations  trop  particulières  auxquelles  il  ne  saurait 
être  suppléé  par  des  organisations  communes. 

On  peut  écarter  du  débat  d'une  part  les  services  de  gestion  admi- 
nistrative, qui  ne  sont  pas  jusqu'à  présent  l'essentiel  de  la  vie  publique 
et  d'autre  part  les  relations  de  famille  qui,  malgré  les  apparences,  ne 
sont  pas  l'essentiel  de  la  vie  privée.  On  doit  admettre  que  l'équilibre 
des  forces  s'établit  entre  la  police  et  le  gouvernement  d'une  part,  et  de 
l'autre  la  propriété  privée,  avec  tout  le  commerce  juridique  de  la  terre 
et  de  l'argent  qui  s'est  édifié  sur  elle  (i).  Cet  équilibre  de  forces  sup- 
pose comme  les  précédents  des  séparations  opérées  et  l'application  de 
la  politique  des  dérivatifs. 

La  séparation  de  la  police  et  de  la  propriété  privées  est  une 
conquête  de  l'État  moderne  sur  le  régime  féodal,  où  au  contraire  police 
et  propriété  se  trouvaient  unies.  C'est  une  vieille  histoire  qu'il  ne  faut 
pas  se  lasser  de  répéter  puisque  dans  l'école  socialiste  on  paraît  l'avoir 
oubliée.  Là  confusion  de  la  vie  publique  et  de  la  vie  privée  est  un  des 
postulats  socialistes,  on  discute  seulement  sur  la  question  <ie  savoir  si 
'e  régime  issu  de  cette  fusion  sera  à  base  publique  ou  à  base  privée. 
Anton  Menger  le  veut  à  base  publique.  Mais  il  y  a  ceci  de  menaçant 
que  dans  l'histoire  on  ne  connaît  pas  de  régime  durable  assis  sur  la 
confusion  de  la  propriété  et  de  la  police  autre  que  le  régime  féodal, 
de  telle  sorte  que,  directement  ou  indirectement,  le  postulat  socialiste 
se  ramène  au  postulat  féodal. 

Mais  pour  ceux  que  ne  frapperaient  point  ces  évocations  histo- 
riques, poursuivons  notre  analyse.  La  séparation  de  la  police  et  de  la 
propriété  est  une  division  des  pouvoirs  ;  elle  signifie  que  le  pouvoir 
direct  sur  l'homme  est  à  l'État,  le  pouvoir  sur  les  choses  à  l'individu. 
Par  suite,  elle  contient  un  dérivatif  pour  les  forces  individuelles  indis- 
ciplinées. Celles-ci  sont  lancées  à  la  conquête  des  choses,  des  richesses, 
c'est-à-dire  à  la  conquête  du  monde  extérieur.  D'ordinaire  on  n'envisage 
les  résultats  de  ce  compromis  qu'au  point  de  vue  économique,  on 
observe  qu'il  a  supérieurement  assuré  la  production  mais  très  mal  la 
répartition  des  richesses.  Il  importe  d'envisager  aussi  les  résultats  au 
point  de  vue  politique.  N'oublions  pas  que  le  régime  d'État  a  contre 
lui  beaucoup  de  forces  individuelles  ingouvernées  et  ingouvernables 
avec  lesquelles  il  est  obligé  de  compter.  Il  y  a  le  formidable  appétit  des 

(i)  Cf.  Anton  Menger,  p.  197. 
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jouissances  égoïstes,  la  passion  du  pouvoir,  la  passion  du  jeu,  de 
l'aventure,  de  la  spéculation.  C'est  à  ce  trio  d'appétits  et  de  passion  que 
l'Etat  a  abandonné  le  monde  des  choses.  Aux  jouisseurs,  aux  rapaces, 
aux  spéculateurs,  aux  dominateurs,  il  a  dit  le  mot  que  l'on  prête  à 
Guizot  :  «  Enrichissez-vous  »  c'est-à-dire  «  possédez  de  la  terre, 
spéculez  à  la  Bourse,  jouissez  par  l'argent,  dépensez  votre  activité  dans 
l'industrie  et  dans  le  négoce,  faites  peser  le  poids  de  votre  personnalité 
sur  les  choses.  Pendant  ce  temps  vous  n'opprimerez  pas  directement 
les  autres  hommes.  En  échange  de  tout  ce  que  je  vous  laisse,  je  me 
réserve  le  pouvoir  direct  sur  l'homme  !  » 

Comme  tous  les  compromis,  celui-ci  est  boiteux  et  la  critique  en 
est  facile.  On  lui  reproche  d'abord  de  n'avoir  pas  fait  entrer  dans  les 
préoccupations  du  bien  public,  les  besoins  les  plus  indispensables  des 
hommes,  tels  que  ceux  de  la  subsistance.  C'est  la  grosse  critique  de 
Menger  et  ce  fait  lui  paraît  tellement  monstrueux  qu'à  lui  seul  il  suffit 
à  la  condamnation  de  l'Etat  individualiste  (op.  cit.,  p.  28).  D'autre 
part,  il  n'est  pas  douteux  qu'indirectement  la  domination  des  choses 
assurée  aux  individus  n'ait  entraîné  un  nouvel  assujettissement  de 
l'homme  par  l'homme,  grâce  à  l'organisation  capitaliste  de  la  pro- 
duction et  c'est  là  la  grande  démonstration  marxiste. 

Mais  de  ce  que  ces  deux  inconvénients  sont  réels,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'on  doive  condamner  nécessairement  la  séparation  de  la  vie 
publique  et  de  la  vie  privée  ni  même  l'institution  de  la  propriété  privée 
qui  est  le  grand  grand  exutoire  des  passions  individuelles.  Il  n'est  pas 
dit  que  l'on  ne  puisse  pas,  tout  en  conservant  la  vie  privée  et  la 
propriété  privée,  introduire  parmi  les  préoccupations  de  la  vie  publique 
celle  d'assurer  à  tous  les  travailleurs  un  minimum  de  subsistance  pour 
eux  et  leur  famille.  Il  n'est  pas  dit  non  plus  que  l'on  ne  puisse  pas 
apporter  de  remède  aux  abus  de  l'organisation  capitalistique  et  libérer 
les  hommes  de  l'oppression  indirecte  qu'elle  engendre  sans  détruire 
radicalement  la  propriété  privée.  Mais  ce  qui  n'est  pas  dit  surtout  c'est 
que  l'État  socialiste,  une  fois  la  séparation  de  la  vie  publique  et  de  la 
vie  privée  effacée  et  une  fois  fermé  l'exutoire  de  la  propriété  privée, 
puisse  trouver  un  moyen  sûr  d'évacuer  les  appétits  privés  et  les 
ambitions  privées. 

11  faudrait  pourtant  leur  trouver  une  issue  à  ces  forces  redou- 
tables qui  jusqu'ici  ont  mené  le  monde,  sinon  c'est  sur  l'organisation 
publique  et  administrative  de  l'État  socialiste  lui-même  qu'elles  vont  se 
jeter.  S'il  n'y  a  plus  de  fonctions  privées  à  remplir,  et  nous  entendons 
par  là  de  fonctions  complètement  privées,  radicalement  privées  avec 
des  chances  de  perte  mais  aussi  de  gain  illimité,  alors  ce  sont  les  fonc- 
tions publiques  que  viseront  les  ambitions  privées  puisque  tout  le 
pouvoir  y  sera  concentré.  Alors  tous  les  rapaces,  tous  les  habiles,  tous 
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les  audacieux,  tous  les  aigrefins  se  rueront  sur  les  fonctions  publiques 
et  ils  en  feront  leur  chose  puisqu'aussi  bien  aucune  organisation  ne 
les  en  empêchera.  Il  est  entendu  que  les  fonctions  seront  électives  et  les 
élections  conçues  de  façon  à  faire  arriver  les  meilleurs,  mais  on  sait  ce 
que  deviennent  au  bout  d'un  certain  temps  les  mécanismes  électoraux 
les  mieux  conçus.  C'est  donc  par  l'accaparement  de  la  fonction  publique 
que  se  reconstituera  la  propriété  privée  et  c'est  encore  un  processus 
féodal. 

Si  l'on  compte  occuper  autrement  les  ambitions  et  les  passions 
individuelles,  leur  créer  d'autres  dérivatifs,  il  serait  bon  de  le  dire,  car 
sans  doute  on  n'estimera  pas  assez  puissant  pour  mater  les  hommes  à 
tempérament  que  l'on  est  convenu  d'appeler  les  loups-cervîers  de  la 
finance,  le  philtre  du  pari  mutuel  ou  celui  des  petits  chevaux!  (i) 

IV.  —  Le  quatrième  caractère  de  l'État  moderne  c'est  que  le 
gouvernement  politique  y  incline  de  plus  en  plus  à  se  préoccuper  de 
l'aménagement  du  régime  social  et  que  le  pouvoir  politique  s'j'  met 
ainsi  au  service  du  régime.  Sans  doute  cette  tendance  n'est  pas 
ancienne  en  ce  qui  concerne  les  réformes  sociales  proprement  dites  et 
spécialement  la  réglementation  du  monde  du  travail  ;  mais  d'une  part, 
il  convient  de  répéter  que  d'un  point  de  vue  dynamique  les  garanties 
des  droits  politiques  devaient  précéder  les  garanties  des  droits  écono- 
miques ;  d'autre  part  il  suffit  que  les  États  modernes  soient 
entrés  franchement  dans  la  voie  des  réformes  sociales  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  dire  que  cette  orientation  soit  incon^patible  avec  leur 
principe.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  que  la  garantie  des  droits  individuels 
dans  l'État  moderne,  il  y  a  les  services  administratifs  et  tout  le  monde 
reconnaît  que  des  services  de  gestion  comme  ceux  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  des  moyens  de  transport  ou  comme  ceux  des  postes 
et  télégraphes  sont  déjà  de  remarquables  rudiments  de  l'aménagement 
du  milieu  social  (Menger,  op.  cit.,  p.  264).  Il  est  incontestable  que 
l'administration  des  Étals  modernes  ne  peut  plus  se  caractériser  comme 
autrefois  uniquement  par  la  police,  qu'elle  se  caractérise  aussi  par  la 
gestion  des  services,  et  c'est  une  révolution  qui,  pour  être  contem- 
poraine, n'en  est  pas  moins  profonde.  On  voit  diminuer  l'importance 
de  la  notion  de  souveraineté,  du  moins  dans  les  relations  intérieures  et 
grandir  la  notion  de  service.  Mais  cela  ne  s'est  pas  fait  tout  seul  et  la 
force  politique,  autrefois  contenue  dans  les  notions  de  souveraineté 
interne,  de  gouvernement,  de  police,  ne  s'est  point  évanouie.  Si  nous 
ne  la  trouvons  plus  dans  les  mêmes  endroits,  soyons  persuadé  qu'elle 


(i)  Anton  Menger  indique  comme  dérivatif  aux  aspirations  du  patriotisme  et  de 
l'idéal  religieux  la  culture  scientifique,  p.  303  et  s.  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  tant  de 
trouver  un  dérivatif  aux  aspirations  idéales  qu'aux  appétits  brutaux. 
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est  ailleurs  ;  il  est  à  croire  qu'on  l'aura  morcelée  et  qu'on  lui  aura 
trouvé  des  dérivatifs,  il  n'est  besoin  que  d'observer  pour  voir. 

Il  a  été  pris  en  effet  des  précautions  constitutionnelles  dont  il  ne 
faut  pas  s'exagérer  l'importance,  mais  dont  il  ne  faut  pas  non  plus 
médire.  La  séparation  des  pouvoirs,  par  les  négociations  qu'elle 
entraîne  soit  entre  les  deux  chambres  soit  entre  l'organe  législatif  et 
l'exécutif,  est  un  bon  procédé  d'affaiblissement  de  l'action  gouverne- 
mentale, c'est  un  bon  appareil  fumivore.  Mais  s'il  n'y  avait  comme 
garantie  que  la  dualité  des  pouvoirs  publics,  la  caution  serait  insuf- 
fisante car  les  deux  pouvoirs  peuvent  se  coaliser  pour  la  plus  grande 
joie  de  la  police,  et  on  l'a  bien  vu  quand  il  s'est  agi  de  sévir  soit  contre 
les  organisations  ouvrières,  soit  contre  les  congrégations.  En  réalité, 
la  séparation  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif  est  excellente, 
mais  il  subsiste  dans  chacun  des  organes  un  excédent  de  pouvoir 
politique  nuisible  à  l'aménagement  du  régime  social,  surtout  a  son 
aménagement  économique  et  qu'il  faut  trouver  le  moyen  de  dériver. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  exécutif,  le  grand  dérivatif  est 
l'action  extérieure,  diplomatique  et  coloniale.  Pendant  que  le  gouver- 
nement affirme  sa  souveraineté  au  dehors,  il  l'atténue  au  dedans.  Ce 
qu'il  faut  redouter  dans  la  puissance  publique  ce  sont  ces  accès;  elle 
est  sujette  à  des  éruptions  périodiques  dues  à  l'activité  tracassière  et  au 
tempérament  combatif  de  ses  zélotes.  Le  traitement  doit  être  celui  de 
toutes  les  fièvres  éruptives,  la  poussée  au  dehors.  Les  grandes  nations 
anglo-saxonnes,  dans  lesquelles  les  réformes  sociales  s'effectuent  si 
simplement  sont  des  nations  à  impérialisme  extérieur.  Malheur  aux 
nations  à  impérialisme  intérieur  qui  n'évacuent  pas  sur  des  colonies 
tous  les  hommes  à  tempérament  agité  ou  dominateur  et  gardent  préci- 
sément leurs  jingoes  pour  le  dedans.  L'aménagement  économique  du 
régime  ne  peut  se  réaliser  que  dans  une  atmosphère  du  pouvoir  à  basse 
pression  et  cette  basse  pression  ne  peut  être  obtenue  que  par  un  échap- 
pement continuel  de  la  vapeur  executive  dans  l'atmosphère  extérieure. 
A  ce  point  de  vue  on  peut  se  demander  quelle  serait  la  solution  de 
l'État  socialiste  et  dans  quelle  direction  il  entendrait  dériver  l'excédent 
de  la  puissance  publique.  Remarquons  que  cette  puissance  publique 
serait  énorme  puisque  les  attributions  actuelles  des  autorités  adminis- 
tratives seraient  accrues  de  toutes  les  attributions  économiques.  A  la 
véri^'*,  Anton  Menger  établit  une  séparation  entre  les  autorités  de 
l'ordre  et  les  autorités  économiques  (p.  266  et  s.)  Mais  cette  séparation 
n'est  pas  rassurante,  attendu  que  les  autorités  économiques  qui  auraient 
à  prescrire  à  chacun  la  quantité  et  le  genre  de  travail  qu'il  devrait 
fournir  et  à  prononcer  sur  la  répartition  des  biens  et  des  services  entre 
les  citoyens  (p.  269)  détiendraient  à  elles  seules  un  pouvoir  formidable. 
Or,  l'État  socialiste  n'aurait  pas  d'activité  extérieure  ;  la  réalisation  du 
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plan  socialiste  suppose  la  paix  universelle  et  l'organisation  d'une  sorte 
d'état  mondial,  chose  nécessaire  en  effet  pour  éviter  les  à-coups  dans 
la  production  et  la  répartition  collective  des  richesses.  Alors  c'est 
l'accumulation  indéfinie  du  pouvoir  politique,  c'est  la  pression  se 
développant  à  n  atmosphères,  d'autant  que  les  citoyens  seront  adminis- 
trativement  fixés  au  lieu  de  leur  travail  (i).  Si  l'on  ne  veut  pas  que 
nous  soyons  en  droit  de  qualifier  de  servage  un  pareil  régime,  qu'on 
nous  dise  les  exutoires  de  la  Puissance  publique  ouverts  dans  l'État- 
socialiste,  alors  que  seront  fermés  ceux  que  lui  avait  créés  l'État  indi- 
vidualiste. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'organe  exécutif  qui  recèle  un  excédent  de 
pouvoir  politique  à  dépenser,  c'est  aussi  bien  l'organe  législatif  et 
chacun  doit  savoir  qu'il  peut  servir  à  faire  des  lois  oppressives.  L'État 
individualiste  a  paré  à  ce  danger  par  le  mécanisme  représentatif  dont 
l'ingéniosité  mérite  d'être  bien  comprise.  Anton  Menger  transporte  le 
mécanisme  dans  l'état  socialiste  ;  il  conserve  le  suffrage  universel  et 
l'étend  même  aux  femmes,  il  admet  le  système  d'une  chambre  élective 
mitigée  par  l'institution  d'un  sénat  aristocratique  de  fonctionnaires 
(déjà  l'aristocratie  des  fonctionnaires  !)  et  se  montre  favorable  au  réfé- 
rendum (2).  Mais  il  est  douteux  que  cette  transplantation  puisse  être 
opérée.  Le  mécanisme  représentatif  est  à  base  de  jeu  et  de  spéculation. 
Si  cette  donnée  est  admissible  dans  un  régime  individualiste  où  l'indi- 
vidu peut  encore  compter  sur  lui-même  pour  protéger  sa  vie  dans  les 
besoins  essentiels  contre  les  surprises  des  scrutins^  elle  ne  parait  pas 
l'êti'e  dans  un  régime  socialiste  de  production  collective,  où  l'individu 
ne  pouvant  plus  rien  se  procurer  par  lui-même  est  obligé  d'attendre 
tout  de  la  stabilité  des  lois  et  de  la  régularité  des  services. 

Ces  considérations  appellent  quelque  développement,  car  on  n'a 
pas  toujours  bien  réfléchi  à  la  signification  véritable  du  régime  repré- 
sentatif. Pour  ceux  qui  prennent  pour  argent  comptant  la  définition 
d'après  laquelle  la  loi  serait  l'expression  de  la  volonté  générale,  il  paraît 
assez  naturel  qu'on  ait  fait  descendre  dans  chaque  individu  la  souverai- 
neté législative  et  que  la  volonté  générale  se  forme  par  l'addition  des 
bulletins  de  vote  individuels.  Mais  il  est  bien  évident  que  la  définition 
de  la  loi  par  la  volonté  générale  est  une  fiction.  Il  y  a  dans  la  loi  un 
élément  qui  provient  d'une  certaine  nature  ou  d'une  certaine  force  des 
choses,  il  y  a  un  autre  élément  plus  occasionnel  qui  provient  de  la 
volonté  de  certains  hommes.  Tantôt  ces  hommes  sont  une  minorité. 


(i)  «  Le  passage  à  une  autre  commune  ne  sera  permis  en  général  que  lorsque  la 
commune  dont  tel  membre  voudrait  sortir  le  relèvera  de  son  devoir  de  travail  et  que 
la  commune  où  il  voudrait  entrer  lui  conférera  le  droit  à  la  vie.  »  (Menger,  op.  cit., 
p.  282). 

(2)  Op.  cit.,  p.  255  et  s. 
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tantôt  une  majorité  ;  jamais  ils  ne  représentent  l'unanimité  ni  par  con- 
séquent la  volonté  générale.  Dés  lors,  le  régime  représentatif  n'est  pas 
l'organisation  de  la  volonté  générale  mais  seulement  de  la  volonté 
majoritaire  et  il  reste  à  expliquer  que  l'on  ait  confié  à  ce  mécanisme  le 
soin  Je  la  fabrication  des  lois. 

Car  d'une  certaine  façon,  cela  est  paradoxal  et  quasiment  fou.  Les 
lois  sont  le  fondement  même  du  régime  d'État,  c'est  par  elle  que  pro- 
gressivement il  se  détermine.  C'est  par  elles  surtout  que  s'affirme  sa 
stabilité.  Or  ces  mêmes  lois  dont  l'essence  et  stabilité  sont  confiées 
pour  leur  préparation  et  leur  vote  à  l'organisation  politique  la  plus 
instable  qui  soit,  a  une  organisation  à  base  de  jeu.  Il  n'est  pas  niable 
que  le  régime  majoritaire  ne  soit  à  base  de  jeu  ;  c'est  un  jeu  à  qui  sera 
le  plus  fort.  De  fait,  il  provoque  de  lui-même  la  lutte  à  main  plate  des 
partis  politiques  et  de  la  boite  du  scrutin  sort  tantôt  la  rouge  et  tantôt 
la  noire.  Il  faut  arriver  à  comprendre  que  cela  est  voulu  et  que  le  para- 
doxe apparent  cache  le  plus  habile  et  le  plus  sage  des  équilibres.  Ces 
coups  de  dés  perpétuels  sur  lesquels  semblent  se  jouer  le  salut  de  l'État 
et  les  destinées  du  régime  dans  l'immense  partie  engagée  entre  tous  les 
citoyens  aut(2ur  de  la  table  du  scrutin,  sont  le  plus  efficace  des  exutoires 
pour  la  passion  politique  aussi  bien  que  pour  la  passion  d'aventures. 
Le  régime  d'Etat  trouve  le  moyen  d'user  dans  ces  petits  jeux  ses  deux 
plus  redoutables  adversaires.  Q.ue  l'on  songe  à  la  quantité  de  passions 
qui  se  dépensent  dans  la  moindre  des  élections  municipales  et  dans  la 
moindre  des  délibérations  d'assemblées  ! 

Cependant,  le  régime  d'État  individualiste  n'y  risque  rien  et  toute 
cette  organisation  si  aventureuse  repose  sur  un  calcul  très  simple  des 
probabilités.  Les  majorités  qui  se  dessinent  ne  doivent  pas  êtres  tentées 
d'abuser  de  leur  pouvoir  pour  modifier  trop  gravement  l'ordre  des 
choses,  ni  pour  faire  des  lois  trop  oppressives  :  i°  parce  que  la  fortune 
des  scrutins  est  changeante  et  qu'à  faire  trop  de  mécontents  on  risque 
de  perdre  la  partie";  2°  parce  que  le  régime  étant  à  base  de  fortunes  pri- 
vées, et  par  conséquent  de  responsabilité  privée,  chacun  redoute  de 
subir  tôt  ou  tard  dans  ses  propres  affiures  la  répercussion  de  la  mau- 
vaise gestion  des  affaires  publiques.  Il  y  a  donc  double  martingale  dont 
la  plus  efficace  est  assurément  la  dernière.  Les  Parlements  ne  peuvent 
pas  se  désintéresser  de  la  marche  des  affaires  privées  et  les  leaders  des 
majorités  surveillent  attentivement  les  oscillations  de  la  rente. 

Ainsi  assuré  que  le  jeu  majoritaire  ne  l'expose  pas  aux  cata- 
clysmes, le  régime  d'État  individualiste  peut  se  permettre  la  plus  large 
démocratie.  Il  y  gagne  une  assiette  de  plus  en  plus  solide  et  une  sou- 
plesse croissante,  car  cette  combinaison  de  la  stabilité  des  lois  après  le 
jeu  des  discussions,  des  délibérations  et  des  votes  constitue  un  chef- 
d'œuvre  d'équilibre  mobile. 
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II  est  clair  que  l'État  socialiste  ne  pourrait  pas  exposer  sa  fortune  à 
la  même  roulette.  Si  l'État  individualiste  a  pu  ainsi  domestiquer  le 
hasard,  c'est  grâce  à  la  responsabilité  personnelle  des  joueurs  qui  misent 
avec  leur  propre  argent.  Mais  dans  l'État  socialiste,  les  joueurs,  c'est-à- 
dire  les  électeurs  et  les  membres  des  assemblées  délibérantes  joueraient 
avec  l'argent  de  l'État  lui-même  et  rien,  absolument  rien,  ne  garantirait 
qu'ils  ne  feraient  pas  sauter  la  Banque.  Rien  ne  garantirait,  par  exemple, 
qu'après  un  certain  temps  de  collectivisme  une  majorité  nouvelle  ne 
décréterait  pas  un  nouveau  partage  de  biens  nationaux  ou  commu- 
naux. 

En  réalité,  l'État  socialiste  ne  pourrait  pas  vivre  avec  ces  menaces 
perpétuellesdebouleversement  législatif  et  il  serait  obligé  de  supprimer 
toute  l'organisation  représentative  pour  lui  substituer  la  plus  rigide  des 
dictatures.  Mais  alors,  et  c'est  toujours  la  même  question,  quelle  issue 
trouverait-il  pour  cet  excédent  de  pouvoir  politique  qui  s'échappe  par 
toutes  les  soupapes  du  régime  délibérant? 


III 

Il  y  aurait  encore  à  analyser  beaucoup  d'autres  équilibres  de  l'État 
individualiste,  qui  seraient  rompus  dans  l'État  socialiste  et  dont  la  rup- 
ture mettrait  en  liberté  des  forces  insoupçonnées,  par  exemple  l'équi- 
libre entre  la  population  urbaine  et  la  population  rurale  serait  certaine- 
ment détruit  au  profit  des  villes  d'autant  que  le  socialisme  serait  d'abord 
municipal  ;  on  peut  légitimement  se  demander  si  les  forces  urbaines 
qui  se  trouveraient  sans  contrepoids  ne  deviendraient  pas  extrêmement 
nocives  (Cf.  Menger,  op.  cit.,  p.  342).  De  même,  tout  l'édifice  de  la 
monnaie  fiduciaire  et  du  crédit  serait  ruiné,  or  dans  une  large  mesure, 
la  monnaie  fiduciaire  et  le  crédit  font  équilibre  à  la  richesse  réelle  ;  une 
fois  cet  équilibre  détruit,  la  richesse  réelle,  c'est-à-dire  l'or  et  la  terre, 
reprendraient  leur  terrible  valeur.  Mais  nous  en  avons  assez  dit  pour 
appeler  l'attention  sur  le  point  de  vue  auquel  il  convient  de  se  placer 
quand  on  veut  juger  de  la  possibilité  de  réalisation  d'un  État  socia- 
liste. 

De  ce  point  de  vue  dynamique,  nous  avons  montré  que  l'État 
socialiste  qui,  déjà,  n'a  pas  un  but  réellement  autre  que  l'État  indivi- 
dualiste, ne  pourrait  organiser  son  régime  intérieur  qu'en  neutralisant 
les  mêmes  forces  nocives  et  en  leur  ménageant  les  mêmes  dérivatifs. 
Nous  avons  montré  qu'il  serait  obligé  de  conserver  une  activité  exté- 
rieure, diplomatique,  militaire  et  coloniale  afin  d'y  évacuer  le  trop 
plein  de  sa  population  turbulente,  aventureuse  et  guerrière,  aussi  bien 
l'excédent  de  sa  puissance  publique,  qu'il  serait  obligé  de  conserver 
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l'institution  de  la  propriété  privée  dans  une  mesure  suffisante  pour  que 
les  ressources  de  celle-ci  continuent  d'être  l'exutoiredes  passions  et  des 
besoins  de  la  spéculation  privée  ;  qu'il  serait  obligé  de  conserver  le 
mécanisme  électoral  et  représentatif  pour  empêcher  la  concentration 
du  pouvoir  politique,  mais  que  le  mécanisme  ne  pourrait  lui-même 
marcher  sans  affolement  qu'avec  le  frein  d'une  propriété  privée  suffi- 
samment forte. 

De  ce  point  de  vue  la  propriété  privée  ne  nous  est  pas  apparue 
comme  un  phénomène  économique  plus  ou  moins  justifié,  mais 
comme  une  institution  politique  nécessaire.  Il  se  peut  que  pour  l'éco- 
nomiste elle  ne  soit  plus  qu'un  péage  sur  la  circulation  des  richesses 
selon  le  mot  de  Proudhon  (i),  ou  qu'un  monopole  de  production, 
mais  pour  la  politique  elle  demeure  la  soupape  de  sûreté  de  la  machine. 
Il  se  peut  qu'il  y  ait  une  question  agraire  comme  en  Irlande  ou  une 
question  capitalistique  ;  il  ne  se  peut  pas  qu'il  y  ait  une  question  de  la 
propriété  en  tant  qu'institution.  Faire  de  la  suppression  de  la  propriété 
privée  le  dogme  fondamental  du  socialisme  peut  paraître  de  la  logique 
économique,  mais  à  coup  sûr  c'est  de  l'hérésie  politique  (2).  Or  l'État 
socialiste,  tout  comme  l'État  individualiste  sera,  non  pas  une  organisa- 
tion économique,  mais  une  machine  politique  et  un  équilibre  de 
forces. 

Maurice  Hauriou. 


(1)  Œuvres  complètes,  t.  VI,  Solution  du  problème  social,  p.  149. 

(2)  «  Cette  transmission  à  une  communauté  plus  ou  moins  large  des  droits  sur  les 
biens  aujourd'hui  détenus  par  l'individu  doit  être  considérée  comme  le  point  caracté- 
ristique du  programme  socialiste.  C'est  par  là  qu'il  se  distingue  profondément  du  pro- 
gramme des  partis  réformistes  qui  se  proposent  uniquement  d'améliorer  en  en  mainte- 
nant les  bases  le  régime  actuel.  »  Mcnger,  op.  cit.,  p.  54. 
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L'INTERVENTIONNISME  DE  L'ANCIEN  RÉGIME 
ET  DU  RÉGIME  MODERNE  C') 


L'interventionnisme,  qui  est  l'application  des  principes  de  l'éco- 
nomie sociale,  est  chronologiquement  antérieur  à  la  formation  de  cette 
science,  maïs  non  logiquement.  Toujours  M.  Jourdain  fait  de  la  prose 
sans  le  savoir.  Cependant  si  l'art  n'attend  pas  pour  s'achever  que  les 
théories  aient  acquis  une  rigueur  scientifique  ;  il  n'en  obéit  pas  moins  à 
des  régies  provisoires  sans  doute,  mais  sans  lesquelles  il  ne  serait  qu'un 
chaos  de  gerbes  désordonnées  et  sans  suite.. 

Dans  toute  l'antiquité  et  même  au  cours  du  moyen-âge  à  tort 
vanté,  la  confusion  des  pouvoirs  et  des  attributions  est  extrême  au 
regard  de  la  division  actuelle.  Le  citoyen  antique  appartient  tout 
entier  à  la  cité,  et  la  masse  des  producteurs  appartient  aux  citoyens  les 
plus  riches.  La  production  domestique  est  la  caractéristique  domi- 
nante, les  spécialités  professionnelles  sont  peu  nombreuses,  les  particu- 
liers ne  produisent  guère  ou  point  de  marchandises,  et  n'apportent  sur 
le  marché  que  l'excédent  de  leurs  produits,  le  commerce  extérieur  est 
soumis  à  mille  entraves  matérielles  et  légales  du  fait  de  l'hostilité 
contre  tout  ce  qui  est  étranger.  Les  cités  antiques,  toujours  en  défense 
les  unes  vis-à-vis  des  autres,  se  subordonnent  étroitement  tous  les 
actes  de  relation,  toute  la  vie  économique,  absolument  comme  dans 
une  ville  assiégée  on  décrète  le  rationnement  des  vivres  et  la  distri- 
bution des  tâches. 

Dans  l'Inde,  les  castes  inférieures  se  partagent  les  professions,  et 
dans  l'Egypte  où  elles  sont  héréditaires,  la  plus  décriée  d'entre  toutes 
est  celle  qui  communique  avec  les  étrangers,  celle  des  commerçants. 
On  voit  au  moyen-âge  les  professions  s'enfermer  dans  un  cadre  rigide 
et  organiser  la  production  sur  les  besoins  d'un  marché  peu  étendu. 
Dans  cette  dernière  période,  comme  dans  toute  l'antiquité,  les  pouvoirs 
publics  interviennent  pour  réglementer  les  conditions  de  la  production 

(i)  Conférence  faite  le  2  mars  dernier  à  l'Ecole  supérieure  des  Postes  et  Télé- 
graphes. Nous  avons  publié,  dans  notre  numéro  d'avril,  la  première  conférence  de  cette 
série,  faite  le  24  février  à  la  même  Ecole. 
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ou  sanctionner  les  règlements  établis  par  les  corporations.  C'est  même 
par  la  sanction  de  ces  règlements  que  s'est  manifestée  tout  d'abord 
l'action  publique,  car  il  faut  distinguer  deux  temps  dans  l'histoire  de 
l'interventionnisme  au  moyen-âge. 

Jusqu'à  Louis  XI,  en  effet,  la  corporation  mène  une  exis- 
tence autonome,  indépendante.  Elle  règle  elle-même  ses  rapports  in- 
térieurs et  extérieurs,  fixe  les  salaires,  la  durée  de  l'apprentissage,  les 
conditions  d'admission  à  la  maîtrise,  plie  à  sa  discipline  économique 
tous  ceux  de  ses  membres  qui  tiennent  atelier  et  ouvroir;  elle  établit 
les  qualités,  quantités,  façons  et  prix  des  marchandises.  L'Etat  n'inter- 
vient que  pour  homologuer  ces  contrats  et  leur  donner  force  de  loi 
devant  les  tribunaux  en  cas  de  contestation  ou  d'infraction. 

Encore  intervient-il  assez  tard.  Ce  n*est  en  effet  qu'au  treizième 
siècle  que  sur  la  demande  de  Louis  IX  le  prévôt  des  marchands  rédige, 
ou  plutôt  enregistre  et  codifie  le  Livre  des  Métiers.  L'œuvre  d'Etienne 
Boileau  est  une  homologation  pure  et  simple,  une  charte  juridique 
donnée  aux  corporations,  sans  que  celles-ci  soient  tenues  à  rien  autre 
que  l'exécution  des  conventions  qu'elles  ont  elles-mêmes  établies. 

Mais  le  marché  s'étend,  la  circulation  des  marchandises  à  travers 
un  pays  pacifié  par  la  forte  main  de  Louis  XI  devient  plus  active  ;  les 
échanges  ne  se  faisant  plus  seulement  sur  place  ni  le  travail  sur  com- 
mande directe  du  consommateur  à  l'artisan,  la  quantité  des  produits 
augmente,  et  aussi  le  nombre  des  producteurs.  Les  compagnons  ne 
sont  plus  aussi  sédentaires  qu'autrefois  et  ils  affluent  dans  les  centres 
nouveaux  de  production.  Les  consommateurs  n'ont  plus  les  mêmes 
garanties  qu'au  temps  où  la  production  s'effectuait  sous  leurs  yeux  et 
sur  leur  commande.  La  marchandise  tend  à  se  vulgariser,  et  son  pro- 
ducteur à  s'impersonnaliser. 

Dès  lors,  les  rapports  économiques  privés  deviennent  nécessai- 
rement des  rapports  d'ordre  public.  Les  ordonnances  de  Louis  XI  sont 
l'expression  de  ces  rapports  nouveaux',  elles  invoquent  un  triple 
intérêt  :  celui  des  gens  de  métier,  celui  des  consommateurs,  celui  de 
l'État  au  double  point  de  vue  politique  et  fiscal.  Il  appartenait  au  sou- 
verain qui  commença  la  ruine  de  la  féodalité  et  de  ses  souverainetés 
politiques  particulières,  d'incorporer  au  droit  public  les  conventions 
de  droit  privé  au  moment  historique  où  elles  entraient  en  contact  et 
en  conflit  avec  les  organes  d'une  société  en  travail  de  complexité  crois- 
sante. La  création  de  la  poste  aux  lettres  comme  service  public  est  à 
la  fois  un  indice  et  une  résultante  de  cet  état  nouveay,  de  cette  trans- 
formation et  de  cette  extension  des  rapports  de  la  vie  économique  avec 
l'ensemble  de  la  vie  sociale. 

Mais  en  ajoutant  à  leurs  caractères  juridiques  les  caractères  adminis- 
tratifs  et  politiques,   le  pouvoir  va-t-il  modifier  les  règlements  des 
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métiers  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  maîtres  et  des  salariés?  Son 
intervention  souveraine  qui  s'exerce  pour  accorder  les  droits  de  l'Etat, 
ceux  des  maîtres  et  ceux  du  public,  aura-t-elle  la  notion  que  les  com- 
pagnons et  les  apprentis  peuvent,  eux,  aussi,  avoir  des  droits?  Point. 

Pas  plus  dans  le  régime  de  la  réglementation  publique  que  sous 
celui  de  la  sanction  des  règlements  privés,  il  n'est  fait  état  de  l'intérêt 
des  salariés.  Alors  que  la  réglementation  moderne  du  travail,  suscitée 
par  un  élan  de  pitié  et  par  le  souci  de  ne  point  tarir  les  sources  mêmes 
de  la  vie  humaine,  commence  par  les  lois  protectrices  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  on  aperçoit  à  peine  dans  une  longue  période 
de  mille  ans  la  trace  d'une  semblable  préoccupation. 

Il  y  a  bien  quelques  règlements  de  métiers  qui  témoignent  de 
quelque  sollicitude  pour  les  apprentis,  notamment  dans  le  Livre  des 
Métiers,  pour  les  tisserands  et  les  tabletiers.  Mais  ces  règlements  n'ont 
pas  été  imposés  par  l'État  à  la  corporation  du  moyen-âge.  On  ne  peut 
même  pas  affirmer  qu'en  fait  général  les  maîtres  aient  obéi  à  un  senti- 
ment de  commisération  pour  la  faiblesse  de  l'enfance.  L'apprentissage 
durait  de  sept  à  dix  ans  et  pendant  cette  longue  période,  l'enfant  devait 
tout  son  temps  au  maître.  Or  dés  qu'il  se  sentait  un  peu  vigoureux  et 
exercé,  l'apprenti  tentait  de  s'enfuir.  En  dépit  des  règlements  de  mé- 
tiers, le  nombre  des  apprentis  marrons  qui  trouvaient  à  s'occuper  chez 
d'autres  maîtres  était  considérable. 

La  durée  quotidienne  du  travail  était  de  quinze,  seize  et  parfois 
dix-huit  heures.  Elle  pouvait  aller  jusqu'à  vingt  heures,  comme  pour 
les  ouvriers  imprimeurs,  qui  avaient  licence  de  travailler  la  nuit.  Or, 
la  journée  de  travail  était  la  même  pour  les  apprentis  comme  pour  les 
ouvriers,  pour  les  femmes  comme  pour  les  hommes.  Il  y  a  au  moyen- 
âge  des  corporations  de  femmes.  On  ne  trouve  nulle  trace  dans  leurs 
règlements  des  sentiments  d'humanité  qui  sont  apparus  à  l'aurore  de 
la  législation  moderne  du  travail. 

Lorsque  la  réglementation  publique  s'ajoute  à  la  réglementation 
privée,  lorsque  l'État  prend  en  main  les  droits  des  consommateurs  et 
affirme  les  siens  propres  en  face  de  ceux  de  la  corporation,  il  n'est  fait 
mention  des  salariés  que  pour  protéger  contre  eux  l'État,  les  consom- 
mateurs et  les  maîtres  de  métiers,  et  grouper  toutes  les  forces  orga- 
nisées, le  pouvoir  politique  et  la  puissance  économique,  contre  les 
metteurs  en  œuvre  de  la  richesse  publique. 

Voilà  ce  qu'il  importe  de  dire  bien  haut  en  réponse  aux  alléga- 
tions d'un  parti  féodal  et  clérical  qui,  depuis  plus  d'un  siècle  et  surtout 
dans  les  cinquante  dernières  années,  tente  en  Allemagne  et  en  France 
de  reconstituer  la  corporation  et  de  l'opposer  au  mouvement  auto- 
nome de  la  classe  ouvrière  organisée.*  Nous  verrons  par  la  suite  que 
toute  l'humanité  et  le  peu  d'équité  introduites  par  ce  parti  dans  les 
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rapports  économiques,  procèdent  non  des  souvenirs  de  la  corporation 
du  moyen-âge,  mais  des  principes  nouveaux  énoncés  par  la  philoso- 
phie du  dix-huitième  siècle  et  proclamés  par  la  Révolution  française. 
Dépouillez  le  conservatisme  social  de  ces  additions  modernes,  intro- 
duites par  les  nécessités  du  temps  et  du  milieu,  et  aussi  parce  que  le 
féodal  clérical  d'aujourd'hui  ne  peut  plus  absolument  sentir  et  penser 
comme  son  ancêtre  du  treizième  siècle,  il  ne  reste  pins  de  sa  doctrine 
que  le  désir  de  restaurer  l'antique  hiérarchie  économique  et  sociale, 
et  de  resserrer  les  servitudes  de  corps  et  d'esprit  qui  sont  à  sa  base. 

C'est  non  pour  mais  contre  les  ouvriers  que  l'État  intervient,  tant 
que  dure  le  régime  de  la  corporation.  Voilà  le  fait  attesté  par  l'histoire 
sociale  qui  se  clôt  à  la  Révolution  française,  voilà  le  fait  qui  se  continue 
sous  le  couvert  du  libéralisme  bourgeois  tout  au  moins  en  France, 
pendant  les  trois  premiers  quarts  du  dix-neuvième  siècle.  Pour  la 
période  des  corporations,  les  exemples  abondent.  En  Angleterre,  ce 
sont  les  ordonnances  féroces  d'Henri  VIII  contre  les  ouvriers  vaga- 
bonds :  les  apprentis  et  les  compagnons  qui  s'échappent  de  chez  leurs 
maîtres  et  vont  ailleurs  offrir  leur  travail  sont  traqués  comme  des  bêtes 
fauves,  emprisonnés  et  pendus.  Marx  affirme  que  sous  le  règne  de  la 
vierge  Elisabeth,  plus  de  dix-sept  mille  ouvriers  furent  exécutés.  Il 
n'en  va  pas  différemment  en  France,  où,  de  par  une  ordonnance 
de  1350,  les  ouvriers  en  état  de  rupture  de  contrat  sont  fouettés, 
marqués,  emprisonnés  par  milliers.  En  1534,  une  ordonnance  de 
François  I^'"  rend  les  sans-travail,  les  ouvriers  errants,  passibles  des 
galères.  «  On  pourra  les  enchaîner  deux  à  deux  et  leur  donner  à 
manger  seulement  du  pain  et  à  boire  de  l'eau  »,  et  on  les  fera  tra- 
vailler aux  œuvres  publiques  des  villes. 

Par  tous  les  moyens  la  bourgeoisie  identifie  sa  souveraineté  éco- 
nomique à  la  souveraineté  territoriale  de  la  noblesse  ;  celle-ci  a  ses 
serfs  pour  travailler  le  sol,  celle-là  attachera  l'ouvrier  au  métier  par 
un  servage  de  corps  uon  direct,  non  juridique,  mais  réel,  et  dont  les 
sanctions  juridiques  équivalent  à  un  statut  organique  d'assujettissement 
total  et  perpétuel.  C'est  ainsi  qu'un  statut  d'Edouard  III  fixe  le  taux 
au-dessus  duquel  le  salaire  ne  doit  point  monter  ;  le  statut  d'apprentis- 
sage d'Elisabeth  inflige  dix  jours  de  prison  au  maître  qui  aura  augmenté 
le  salaire  et  vingt  jours  à  l'ouvrier  qui  aura  accepté  ce  salaire.  De  nos 
jours,  c'est  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  et  non  plus  d'un 
maximum,  qu'il  est  question.  Toute  la  différence  entre  l'économie  du 
moyen-àge  et  l'économie  sociale  apparaît  ici  clairement,  encore  que 
l'économie  sociale  fasse  les  plus  expresses  réserves  sur  la  possibilité  de 
fixer  d'une  manière  directe  et  par  voie  de  législation  le  minimum  de 
salaire. 

Si  d'ailleurs  la  corporation  avait  été  pour  la  classe  ouvrière  le 
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système  de  protection,  de  sécurité  et  d'abondance  qu'y  voient  les  con- 
servateurs sociaux  et  certains  révolutionnaires  qui  opposent  les  «  rap- 
ports idylliques  »  et  les  «  ripailles  »  corporatives  du  moyen-âge  à 
l'anarchie  économique  des  temps  modernes,  comment  s'expliquerait-on 
l'existence  du  compagnonnage  à  côté  de  la  corporation  ?  La  corpora- 
tion, c'était  le  groupement  patronal,  se  subordonnant  et  s'inféodant  la 
masse  ouvrière,  compagnons  et  apprentis.  Elle  avait  une  existence 
publique,  une  valeur  juridique,  une  situation  officielle.  Qu'étnit  en 
regard,  le  compagnonnage?  Une  société  secrète,  exclusivement  com- 
posée d'ouvriers  liés  entre  eux  par  des  rites,  des  mystères,  des  enga- 
gements terribles.  Cétait  une  organisation  de  défense  contre  le 
patronat,  c'est-à-dire  contre  la  corporation  fortifiée  de  toute  la  puis- 
sance de  l'État. 

Le  compagnonnage,  c'est  le  syndicat  ouvrier  primitif  des  temps 
où  la  classe  ouvrière  a  contre  elle  non  seulement  les  maîtres  écono- 
miques et  politiques,  mais  encore  l'opinion  publique,  l'immense 
masse  inerte  de  la  nation  vouée  aux  travaux  agricoles.  Les  ouvriers  sont 
comme  perdus  dans  cette  masse  :  on  trouve  encore  trace  aujourd'hui 
de  cette  indifférence  vite  tournée  en  hostilité,  dans  les  populations 
disséminées  sur  le  territoire  agricole  et  attachées  au  travail  de  la  terre. 

Les  conservateurs  sociaux,  et  ceux  d'entre  les  socialistes  qui  leur 
font  écho  afin  de  noircir  le  tableau  du  temps  présent  et  de  susciter  les 
énergies  révolutionnaires,  allèguent  que  le  travail  de  l'ouvrier  était 
protégé  et  limité  dans  les  règlements  des  corporations.  Le  travail  de 
nuit,  auquel  on  commence  seulement  de  soustraire  la  femme  et  l'en- 
fant, était  inconnu  sous  l'ancien  régime,  sauf  dans  les  imprimeries. 
Certes.  Mais  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  qui  est  en  effet  constante 
dans  les  règlements  des  corporations  et  qu'on  voit  reparaître  à  chaque 
page  du  Livre  des  Métiers,  ne  profitait  aux  ouvriers  que  dans  les 
courtes  journées  d'hiver  et  n'avait  pas  du  tout  été  édictée  en  considé- 
ration de  leur  repos  et  de  leur  santé. 

Le  bois  entrait  pour  une  grande  part  dans  la  construction  des 
maisons  du  moyen-âge,  les  risques  d'incendie  étaient  nombreux  et 
fréquents  :  c'était  les  diminuer  que  d'interdire  le  travail  aux  flambeaux 
et  prescrire  le  couvre-feu  à  des  heures  déterminées.  D'autie  part  le 
travail  de  nuit  pouvait  favoriser  les  fraudes  et  les  malfaçons,  la  pro- 
duction clandestine  de  marchandises  :  en  l'interdisant,  les  maîtres  se 
garantissaient  de  la  concurrence  déloyale  en  même  temps  que  le 
pouvoir  protégeait  les  consommateurs  contre  les  artisans  peu  scrupu- 
leux. Il  faut  le  répéter  :  alors  que  ces  motifs  sont  invoqués  explici- 
tement dans  les  règlements  de  métiers  et  les  ordonnances  royales,  de 
nulle  part  les  mêmes  documents  ne  se  montrent  soucieux  d'alléger  la 
fatigue  et  la  peine  des  compagnons  et  des  apprentis. 
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Si,  de  nos  jours  encore^  la  grève  est  considérée  comme  séditieuse, 
même  par  des  gens  qu'une  cessation  concertée  du  travail  ne  lèse  aucu- 
nement dans  leurs  intérêts,  même,  cela  se  voit  encore,  par  les  ouvriers 
qui  sont  le  plus  directement  intéressés  à  s'y  associer,  cela  tient  à  ce 
que,  pendant  toute  la  période  des  corporations,  elle  fut  un  acte  de 
révolte  contre  l'ordre  établi,  non  pas  tant  dans  ses  manifestations 
tumultueuses  et  ses  inévitables  excès  que  dans  son  caractère  fonda- 
mental. Le  sentiment  public,  sur  ce  point,  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
souvenir,  passé  à  l'état  de  réflexe,  des  époques  où  les  grévistes  étaient 
mis  aux  galères,  essorillés,  pendus,  pour  avoir  rompu  le  lien  féodal  de 
travail  qui  enchaînait  la  classe  des  compagnons  et  des  apprentis  a  la 
classe  des  maîti'es. 

L'individualisme  de  la  Révolution  française,  nettement  hostile  à 
toute  association  de  défense  professionnelle,  corporation  de  maîtres 
ou  compagnonnage  d'ouvriers,  ne  pouvait  détruire  ce  sentiment 
atavique.  La  conception  métaphysique  de  la  liberté,  purement  néga- 
tive, vide  absolument  de  tout  contenu  économique,  passa  au-dessus 
de  ce  sentiment  sans  même  l'effleurer.  Et  les  réactions  politiques  et 
sociales,  contre  lesquelles  se  débattit  pendant  un  siècle  le  libéralisme 
politique  avant  d'achever  sa  victoire  et  de  se  transformer,  ou  plutôt 
de  se  réaliser  en  démocratie,  retardèrent  encore  le  progrès  des  idées 
sur  la  légitimité  de  la  grève. 

Dans  l'interventionnisme  de  l'ancien  régime,  il  est  bon  de  distin- 
guer deux  périodes  :  celle  de  la  Renaissance,  où  comme  nous  l'avons 
vu,  l'État  organise  la  police  du  travail  et  met  fin  au  régime  d'homo- 
logation des  statuts  de  métiers  et  à  la  souveraineté  absolue  des  corpo- 
rations dans  le  domaine  delà  production,  et  celle  des  temps  modernes 
où  Colbeit  stimule,  dirige  la  production,  ouvre  des  manufactures  et 
des  ateliers,  fournit  à  l'industrie  des  types  et  des  modèles,  ei  au 
commerce  des  débouchés.  Dans  cette  seconde  période,  pas  plus  que 
dans  la  première,  l'intervention  publique  n'a  cure  des  salariés. 

L'action  économique  de  l'État  s'est  agrandie  aux  proportions 
d'un  marché  étendu  aux  lointains  pays  d'outre-océan.  Les  règlements 
de  métiers  sont  ici  insuffisants,  n'ayant  été  conçus  que  pour  et  dans 
un  marché  restreint.  Sans  doute  le  système  de  Colbert  est,  dans  la 
pensée  du  grand  ministre,  provisoire.  Ce  sont  des  a  béquilles  », 
comme  il  dit  lui-même,  prévoyant  bien  que  l'État  ne  pourra  contenir, 
une  fois  l'essor  donné,  l'immense  développement  économique  que 
tout  annonce.  Pour  mettre  la  France  en  état  de  s'élancer  d'elle  même 
dans  la  voie  nouvelle,  il  crée  une  marine,  des  arsenaux,  fonde  les 
manufactures  nationales  des  Gobelins  et  de  Beauvais.  II  enlève  à 
l'étranger  les  ouvriers  les  plus  qualifiés,  et  les  traite  bien,  car  ils 
apportent  à  notre  pays  des  industries  nouvelles.  Il  interdit,  par  une 
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ordonnance  de  1682,  aux  ouvriers  français  de  quitter  le  royaume  sous 
peine  de  mort.  (Quelques  tisserands,  embauchés  pour  le  compte  d'in- 
dustriels portugais,  sont  pris  au  moment  où  ils  vont  s'embarquer*  Le 
fait  lui  est  signalé.  Colbert  répond  :  «  Tenez-les  à  la  gêne,  et  faites 
qu'ils  souffrent  beaucoup,  et  que  cela  se  sache  parmi  les  com- 
pagnons. » 

Jusqu'à  la  Révolution,  tout  au  moins  jusqu'à  l'avènement  de 
Turgot,  l'intervention  de  l'État  coexistera  avec  les  réglementations 
féodales  des  métiers,  devenues  des  entraves  au  développement  écono- 
mique, mais  conservées  comme  expédients  de  fiscalité,  sans  que  se 
modifie  la  situation  juridique  des  ouvriers.  En  1787,  les  ouvriers  de 
Lyon  sont  encore  astreints  à  des  journées  de  dix-huit  heures  ;  et  vers 
le  même  temps  une  ordonnance  de  Louis  XVI  fixe  à  quatorze  heures 
de  travail  effectif  la  journée  des  taillandiers  et  maréchaux-ferrants  de 
Versailles. 

Désireux  de  réaliser  la  Révolution  en  des  avantages  certains, 
tangibles  et  matériels,  les  ouvriers  émancipés  par  elle  de  la  tyrannie 
des  corporations  crurent,  avec  leur  sens  droit  et  leur  logique  sûre, 
que  leur  moyen  de  combat  économique  devait  demeurer  leur  moyen 
de  liberté.  Puisqu'on  permettait  aux  industriels  d'associer  leurs  capi- 
taux et  leurs  connaissances,  on  devait  permettre  aux  ouvriers  d'associer 
leur  force  de  travail  afin  d'en  faire  mieux  valoir  le  prix  sur  le  marché. 
Les  compagnonnages  se  montrèrent  donc  au  grand  jour.  Le  libéralisme 
verbal  invoqua  le  principe  individualiste,  charte  du  monde  nouveau, 
et  par  la  loi  de  1791  proclama  que  pour  être  des  contrats  libres  les 
contrats  de  travail  doivent  être  individuels. 

La  critique  socialiste  a  fort  malmené  la  loi  Le  Chapelier,  faute  de 
s'être  rendu  un  compte  des  conditions  du  milieu  économique  et  social 
d'alors,  et  aussi  parce  qu'elle  s'est  ordinairement  placée  sur  le  terrain 
communiste  pur,  où  le  droit  de  l'individu  disparaît  devant  celui  de  la 
collectivité,  au  lieu  de  se  réaliser  par  celle-ci.  Au  moment  de  la 
Révolution,  on  n'a  point  tant  que  cela  outré  l'idéalisme,  le  culte  des 
abstractions  verbales  et  les  généralisations  qui  lui  ont  été  tant  repro- 
chées depuis  par  l'esprit  à  la  fois  conservateur  et  analytique  qui  sépare 
les  catégories  sociales  non  pour  individualiser  et  libérer  mais  pour 
reformer  les  anciens  cadres  de  domination  et  de  subordination  respec- 
tives. Il  était,  à  ce  moment,  on  ne  peut  plus  naturel  et  légitime  de 
briser  tous  les  cadres  économiques  et  sociaux,  du  moins  dans  leur 
expression  juridique,  afin  de  faire  de  l'individu  un  être  autonome,  un 
libre  contractant. 

Il  faut  bien  se  rappeler  qu'en  effet  l'industrie  n'avait  pas  encore 
revêtu  le  caractère  capitaliste  qu'on  lui  voit  aujourd'hui.  Sauf  excep- 
tions, la  valeur  industrielle  totale  réside  bien   plus   dans  la   capacité 
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technique  et  productive  des  ouvriers  que  dans  le  matériel  et  les  capi- 
taux possédés  par  les  patrons.  La  plupart  de  ceux-ci  sont  des  artisans, 
des  chefs  de  travail.  Leur  situation  économique  et  sociale  n'est  point 
si  au-dessus  des  efforts  et  de  l'ambition  du  salarié  que  celui-ci  ne 
puisse  prétendre  d'y  atteindre  avec  un  peu  d'activité,  d'ordre  et  d'éco- 
nomie. Dépouiller  le  patron  de  l'armure  féodale,  dans  laquelle  il 
respirait  d'ailleurs  à  l'étroit,  mais  qui  lui  était  tout  de  même  un  moyen 
de  défense  collective  et  individuelle  contre  toute  tentative  de  l'ouvrier, 
non  pas  même  pour  s'élever  au  rang  du  patron,  mais  simplement  pour 
intervenir  dans  l'estimation  de  sa  force-travail  et  obtenir  un  meilleur 
salaire,  c'était  ôter  toute  nécessité,  toute  raison  d'être,  croyait-on, 
aux  organisations  défensives  dans  lesquelles  les  ouvriers  avaient  dû  se 
réfugier  pour  résister  aux  forces  collectives,  corporation  et  État, 
coalisées  contre  eux.  Entre  l'individu-patron  et  l'individu-ouvrier,  il 
ne  devait  plus  y  avoir  que  l'État,  l'État  né  de  la  volonté  de  tous, 
théoriquement  organisé  et  régi  par  tous,  offrant  au  nom  de  tous  se? 
sanctions  aux  libres  contrats. 

C'est  sur  cet  ordre  de  faits,  en  généralisant  outre  mesure  et  en 
formulant  abstraitement  la  théorie  jusqu'à  l'absurde  le  plus  métaphy- 
sique, le  plus  vide  de  réalité  objective  et  le  plus  insoucieux  du  mou- 
vement des  phénomènes  sociaux,  que  l'économie  politique  a  fondé 
son  principe  de  liberté  négative,  de  non-intervention  de  l'État  limité 
au  rôle  de  gardien  de  contrats  vidés  de  liberté  à  mesure  que  le  patron- 
artisan  livrait  la  place  au  manufacturier  capitaliste,  sous  la  poussée  du 
machinisme  triomphant.  Mais  les  faits  eurent  rapidement  raison  des 
théories,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  notre  première  conférence. 
Et  d'ailleurs  les  théories  libérales  contenaient  elles-mêmes  leur  propre 
contradiction,  ou  plutôt  dégageaient  de  leur  propre  principe  des 
notions  de  justice  et  d'humanité  inconnues  au  temps  des  corporations 
où  l'homme  sans  avoir  était  purement  et  simplement  considéré  comme 
un  moyen  de  travail  animé  aux  mains  des  possesseurs  du  sol  et  de 
ses  produits.  Même  lorsque  les  conservateurs  féodaux,  les  propriétaires 
du  sol  protestent  contre  le  développement  industriel  qui  dépeuple  les 
campagnes  et  y  raréfiant  les  bras,  augmente  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
agricole,  ils  font  à  leur  insu  œuvre  libérale.  Aux  libéraux  industriels 
anglais  qui  exténuent  de  travail  des  orphelins  de  cinq  ans  loués  par  les 
paroisses  et  se  livrent  à  un  véritable  massacre  d'innocents,  en  les  con- 
traignant au  travail  de  nuit  où  ils  sont  tenus  éveillés  à  coups  de  trique, 
faits  atroces  révélés  par  la  grande  enquête  de  1830,  ils  ont  beau  jeu 
d'opposer  la  douce  servitude  de  leurs  valets  de  charrue  et  de  leurs 
bergers. 

Mais  les  tenants  du  système  capitaliste  peuvent  leur  répondre,  et 
ils  ne  s'en  font  pas  faute  :  1°  que  si  les  ouvriers  agricoles  affluent  dans 
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les  centres  industriels,  c'est  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage  ;  2°  que  les 
landlords  eux-mêmes,  par  cupidité  ou  avarice,  concourent  volontai- 
rement à  cette  émigration,  en  remplaçant  la  culture  du  blé  par  l'éle- 
vage des  moutons  afin  de  vendre  de  la  laine  aux  manufactures  qu'ils 
maudissent,  et  en  évitant  ainsi  de  payer  la  taxe  des  pauvres  sans  le 
secours  de  laquelle  leurs  tenanciers  et  ouvriers  agricoles  mourraient 
de  faim;  3°  que  si  les  propriétaires  du  sol  avaient  réellement  pitié  des 
ouvriers  de  manufacture,  ils  renonceraient  à  prélever  sur  eux  l'impôt 
du  pain  par  les  droits  prohibitifs  sur  les  blés  étrangers. 

Les  Carlyle,  Ashley,  Disraeli  et  ses  amis  de  la  «  Jeune  Angle- 
terre »  sont  bien  des  conservateurs  et  des  chrétiens.  Mais  leur  idéa- 
lisme s'est  alimenté  à  des  sources  révolutionnaires,  et  si  leurs  pensées 
sont  habillées  à  l'ancienne  mode,  elles  viennent  en  droite  ligne  de  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle.  Kant  et  Jean-Jacques  Rousseau  ont 
passé  par  là. 

L'influence  de  la  philosophie  et  de  la  Révolution  française,  n'est 
pas  moins  visible  dans  les  protestations  de  nos  conser\'ateurs  sociaux, 
les  Villeneuve- Bargemont,  les  Morogues,  les  Chateaubriand  et  tant 
d'autres.  S'ils  étaient  animés  uniquement  de  l'esprit  féodal  et  catho- 
lique, si  un  libéralisme  réel  éveillé  en  eux  par  le  grand  ébranlement 
mental  et  social  du  siècle  précédent  ne  les  poussait  à  s'opposer  au 
libéralisme  verbal  des  capitalistes  en  train  de  constituer  un  conserva- 
tisme économique  à  leur  profit,  ces  écrivains  ne  mettraient  pas  ainsi  le 
vin  nouveau  dans  de  vieilles  outres,  ils  les  empliraient  de  leur  contenu 
de  naguère  et  de  toujours,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  prouvé, 
d'insouciance  à  l'égard  des  salariés  et  d'hostilité  contre  tous  leurs 
efforts  vers  le  mieux-être.  Ainsi  se  renouvelle  et  se  purifie  dans  le 
temps  l'esprit  conservateur;  les  quarante  premières  années  du  dix- 
neuvième  siècle  nous  en  donnent  une  preuve  éclatante. 

L'Act  de  1833  sur  la  protection  des  enfants  de  paroisse  occupés 
dans  les  manufactures  fut  bien  l'œuvre  du  torysme  social,  mais  les 
radicaux  anglais  (et  le  radicaUsme  est-il  autre  chose  qu'un  libéralisme 
qui  se  réalise!)  y  prirent  une  grande  part.  En  France,  ce  furent  les 
poignantes  enquêtes  des  Villermé,  des  Adolphe  Blanqui,  des  Eugène 
Buret,  libéraux  authentiques  et  sans  nulles  attaches  avec  le  conserva- 
tisme féodal  et  catholique,  qui  émurent  l'opinion  publique  et  forcèrent 
le  libéralisme  verbal  alors  régnant  à  promulguer  la  loi  de  1841  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants.  Des  deux  côtés  de  la  Manche,  les 
économistes  les  plus  qualifiés  avouaient  la  faillite  de  la  doctrine 
pure  formulée  par  Adam  Smith  et  Malthus.  Tandis  que  Blanqui 
déclarait  que  «  notre  constitution  industrielle  n'a  plus  rien  de  commun 
avec  les  principes  qui  nous  régissent»,  Sismondi  écrivait  :  «  Les  pro- 
grès de  l'industrie  et  de  l'opulence  n'ont  pas  sauvé  les  industrieux. 
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qui  créaient  tant  de  richesses,  de  souffrances  inouïes.  Les  faits  n'ont 
pas  répondu  à  l'attente  commune  et  aux  prédictions  des  sages.  Aussi, 
malgré  la  foi  implicite  qu'en  économie  politique  les  disciples  accor- 
dent aux  maîtres,  ces  disciples  en  sont  réduits  à  demander  de  nou- 
velles explications  pour  des  phénomènes  qui  s'éloignent  de  plus  en 
plus  des  régies  établies  par  les  maîtres  ». 

Mais  tandis  que  Sismondi  s'en  tient  au  réformisme  économique  et 
qu'Adolphe  Blanqui  se  replie  sur  l'orthodoxie,  finalement  découragé 
par  l'ampleur  du  problème,  tous  deux  alimentant  d'ailleurs  avec  abon- 
dance la  critique  socialiste  qui  s'empare  de  leurs  aveux,  J.-Stuart  Mili 
justifie  formellement  le  socialisme,  tout  au  moins  dans  ses  espérances. 
«  Si  les  lois  de  la  formation  des  richesses  ont  quelque  chose  de  fatal, 
dit-il,  il  n'en  est  pas  de  même  des  lois  de  la  distribution  des  richesses, 
car  la  distribution  des  richesses  est  subordonnée  à  l'état  de  civilisation, 
qui  se  modifie  sans  cesse  ;  ces  lois  ne  peuvent  donc  pas  être  immodi- 
fiables. »  C'est  jeter  hardiment  le  pont  sur  le  fossé  qui  semblait  séparer 
l'économie  politique  du  socialisme  (i).  Ce  fut  de  plus  douer  l'éco- 
nomie politique  de  vie  et  de  mouvement,  faire  d'elle  une  science 
sociale  et  non  plus  abstraite  et  mathématique.  J.-Stuart  Mill,  à  ce  titre 
capital,  doit-être  considéré  comme  le  fondateur  de  l'économie  sociale, 

Il  faut  le  répéter  :  la  science  économique  est  une  science  sociale. 
Si  elle  peut  emprunter  ses  théorèmes  fondamentaux  aux  sciences  exactes 
et  parfaites,  elle  ne  s'achève  qu'en  se  transportant  du  terrain  des 
mathématiques  et  des  abstractions  générales  sur  celui  de  l'histoire, 
de  la  morale  et  de  la  politique.  C'est  ce  qu'ont  aperçu  les  créateurs  de 
l'économie  interventionniste  tant  en  Allemagne  qu'en  France.  En  Alle- 
magne, la  critique  socialiste  a  été  pour  l'école  interventionniste  un 
stimulant  puissant,  tant  par  la  crainte  que  par  la  persuasion.  Le  déve- 
loppement industriel  qui  suivit  la  guerre  de  1 870-1 871  donna  un  tel 
essor  au  socialisme  allemand  que  Bismarck  crut  devoir  canaliser  ce 
mouvement  d'adhésion  des  masses  ouvrières  aux  doctrines  nouvelles, 
en  tentant  de  réaliser  toute  la  partie  réformiste  du  programme  socialiste, 
c'est-à-dire  en  pratiquant  résolument  la  doctrme  interventionniste.  Il 
fut  secondé  dans  cette  entreprise,  qui  d'ailleurs  accrut  la  force  morale 
du  socialisme  et  le  nombre  de  ses  adhérents,  par  les  théoriciens  qu'on 
a  appelés  les  socialistes  de  la  chaire.  Les  Schaefîle,  les  Brentano,  les 
Wagner,  les  Schmoller,  les  Stoccker  n'obéissaient  pas  uniquement 


(i)  Sur  ce  pont  avait  déjà  passé  hardiment  Bazard,  dont  le  maître,  Saint-Simon,  avait 
construit  son  système  de  la  prédominance  sociale  des  industriels  en  développement  des 
théories  d'Adam  Smitli  dont  il  se  déclarait  le  «  fils  intellectuel  ».  Proudhon  et  Karl 
Marx  devaient  également  faire  de  l'économie  sociale  un  développement  de  l'économie 
politique,  et  fonder  l'un  son  système,  l'autre  sa  méthode  sur  l'économie  politique  ainsi 
complétée. 
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aux  mobiles  purement  politiques  qui  animaient  le  chancelier  :  ils  sui- 
vaient la  grande  tradition  de  la  souveraineté  de  l'État  en  toute  matière, 
fondée  théoriquement  par  Hegel,  mais  pratiquée  longtemps  avant  lui 
par  la  monarchie  prussienne,  dont  Rodbertus,  précisément  au  point 
de  vue  économique,  avait  été  le  plus  hardi  représentant. 

Comme  pendant  à  l'interventionnisme  allemand,  nettement  con- 
servateur dans  ses  origines  pratiques,  sinon  théoriques,  et  dans  ses 
intentions,  sinon  dans  son  but,  nous  avons  l'école  française  qui  rêve 
elle  aussi  de  corporations,  de  paternalisme,  de  féodalisme  transporté 
sur  le  plan  économique  moderne,  et  de  même  que  l'école  allemande 
s*allie  volontiers  aux  démocrates  et  aux  socialistes  pour  continuer  une 
législation  protectrice  du  travail,  M.  de  Mun  fut  naguère  le  plus  bril- 
lant représentant  de  cette  école  qui  s'est  déconsidérée  et  aujourd'hui  a 
perdu  toute  influence  pour  s'être  montrée  trop  complaisante  aux  entre- 
prises purement  politiques  du  parti  clérical  et  confondue  dans  ses 
rangs,  pour  n'avoir  pas  su  se  désolidariser  d'avej  une  démagogie  anti- 
sémite qui  masque  mal  la  réaction  des  intérêts  féodaux  agrariens 
contre  le  développement  et  la  mobilisation  de  la  richesse  industrielle, 
enfin  pour  être  tombée  aux  mains  de  grands  industriels  qui  utilisent  la 
religion  comme  un  instrument  de  régne. 

Le  véritable  interventionnisme,  en  France,  n'est  pas  là,  en  dépit 
d'apparences  plus  brillantes  que  solides,  en  dépit  de  fondations  riche- 
ment dotées  pour  orienter  l'économie  sociale  dans  le  sens  conservateur 
et  faire  se  survivre  la  doctrine  de  Le  Play  dans  ce  qu'elle  a  de  moins 
viable.  Il  est  dans  l'application  des  principes  d'individualisme  aux 
conditions  sociales  créées  par  l'évolution  économique  non  prévue  par 
les  révolutionnaires  de  la  pensée  et  de  l'action  du  dix-huitième  siècle. 
Il  est  dans  l'œuvre  de  M.  Charles  Gide  et  de  ses  collaborateurs,  qui 
fondés  sur  le  terrain  solide  de  l'économie  politique,  achèvent  cette 
science  en  faisant  d'elle  l'économie  sociale.  Ainsi  s'explique  que  cette 
œuvre  théorique  soit  en  pleine  concordance  avec  l'œuvre  pratique 
poursuivie  par  la  démocratie  française  à  mesure  qu'elle  prend  plus 
pleinement  possession  d'elle-même.  La  législation  du  travail,  encore 
si  incomplète  chez-nous,  est  et  sera  de  plus  en  plus  l'expression  de  la 
démocratie  éclairée  par  la  science  économique  achevée,  c'est-à-dire 
par  l'économie  sociale. 


Eugène  Fournière. 
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LES  HÉROS  D'HOMÈRE 


(I) 


De  toutes  les  formes  politiques  magnifiées  par  les  détracteurs  de 
la  démocratie,  la  féodalité  est  celle  qui  compte  peut-être  le  plus  d'admi- 
rateurs. On  oppose  volontiers  la  société  du  moyen-âge  à  celle  d'au- 
jourd'hui, en  disant  que  le  noble  de  jadis  avait  1'  «  honneur  »  pour 
stimulant  de  son  activité,  tandis  que  l'argent  est  l'unique  moteur  de 
l'activité  contemporaine.  Le  féodal,  dit-on  communément,  poursuivait 
la  «  gloire  »  ;  le  contemporain  recherche  le  «  profit  ».  Le  premier  était 
un  homme  de  sacrifice  et  de  foi  ;  le  second  est  un  homme  de  gain  et 
de  calcul.  Dans  le  monde  féodal,  la  foi  religieuse  réfrénait  les  abus 
redoutables  de  la  force,  contenait  l'individu  dans  les  limites  de  ses 
prescriptions,  du  devoir  social  qui  en  dérivait,  et  dont  l'idéal  s'exaltait 
en  lui,  avec  l'ambition  des  récompenses  honorifiques  attachées  à  son 
accomplissement.  L'aflfaiblissement  ou  la  disparition  des  croyances 
religieuses  dans  le  monde  moderne,  en  supprimant  tout  frein  moral, 
livre  les  sociétés  aux  pires  abus  de  la  force  individuelle.  L'accroisse- 
ment des  richesses,  qui  sont  à  la  foi  le  signe  et  la  réalité  du  pouvoir, 
constituant  la  fin  matérielle  de  toute  ambition,  les  pires  instincts  ont 
été  déchaînés. 

Dans  la  civilisation  féodale,  l'exercice  du  pouvoir  politique  se 
confondait  avec  l'ensemble  des  devoirs  sociaux  incombant  aux  classes 
dirigeantes  et  qui  étaient  la  rançon  de  leurs  privilèges  ;  dans  la  société 
moderne,  il  n'est  plus  que  l'instrument  d'enrichissement  de  ceux  qui 
le  conquièrent.  D'où  son  instabilité,  les  rivalités  qu'il  fait  naître  entre 
compétiteurs  ardents  à  se  le  disputer,  car  l'autorité  qu'il  confère  est 
employée  au  triomphe  désintérêts  mercantiles  de  ses  bénéficiaires. 

Et,  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  monde  contemporain  qu'on 


(i)  Les  pages  qui  suivent  font  partie  d'une  série  d'études  comparées  sur  les 
diverses  formes  politiques,  envisagées  au  point  de  vue  de  l'argent  et  des  pratiques 
gouverncmeniales  afférentes  à  chaque  régime  '.  féodalité,  monarchie,  gouvernement 
plébiscitaire  et  démocratie.  Ces  études  firent  l'objet  de  conférences  données  à  l'Uni- 
versité populaire  de  Montmartre.  Elles  seront  peut-être  réunies  en  volume  un  jour. 
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s'est  complu  à  embellir  le  passé  féodal  de  toutes  les  vertus.  Le  monde 
antique  a  nourri  les  mêmes  préjugés  que  le  nôtre,  à  l'égard  de  la 
période  féodale  et  aristocratique  qui  précéda  l'avènement  de  la  démo- 
cratie. La  popularité  des  héros  d'Homère,  dans  la  Grèce  démocratique 
du  cinquième  siècle,  égalait  et  même  dépassait  la  popularité  de  nos 
chevaliers,  promus,  comme  ceux  de  la  féodalité  hellénique,  au  rang 
de  demi-dieux. 

C'est  que,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  les  classes 
nobiliaires,  héritières,  par  la  descendance  ou  la  tradition  —  ce  qui  est 
tout  un  —  des  avantages  économiques,  politiques  ou  religieux  des 
nobles  primitifs,  ont  entretenu  avec  soin  le  souvenir  des  qualités 
prétendues  héroïques  dont  leurs  ancêtres  se  paraient.  Aux  yeux  des 
descendants  problématiques  des  héros,  ces  qualités  ne  justifient  pas 
seulement  les  privilèges  que  ceux-ci  s'étaient  taillés  dans  la  société  de 
leur  époque  ;  elles  tendent  encore  surtout  à  légitimer  leurs  prétentions 
de  nobles  dépossédés,  à  faire  désirer  un  retour  aux'  distinctions 
sociales  de  tout  ordre  que  la  marche  naturelle  de  la  civilisation  a 
effacées  et  que  les  classes  nobiliaires  ne  désespèrent  pas  défaire  revivre, 
appropriées  aux  exigences  des  temps  nouveaux. 

C'est  à  ces  intérêts  sociaux,  indépendamment  de  leur  agrément 
littéraire,  qu'il  faut  attribuer  la  vogue  dont  ont  joui,  dans  les  nations 
occidentales,  les  poèmes  homériques. 

On  a  souvent  rapproché  les  héros  de  notre  moyen-âge  des 
«  héros  »  d'Homère.  Ce  rapprochement  n'a  rien" que  de  très  légitime. 
Vlliade  est  la  chanson  d'une  croisade,  entreprise  par  la  féodalité 
grecque,  vers  le  douzième  siècle  avant  Jésus-Christ;  et  on  est  frappé^ 
quand  on  lit  ceux  de  nos  chroniqueurs  qui  racontent  les  gestes  des 
héros  chrétiens,  de  l'identité  de  mœurs,  de  pratiques  et  même  de 
langage  qui  revivent,  à  deux  mille  cinq  cents  ans  de  distance,  dans  le 
monde  des  chevaliers  du  moyen-âge  chrétien,  si  semblable  au  moyen- 
âge  hellénique,  tel  que  les  poèmes  homériques  nous  en  ont  transmis 
les  traits  essentiels. 

Il  convient  donc,  pour  rechercher  à  quel  point  les  formes  démo- 
cratiques de  gouvernement  sont  supérieures  ou  inférieures  aux  formes 
monarchiques,  aristocratiques  ou  plébiscitaires,  sous  le  rapport  du 
désintéressement,  de  la  probité  et  du  patriotisme,  de  remonter,  dans 
notre  examen  comparatif,  à  la  féodalité  grecque.  Et  Vlliade  va  être 
notre  guide,  dans  cette  exploration  à  travers  le  monde  des  héros. 

Mais  d'abord,  précisons  .bien  l'objet  des  constatations  que  nous 
avons  à  faire  :  l'idéal  «  héroïque  »,  opposé  à  celui  de  la  démocratie, 
est  un  idéal  de  sacrifice,  de  «  gloire  »  et  d'  «  honneur  ».  Il  se  carac- 
térise par  la  piété,  l'obéissance  aux  prescriptions  religieuses,  frein 
moral  indispensable   à  la   répression  des  instincts   violents  ;  par  le 
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dévouement  réciproque  du  vassal  et  du  suzerain,  l'attachement  invio- 
lable entre  tous  les  frères  d'armes,  dont  la  communauté  constitue  la 
«  patrie  ».  Il  se  traduit,  dans  la  pratique,  par  une  loyauté  de  conduite 
sévère  et  une  fidélité  scrupuleuse  à  la  parole  donnée,  en  un  mot,  parla 
subordination  spontanée  et  volontaire  de  l'intérêt  privé  à  l'intérêt 
collectif  et  le  mépris  absolu  des  richesses.  —  Q.uand  je  parle  de 
richesses,  il  est  bien  entendu,  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  forme 
de  biens  très  différente  de  celle  que  nous  connaissons.  Au  temps 
légendaire  de  la  Grèce,  les  troupeaux,  les  esclaves,  les  armures,  le  fer, 
le  cuivre,  font  l'office  de  monnaie.  L'or,  l'argent  sont  produits  en 
trop  faible  quantité  pour  constituer  la  ressource  monétaire  principale. 
En  un  mot,  la  plupart  des  objets  d'utilité  et  de  consommation  et  même 
des  instruments  de  production  sont  employés  à  deux  fins  :  ils  cons- 
tituent à  la  fois  le  médium  circulant  et  la  fortune  des  particuliers. 
Ceci  dit,  ouvrons  V Iliade. 


I 

Le  sujet  du  poème  est  la  colère  d'Achille.  Toutes  les  péripéties  du 
drame  qui  se  déroule  sous  les  murs  d'Ilion  ont  pour  origine  la  rupture 
de  la  confraternité  d'armes  par  Achille,  qui  se  retire  sous  sa  tente, 
refuse  de  coopérer  à  l'action  militaire  commune  et  va  assister,  impas- 
sible, aux  catastrophes  que  son  abstention  doit  déchaîner  sur  ses 
compatriotes.  —  De  nos  jours,  la  colère  d'Achille  porterait  un  autre 
nom.  Elle  serait  assimilée  à  un  acte  de  rébellion  préméditée,  accomplie 
en  face  de  l'ennemi.  Le  fîls  de  Thétis  serait  fusillé,  avant  qu'il  eût  le 
temps  d'entraîner  son  corps  d'année  ou  sa  division  dans  sa  déso 
béissance. 

Le  courroux  d'Achille,  il  n'est  que  juste  de  le  reconnaître,  à  la 
décharge  du  héros  favori  de  V Iliade,  a  été  provoqué  par  un  acte  d'in- 
justice flagrante,  qu'a  commis  envers  lui  Agamemnon,  chef  de  l'ar- 
mée grecque,  coutumier  du  fait,  comme  nous  allons  le  voir,  en  par- 
courant le  chant  premier.  Ce  chant  raconte  les  circonstances  qui  ont 
mis  aux  prises  Achille  et  Agamemnon.  Il  est  le  plus  intéressant  des 
vingt-quatre  dont  se  compose  VIliade,  par  l'accumulation  des  détails 
qu'il  donne  sur  les  passions,  les  mœurs,  les  pratiques  gouvernemen- 
tales de  l'époque.  Presque  chaque  vers  nous  fournit  un  trait  précieux 
de  psychologie  politique,  sociale,  économique  et  religieuse,  de  nature 
à  nous  éclairer  sur  les  vertus  qu'on  se  plaît  à  décerner  au  héros 
féodal.  Je  vais  donc  résumer  son  récit,  laissant  la  parole  au  poème, 
chaque  fois  que  ce  sera  nécessaire  pour  saisir  un  fait  utile  à  notre 
étude. 
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Les  croisés  grecs,  en  voguant  vers  Ilion,  avaient,  pour  se  faire  la 
main  en  route,  pillé  la  ville  de  Krysa  et  fait  prisonnière  Krysèis,  fille 
de  Krysés,  prêtre  d'Apollon.  Krysès  vint  au  camp  des  Grecs  «  tenant 
suspendues  à  un  sceptre  d'or  les  bandelettes  d'Apollon  ».  Là,  il  implore 
tous  les  Grecs,  puis  s'adressant  à  Agamemnon,  lui  dit  :  «  Fils  d'Atrée, 
et  vous.  Grecs  aux  belles  cnémides,  que  les  Dieux  habitants  de 
l'Olympe  vous  donnent  de  détruire  la  ville  de  Priam  et  de  retourner 
heureusement  dans  votre  belle  patrie.  Mais  rendez-moi  ma  fille  chérie 
et  recevez  cette  rançon.  »  Tous  les  Grecs  témoignèrent,  par  un  mur- 
mure favorable,  qu'ils  étaient  d'avis  de  respecter  le  prêtre  et  d'accep- 
ter la  magnifique  rançon.  Mais  tel  ne  fut  point  le  plaisir  d'Agamem- 
non,  fils  d'Atrée.  Il  renvoya  outrageusement  Krysès  et  lui  adressa  ce 
discours  menaçant  :  «  Que  je  ne  te  retrouve  plus,  vieillard,  près  des 
vaisseaux  creux...  et  n'y  reviens  jamais,  de  peur  que  le  sceptre  et  les 
bandelettes  du  Dieu  te  soient  inutiles.  Je  ne  te  rendrai  point  ta  fille, 
avant  que  la  vieillesse  l'atteigne  dans  notre  palais,  en  Argos,  loin  de 
sa  patrie,  tissant  la  toile  et  partageant  ma  couche.  Va-t-en  donc  et  ne 
m'irrite  pas,  si  tu  veux  te  retirer  sain  et  sauf...  » 

Je  m'arrête  un  instant  sur  cet  incident  et  les  paroles  d'Agamem- 
non,  parce  que,  dès  le  début,  le  héros  —  car  Agamemnon  est  un 
héros,  un  authentique  «  nourrisson  »  des  Dieux  et  le  plus  grand  des 
Grecs  —  apparaît,  dénué  de  tout  respect  religieux  et  de  tout  sentiment 
de  générosité.  Ce  n'est  pas  qu'Agamemnon  manque  de  vraie  piété.  Il 
accomplit  fidèlement  tous  les  rites  en  usage  ;  'mais  sa  piété  envers 
Apollon  se  trouvant  en  conflit  avec  son  intérêt,  il  devient  à  la  fois 
impie,  lâche  et  cruel. 

Il  est  impie,  car  il  méprise  le  sceptre  et  les  bandelettes  de  Krysés, 
il  outrage  Apollon  dans  ses  attributs  et  dans  la  personne  de  son  mi- 
nistre. Il  est  lâche  et  cruel,  car  Krysès  est  un  vieillard  impuissant,  un 
père  éploré  ;  il  menace  le  vieillard  et  insulte  à  la  douleur  du  père,  en 
lui  montrant  sa  fille,  vieillissant  en  Argos,  dans  son  palais  de  My- 
cènes. 

Mais,  vous  dites-vous,  peut-être  que  son  refus  de  libérer  Krysèis 
est  dicté  par  un  mobile  passionnel?  Il  aime  Krysèis?...  Relisons  le 
texte  :  «  Je  ne  te  rendrai  point  ta  fille,  avant  que  la  vieillesse  l'at- 
teigne... tissant  la  toile  et  partageant  ma  couche.  »  —  Krysèis  est  belle 
sans  doute,  Agamemnon  le  dit  un  peu  plus  loin.  Mais  ce  n'est  pa? 
seulement  pour  partager  la  couche  de  son  maître,  faveur  vulgaire, 
commune  à  toutes  les  jeunes  esclaves,  que  Krysèis  vieillira  loin  de  sa 
patrie.  Elle  devra  surtout  «  tisser  la  toile  »,  travailler,  produire  pour 
le  maître. 

Dans  le  monde  hellénique,  l'esclave,  la  femme  esclave,  principa- 
lement, est  à  la  fois  une  «  valeur  »  d'échange  et  un  instrument  de 
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production.  On  comptait  peu  d'esclaves  mâles  dans  la  Grèce  féodale. 
Après  le  sac  d'une  ville,  les  vieillards  de  tout  sexe  étaient  massacrés, 
c'étaient  des  êtres  inutiles.  Les  hommes  vigoureux  qui  avaient  échappé 
à  la  mort  pendant  le  combat  étaient  exterminés  après  l'action.  Les 
vainqueurs  estimaient  qu'il  eût  été  imprudent  de  ramener  chez ,eux  des 
guerriers  que  n'avait  pas  façonnés  à  l'obéissance  et  à  la  résignation  un 
long  apprentissage  de  servitude.  Seuls,  les  enfants  et  les  jeunes  femmes 
étaient  épargnés,  gardés  pour  le  butin. 

L'esclavage,  après  l'extermination  des  guerriers  et  des  vieillards, 
était  donc  la  condition  réservée  aux  survivants  en  état  de  rendre  quel- 
ques services.  C'est  cette  perspective  qui,  au  chant  IV  de  VIliade,  em- 
plit d'angoisse  le  cœur  d'Hector,  assiégé  de  sombres  pressentiments, 
quand  il  dit  à  Andromaque  :  «  Ce  qui  m'inquiète  pour  l'avenir,  ce 
n'est  pas  la  douleur  des  Troyens,  ni  du  roi  Priam,  ni  même  d'Hécube, 
ni  de  mes  frères  qui,  nombreux  et  braves,  seront  tombés  sous  les  coups 
des  ennemis  :  mais  c'est  ta  douleur  à  toi,  qu'un  Grec  à  la  cuirasse  d'ai- 
rain emmènera  tout  en  larmes,  après  t'avoir  ravi  le  jour  de  la  liberté  ; 
conduite  dans  Argos,  tu  ourdiras  la  trame,  sous  les  ordres  d'un  autre, 
tu  porteras  l'eau.  Un  jour,  on  dira,  en  voyant  couler  tes  larmes  : 
Voilà  l'épouse  d'Hector,  qui  excellait  en  bravoure  parmi  les  Troyens, 
quand  on  combattait  autour  d'Ilion.  » 

La  femme  était  un  butin  précieux.  La  production  industrielle  de 
cette  époque,  qui  s'effectuait  dans  l'atelier  domestique,  reposait  sur 
elle,  comme  aussi  toutes  les  besognes  manuelles  de  la  maison  du 
maître.  La  femme  esclave  tissait  la  toile,  confectionnait  les  habits, 
broyait  le  grain  à  la  meule,  ou  elle  travaillait  à  la  tâche  comme  on  le 
voit  dans  un  passage  de  VOdyssée  (i).  Les  esclaves  mâles,  nés  dans  la 
maison,  achetés  ou  réduits  en  servitude  très  jeunes,  étaient  surtout 
préposés  aux  soins  du  bétail,  aux  travaux  des  champs.  Ils  travaillaient 
avec  les  hommes  libres  ou  même  avec  les  chefs,  car  dans  la  Grèce 
préhistorique,  les  travaux  agricoles  ou  pastoraux  n'avaient  pas  le  carac- 
tère servile  qu'ils  eurent  dans  notre  moyen-âge. 

La  prédominance  des  femmes-esclaves  dans  l'économie  domes- 
tique, qui  est  celle  des  temps  homériques,  avait  pour  conséquence  de 
placer  l'épouse  du  guerrier  grec  à  la  tête  de  la  production  familiale, 
qu'elle  dirigeait.  De  là  les  qualités  industrieuses  des  femmes  des  héros, 
dans  Homère,  et  le  prix  attaché  aux  captives  de  noble  race.  Celles-ci 
sont  douées  de  connaissances  variées  qui  font  partie  de  l'éducation  des 


(i)  «  Une  femme  broyait  le  grain  dans  une  pièce  voisine  où  étaient  les  meules 
A  CCS  meules  travaillaient  activement  douze  femmes,  préparant  les  farines  d'orge  et  de 
froment,  moelle  de  l'homme  ;  les  autres  s'étaient  endormies  après  avoir  moulu  leurs 
grains  ;  elle  seule,  la  plus  faible  de  toutes,  n'avait  pas  encore  achevé  sa  tâche.  ». 
(Odyssée,  chant  XX.) 
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jeunes  filles  nobles.  Quand  elles  sont  jeunes  et  belles,  le  maître  assou- 
vit sur  elles  ses  caprices  d'un  instant.  Mais  la  jeunesse  et  la  beauté 
sont  d'une  moindre  valeur  que  l'habileté  au  travail.  Aussi,  Vlîiade 
mentionne  toujours  leurs  qualités  professionnelles  à  côté  de  leurs  avan- 
tages physiques.  Agamemnon  dira  plus  bas,  de  Krysèis,  qu'elle  ne  le 
cède  en  rien  à  son  épouse  légitime  Klytemnestre,  même  en  industrie. 
Plus  tard,  quand  il  s'efforcera  de  fléchir  Achille,  il  lui  offrira,  entre 
autres  présents,  «  sept  femmes  de  Lesbos,  de  noble  race,  habiles  ou- 
vrières »  (chant  VII).  Quand  Ulysse  parle  à  Achille,  au  nom  d'Aga- 
memnon,  il  n'a  garde  d'oublier  ce  trait  :  «Cesfemmes  accomplies,  dit- 
il,  sont  d'habiles  ouvrières  »  (chant  XIX). 

Ainsi,  la  femme  ouvrière,  contrairement  à  l'opinion  commune, 
apparaît,  à  l'aube  de  la  civilisation,  astreinte  déjà  à  la  double  servitude 
qui  caractérise  sa  sujétion  actuelle  —  chair  à  plaisir  autant  que  chair 
à  travail,  elle  est  asservie  pour  sa  beauté  et  sa  productivité.  —  Quand 
l'âge  aura  ridé  les  belles  joues  de  Krysèis,  quand  le  travail  du  tissage 
ou  de  la  meule  aura  affaibli  ses  muscles,  alors  le  maître  sera  indiffé- 
rent à  la  conservation  de  cette  «  valeur  »  épuisée.  «  Je  ne  la  rendrai 
p^s  avant  »,  dit  Agamemnon. 

Je  reprends  le  récit  du  chant  premier. 

Krysés  s'enfuit  du  camp  des  Grecs.  Il  supplie  Apollon  de  venger 
l'outrage  fait  à  tous  les  deux.  Apollon  l'exauce  et  envoie  la  peste  aux 
Grecs.  «  Pendant  neuf  jours,  les  flèches  du  Dieu  tombèrent  sur  l'ar- 
mée. Le  sixième  jour,  Achille  convoqua  «  le  peuple  en  assemblée  » 
c'est-à-dire  les  chefs  et  une  partie  des  guerriers.  Là,  il  ouvre  l'avis 
qu'on  interroge  un  devin  qui  leur  dira  «  pourquoi  Apollon  est  si  fort 
irrité  ».  Calchas,  «  le  meilleur  des  augures,  est  plein  du  désir  de  leur 
être  utile  »  ;  mais,  avant  de  parler,  il  supplie  Achille  de  le  prendre  sous 
sa  protection,  car  il  prévoit  que  ce  qu'il  a  à  dire  «  irritera  l'homme 
qui  règne  en  souverain  sur  tous  les  Argiens  et  à  qui  obéissent  les 
Grecs.  Or,  ajoute-t-il,  c'est  un  redoutable  ennemi,  pour  un  inférieur, 
qu'un  roi  irrité,  A  supposer  qu'il  dissimule  sa  colère,  il  en  conserve 
toujours  le  souvenir  au  fond  de  son  cœur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  assouvi 
sa  vengeance  ». 

Ainsi  s'exprime  Calchas  et  les  craintes  qu'il  manifeste  en  disent 
long  sur  l'impartialité  qui  préside  au  gouvernement  paternel  des 
«  héros».  Achille  lui  ayant  promis  sa  protection,  Calchas,  alors  révèle 
aux  Grecs  que  «  le  Dieu  n'est  point  irrité  de  l'oubli  des  vœux  et  des 
hécatombes  ;  il  se  plaint  qu'Agamemnon  ait  maltraité  son  prêtre 
Krysès,  en  refusant  de  lui  rendre  sa  fille  ;  et  il  ne  cessera  d'appesantir 
son  bras  sur  nous  que  nous  n'ayons  rendu  à  son  père  bien-aimé  la  jeune 
fille  à  l'œil  vif. . .  sans  présents  ni  rançon.  Alors,  seulement,  nous 
pourrons  nous  flatter  de  l'avoir  apaisé  ». 
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A  la  pensée  de  rendre  Kryséis,  «  sans  présents  ni  rançon  »,  Aga- 
memnon  s'emporte  contre  Calchas  :  «  Prophète  de  malheur!  lui 
crie-t-il.  Tu  ne  m'as  jamais  rien  dit  d'agréable  :  tu  ne  te  plais  qu'à  pré- 
dire des  maux  et  jamais  on  n'a  vu  de  toi  une  bonne  action  ni  entendu 
une  bonne  parole  n.  Pourtant,  «  si  l'intérêt  des  Grecs  l'exige  »,  il 
rendra  Kryséis.  «  Mais  préparez-moi  aussitôt  une  autre  récompense, 
puisqu'on  me  ravit  la  mienne.  »  —  Vous  voyez  que  l'amour  n'est 
pour  rien  dans  le  prix  qu'il  attache  à  la  conservation  de  la  jeune 
esclave. 

Achille  «  aux  pieds  rapides  »  —  et  à  la  langue  prompte  —  riposte 
que  le  butin  rapporté  des  villes  prises  a  été  distribué.  «  Il  ne  convient 
pas  que  les  peuples  (c'est-à-dire  les  guerriers  d'une  certaine  condition) 
le  mettent  de  nouveau  en  commun.  Mais  renvoie  maintenant  cette 
jeune  fille  au  Dieu  et  les  Grecs  t'en  rendront  trois  ou  quatre  fois  le 
prix,  si  Jupiter  nous  accorde  de  renverser  les  murs  de  Troie.  »  — Kry- 
séis est  donc  bien  une  esclave  de  «  prix  ».  Elle  constitue  la  part  de 
prise  —  ou  de  bénéfice  —  d'Agamemnon,  qui  est  tout  prêt  à  s'en  des- 
saisir, contre  compensation.  Mais  celle  que  propose  Achille  lui  paraît 
singulièrement  aléatoire,  car  elle  est  subordonnée  à  la  prise  de  Troie. 
«  Achille,  semblable  aux  dieux,  répond-il,  n'espère  pas  me  tromper.  .  . 
Si  les  Grecs  me  donnent  une  récompense  à'iine  valeur  égale,  j'y  con- 
sens. Autrement,  j'irai  moi-même  enlever  ou  la  tienne,  ou  celle  d'Ajax 
ou  celle  d'Ulysse.  » 

A  cette  menace,  Achille,  dont  la  patience  est  le  moindre  défaut  et 
qui  est  tout  aussi  avide  de  «richesses  »  qu'Agamemnon,  éclate.  Il  crie 
à  son  suzerain,  le  roi  des  rois  :  «  Homme  revêtu  d'impudence  tX pas- 
sionné pour  le  gain!  comment  se  fait-il  qu'un  seul  des  Grecs  se  sou- 
mette volontairement  à  tes  ordres..  .  Je  ne  suis  pas  venu  pour  com- 
battre sur  ces  bords  par  haine  pour  les  Troyens.  .  .  C'est  toi  que  nous 
avons  suivi,  homme  sans  pudeur,  pour  venger  l'afl^ront  que  les 
Troyens  vous  ont  fait  à  Ménélas  et  à  toi,  œil  de  chien  !  Mais  tu  n'as  de 
ces  bienfaits  ni  souci  ni  souvenir;  et  voilà  que  tu  menaces  de  m'enlever 
la  récompense  que  j'ai  méritée  par  mes  fatigues  (le  traducteur  aurait 
pu  traduire,  peut-être  :  la  rémunération,  le  salaire,  ma  part  de  profit 
dans  l'entreprise).  Ce  sont  pourtant  mes  mains,  continue  l'irascible  fils 
de  Pelée,  qui  soutiennent  le  plus  lourd  poids  de  cette  rude  guerre; 
mais  quand  vient  le  partage,  ton  lot  est  beaucoup  supérieur  au  mien  ; 
il  faut  que  je  me  contente  de  porter  dans  mes  vaisseaux  une  part 
médiocre...  Or,  maintenant,  je  vais  retourner  à  Phtie  :  car  il  m'est 
beaucoup  plus  avantageux  de  me  retirer  chez  moi  et  je  ne  pense  pas 
qu'après  m'avoir  ainsi  outragé,  tu  doives  te  gorger  ici  de  richesses  et  de 
biens.  » 

Pour  épiques  que  soient  ces  récriminations  réciproques  d'Achille 
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et  d'Agamemnon,  on  conviendra  avec  moi  qu'elles  n*ont  rien  de  désin- 
téressé. Elles  marquent,  chez  l'un  et  l'autre  héros,  des  sentiments 
d'avidité  d'une  violence  rare.  L'outrage  que  ressent  si  vivement  Achille 
c'est  surtout  la  perte  qu'il  va  faire,  en  cédant  Briséis  à  Agamemnon.  A 
ce  compte,  il  lui  eût  été  plus  «  avantageux  »  de  rester  sur  ses  terres, 
que  de  s'engager  dans  une  affaire  où  Agamemnon  «  se  gorge  de 
richesses  et  de  biens  ».  Il  y  a  là  une  accusation  fort  nette  de  concussion 
—  qu'on  verra  formulée  plus  énergiquement  encore  —  contre  le  géné- 
ralissime, le  chef  du  gouvernement. 

Le  roi  des  rois  ne  s'émeut  pas  pour  si  peu  et  il  répond  avec 
dédain  :  «  Fuis,  si  ton  cœur  aspire  à  la  fuite...  puisque  Phébus- 
Àpdllon  m'enlève  Krysèis,  j'irai  moi-même  à  ta  tente  et  je  ravirai  Bri- 
séis aux  belles  joues,  celle  qui  fut  ta  récompense.  »  La  douleur  saisit  le 
fils  de  Pelée,  dit  le  poète.  Il  veut  se  jeter  sur  Agamemnon,  le  tuer  de 
«  son  glaive  acéré  ».  La  déesse  Minerve  intervient  alors.  Visible  seule- 
ment pour  Achille,  elle  se  place  à  ses  côtés  et  lui  défend  de  tuer  le  chef 
des  Grecs  confédérés.  Elle  appuie  sa  défense  de  la  promesse  sacrée  — 
parole  de  déesse  —  qu'il  recevra  d'Agamemnon,  «  en  expiation  de  cette 
offense  trois  fois  autant  de  présents  magnifiques».  Cette  perspective 
de  recevoir  trois  fois  le  prix  de  Briséis  décide  Achille  à  «  repousser  dans 
le  fourreau  sa  grande  épée  ».  Mais  la  déesse  l'ayant  autorisé  à  injurier 
Agamemnon,  il  s'en  donne  à  cœur  joie  et  déverse  devant  l'Assemblée 
tout  ce  qu'il  a  sur  le  cœur  contre  lui  :  «  O  toi  que  le  vin  alourdit  !  œil 
de  chien  !  cœur  de  cerf!  jamais  tu  n'as  eu  le  Courage  de  t'armer  en 
même  temps  que  les  autres  pour  le  combat,  ni  d'aller  en  embuscade, . . . 
car  tu  crains  d'y  trouver  la  mort.  Il  vaut  bien  mieux  parcourir  l'armée 
immense  des  Grecs  et  enlever  la  part  de  quiconque  t'aura  contredit.  Tu 
dévores  le  peuple  dont  tu  es  le  roi  (i)  !  »  —  En  d'autres  termes,  Achille 
reproche  à  Agamemnon  d'abuser  des  pouvoirs  de  haute  justice  qu'il 
exerce  sur  l'armée,  pour  infliger  des  amendes  dont  il  s'approprie  le 
montant.  Il  jure  de  ne  plus  combattre  sous  un  chef  aussi  méprisable. 
«  Et  ce  serment  te  sera  funeste,  s'écrie-t-il.  Un  jour  tous  les  Grecs 
regretteront  Achille  ;  tu  ne  pourras  leur  venir  en  aide,  quand  ils  suc- 
comberont en  grand  nombre,  sous  les  coups  de  l'homicide  Hector  ;  et 
tu  seras  irrité  contre  toi-même,  pour  ne  pas  avoir  honoré  le  plus 
vaillant  des  Grecs.  » 

Cette  désertion  d'Achille  est  déjà  une  chose  grave,  un  crime  de 
lèse-patrie  prémédité,  car  il  prévoit  combien  sa  retraite  sera  préjudi- 
ciable à  ses  compatriotes.  Mais  il  fait  pis  encore  que  déserter.  Aussitôt 


(i)  Hésiode  appelle  les  rois  «  dévorateurs  de  présents  ».  Dans  Hésiode,  le  terme 
«  rois  »  signifie  les  chefs,  les  magistrats,  les  nobles  qui  rendent  la  justice  sur  les  degrés 
de  leur  maison  et  se  laissent  corrompre  par  les  justiciables. 
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que  Briséis  lui  a  été  ravie,  il  appelle  sa  mère  la  déesse  Thétis,  toute 
puissante  sur  l'esprit  de  Jupiter.  Thétis  accourt.  Achille  lui  raconte  les 
incidents  rapportés  plus  haut  et  lui  demande  d'aller  supplier  Jupiter 
«  pour  obtenir  qu'il  se  décide  à  secourir  les  Troyens  et  à  refouler  les 
Grecs  du  rivage  de  la  mer  où  ils  périront.  Qu'ainsi  tous  payent  la  faute 
de  leur  roi.  »  Thétis  exauce  la  prière  d'Achille.  «  Elle  monta  au  vaste 
ciel,  jusque  dans  l'Olympe  »,  et  dans  la  posture  d'une  suppliante,  elle 
dit  à  l'Agamemnon  divin  :  «  Puissant  Jupiter,  venge  mon  fils. . .  Aga- 
memnon  s'est  approprié  le  prix  de  sa  valeur.  Toi,  du  moins,  honore 
Achille,  ô  maître  de  l'Olympe,  jusqu'à  ce  que  les  Grecs  réparent  l'af- 
front fait  à  mon  fils  et  le  comblent  d'honneur.  »  Jupiter  se  rend  aux 
supplications  de  Thétis.  Achille  sera  vengé.  Désormais,  les  Grecs  seront 
battus  dans  presque  toutes  leurs  rencontres  avec  les  Troyens.  Et  l'ac- 
complissement de  la  promesse  sacrée  de  Jupiter,  par  le  signe  de  tête 
qui  «  ébranle  le  vaste  Olympe  »,  coûtera  la  vie  à  bien  des  héros,  à  com- 
mencer par  Patrocle,  le  compagnon  d'Achille,  marqué  pour  mourir 
des  suites  fatales  de  son  courroux.  Achille  allant  jusqu'au  bout  de  sa 
rancune,  de  son  égoïsme  blessé,  trahit  donc  matériellement  les  Grecs, 
ses  frères  d'armes,  ses  compatriotes,  en  déchaînant  sur  eux  l'inimitié 
invincible  de  Jupiter. 

En  résumé,  dans  cette  admirable  fresque  du  chant  I  de  Vlîiade, 
où  vit  et  palpite,  dans  une  peinture  saisissante  de  réalité,  la  civilisation 
féodale  grecque,  les  héros  apparaissent  ce  qu'ils  sont  vraiment  :  des 
hommes  avides  de  butin,  «  passionnés  pour  le  gain  »,  avares  des 
richesses  possédées,  toujours  mécontents  du  lot  —  ou  profit  —  que  le 
sort  leur  assigne.  Aucun  frein  moral  ni  religieux,  aucune  notion  de 
devoir  social,  de  solidarité  patriotique  ni  même  militaire,  ne  con- 
tiennent l'ardeur  de  leurs  convoitises.  Le  guerrier  grec,  «  pasteur  de 
peuples  »,  est  avant  tout,  dans  la  confraternité  d'armes  —  ou  plutôt 
dans  l'association,  constituée  en  vue  des  entreprises  militaires  comme 
celle  qui  a  amené  les  Grecs  devant  Troie,  un  associé  rigoureux,  vigi- 
lant à  s'assurer  sa  part  de  prises.  Et  cette  vigilance  s'explique  par  les 
abus  de  toute  sorte  auxquels  se  livrent  les  gouvernants,  à  l'endroit  des 
gouvernés.  Le  lien  qui  unit  le  vassal  au  suzerain  est  d'une  fragilité 
excessive,  mais  suffisant  pour  favoriser  la  tyrannie  et  l'injustice  de 
celui-ci,  pour  garantir  au  chef  la  satisfaction  de  ses  intérêts  mercan- 
tiles. Même  quand  son  avarice,  son  orgueil  stupide,  son  impiété  ont 
mis  en  péril  l'existence  de  l'armée  tout  entière,  c'est  sur  autrui,  qu'Aga- 
memnon  rejette  le  châtiment  de  sa  mauvaise  action.  Achille  lésé  s'in- 
digne justement.  Mais  lui-même  est  si  étranger  à  tout  esprit  de  sacrifice 
et  de  patriotisme,  que  pour  venger  l'injustice  commise  à  son  égard,  il 
n'hésite  pas  à  passer  à  l'ennemi,  en  obtenant  que  sa  mère  tourne  Jupiter 
contre  ses  compatriotes. 
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II 


Cependant,  objectera-t-on,  comment  concilier  la  manifestation 
de  sentiments  aussi  bas,  d'appétits  aussi  vulgaires  avec  les  aspirations 
idéales  de  «  gloire  »,  d'  «  honneur  »,  si  souvent  exprimées  dans  le 
poème? 

Oui!  il  est  vrai.  Les  héros  d'Homère  parlent  de  «  gloire  », 
d'  «honneur».  Thétis  supplie  Jupiter  d'  «  honorer  »  son  fils;  c'est 
parce  qu'il  n'a  pas  été  «  honoré  »  selon  ses  mérites,  c'est-à-dire  sa 
force,  son  adresse  dans  le  combat,  qu'Achille,  outré  de  l'injustice 
d'Agamemnon,  se  venge  sur  tous  les  Grecs.  Mais  nous  donnons  à  ces 
mots  «  glorieux  »,  «  honoré  »,  «  divin  »  une  signification  idéaliste  qu'ils 
n'ont  pas  dans  la  langue  réaliste  des  barbares  que  sont  les  héros 
féodaux.  La  «  gloire  »,  c'est  la  richesse,  la  possession  de  beaucoup 
d'esclaves,  de  nombreux  troupeaux,  d'armures,  de  fer,  de  cuivre, 
d'argent,  d'or.  L'or  surtout,  métal  très  précieux  à  cette  époque,  est  le 
métal  (c  glorieux  »  par  excellence.  Ainsi,  au  chant  VIII  àeVIliade,  les 
troupes  de  Nestor  et  de  Dioméde  ont  pris  la  fuite  devant  les  Troj^ens. 
Hector  lance  ses  chevaux  à  leur  poursuite  et  il  leur  dit,  pour  exciter 
leur  ardeur  :  C'est  aujourd'hui  qu'il  faut  me  payer  les  soins  que  vous 
prodigua  Andromaque.  Élancez-vous,  volez,  pour  que  nous  prenions 
à  Nestor  ce  bouclier,  dont  la  gloire  va  jusqu'au  ciel,  qui  est  tout  d'or, 
même  Ja poignée.  »  Le  bouclier  de  Nestor  est  «  glorieux  »,  parce  qu'il 
est  «  tout  d'or,  même  la  poignée  ».  Gloire  est  donc  ici  synonyme  de 
«  valeur  ». 

Quand  Achille  veut  qu'on  1'  «  honore  »,  cela  veut  dire  simple- 
ment qu'il  veut  être  rétribué  à  haut  prix,  comme  en  témoignent  les 
conseils  donnés  par  lui  à  son  cher  ami  Patrocle,  au  moment  où 
celui-ci  va  préserver  la  flotte  hellène  de  l'incendie. 

Jupiter,  en  effet,  a  tenu  la  parole  donnée  à  Thétis.  Les  Grecs, 
vaincus  par  les  Troyens,  ont  été  refoulés  dans  leur  camp.  Le  camp  est 
ensuite  forcé,  envahi  de  tous  côtés.  Achille,  du  seuil  de  sa  tente, 
savoure  sa  vengeance;  il  surveille,  impassible,  les  péripéties  du  combat. 
Mais  les  Troyens  lancent  des  torches  enflammées  sur  les  «  vaisseaux 
creux  tirés  sur  le  rivage  ».  Ceux-ci  prennent  feu.  La  flotte  va  être 
incendiée  et  les  vaisseaux  d'Achille  comme  les  autres.  Achille,  alors, 
fait  revêtir  ses  armes  à  Patrocle  et  lui  dit  :  «  Sauve  les  galères  de  la 
ruine  ;  tombe  hardiment  sur  l'ennemi,  de  peur  qu'il  n'embrase  les 
navires  du  feu  de  l'incendie  et  ne  nous  ferme  le  doux  retour.  Suis  bien 
les  instructions  que  je  verse  dans  ton  sein,  afin  de  me  valoir  auprès 
des  Grecs  beaucoup  à'honneur  et  de  gloire,  et  ils  me  renverront  la  jeune 
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fille  et  ils  me  donneront  en  outre  de  magnifiques  présents.  »  Ainsi  ces 
termes  a  gloire  »,  «  honneur»,  égalent  «  présents  »  c'est-à-dire  biens, 
richesses. 

Patrocle  s'apprête  joyeusement  pour  le  combat.  Mais  Achille, 
implacable,  lui  recommande  de  préserver  seulement  la  flotte;  une  fois 
les  Troyens  repoussés,  les  navires  hors  de  danger,  qu'il  regagne  sa 
tente  avec  les  Myrmidons.  Son  vœu  secret,  qu'il  ré^'èle  dans  une 
ardente  et  sauvage  prière  à  Jupiter,  c'est  que  Troyens  et  Grecs  s'exter- 
minent réciproquement.  «  Faites,  grand  Jupiter,  que  pas  un  des 
Troyens,  tous  tant  qu'ils  sont,  pas  un  des  Grecs  n'échappent  à  la  mort 
mais  que  nous  survivions  tous  deux  à  cette  ruine,  pour  être  seuls  à 
renverser  les  remparts  sacrés  de  Troie.  »  La  part  du  butin  eût  été 
immense,  alors,  pour  Patrocle  et  Achille.  Mais  Patrocle  se  laissa 
emporter  par  sa  valeur  et  paya  de  sa  vie  sa  généreuse  désobéissance. 
Ayant  repoussé  l'armée  troyenne  hors  du  camp,  il  le  franchit,  pour- 
suivit l'ennemi  jusqu'aux  murs  de  la  ville,  où  il  l'accula.  Là,  lui-même 
tombe,  frappé  à  mort.  Un  combat  s'engage  autour  de  son  corps.  Hector 
excite  ses  compagnons  en  ces  termes  :  «  Celui  qui  entraînera  Patrocle 
tout  mort  qu'il  est,  du  côté  des  Troyens  et  fera  reculer  Ajax,  je  lui 
accorderai  la  moitié  des  dépouilles  et  garderai  l'autre  moitié  pour 
moi.  Sa  gloire  sera  égale  à  la  mienne.  »  «  Gloire  »  ici,  équivaut  bien  à 
<c  valeur  »  au  sens  économique.  L'armure  de  Patrocle  n'était  pas  une 
mince  chose.  C'était  celle  d'Achille,  la  plus  riche  peut-être  de  son 
temps.  Le  poète  l'a  décrite  plus  haut  en  termes  admiratifs  :  le  bouclier 
avait  des  clous  d'argent,  la  poignée  de  l'épée  aussi;  les  brassières 
étaient  d'argent.  Elle  est  donc  excessivement  «  glorieuse  »,  suflisante  à 
«  honorer  »,  c'est-à-dire  enrichir  deux  guerriers.  Le  lecteur  saisit  com- 
ment, dans  le  langage  des  «  héros  »,  ces  mots  ont  un  sens  matériel 
tout  particulier.  On  «  honorait  »  un  guerrier,  comme  on  «  honore  » 
aujourd'hui  un  avocat  ou  un  médecin,  quand  on  lui  paie  ses  «  hono- 
raires ».  C'est  bien  ainsi  qu'Achille  le  comprend,  dans  le  passage 
suivant  :  «  La  part  est  égale,  gémit-il,  qu'on  reste  oisif  ou  que  l'on 
combatte;  le  lâche  et  le  brave  sont  égaux  en  honneur.  Il  ne  me  revient 
rien  de  plus  à  moi,  quand  j'expose  sans  cesse  ma  vie  dans  les  combats.» 
(Chant  IX.) 

Il  semble,  toutefois,  que  les  dépouilles  des  ennemis  tués  sur  le 
champ  de  bataille  appartenaient  en  propre  au  vainqueur,  car  dès  qu'un 
guerrier  tombe,  il  est  aussitôt  dépouillé  de  son  armure,  et  s'il  est  monté 
sur  un  char,  le  vainqueur  s'empare  de  ses  chevaux,  qu'il  expédie  au 
camp.  Tous  ces  objets  étaient  alors  des  valeurs  d'échange,  constituaient 
de  la  richesse,  aussi  le  poète  ne  manque  pas  d'indiquer  les  précieuses 
acquisitions  faites.  Des  écuyers  se  tiennent  ou  combattent  près  du 
héros  toujours  prêts  à  dépouiller  les  morts.  Diomèdctue  Phegée  monté 
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sur  un  char  et  «  le  fils  du  magnanime  Tydée  charge  ses  compagnons 
de  conduu'e  les  chevaux  aux  vaisseaux  creux  ».  Idoménée  tue  Phestos; 
«  les  écuyers  d'Idoménée  le  dépouillèrent  ».  —  «  Il  le  dépouilla  de 
ses  armures  et  donna  ses  chevaux  à  ses  compagnons  pour  les  conduire 
aux  vaisseaux  creux.  »  L'habitude  de  dépouiller  l'ennemi  mort  est  si 
générale,  qu'Homère  emploie  indifïéremment  le  mot  «  dépouiller  » 
ou  «  tuer  ».  —  «  Abas  et  Polyïde  étaient  fils  du  vieux  Eurydamas, 
intermède  des  songes  ;  le  vieillard  à  leur  départ  ne  leur  expliqua  point 
les  songes  et  Diomède  les  dépouilla.  »  —  «  Diomède  surprit  deux  fils 
de  Priam;  il  les  dépouilla  et  donna  leurs  chevaux  à  ses  compagnons 
pour  les  conduire  aux  vaisseaux.  » 

Cette  pratique  de  dépouiller  l'ennemi  pendant  le  combat  causait 
un  grand  désordre  et  nuisait  souvent  au  succès  final  d'une  bataille. 
Tandis  que  les  vainqueurs  s'acharnaient  sur  les  morts  et  les  blessés, 
les  rangs  rompus  des  vaincus  se  reformaient  et  il  arrivait  parfois  que 
les  vainqueurs  étaient  surpris  à  leur  tour,  de  telle  sorte  qu'une  action, 
commencée  par  la  victoire,  se  terminait  dans  la  défaite.  On  retrouve 
les  mêmes  pratiques  dans  les  héros  du  moyen-âge  chrétien.  Les 
guerriers  sages  et  expérimentés,  comme  Nestor,  conseillent  donc  à 
leurs  compagnons  —  tout  comme  plus  tard  devait  le  faire,  sur  le  pont 
de  Bouvines,  Philippe-Auguste  à  ses  barons  —  de  renoncer  provisoi- 
rement aux  dépouilles,  pour  exterminer  plus  sûrement  l'ennemi. 
«  Héros  grecs,  serviteurs  de  Mars,  leur  dit-il  (chant  VI),  que  nul  de 
vous,  désireux  de  butin,  ne  demeure  en  arrière  pour  retourner  aux 
vaisseaux  creux  chargés  des  plus  grandes  richesses  ;  mais  tuons  des 
ennemis,  après  quoi  vous  pourrez  à  loisir  dépouiller  les  morts  couchés 
dans  la  plaine.  » 

Ainsi,  l'appât  du  butin,  la  soif  des  richesses,  voilà  le  stimulant 
de  l'activité  héroïque.  C'est  l'espoir  du  profit  qui  entretient  leur  cou- 
rage, exalte  leur  valeur  et  les  fait  se  dévouer  au  salut,  à  la  réussite  de 
l'œuvre  commune  entreprise.  A  un  moment,  Ajax  et  son  frère  Teucer 
arrêtent  l'élan  des  Troyens  et  balancent  la  victoire,  d'abord  favorable 
aux  compagnons  d'Hector.  A  l'abri  du  bouclier  de  son  frère,  Teucer 
lance  sur  l'ennemi  une  pluie  de  traits  qui  ne  manquent  jamais  leur  but. 
Agamemnon,  chef  suprême  de  l'armée,  témoin  des  services  qu'il  rend, 
lui  dit  pour  l'encourager  :  «  Fils  de  Télamon,  tu  recevras  un  trépied  ou 
deux  chevaux  avec  leur  char,  ou  une  femme.  »  Une  part  de  butin  plus 
considérable,  telle  est  la  distinction  «  honorifique  »  qui  attend  les  actes 
de  «  valeur  »  ;  mot  expressif  du  langage  militaire,  qui  veut  dire  à  la 
fois  «  courage  »  et  «  richesse  ». 

La  richesse,  en  efiet,  est  la  mesure  de  toute  vertu,  l'étalon  de  la 
grandeur,  la  source  du  respect  et  de  l'autorité.  Le  courage  lui-même, 
glorifié  et  exalté  par  le  poème,  j'entends  le  courage  physique,  la  force 
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musculaire,  l'adresse  dans  le  combat,  cèdent  le  pas  à  la  richesse.  Ces 
qualités,  si  «  glorieuses  »  qu'elles  soient,  ne  sont,  si  je  puis  dire,  que 
de  la  richesse  virtuelle;  le  fait  de  commander  à  un  grand  nombre  de 
guerriers,  dans  ces  temps  où  la  guerre  est  le  système  de  production  en 
vigueur,  prime  la  bravoure.  Achille  est  le  plus  brave,  le  plus  valeureux 
des  Grecs.  Il  n'est  pas  le  plus  «  honoré  »,  au  sens  idéaliste  du  mot, 
parce  qu'Agamemnon  commande  aux  Argiens  et  que  ceux-ci  sont  en 
plus  grand  nombre  que  les  Myrmidons  d'Achille.  Donc,  quelle  que 
soit  la  «  valeur  »  personnelle  du  fils  de  Thétis,  il  doit  céder  le  pas  au 
chef  des  Argiens.  Au  chant  I,  Nestor,  expression  de  la  sagesse  héroïque, 
essaie  de  prévenir  la  brouille  définitive  entre  Achille  et  Agamemnon, 
et  il  trace  à  chacun  d'eux  leurs  droits  et  devoirs  respectifs.  «  Atride, 
dit-il  au  second,  je  te  prie  d'oublier  ton  ressentiment  contre  Achille, 
ce  ferme  rempart  des  Grecs,  dans  cette  guerre  funeste.  »  Et  à  Achille  : 
«  Toi,  fils  de  Pelée,  cesse  d'attaquer  le  roi  en  face,  car  tu  ne  jouis  pas 
d'un  honneur  égal  à  celui  de  ce  roi  qui  porte  le  sceptre  et  que  Jupiter  a 
comblé  de  gloire.  Quoique  tu  sois  vaillant  et  qu'une  déesse  t'ait  donné 
le  jour,  il  est  néanmoins  plus  puissant  que  toi,  parce  qu'il  commande 
à  des  guerriers  plus  nombreux.  »  Ainsi  la  richesse,  la  disposition  de 
«  nombreux  guerriers  »,  instruments  de  travail  dans  la  production 
homérique,  l'emportent  en  «  gloire  »  et  en  «  honneur  »,  non  seule- 
ment sur  la  bravoure,  mais  même  sur  l'origine  divine.  Alors  comme 
aujourd'hui,  un  blason  qui  n'est  pas  doré  n'est  que  médiocrement 
«  honoré  ». 

«  Riche  »  et  «  noble  »  sont  deux  termes  synonymes  dans  la  langue 
du  moyen-âge  hellénique,  tout  comme  au  temps  du  moyen-âge 
chrétien.  «  Riche  en  troupeaux  »  est  aussi  le  qualificatif  dont  se  sert 
Homère  pour  désigner  le  caractère  illustre  d'un  héros.  Les  héros  se 
targuent  des  richesses  qu'ils  possèdent  avec  plus  d'ostentation  qu'un 
parvenu  de  nos  jours  n'oserait  le  faire.  «  J'ai  de  nombreuses  richesses 
à  Pinie  »,  s'écrie  Achille,  pour  marquer  qu'il  n'a  pas  besoin  de  rester 
devant  Troie,  à  attendre  la  part  du  butin  qui  lui  reviendra  de  la  prise 
de  la  ville.  «  J'emporterai  d'ici  l'or,  l'airain  rougeâtre  (le  cuivre), 
ajoute-t-il,  les  femmes  à  la  belle  ceinture,  tous  les  biens  qui  me  furent 
donnés  en  partage.  »  —  «  Mon  père,  dit  Diomède,  épousa  une  fille 
d'Adraste,  habita  une  demeure  riche  en  denrées  de  toute  espèce  ;  il 
possédait  beaucoup  de  terres  fertiles  en  blé,  des  vergers  bien  garnis, 
de  nombreux  troupeaux  et  sa  lance  n'avait  point  d'égale  dans  toute  la 
Grèce.  La  renommée  a  dû  vous  apprendre  que  je  dis  vrai.  N'allez  donc 
pas  me  traiter  d'homme  sans  nom  »  (chant  XIV).  Dans  notre  siècle 
d'argent,  cette  parade  des  richesses  ferait  hausser  les  épaules  ;  elle 
émerveillait  les  héros  de  Vlîiade. 

La  richesse  est  si  bien  la  source  de  toute  considération  «  héroï- 
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que  »,  qu'Homère  n'a  garde  de  ne  pas  mentionner  la  dot  d'Andro- 
maque,  dans  le  récit  si  émouvant  de  l'entrevue  d'Hector  et  d'Andro- 
maque  au  chant  VI.  «  Il  vit  accourir  au-devant  de  lui  son  épouse 
richement  dotée,  Andromaque  fille  du  magnanime  Eetion.  »  Hélène 
n'est  pas  seulement  célèbre  pour  sa  beauté,  mais  aussi  pour  ses  trésors. 
C'est  pour  reprendre  ces  trésors  enlevés  par  Paris  à  Ménélas,  en  lui 
ravissant  sa  femme,  que  le  héros  grec  a  fait  appel  au  concours  des  chefs 
Achéens  ;  Paris  a  pris  à  la  fois  la  femme  et  la  caisse,  sans  que  ni  Priam 
ni  Hector  y  trouvent  à  redire.  Et  lorsque  Grecs  et  Troyens  conviennent 
d'un  combat  entre  Ménélas  et  Paris,  on  stipule  que  si  «  le  blond  Méné- 
las tue  Paris,    les  Troyens  rendront  Hélène  et  tous  ses   trésors  ». 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  et  les  exemples,  ils  fourmillent 
dans  cet  admirable  poème  qu'est  Vlîiade,  où  vit  toute  une  époque, 
avec  les  passions  et  les  coutumes  primitives  d'hommes  barbares  qu'il 
nous  a  plu  de  nimber  d'une  auréole  de  poésie  et  d'idéal  absurde.  La 
réalité  de  ces  temps  n'est  nullement  celle  que  nous  leur  prétons  en 
interprétant  leur  langue  à  contresens.  Le  devoir  social,  le  frein  moral 
de  la  religion,  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice  n'ont  aucune  prise 
sur  des  hommes  gfossiers,  avides  cupides  jusqu'à  la  férocité.  La 
c  passion  du  gain  »,  selon  le  mot  d'Achille,  entraîne  chez  eux  l'ab- 
sence de  tout  scrupule,  de  toute  moralité  publique  et  privée.  La  fran- 
chise et  la  sincérité  leur  sont  également  étrangères.  L"astucieux  Ulysse 
à  la  langue  dorée  ne  recule  jamais  devant  un  mensonge.  Il  excelle  à 
tromper  et  dans  VOdyssée,  loin  de  s'indigner,^ le  poète,  écho  de  la 
moralité  «  chevaleresque  »,  ne  fait  que  rire  et  se  réjouir  des  bons  tours 
du  favori  de  Minerve.  Ses  supercheries  célèbres  faisaient  l'admiration 
de  la  Grèce  héroïque. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  des  inductions  hasardeuses, 
tirées  d'exemples  particuliers.  La  mythologie  grecque  tout  entière  con- 
firme les  traits  de  mœurs  de  Vlîiade.  Les  Dieux,  faits  à  l'image  des 
hommes  qui  les  inventèrent,  sont  comme  eux,  implacables  dans  leurs 
haines,  avides,  fourbes  au  delà  de  toute  expression  et  jaloux  les  uns 
des  autres.  Jupiter  est  le  «  rusé  fils  de  Saturne  ».  Il  règne  par  la  force  ; 
seule,  la  puissance  de  sa  foudre  contient  les  autres  dieux  dans  l'obéis- 
sance. Toutes  les  corruptions  ont  prises  sur  eux.  Pour  tromper  Jupiter, 
Junon  achète  le  concours  du  Sommeil  par  le  don  d'un  trône  superbe, 
«  en  or  incorruptible  »,  dit  la  déesse.  Les  dieux,  comme  les  mortels, 
convoitent  la  possession  de  l'or  et  de  l'argent,  fin  dernière  de  l'idéa- 
lisme guerrier.  Pour  les  uns  et  pour  les  autres,  tous  les  moyens  mis 
en  œuvre  pour  satisfaire  leur  appétit  de  lucre  sont  légitimes. 

Violents,  vaniteux,  immoraux,  leurs  rivalités  intestines  incessantes 
sont  l'image  du  chaos  universel  qui  caractérise  le  monde  féodal.  L'idée 
de  justice,  les  régies  morales  que  leur  prêteront  plus  tard  les  poètes 
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qui  les  mettront  sur  la  scène,  seront  le  produit  de  l'époque  postérieure 
où  ces  notions  du  devoir  furent  conçues  dans  la  Grèce  démocratique. 

Rien  de  tout  cela  n'existe  encore  dans  la  période  héroïque.  Les 
chefs,  «  pasteurs  des  peuples  »,  n'ont  d'autre  règle  que  leur  bon  plaisir, 
à  l'égard  des  hommes  soumis  à  leur  commandement.  Et  l'arbitraire 
des  gouvernants  n'est  pas  moins  grand  dans  les  rapports  de  suzerain  à 
vassal.  On  a  vu  Achille,  au  chant  I,  accuser  Agamemnon  d'accroître 
indûment  sa  part  de  butin.  Cette  accusation  de  concussion  revient  sou- 
vent dans  les  doléances  d'Achille.  Voici  encore  un  passage  dont  le 
sens  est  très  clair  : 

ce  Comme  l'oiseau  apporte  à  ses  petits  encore  sans  plumes  la  nour- 
riture qu'il  a  prise,  de  même,  moi  aussi,  j'ai  passé  bien  des  nuits  sans 
dormir.  J'ai  ravagé  douze  villes,  j'en  ai  pris  onze,  dans  toutes,  j'ai 
conquis  de  nombreux  et  riches  trésors  ;  je  les  ai  tous  remis  sponta- 
nément aux  mains  d'Agamemnon,  fils  d'Atrée,  qui,  en  arrière,  près 
des  rapides  vaisseaux,  en  distribuait  une  faible  part  et  gardait  pour  lui 
le  plus  grand  nombre.  » 

Et  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  valeur  des  chefs  qu'Agamemnon 
réalise  des  profits.  En  sa  qualité  de  généralissime,  il  accepte  des  pré- 
sents qu'on  n'hésiterait  pas,  de  nos  jours,  à  appeler  des  pots-de-vin. 
Seulement  alors,  ils  se  donnaient  en  nature,  comme  en  témoigne  le 
fait  ci-après  :  «  Il  arriva  de  Lemnos  un  grand  nombre  de  vaisseaux 
chargés  de  vin,  et  envoyés  par  le  fils  de  Jason,  Enéos,  qu'Hysipile 
conçut  de  Jason,  pasteur  des  peuples.  Les  Atrides,  Agamemnon  et 
Ménélas,  en  reçurent  à  part  mille  mesures,  dont  le  fils  de  Jason  leur 
faisait  présent.  Les  Grecs  chevelus  achetèrent  de  ce  vin,  les  uns  avec 
de  l'airain,  les  autres  avec  du  fer  brillant,  ceux-ci  avec  des  peaux,  ceux- 
là  avec  des  bœufs,  d'autres  avec  des  esclaves  ».  Les  fournisseurs  mili- 
taires de  notre  temps  ont-ils  l'habitude  de  ces  présents,  qui  ne  se  font 
plus  en  nature,  parce  que  la  richesce  s'incorpore  dans  des  matières, 
moins  encombrantes  ?  On  le  dit.  C'est  sans  doute  moins  habituel  qu'on 
le  prétend.  En  tout  cas,  la  conscience  publique  réprouve  ces  pratiques, 
alors  courantes.  Le  mot  «  pot-de-vin  »,  chez-nous,  est  d'ailleurs  le 
vieux  mot  administratif  d'une  coutume  qui  fut  générale  au  moyen-âge 
—  coutume  vieille  comme  le  monde,  puisque  nous  la  voyons  déjà 
usitée  —  j'allais  dire  en  honneur  —  au  temps  d'Homère. 

Je  termine,  sur  ce  trait,  l'exploration  du  monde  féodal  antique. 
J'en  ai  assez  dit,  je  pense,  pour  montrer  que  les  vertus  sociales  et  pri- 
vées, dont  les  contempteurs  de  la  démocratie  dotent  gratuitement  la 
société  féodale,  sont  de  pures  inventions,  en  ce  qui  concerne  le  moycn- 
àge  hellénique  et  les  héros  d'Homère,  dignes  ancêtres  des  héros 
chrétiens. 

Gustave  Rouanet. 
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CORRESPONDANCE 


J'ai  reçu  de  M.  Borde,  trop  tard  pour  être  insérée  dans  le  dernier  numéro 
la  lettre  suivante,  que  des  revues  étrangères  ont  publiée  avant  nous  : 

Mon  cher  Rouanet, 

Vous  souvient-il  des  élections  générales  de  Bordeaux  en  1885  ? 
Vous  étiez  venu  de  Paris  nous  apporter  le  concours  de  votre  autorité 
socialiste  et  de  votre  parole.  Sur  la  liste  des  candidats  à  la  députation 
figuraient  les  noms  de  Jourde,  Sébastien  Faure,  DeToyon,  Chapoulie 
et  votre  serviteur. 

A  la  réunion  qui  eut  lieu  dans  la  grande  salle  de  l'Alhambra 
devant  un  nombreux  public,  je  pris  la  parole  le  premier.  Mais  à  peine 
avais-je  commencé  à  dire  quelques  mots  qu'un  tapage  infernal  éclata 
aux  quatre  coins  de  la  salle.  Je  m'assis,  attendant  qu'on  voulût  bien 
me  laisser  parler.  Le  bruit  un  peu  calmé,  je  me  levais  ;  nouveau 
vacarme.  Au  bout  de  cinq  tentatives  aussi  infructueuses,  Stackelber 
—  un  baron  russe  devenu  socialiste  —  s'approcha  :  «  Citoyen  Borde, 
n'insistez  pas,  on  ne  veut  pas  vous  laisser  exposer  vos  idées.  Je  le 
sais.  »  Devant  cette  affirmation,  je  cédais  mon  tour  de  parole  à 
Sébastien  Faure  qui,  lui,  fut  écouté. 

Quel  était  donc  cet  on  qui  me  valait  ainsi  l'ostracisme  de  la  foule? 
Je  n'en  sais  rien  et  n'ai  jamais  cherché  à  le  savoir.  Mai  j'ai  souvent 
constaté  que  non  seulement  les  prolétaires  se  refusaient  à  nous 
entendre,  mais  aussi  la  plupart  des  chefs  socialistes  dont  vous  êtes. 

Je  vous  l'avoue  franchement,  j'ai  cru  à  certains  indices  que  vous 
aussi,  mon  cher  Rouanet,  imitant  Guesde  et  d'autres,  vous  aviez 
excommunié  le  socialisme  rationnel  ou,  ce  qui  est  pis,  que  vous  cher- 
chiez à  l'asphyxier  dans  le  silence.  Jugez  de  ma  joie  lorsqu'en  par- 
courant le  gros  volume  qu'a  bien  voulu  m'adresser  Fournière,  Les 
Théories  socialistes  au  dix-neuvième  siècle,  de  Babeuf  à  Proudhon,  je 
tombe  sur  ce  passage,  page  227  et  suivantes  : 

«  Ce  qui  vient  du  travail  doit  doncretournerau  travail.  Telle  est  la 
thèse  que  les  socialistes  seront  unanimes  à  soutenir,  et,  s'ils  cessaient 
de  la  soutenir,  ils  cesseraient  d'être  socialistes.  Pour  Proudhon,  cet 
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excédent  que  laisse  le  travail  et  que  s'appropie  le  capital  appartient  à 
la  société.  Puisque  l'intérêt  du  capital  n'est  que  la  matérialisation  de 
l'aphorisme  :  «  Tout  travail  doit  laisser  un  excédent  (i)  »,  cet  excédent, 
produit  du  «  vol  »,  doit  retourner  aux  volés  par  l'entremise  de  la 
société.  Mais  la  socialisation  de  «  l'excédent  »  c'est  la  volatilisation  du 
capital,  puisque  c'est  la  suppression  de  la  rente  et  de  l'intérêt  ;  c'est  la 
réincorporation  au  salaire  de  la  plus-value  que  prélevait  l'entrepreneur, 
c'est  le  travailleur  maître  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  «  produit 
intégral  de  son  travail  ».  Proudhon  croyait  ainsi  renverser  les  rapports 
qui  sont  établis  entre  les  hommes  sous  la  loi  de  la  force  au  sortir  de 
l'indivision  primitive,  et,  sans  sortir  du  régime  d'appropriation  indi- 
viduelle, soumettre  le  capital  au  travail  selon  la  loi  de  la  justice,  par  la 
disparition  de  l'intérêt.  Cette  notion  du  caractère  social  de  la  rente  est 
le  fondement  du  socialisme  agraire.  C'est  ce  que  Rouanet  a  si  clairement 
démontré  en  rappelant  que  «  Stuart  Mill  a  appliqué  à  la  rente  de  la 
terre  la  loi  de  Malthus  sur  la  population  (à  mesure  que  la  population 
s'accroît,  le  prix  des  produits  agricoles  plus  demandés  s'élève,  la  rente 
hausse)  et  a  conclu  à  la  nationalisation  du  sol  pour  éviter  l'accapare- 
ment foncier  ».  Rouanet  a  bien  fait  de  rappeler  aussi  «  les  mesures 
plus  radicales  proposées  parle  collectiviste  Colins  »  (2).  Le  capital,  a 
dit  en  effet  celui-ci,  c'est  «  le  salaire  passé  ».  Donc,  et  afin  que  «  le 
salaire  passé  »  ne  se  grossisse  point  aux  dépens  du  salaire  présent. 
Colins  émet  «  l'hypothèse  »  que  «  l'impôt  doit  frapper  sur  le  salaire 
passé  et  qu'il  doit  l'absorber  tout  entier  ».  Et  il  ajoute  :  «  Dans  ce  cas, 
le  sol  tout  entier  appartient  à  l'État,  c'est-à-dire  à  la  collectivité,  et  sa 
rente  à  l'impôt,  au  revenu  social...  De  cette  manière  rien  n'est  prélevé 
sur  le  salaire  actuel,  sur  le  travail,  sur  le  travailleur.  »  Dans  l'article  qu'il 
consacrait  à  la  polémique  engagée  entre  le  communiste  américain 
Lawrence  Gronlund  et  Henry  George,  le  fondateur  du  socialisme 
agraire  aux  États-Unis,  Rouanet  prenait  fort  justement  parti  pour 
l'auteur  de  The  coopérative  Commonwealth  contre  l'auteur  de  Progress 
and  Poverty,  pour  l'identité  absolue  entre  la  rente  foncière  et  le  profit 
capitaliste.  «  L'augmentation  des  fermages,  disait-il  —  ou,  si  l'on 
préfère,  l'évaluation  de  la  terre  (je  pense,  en  effet,  qu'il  faut  préférer 
cette  seconde  expression)  —  n'a  pas  été  en  disproportion  avec  l'ac- 
croissement des  autres  capitaux.  » 

Ce  passage  est  un  peu  long,  mais  j'ai  tenu  à  le  citer  en  entier  sans 
commentaire,  tout  simplement  pour  montrer  que  je  vous  avais  mal 
jugé.  Mon  excuse  est  que,  n'échangeant  pas  nos  revues,  j'ignore  uatu- 
rellement  ce  que  vous  écrivez. 


(i)  Contradictions  économiques,  t.  I,  p.  47. 

(2)  «  Henry  George  et  Lawrence  Gronlund  »  (Revue  socialiste  d'août  1887,  p,  192). 
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Vous  appartenez  donc,  mon  cher  Rouanet,  au  très  petit  nombre 
d'écrivains  qui  se  refusent  à  vouloir  étouffer  dans  le  silence  le  socia. 
lisme  rationnel  et  consentent  même  à  l'étudier.  Je  vous  en  remercie. 

Nous  avons  fondé,  en  novembre  1901,  une  Ligue  pour  la  Natio- 
nalisation du  sol.  Vous  connaissez  assez  l'économie  sociale  de  Colins 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  de  longs  développements.  Notre 
but,  vous  le  voyez  nettement  :  remplacer  la  domination  du  capital, 
devenue  de  plus  en  plus  impuissante  à  maintenir  l'ordre,  vie  sociale, 
par  celle  du  travail  qui,  seule,  est  en  mesure  de  nous  assurer  la  tran- 
quilité.  Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  dire  ce 
que  vous  en  pensez. 

Je  vous  adresse  en  même  temps  que  cette  lettre  un  exemplaire  de 
nos  statuts. 

Croyez,  mon  cher  Rouanet,  à  mes  sentiments  de  fraternité  socia- 
liste. 


Frédéric  Borde. 


J'ai  tenu  à  publier  cette  lettre  pour  montrer  à  M.  Borde  que  la  Revue 
Socialiste  n'excommunie  personne, 

G.  R. 
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FRANCE 

Une  enquête  sur  le  délai-congé.  —  De  l'enquête  publiée  par  le 
Conseil  supérieur  du  Travail  ressort  la  co-existence  d'usages  variés. — 
Presque  toujours  le  délai-congé  est  fixé  à  un  nombre  de  jours  déter- 
miné. Toutefois,  dans  certaines  professions  où  l'ouvrier  est  employé 
aux  pièces,  le  délai-congé  est  déterminé  par  le  temps  nécessaire  pour 
une  pièce  (Aubusson),  une  chaîne  ou  une  coupe  (fabrique  de  mous- 
seline, tarlatane,  singalette  et  plumetis  d'Amplepuis,  ouvriers  textiles 
de  Bohain,  tissages  de  Châteauroux,  Condé-sur-Noireau,  Lille,  Tour- 
coing, etc.,  elc).  Ou  bien  encore  le  délai  est  déterminé  par  le  temps 
qui  reste  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  la  semaine,  le  congé  ne  pouvant 
être  donné  qu'à  ce  moment  (Béziers,  Cannes). 

Le  délai  le  plus  fréquemment  en  usage  est  le  délai  de  huitaine;  il 
existe  aussi  des  délais  plus  courts  :  un  jour  (tuiliers  de  Marseille, 
couvreurs  du  Havre,  etc.),  deux  jours  (cuisiniers  de  Bordeaux,  apprê- 
teurs  de  tulles  de  Lyon-soieries,  etc.),  trois  jours  (teinturiers,  etc.,  de 
Lyon-soieries),  cinq  jours  (boulangers  d'Albi,  Chàtellerault,  etc., 
passementiers,  chapeliers,  tailleurs,  etc.  de  Laval.)  A  remarquer  le 
délai  de  80  heures  pour  les  fondeurs  mécaniciens,  etc.  de  Saint- 
daentin.  Les  délais  de  quinze  jours,  d'un  mois  ne  sont  pas  rares. 
Très  rares  sont  au  contraire  les  délais  supérieurs  à  un  mois  :  on  ne  les 
remarque  guère  que  chez  les  verriers  (six  semaines,  deux  mois)  et 
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chez  les  ourdisseuses  de  Lyon  travaillant  exclusivement  pour  la  même 
maison. 

Le  délai-congé  varie  presque  toujours  dans  la  même  ville  pour 
les  diverses  professions.  Il  varie  également,  dans  la  même  profession, 
pour  les  divers  ateliers;  c'est  ainsi  que  dans  les  filatures  de  Sedan,  le 
délai  varie  de  3  à  8  jours  suivant  la  situation  de  l'usine.  Dans  les 
blanchisseries  de  la  Seine,  le  délai  est  de  1,2,  3  ou  4  jours  par 
semaine. 

Il  est  extrêmement  rare  que  le  délai  soit  le  même  pour  une  même 
profession  dans  les  différentes  régions  :  il  présente  presque  toujours, 
au  contraire,  des  variations  considérables.  Pour  les  brasseurs,  par 
exemple,  il  n'y  a  aucun  délai  dans  7  villes,  le  délai  est,  par  contre,  de 
6  jours  dans  3  villes,  d'une  semaine  dans  7  villes,  d'une  huitaine  dans 
23  villes,  d'une  quinzaine  dans  4  villes,  d'un  mois  dans  une  ville;  il 
est  d'une  durée  variable  dans  une  ville. 

Les  conseils  de  prud'hommes  avaient  à  répondre  à  la  question 
suivante  :  «  Etes-vous  informé  que  dans  votre  région  on  tende  à 
supprimer  le  délai-congé  par  voie  de  règlement  d'atelier  ?  » 

53  conseils  ont  répondu  affirmativement,  65  négativement; 
5  n'ont  pu  fournir  aucune  réponse,  le  délai-congé  n'existant  pas  dans 
leur  circonscription. 

Parmi  les  conseils  qui  ont  répondu  affirmativement,  15  ont 
ajouté  que  les  suppressions  du  délai-congé  en  usage  par  voie  de 
règlement  d'atelier  étaient  peu  nombreuses  et  se' limitaient  à  quelques 
établissements.  Au  contraire,  3  (Darnetal,  le  Havre,  Lille)  ont  signalé 
dans  leur  circonscription  une  tendance  marquée  vers  cette  suppres- 
sion. 4  conseils  ont  remarqué  que  cette  tendance  s'était  surtout  mani- 
festée depuis  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  reconnaissant  la  validité 
de  cette  pratique. 

43  conseils  ont  été  saisis  de  difficultés  ayant  pour  objet  la  sup- 
pression du  délai-congé  par  règlement  d'atelier.  Ces  difficultés  ont 
été  particulièrement  nombreuses  dans  5  conseils  :  les  prud'hommes" 
ouvriers  de  Lille  déclarent  même  que  ces  difficultés  représentent  les 
deux  cinquièmes  des  contestations  soumises  au  conseil. 

La  jurisprudence  des  conseils  de  prud'hommes  est  loin  d'être 
fixée  à  cet  égard;  tandis  que  les  uns  se  conforment  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  d'autres  ne  tiennent  pas  compte  du  règlement 
d'atelier. 

50  conseils  ont  émis  un  avis  défavorable  à  la  modification  des 
délais-congé  en  usage  par  voie  de  règlement  d'atelier;  45   conseils  on 
au  contraire  émis  un  avis  favorable.  En  ce  qui  concerne  les  conseils  de 
Beauvais  et  de  Lille,  la  section  ouvrière  a  répondu  défavorablement,  la 
section  patronale  favorablement. 
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33  conseils  se  sont  prononcés  contre  la  modification  des  délais- 
congé  en  usage  par  les  conventions  individuelles  :  54  conseils  ont  au 
contraire  émis  un  avis  favorable.  Les  sections  patronales  des  conseils 
de  Beauvais,  Lille  et  Paris-tissus  ont  émis  un  avis  favorable  ;  les  sec- 
tions ouvrières  de  Lille  et  de  Paris-tissus  se  sont  au  contraire  mon- 
trées défavorables.  Les  conseils  d*Albi,  d'Alger  et  de  Sidi-bel-Abbès 
admettent  que  les  conventions  individuelles  peuvent  modifier  le  délai- 
congé  à  la  condition  que  ces  conventions  soient  écrites. 

Vingt-trois  conseils  ont  émis  l'avis  que  seules  les  conventions 
conclues  entre  les  groupements  patronaux  et  ouvriers  de  la  profession 
pouvaient  être  admises  à  modifier  ou  à  supprimer  l'usage  du  délai- 
congé,  trente-neuf  conseils  ont  émis  un  avis  contraire;  deux  de  ces 
derniers  conseils  (Amiens  et  Montpellier),  pour  expliquer  leur  réponse 
négative,  ont  fait  observer  que,  tout  en  reconnaissant  les  avantages 
des  conventions  collectives  pour  la  fixation  du  délai-congé,  on  ne 
saurait  exclure  les  conventions  individuelles.  En  ce  qui  concerne  les 
conseils  de  Lille  et  de  Paris-tissus,  les  sections  ouvrières  se  sont  pro- 
noncées en  faveur  des  conventions  collectives,  les  sections  patronales 
ont  émis  un  avis  contraire. 

Uti  musée  de  prévention  contre  les  accidents  du  travail.  —  Une 
entente  est  intervenue  entre  l'Association  des  Industriels  de  France 
contre  les  Accidents  du  Travail  et  le  Conservatoire  national  des  Arts 
et  Métiers.  Il  a  été  décidé  que  le  Conservatoire  mettrait  à  la  disposition 
de  l'Association  les  locaux  nécessaires  à  l'installation  du  Musée.  Ce 
Musée  comprendra  :  1°  des  machines  en  mouvement,  munies  des 
dispositifs  protecteurs  sanctionnés  par  la  pratique;  2°  des  modèles 
réduits,  des  dessins,  des  photographies,  relatifs  à  la  sécurité  du  travail 
et  à  l'hygiène  professionnelle. 

Pour  constituer  les  collections  du  Musée,  l'Association  fait  appel 
aux  Constructeurs  et  aux  Industriels.  Elle  met  à  leur  disposition  l'em- 
placement et  la  force  motrice.  Elle  prie  tous  ceux  qui  seraient  disposés 
à  faire  figurer  dans  ce  Musée,  soit  des  machines  en  mouvement,  soit 
des  modèles,  de  vouloir  bien  en  envoyer  l'indication  au  Directeur  de 
l'Association  des  Industriels  de  France,  3,  rue  de  Lutèce,  à  Paris,  en 
y  joignant  les  dimensions  approximatives  de  chaque  machine  ou 
modèle. 

Le  syndicat  des  pompes  funèbres.  —  Le  syndicat  du  personnel  des 
pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris,  de  création  toute  récente,  est 
peut-être  celui  dont  le  développement  a  été  le  plus  rapide.  La  corpo- 
ration compte  à  peine  700  unités  ouvrières,  —  et  le  syndicat  qui  n'a 
pas  encore  trois  mois  d'existence,  en  groupe  déjcà  plus  des  trois  quarts, 
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500  en  chiffres  ronds  ;  on  peut  dire  que  la  promptitude  de  ces  progrés 
accuse  une  vitalité  qui  jure  avec  l'ironie  du  qualificatif  sous  lequel  le 
syndicat  est  forcément  inscrit  à  la  Bourse  du  Travail. 

Les  porteurs  avaient  tenté  en  1891  de  s'organiser;  mais  le 
patronat  réussit,  par  les  moyens  qu'il  sut  mettre  en  usage,  à  briser  ce 
premier  et  fragile  germe  de  libération  ouvrière.  Instruits  par  l'expé- 
rience, la  corporation  a  compris  cette  fois  qu'elle  avait  de  plus  grandes 
chances  de  succès  en  groupant  tous  ses  éléments  en  un  bloc  solide 
sur  lequel  il  est  plus  malaisé  de  mordre. 

Le  patronat  des  pompes  funèbres  serait  un  patronat  idéal  s'il 
n'avait  pas  essayé  de  recommencer  contre  tout  l'ensemble  des  profes- 
sions qu'il  a  exploitées,  la  tentative  qui  lui  réussit  contre  les  seuls 
porteurs. 

Il  y  a,  dans  tous  les  cas,  des  coïncidences  singulières  dont  la 
principale  est  la  diminution  de  l'effectif  des  porteurs  qui,  après  avoir 
été  de  400  est  descendu  à  329,  —  et  les  heures  de  labeur  restent  les 
mêmes!  Elles  auraient  même,  assure-t-on,  une  tendance  à  augmenter, 
s'il  est  vrai  que  dans  la  journée  de  dimanche,  par  exemple,  alors  qu'on 
avait  soulagé  les  bêtes  par  des  attelages  de  louages,  beaucoup  d'équipes 
de  porteurs  étaient  astreintes  à  trois  services,  —  ce  qui  est  considéré 
comme  une  tâche  exténuante.  Coïncidence  ou  conséquence,  le  patronat 
est  dans  son  rôle  et  dans  son  droit,  —  non  pas  toutefois  dans  son 
devoir,  —  en  agissant  ainsi. 

Mais  c'est  aussi  le  rôle  et  le  droit  du  syndicat  de  donner  force  et 
courage  à  tous  les  membres  de  la  corporation  en  précisant  les  reven- 
dications qui  furent  longtemps  assez  vaguement  formulées.  Il  exerce 
ce  droit  et  remplit  ce  rôle  énergiquement  et  malgré  tout.  Constitué  au 
moment  où  il  est  urgent  de  s'organiser  pour  tirer  profit  d'une  loi  qui 
bat  en  brèche  un  séculaire  monopole,  le  syndicat  vient  à  son  heure. 

Un  succès  coopératif  et  socialiste.  —  Les  coopérateurs  parisiens 
suivent  avec  attention  l'évolution  d'une  de  nos  plus  belles  sociétés 
coopératives,  la  Belîevilloise,  que  des  camarades  ouvriers  et  socialistes 
administrent  depuis  deux  ans,  après  l'avoir  arrachée  à  l'administration 
d'un  conseil  où  sévissaient  les  plus  déplorables  procédés  de  la  coopé- 
ration mercantile  et  bourgeoise. 

La  brillante  situation  matérielle  et  morale  où  se  trouve  aujour- 
d'hui cette  société,  montre  ce  que  nous  pouvons  attendre  d'une  action 
coopérative  menée  par  des  ouvriers  conscients,  qui  veulent  faire  de  la 
coopération  un  moyen  efficace  d'émancipation  prolétarienne. 

La  Belîevilloise,  qui  ne  faisait  en  1902  que  35.000  francs  d'affaires 
par  semaine,  fait  aujourd'hui  53.000  francs,  soit  près  de  trois  millions 
par  an. 
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Du  bilan,  qui  d'ici  quinze  jours  sera  soumis  à  l'assemblée  géné- 
rale des  sociétaires,  il  ressort  que  le  trop  perçu  à  distribuer  (déduction 
faite  des  versements  aux  œuvres  sociales  :  dispensaire  gratuit,  secours 
aux  grèves,  secours  de  maladie)  se  monte  à  5,99  p.  c.  contre  3,15  en 
1902.  Depuis  cette  époque,  500  nouveaux  sociétaires  se  sont  fait 
inscrire,  et  un  nouveau  dépôt,  qui  la  première  semaine  a  fait  3.000  fr. 
de  répartition,  vient  d'être  récemment  ouvert.  -v 

A  la  Bellevilloise,  les  décisions  des  congrès  ouvriers,  corporatifs 
et  coopératifs  sont  aujourd'hui  appliquées  intégralement  :  les  femmes 
employées,  par  exemple,  y  sont  payées  comme  les  hommes.  C'est 
donc  dans  une  société  coopérative  que  la  revendication  si  souvent 
formulée  du  principe  «  A  travail  égal,  salaire  égal  »  reçoit  une  de  ses 
premières  applications. 

Les  beaux  résultats  obtenus  par  nos  camarades  bellevillois  sont 
dus  d'une  part,  aux  avantages  matériels  qu'ils  ont  tirés  de  la  Fédéra- 
tion des  sociétés  coopératives  de  la  région  parisienne  dont  ils  furent 
dès  le  début  les  plus  fermes  défenseurs  ;  et  d'autre  part,  à  l'action  de 
leur  Groupes  d'études  coopératives  qui,  après  avoir  joué  un  rôle  décisif 
dans  la  réorganisation  de  la  société,  continue  avec  succès  son  œuvre 
d'éducation  parmi  les  coopérateurs  de  Belleville. 

L'anémie  des  mineurs.  —  Parmi  les  maladies  qui  accablent  les 
travailleurs,  il  en  est  une  :  l'anémie  des  mineurs,  dont  se  préoccupent 
vivement,  et  à  juste  titre,  les  hygiénistes. 

Non  seulement  cette  maladie  s'acharne  sur  une  catégorie  d'ou- 
vriers des  plus  intéressantes,  mais  encore  elle  risque  de  se  propager 
parmi  les  personnes  étrangères  à  cette  corporation  :  l'anémie  des 
mineurs  peut  être  contagieuse. 

L'Académie  de  médecine  a  entendu  une  étude  fort  intéressante 
du    docteur  Manouvriez,    de   Valenciennes,    sur    cette  maladie. 

C'est  en  1879  seulement  qu'un  médecin  italien,  Perroncito,  appelé 
à  soigner  les  ouvriers  employés  au  percement  du  Saint-Gothard, 
découvrit  l'agent  de  cette  maladie,  un  parasite,  l'ankylostome  duodé- 
nal.  Ce  parasite,  petit  ver  long  de  un  centimètre  à  un  centimètre  et 
demi,  lorsqu'il  a  élu  domicile  dans  la  première  partie  de  l'intestin  de 
l'homme,  s'attaque  aux  vaisseaux,  dont  il  soutire  le  sang. 

Très  répandu  dans  la  zone  tropicale,  ce  parasite  a  été  retrouvé 
dans  les  centres  miniers  d'Europe. 

Dans  les  pays  chauds,  il  cause  la  chlorose  des  tropiques,  et  chez 
nous,  l'anémie  des  mineurs.  Mais  son  développement,  ici  et  là,  est 
identique,  et  ce  sont  les  détails  donnés  à  ce  sujet  par  le  docteur 
Manouvriez  qui  font  l'intérêt  de  son  travail. 

Voici,  d'après  l'opinion  de  ce  médecin,  fondée  sur  son  expérience 
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personnelle  et  sur  les  travaux  les  plus  récents  de  parasitologie,  com- 
ment les  choses  se  passent  : 

L'œuf  du  parasite  ne  peut  se  développer  que  dans  certaines  con- 
ditions spéciales.  Il  est  nécessaire  que  le  milieu  où  il  se  trouve  apporté 
soit  obscur,  humide  et  à  une  température  de  22  degrés  environ.  Si  la 
température  est  plus  basse,  il  n'éclôt  pas,  et  pas  davantage  si  elle  se 
trouve  plus  élevée,  comme  c'est  le  cas  pour  l'intestin  de  l'homme,  où 
elle  est  de  37°. 

Ainsi,  l'ankylostome  a  toute  liberté  de  naître  et  de  croître  dans 
les  pays  chauds.  En  Europe,  il  lui  faut  pour  cela  un  milieu  particulier, 
en  quelque  sorte  un  climat  artificiel,  une  couveuse;  il  trouve  cette 
condition  réalisée  dans  les  mines,  dans  le  fond  des  tunnels  en  cons- 
truction, où  la  boue  chaude  lui  offre  un  habitat  propice  à  sa  crois- 
sance. Arrivé  à  l'état  de  larve,  qu'il  passe  avec  une  eau  de  boisson 
impure,  avec  des  aliments  souillés,  dans  le  tube  digestif  d'un  travail- 
leur, ou  encore  qu'il  pénètre  à  travers  les  téguments  excoriés,  comme 
le  fait  a  été  constaté  récemment,  il  a  trouvé  le  lieu  où  doit  s'achever 
son  évolution  et  où,  à  l'état  adulte,  il  se  reproduira. 

Voilà  un  mineur  contaminé.  Et  le  danger  n'existe  pas  seulement 
pour  le  mineur,  dit  M.  Manouvriez,  il  est  réel  aussi  pour  les  siens,  au 
contact  desquels  celui-ci  apporte  les  larves  malfaisantes. 

En  résumé,  l'œuf  de  l'ankylostome  n'est  pas  à  redouter  à  la 
surface  du  sol,  dans  nos  climats,  mais  sa  larve,  que  tout  mineur, 
revenant  du  fond,  peut  ramener  sur  ses  vêtements,  à  ses  mains,  est 
susceptible  d'infecter  quiconque  vit  dans  un  centre  minier. 

On  voit,  par  là,  combien  est  étendu  le  péril.  Le  monde  médical 
en  a  reconnu  l'évidence.  Nous  voulons  espérer  que  les  pouvoirs 
publics  se  préoccuperont  d'y  remédier. 

M.  Manouvriez  préconise  la  création  de  dispensaires  établis  sur 
le  modèle  des  dispensaires  anti-tuberculeux,  où  les  sujets  exposés  à  la 
contagion  viendront  se  faire  examiner  et  où  des  soins  leur  seront 
donnés. 

En  attendant,  l'Académie  de  médecine  a  nommé  une  commission 
qui  étudiera,  dans  les  centres  miniers  français,  la  propagation  de  la 
maladie  et  les  moyens  de  l'enrayer. 

LUXEMBOURG 

Vassurance  obligatoire  contre  les  accidents.  —  D'après  la  loi  du 
5  avril  1902,  l'assurance  obligatoire  s'étend  aux  fabriques,  aux  entre- 
prises de  bâtiment,  de  travaux  publics,  d'expédition  et  de  magasinage, 
aux  mines  et  aux  carrières,  aux  entreprises  de  transports  de  toute 
nature,  aux  travaux  en  régie  efî"ectués  pour  le  compte  de  l'État,  aux 
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exploitations  par  l'État  du  télégraphe  et  du  téléphone.  En  principe, 
les  entreprises  énumérées  ci-dessus  ne  tombent  sous  le  coup  de  la  loi 
que  lorsqu'elles  occupent  cinq  ouvriers  au  moins.  Toutefois,  elles 
peuvent  être  assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance  dans  le  cas  où 
elles  présentent  un  danger  spécial,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs 
ouvriers. 

L'objet  de  l'assurance  est  d'allouer  une  indemnité  pécuniaire  aux 
victimes  d'accidents  et  à  leurs  ayants  droit. 

En  cas  d'incapacité  de  travail,  à  partir  de  la  quatorzième  semaine 
qui  suit  l'accident,  l'indemnité  comprend  :  i°  la  gratuité  des  frais  de 
traitement  et  des  médicaments  ;  2°  une  pension  égale  aux  deux  tiers 
du  salaire  annuel  du  blessé,  si  l'incapacité  est  totale,  moindre  et 
dépendant  du  degré  de  capacité  conservée,  si  l'incapacité  de  travail 
n'est  que  partielle.  Aussi  longtemps  que  le  blessé  est,  en  fait  et  invo- 
lontairement, sans  travail,  la  rente  partielle  peut  être  majorée  tempo- 
rairement jusqu'à  concurrence  de  la  rente  totale. 

En  cas  de  mort,  il  est  alloué  :  1°  une  indemnité  funéraire  égale  au 
quinzième  du  salaire  annuel,  qui  doit  être  au  moins  de  40  francs, 
sans  pouvoir  dépasser  80  francs  ;  2°  une  pension  aux  ayants  droit,  à 
raison  de  20  p.  100  du  salaire  du  défunt  pour  la  veuve,  20  p.  100 
pour  chaque  enfant  légitime  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans  accomplis, 
20  p.  100  aux  ascendants  (ensemble)  et  20  p.  100  aux  petits-enfants 
(ensemble),  orphelins  de  père  et  de  mère.  Le  total  de  ces  pensions  ne 
peut  dépasser  éo  p.  100  du  salaire  et  est,  éventuellement,  réduit  pro- 
portionnellement. 

En  cas  de  remariage,  la  veuve  reçoit  60  p.  100  du  salaire  annuel 
du  défunt,  à  titre  d'indemnité  une  fois  payée. 

Pendant  les  treize  premières  semaines  de  l'incapacité  de  travail, 
le  blessé  est  à  la  charge  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie. 

L'assurance  est  réalisée  par  le  groupement  en  mutualité  de  tous 
les  chefs  d'entreprise  du  Grand-Duché,  visés  par  la  loi.  Cette  associa- 
tion porte  le  nom  d'Association  d'assurance  contre  les  accidents.  Elle  a  à 
sa  tête  un  comité  directeur,  composé  d'un  président,  de  quatre 
membres  au  moins  et  de  six  membres  au  plus.  Le  président  est  nommé 
par  le  Gouvernement  ;  les  autres  membres  sont  élus  par  l'assemblée 
générale.  Des  délégués  ouvriers  peuvent  être  adjoints  au  comité 
directeur  ;  cette  adjonction  est  obligatoire  lorsque  cet  organe  est 
appelé  à  déterminer  les  indemnités  ou  à  élaborer  des  règlements  sur 
les  mesures  préventives  contre  les  accidents. 

L'association  pourvoit  aux  dépenses  de  l'assurance  par  le  payement 
de  primes  annuelles  proportionnelles  aux  salaires  distribués  dans 
chaque  entreprise  et  à  un  coefficient  de  risques,  variable  selon  la 
nature  de  l'entreprise.  La  prime  est  calculée  de  manière  à  subvenir 
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aux  dépenses  de  l'exercice,  à  constituer  le  capital  représentatif  des 
rentes  concédées  pendant  l'exercice,  à  couvrir  les  frais  d'administration 
et  à  constituer  un  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  réserve  de  l'association  est  alimenté  par  un  prélè- 
vement annuel  de  5  p.  100  du  montant  des  charges,  jusqu'à  ce  que 
ce  fonds  ait  atteint  la  valeur  moyenne  des  dépenses  des  trois  derniers 
exercices. 

L'association  est  soumise  à  l'autorité  du  Gouvernement,  qui 
veille  à  l'observation  des  prescriptions  légales  et  statutaires. 

La  détermination  du  montant  des  indemnités  revenant  aux 
victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit  est  effectuée  d'office, 
aussitôt  que  possible,  par  les  organes  de  l'association,  avec  le  concours 
des  délégués  ouvriers,  nommés  à  l'élection  par  les  membres  des  caisses 
de  maladie. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  sont  tranchées  par  le 
juge  de  paix.  Dans  toutes  ces  causes,  le  juge  de  paix  est  assisté  d'un 
délégué  patron  et  d'un  délégué  ouvrier  ayant  voix  délibérative. 

La  surveillance  des  entreprises,  au  point  de  vue  de  l'exécution 
des  règlements  préventifs  contre  les  accidents  qui  seront  élaborés  par 
l'association,  est  dévolue  au  comité  directeur  et  à  ses  mandataires 
locaux.  A  la  requête  du  comité  directeur,  l'ingénieur  des  mines  et  les 
inspecteurs  du  travail  pourront  être  chargés  de  la  surveillance. 

HOLLANDE 

Dérogations  à  Vinterdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes.  — 
D'après  l'article  5  de  la  loi  du  5  mai  1889  relative  à  la  réglementation 
du  travail  pour  les  femmes  et  les  mineurs,  le  travail  de  nuit  est 
défendu  aux  personnes  âgées  de  moins  de  seize  ans  et  aux  femmes. 

Malgré  cette  défense,  les  femmes  chargées  de  «  brocheter  »  le 
hareng  destiné  aux  saurisseries  ont  continué  le  travail  de  nuit,  qu'on 
ne  pourrait  supprimer  sans  risquer  la  perte  totale  du  hareng,  péché 
l'après-midi  dans  leZuiderzée. 

Cet  état  de  choses  illicite,  durant  déjà  depuis  douze  ans,  avait 
donné  lieu  à  beaucoup  d'observations  et  à  des  reproches  adressés  aux 
autorités  qui  avaient  fermé  les  yeux  sur  cette  infraction  flagrante  à 
la  loi. 

Le  Cabinet  actuel  a  jugé  utile  de  faire  cesser  cette  situation,  en 
donnant  une  sanction  légale  à  un  état  de  choses  constituant  une 
question  vitale  pour  une  industrie  hollandaise  des  plus  importantes. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  soumis  à  l'approbation  des 
Etats  généraux  un  projet  de  loi  portant  modification  de  l'article  5 
précité  et  prescrivant  que,  sous  certaines  conditions,  le  travail  de  nuit 
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des  femmes  serait  permis  dans  les  saurisseries,  au  plus  tard  jusqu'à 
deux  heures  du  matin. 

Les  deux  Chambres  viennent  de  voter  ee  projet  de  loi,  après  la 
déclaration  du  Ministre  de  l'Intérieur  que  la  permission  du  travail  de 
nuit  ne  sera  accordée  que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  et  toujours 
à  la  condition  que  les  femmes  employées  au  travail  de  nuit  devront 
avoir,  après  ce  travail,  un  repos  d'au  moins  sept  heures  avant  de 
reprendre  une  nouvelle  tâche. 

Le  Gouvernement  a  l'intention  de  proposer  bientôt  un  projet  de 
loi  modifiant  complètement  la  loi  de  1889;  le  principe  de  la  défense 
du  travail  de  nuit  y  sera  très  rigoureusement  maintenu,  mais  les 
exceptions  seront  dorénavant  réglées  par  la  loi,  au  lieu  de  dépendre, 
comme  c'est  le  cas  sous  le  régime  actuel,  d'une  réglementation  pure- 
ment administrative. 

La  Revue  du  Bureau  central  de  statistique.  —  Une  revue  officielle 
de  statistique  ouvrière  vient  d'être  fondée  aux  Pays-Bas,  sous  le 
nom  de  Revue  du  Bureau  central  de  statistique  du  royaume  des  Pays-Bas 
{Tijdschrift  van  het  centraal  bureau  voor  de  Statistik).  La  première 
livraison,  la  seule  parue  jusqu'ici,  porte  la  date  d'octobre  1902  ;  les 
autres  livraisons  se  succéderont  tous  les  trois  mois,  à  moins  que  l'abon- 
dance des  matières  ne  rende  nécessaire  une  périodicité  à  intervalles  plus 
rapprochés. 

La  revue  est  élaborée  par  le  Bureau  central  de  statistique,  qui  a  été 
créé  à  la  suite  de  la  réorganisation  de  la  statistique  officielle  par  le 
décret  royal  du  9  janvier  1899,  et  qui  a  été  spécialement  chargé  de  la 
statistique  du  travail.  Le  Bureau  central  de  statistique  utilise  en  pre- 
mière ligne  les  rapports  que  les  chambres  du  travail,  instituées  par  la 
loi  du  2  mai  1897,  sont  tenues  d'adresser  au  ministre  de  l'intérieur 
et  dont  la  forme  a  été  arrêtée  par  le  ministre,  le  7  janvier  1902.  Le 
Bureau  a  pu  constater  que  si  les  renseignements  fournis  par  les  chambres 
du  travail  dans  leurs  rapports  ne  répondent  pas  tous  aux  exigences  de 
la  méthode  statistique,  beaucoup  de  ceux  qui  concernent  les  salaires  et 
la  durée  du  travail  ont  une  valeur  incontestable.  Toutefois,  comme  ces 
renseignements  ne  se  rapportent  qu'aux  communes  où  existent  des 
chambres  du  travail  et  qu'aux  professions  pour  lesquelles  il  a  été  ins- 
titué de  ces  assemblées,  le  Bureau  central  s'est  trouvé  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  d'autres  sources  d'informations.  C'est  ainsi  qu'il  a 
demandé  aux  difi'érents  départements  ministériels  de  fournir  des  rensei- 
gnements sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail  des  ouvriers  employés 
par  le  gouvernement.  De  même  pour  les  grèves,  le  Bureau  ne  se  con- 
tente pas  des  rapports  fournis  par  les  chambres  du  travail.  Dés  qu'une 
grève  est  portée  à  sa  connaissance  il  envoie  des  questionnaires  à  rem- 
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pliraux  patrons  et  aux  ouvriers  intéressés.  Le  Bureau  utilise  également 
les  renseignements  fournis  par  la  presse. 

La  revue  contient  :  1°  le  tableau,  par  ville  et  par  industrie,  des 
salaires  usuels  en  florins  par  semaine  des  difterentes  catégories  d'ou- 
vriers en  distinguant  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  les  hommes,  les 
femmes,  les  garçons  et  les  filles  ;  2°  le  tableau,  par  ville  et  par  industrie 
de  la  durée  du  travail  usuelle  des  ouvriers,  avec  l'indication  de  l'heure 
du  commencement  et  de  la  fin  du  travail,  de  la  durée  des  repos  et  du 
travail  du  dimanche  ;  3°  le  tableau  de  la  répartition  par  profession  et 
par  industrie,  des  ouvriers  d'après  le  salaire  qui  leur  est  payé  par 
heure;  4°  la  même  répartition  d'après  la  durée  journalière  de  travail  ; 
5°  le  tableau  du  nombre  des  ouvriers  employés  au  travail  supplémen- 
taire, au  travail  de  nuit  et  au  travail  du  dimanche,  avec  la  rétribution 
qui  leur  est  allouée  pour  ces  travaux  dans  les  diverses  villes  et  profes- 
sions. Ces  cinq  tableaux  sont  établis  à  l'aide  de  renseignements  fournis 
chaque  trimestre  par  les  chambres  du  travail. 

En  outre,  la  revue  donne  le  tableau  des  grèves  et  lock-outs,  les 
professions  et  localités  dans  lesquelles  se  produisent  les  conflits,  leur 
durée,  leurs  causes,  leurs  résultats.  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  le 
tableau  distingue  les  grévistes  proprement  dits,  ceux  qui  ont  été  con- 
traints au  chômage  par  la  grève  et  ceux  qui  ont  continué  à  travailler. 
Il  indique  également  si  les  patrons  et  les  ouvriers  intéressés  sont  syn- 
diqués ou  non,  et  le  nombre  des  ouvriers  que  le  patron  a  refusé  de 
reprendre  à  l'issue  de  la  grève. 

Enfin  la  revue  donne  l'état  du  marché  du  travail,  le  mouvement 
des  syndicats,  le  placement  des  bourses  du  travail,  le  prix  du  détail  de 
diverses  denrées,  des  renseignements  sur  les  caisses  d'épargne,  la  régle- 
mentation des  salaires  et  des  heures  de  travail  dans  les  travaux 
publics,  etc.,  ainsi  qu'une  revue  des  questions  ouvrières  et  sociales  à 
l'étranger. 

Le  Bureau  se  propose,  en  outre,  de  poursuivre  l'enquête  com- 
mencée sur  les  syndicats  ouvriers,  dont  les  premiers  résultats  ont  été 
publiés,  en  1896,  par  la  Commission  centrale  de  statistique  et  d'en 
entreprendre  d'autres  sur  les  habitations  ouvrières,  l'hygiène  sociale, 
la  fréquentation  scolaire,  l'assistance  des  enfants  à  l'école,  le  travail 
dans  les  prisons,  les  maisons  de  travail,  l'émigration,  etc. 

ANGLETERRE 

Le  ^6^  Congrès  des  Trade  Unions.  —  Le  36^  Congrès  des  Trade 
Unions  s'est  tenu  à  Leicester,  du  7  au  12  septembre,  sous  la  présidence 
de  M.  Hornidge,  président  du  Comité  parlementaire  et  membre  de 
l'Union  nationale  des  travailleurs  de  la  chaussure. 
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Discours  du  Président  du  Comité  parlementaire.  —  Il  est  d'usage 
qu'avant  le  commencement  des  débats,  et  avant  même  la  lecture  du 
rapport  du  Comité  parlementaire,  le  président  du  Comité  prononce  un 
discours  où  il  résume  et  apprécie  les  faits  de  l'année  écoulée.  L'opi- 
nion, même  en  dehors  des  organisations  ouvrières,  attache  une  grande 
importance  à  ce  document  annuel,  qui  est  à  la  fois  un  bilan  et  un  pro- 
gramme ;  d'un  autre  côté,  il  facilite  l'intelligence  d'une  partie  au  iiioins 
des  résolutions  votées  par  le  Congrès  ;  c'est  pourquoi  nous  analyserons 
ci-dessous  le  discours  inaugural  prononcé  à  Leicester  par  M.  Hor- 
nidge. 

Après  avoir  constaté  que  la  législation  promise  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  n'avait  pas  le  caractère  que  seraient  en  droit  d'es- 
pérer les  intéressés,  et  après  avoir  condamné  comme  rétrograde  la  loi 
sur  l'enseignement,  M.  Hornidge  s'occupa  de  la  situation  créée  par 
l'afïiiire  dite  du  Tafî  Vale.  On  connaît,  au  moins  dans  son  principe, 
cette  affaire,  à  laquelle  est  attaché  le  nom  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Taff  Vale  :  en  1900,  le  personnel  de  cette  Compagnie  se  mit 
en  grève  ;  l'Union  à  laquelle  il  appartenait,  V Amalgamated  Society  oj 
Railway  Servants^  soutint  le  mouvement,  fut  déférée  par  la  Compagnie 
aux  tribunaux  et  condamnée  à  payer  une  indemnité  qui,  après  arrange- 
ment, fut  fixée  à  575.000  francs.  Il  résulta  de  cette  décision,  que,  con- 
trairement à  une  jurisprudence  constante  et,  affirment  les  ouvriers, 
contrairement  à  la  volonté  nettement  exprimée  par  le  législateur  quand, 
en  1871,  il  définit  la  situation  des  Trade  Unions,  toute  Union  pourra, 
désormais,  être  tenue  pour  responsable  pécuniairement  des  faits  illé- 
gaux imputables  à  ses  agents.  Or,  diverses  décisions  judiciaires,  inter- 
venues en  ces  dernières  années,  ont  rendu  difficile  de  distinguer  dans 
certains  cas,  étant  donné  le  statut  l'égal  des  Trade  Unions,  ce  qui  leur 
est  permis  et  ce  qui  leur  est  défendu. 

a  Le  désir  de  notre  Comité,  dit  M.  Hornidge,  a  été  d'obtenir  une 
claire  définition  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  situation  des  Trade 
Unions  et  des  trade  unionistes.  Je  crois  que  seule  une  législation  nou- 
velle peut  définir  clairement  notre  position.  » 

C'était,  du  reste,  l'opinion  du  Comité  parlementaire,  celle  aussi 
de  la  Fédération  générale  des  Trade  Unions  et  du  Comité  pour  la  repré- 
sentation du  travail  (deux  organisations  issues  des  précédents  Congrès). 
En  conséquence,  une  proposition  fut  rédigée  par  ces  trois  comités 
réunis  en  comité  mixte.  Des  raisons  diverses  empêchèrent  d'y  insérer 
une  clause  pour  protéger  les  fonds  des  Unions  contre  des  attaques  con- 
sidérées comme  injustifiables.  Tel  qu'il  était,  le  Bill  fut  rejeté  par  la 
Chambre  des  communes,  mais  le  Gouvernement  promit  qu'une  com- 
mission serait  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  la  situation  des 
Trade  Unions.  Aussitôt  qu'elle  fut  constituée,  le  Comité   mixte  se 
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réunit  dans  le  but  de  discuter  l'attitude  qu'il  convenait  d'adopter  à  son 
égard;  pour  protester  contre  la  composition  de  la  Commission,  il 
décida,  en  attendant  de  pouvoir  soumettre  la  question  au  Congrès  de 
Leicester,  de  lui  refuser  tout  renseignement  et  d'engager  les  organisa- 
tions ouvrières  à  adopter  la  même  attitude. 

Nous  ne  demandons  pas,  poursuit  M.  Hornidge,  que  nos  adversaires  nous 
donnent  plus  que  nous  ne  sommes  préparés  à  leur  donner  nous-mêmes  ;  mais 
est-il  équitable  que  la  commission  soit  composée  uniquement  d'hommes  qui 
n'ont  pour  les  travailleurs  aucune  sympathie,  qui  ont  été  façonnés  et  élevés 
dans  un  milieu  et  dans  des  conditions  tels  que  forcément  ils  ne  peuvent 
éprouver  aucune  sympathie  pour  le  travail  organisé  ?  Nous  savons  que  diffé- 
rents membres  de  la  Commission  se  sont  exprimés  en  termes  très  durs  sur  le 
compte  des  sociétés  ouvrières.  Comment,  dans  ces  conditions,  pourrions-nous 
avoir  la  même  confiance  que  si  la  Commission  était  convenablement  consti- 
tuée ? 

A  propos  d'une  résolution  adoptée  par  le  Comité  pour  la  repré- 
sentation du  travail  au  Parlement,  M.  Hornidge  indiqua  quelques-uns 
des  traits  que  devrait  présenter  le  parti  du  travail  qu^  les  Unions  vont 
s'efforcer  de  créer  lors  des  prochaines  élections  législatives.  Sans 
doute,  dit-il,  nous  avons  des  amis  dans  le  parti  ministériel  comme 
dans  l'opposition  ;  mais  nos  intérêts  ne  peuvent  être  mieux  représentés 
et  défendus  que  par  des  travailleurs  ;  un  parti  du  travail  ne  doit  pas 
être  formé  d'hommes  de  la  classe  moyenne,  mais  d'ouvriers.  Ce  parti, 
du  reste,  ne  devra  pas  se  condamner  à  l'isolement  :  il  aura,  au  con- 
traire, le  devoir  de  s'entendre,  quand  besoin  sera,  avec  les  groupes  de 
la  représentation  nationale  dont  les  tendances  se  rapprocheront  le  plus 
des  siennes.  Enfin,  les  membres  du  parti  du  travail  ne  devront  pas 
avoir  l'esprit  étroit  ;  il  faudra  qu'ils  songent  toujours  à  sauvegarder 
les  intérêts  de  la  majorité  et  qu'ils  soient  bien  convaincus  «  qu'il  y  a 
des  moments  où  certaines  fractions  de  la  nation  doivent  souffrir  dans 
l'intérêt  de  l'ensemble  ». 

Passant  au  problème  fiscal  posé  devant  le  pays  par  M.  Chamber- 
lain, M.  Hornidge  s'exprima  dans  les  termes  suivants  : 

Un  fonctionnaire  trade  unioniste  n'a  pas  à  considérer  au  seul  point  de 
vue  pécuniaire  la  vie  des  ouvriers  qu'il  représente,  mais  il  doit  prendre  égale- 
ment en  considération  le  bien-être  de  la  nation  dans  son  ensemble...  Nous 
avons  à  examiner  la  question  de  savoir  si,  en  nous  écartant  des  principes  du 
libre-échange,  nous  avons  chance  d'améliorer  la  condition  de  la  majorité  de 
nos  concitoyens.  Je  remarque  que  les  meilleurs  esprits,  parmi  les  travailleurs 
organisés,  sont  opposés  à  toute  modification  de  notre  politique  fiscale... 

Q.uant  aux  pensions  pour  la  vieillesse  promises  par  M.  Chamberlain,  je 
crois  que  nous  ferons  bien  de  ne  pas  y  compter.  On  nous  dit  que  l'argent 
nécessaire  ne  peut  être  trouvé  que  par  une  élévation  des  impôts.  Quelle  absur- 
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dite,  n'est-ce  pas,  qu'une  nation  puisse  dépenser  de  240  millions  à  260  millions 
de  livres  (de  6  milliards  250  millioas  à  6  milliards  600  millions)  dans  une 
guerre,  et  que  cependant  elle  soit  incapable  de  fournir  une  pension  aux  sol- 
dats usés  par  la  grande  guerre  industrielle  ! 

Résolutions  du  Congrès.  —  Le  Congrès  discuta  d'abord  les  projets 
douaniers  de  M.  Chamberlain  ;  aucun  membre  n'en  prit  la  défense  ; 
les  divers  orateurs  déclarèrent  qu'ils  ne  se  laissaient  pas  prendre  aux 
avantages  que,  d'après  M.  Chamberlain,  les  ouvriers  devaient  retirer 
de  l'établissement  du  protectionnisme  :  création  de  retraites  ouvrières, 
élévation  des  salaires,  etc.  S'il  est  vrai,  dit  l'un  des  délégués,  que  nos 
salaires  doivent  monter  sous  le  régime  protecteur,  «  qu'on  les  fasse 
monter  d'abord  ;  quand  nous  aurons  obtenu  une  augmentation  de 
10  shillings  (12  fr.  50)  par  semaine,  nous  serons  à  même  de  payer 
l'accroissement  du  prix  du  blé  ». 

Finalement,  la  résolution  suivante  fut  votée  à  l'unanimité  moins 
deux  voix  et  envoyée  à  M.  Chamberlain  : 

Le  congrès  condamne  énergiquement  le  changement  préconisé  par 
M.  Chamberlain  dans  notre  politique  fiscale  actuelle,  changement  nuisible  et 
dangereux  aux  intérêts  essentiels  du  pays  ;  il  s'engage  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  en  empêcher  la  réalisation  et  invite  instamment  toutes  les  autres  organi- 
sations ouvrières  à  adopter  la  même  ligne  de  conduite. 

Relativement  à  la  représentation  du  travail  à  la  Chambre  des 
communes,  le  Congrès  adopta  la  motion  ci-dessous  par  506.000  voix 
contre  285.000  : 

Le  congrès  adopte  sans  restriction  la  politique  de  représentation  directe 
du  travail,  telle  qu'elle  a  été  définie  à  la  dernière  conférence  annuelle  du 
comité  pour  la  représentation  du  travail  et  invite  toutes  les  Unions  encore  non 
adhérentes  au  comité  à  s'y  affilier,  de  façon  à  ce  que  le  mouvement  ouvrier 
dans  son  ensemble  soit  concentré  pour  une  action  politique  déterminée. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  légale  faite  aux  Unions  par  la 
décision  rendue  dans  l'affaire  de  la  Compagnie  du  Taff  Vale,  le  Con- 
grès vota  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

...  Le  congrès  est  d'avis  que  la  décision  judiciaire  récemment  rendue 
contre  les  Trade  Unions  est  en  opposition  avec  les  intentions  du  Parlement 
quand  les  lois  de  1871  et  1876  sur  les  Trade  Unions  furent  votées;  il  charge 
son  comité  parlementaire  de  préparer  des  propositions  de  loi  pour  préciser  et 
assurer  le  privilège  des  Unions  de  ne  pouvoir  être  poursuivies  en  payement 
des  dommages-intérêts,  et  obtenir  ainsi  pour  elles  cette  protection  qui,  dans 
l'opinion  des  membres  du  Parlement,  de  jurisconsultes  et  des  trade  unionistes, 
existait  avant  le  jugement  rendu  dans  l'affaire  de  la  compagnie  du  Taff  Vale. 
De  plus,  le  comité  parlemenuire  est  invité  à  interroger  par  voie  de  circulaire 
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tous  les  candidats  aux  élections  législatives  sur  les  décisions  prises  à  ce  sujet 
par  le  congrès,  et  à  porter  à  la  connaissance  des  trade  unionistes  les  noms  des 
candidats  qu'ils  devront  soutenir. 

On  a  vu  plus  haut  l'attitude  prise  par  le  Comité  parlementaire  à 
l'égard  de  la  commission  royale  d'enquête  sur  les  Trade  Unions  ;  cette 
attitude  fut  approuvée  par  le  Congrès,  qui  votaàl'unanimité  la  motion 
suivante  : 

Le  Congrès  proteste  contre  l'insulte  faite  par  le  Gouvernement  aux  tra- 
vailleurs en  constituant  comme  il  l'a  fait  la  commission  royale  chargée  d'exa- 
miner la  position  des  Trade  Unions  telle  qu'elle  résulte  des  récentes  décisions 
judiciaires  ;  la  composition  d'une  commission  chargée  d'examiner  une  question 
si  importante  pour  les  travailleurs,  mais  dans  laquelle  aucun  représentant 
ouvrier  n'a  été  admis,  est  injuste,  et  en  conséquence  cette  commission  ne 
mérite  pas  la  confiance  des  travailleurs;  le  congrès  recommande  donc  qu'au- 
cun représentant  ouvrier  ne  dépose  devant  une  commission  ainsi  constituée  et 
ne  lui  fournisse  des  renseignements. 

Parmi  les  autres  résolutions  adoptées  par  le  Congrès,  nous  relè- 
verons les  suivantes  :  il  se  déclara,  par  899.000  voix  contre  251.000, 
opposé  au  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  ;  il  réclama  l'abaissement 
général  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  la  modification  de  la 
loi  sur  la  réparation  des  accidents,  l'établissement  d'un  système  de 
retraites  pour  la  vieillesse,  l'amélioration,  notamment  au  point  de  vue 
des  heures  de  travail,  du  sort  des  employés,  etc.  Il  protesta  contre 
l'attitude  du  Gouvernement  turc  à  l'égard  des  Bulgares.  Par  une  réso- 
lution où  il  se  félicitait  de  l'accord  intervenu  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  le  Congrès  se  prononça  pour  l'arbitrage  internatio- 
nal, protesta  contre  l'accroissement  des  armements  dans  toutes  les 
nations  et  se  déclara  opposé  à  l'introduction  dans  la  Grande-Bretagne, 
sous  n'importe  quelle  forme,  du  service  militaire  obligatoire. 

Le  prochain  Congrès  aura  lieu  à  Leeds. 

Les  Trade  Unions  devant  la  Chambre  des  Communes.  —  Notre  cor- 
respondant de  Londres,  le  citoyen  Béer,  nous  adresse  l'information 
suivante  : 

«  Les  trade  unionistes  viennent  de  remporter  une  grande  victoire 
au  Parlement.  La  Chambre  des  Communes  a  adopté  à  une  majorité  de 
39  voix,  en  deuxième  lecture,  le  projet  de  loi  qui  rend  caduque  la  dé- 
cision dite  de  la  Taff  Vale. 

«  La  nouvelle  loi  autorise  le  picketing,  supprime  la  responsabilité 
collective  des  trade  unions  et  met  à  l'abri  des  décisions  judiciaires  les 
fonds  des  organisations  syndicales. 

«  Cet  important  résultat  politique  est  dû  à  l'organisation  politique 
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des  trade  unionistes.  Un  grand  enthousiasme  régne  dans  les  milieux 
ouvriers.  » 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  l'évolution  du  mouvement  ouvrier  an- 
glais depuis  quatre  ans,  comprendront  l'importance  du  vote  qui  a  eu 
lieu  à  Wesminster. 

C'est  en  1900  que  fut  rendu  le  jugement  désormais  historique 
dans  le  procès  de  la  Compagnie  de  la  Vallée  de  la  Taff  contre 
r  «  Amalgamated  »  des  employés  de  chemins  de  fer,  déclarant  le  syn- 
dicat ouvrier  civilement  responsable  des  actes  de  pickeling  accomplis 
par  ses  membres  au  cours  d'une  récente  grève.  On  sait  que  les  tra- 
vailleurs anglais  comprennent  sous  le  terme  générique  de  picketing,  la 
surveillance  des  abords  des  usines  ou  chantiers  en  temps  de  grève,  les 
patrouilles  et  l'ensemble  de  mesures  jugées  nécessaires  par  eux,  pour 
le  maintien  de  la  discipline  ouvrière. 

Le  jugement  rendu  en  première  instance  par  un  magistrat  réac- 
tionnaire, M.  Farrer,  cassé  en  appel,  fut  finalement  confirmé  par  la 
Chambre  des  lords  et  le  syndicat  des  chemins  de  fer  dut  payer 
575.000  francs  de  dommages  et  intérêts  à  la  Compagnie. 

C'était  là  une  jurisprudence  en  contradiction  absolue  avec  celle 
qui  existait  depuis  un  quart  de  siècle  en  Angleterre;  elle  semblait  me- 
nacer l'existence  même  des  puissantes  trade  unions  britanniques. 
Aussi,  celles-ci  se  résolurent-elles  à  une  action  énergique.  Le  «  Comité 
pour  la  Représentation  Ouvrière  »  se  constituait  l'année  suivante, 
poursuivant  la  constitution  d'un  parti  politique  indépendant  de  la 
classe  ouvrière.  Il  ne  tardait  pas  à  recueillir  les  adhésions  de  plus  d'un 
million  de  travailleurs  syndiqués. 

En  même  temps  s'exerçait  la  pression  la  plus  forte  sur  le  Parle- 
ment et  sur  les  partis  bourgeois  qui  assistaient  avec  une  vive  inquiétude 
à  ce  premier  éveil  politique  de  la  conscience  de  classe  du  prolétariat 
anglais.  Le  gouvernement  de  M.  Balfour  était  obligé  de  nommer  une 
commission  royale  chargée  d'étudier  la  situation  juridique  des  Trade 
Unions  et,  finalement,  venait,  devant  les  Communes,  le  billdont  notre 
ami  Béer  nous  annonce  aujourd'hui  le  vote. 

C'est  à  sa  forte  organisation,  au  sentiment  profond  qu'elle  a  eu 
de  la  nécessité  de  ne  compter  que  sur  elle-même,  que  la  classe  ou- 
vrière anglaise  doit  d'avoir  remporté  cette  première  et  décisive  victoire. 

ITALIE 

Le  huitième  Congrès  socialiste.  —  A  Bologne,  comme  l'an  dernier  à 
Imola,  et  d'ailleurs  comme  dans  tous  les  congrès  socialistes  à  présent, 
l'on  a  sans  cesse  discuté  la  tactique  du  parti. 

Là-bas,  trois  hommes  représentaient  bien   trois   nuances   diffé- 
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rentes,  au  milieu  desquelles  s'est  admirablement  comporté  le  président 
du  Congrès,  Andréa  Costa. 

Turati  présenta  un  ordre  du  jour  réclamant  l'appui  aux  gouver- 
nements démocratiques  éventuels. 

Enrico  Ferri  demanda  que  le  ministérialisme  fût  condamné  à  tout 
jamais,  mais  reconnaissait  la  valeur  relative  des  réformes. 

Labriola,  décidément  révolutionnaire,  fut  à  la  fois  antiministériel 
et  antiréformiste. 

Les  Cabrini,  Rigola  et  Morgari  remanièrent  quatre  fois  un  ordre 
du  jour  ayant  la  prétention  de  contenter  tout  le  monde.  La  grande 
majorité  du  congrès  ne  voulut  plus  d'équivoque,  et  adopta  Tordre  du 
jour  Ferri,  signifiant  que  le  parti  socialiste  n^acceptait  aucune  compro- 
mission gouvernementale  ou  bourgeoise,  n'en  reconnaissait  pas  moins 
la  valeur  des  réformes  partielles,  mais  voulait  les  imposer  à  la  classe 
bourgeoise  sans  y  collaborer.  Et  l'éventualité  d'une  transformation 
révolutionnaire  était  maintenue  comme  le  but,  sinon  unique,  du  moins 
principal. 

SUISSE 

Application  de  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques.  —  On  sait  que  l'exé- 
cution de  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques  du  23  mars  1877  a  confié 
l'exécution  de  ses  dispositions  aux  autorités  cantonales.  Le  Conseil 
fédéral  exerce  seulement  un  contrôle  sur  l'exécution  de  la  loi,  par 
l'intermédiaire  de  ses  inspecteurs  des  fabriques'.  Or,  depuis  longtemps, 
l'application  de  la  loi  a  soulevé  de  vives  critiques.  Des  inspecteurs 
fédéraux,  dans  leurs  rapports,  se  sont  plaints  à  plusieurs  reprises  que 
les  autorités  cantonales,  bien  qu'elles  soient  bien  disposées  à  l'égard 
de  la  loi,  ne  peuvent  cependant  exercer  sur  les  autorités  subalternes 
de  leurs  cantons  une  influence  suffisante  pour  faire  disparaître  tous  les 
abus.  Encore  moins  peuvent-elles  exercer  de  l'influence  sur  les  auto- 
rités judiciaires,  et  les  inspecteurs  fédéraux  se  plaignent  aussi  de  la 
façon  dont  sont  appliquées,  par  certains  tribunaux,  les  pénalités  pré- 
vues par  la  loi. 

Sur  l'avis  des  inspecteurs,  le  Conseil  fédéral  a  résolu  d'user  de  la 
faculté  qui  lui  est  donnée  par  la  loi  fédérale  du  22  mars  1893,  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  aux  termes  de  laquelle  «  le  Conseil 
peiit  ordonner  que,  durant  une  période  déterminée,  tous  les  juge- 
ments, décisions  administratives  ayant  un  caractère  pénal  et  ordon- 
nances des  autorités  de  renvoi,  rendus  sur  le  territoire  de  la  Confédé- 
ration dans  une  branche  déterminée  de  la  législation  fédérale,  lui  se- 
ront communiqués  immédiatement  et  sans  frais  ».  L'article  161  de  la 
même  loi  donne  en  outre  le  droit  au  Conseil  fédéral  de  former  un 
recours  en  cassation  auprès  du  Tribunal  fédéral  contre  les  décisions  de 
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cette  nature  qui  lui  sont  transmises  régulièrement  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 155. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  le  Conseil  fédéral  a  ordonné 
aux  gouvernements  cantonaux  de  transmettre  immédiatement  à  l'ins- 
pecteur fédérai  des  fabriques  de  leur  arrondissement,  tous  les  juge- 
ments an  fond  rendus  par  les  tribunaux  cantonaux  concernant  la  loi 
fédérale  sur  les  fabriques,  de  même  que  les  décisions  administratives 
ayant  un  caractère  pénal  et  les  refus  de  poursuivre  l'autorité  cantonale 
chargée  de  prononcer  en  dernière  instance  sur  le  renvoi  devant  les 
tribunaux.  L'inspecteur  général  des  fabriques  de  l'arrondissement 
transmet  ensuite  ces  documents  au  Département  fédéral  de  l'indusirie, 
s'il  considère  qu'un  recours  en  cassation  est  justifié. 

Le  Conseil  fédéral,  en  portant  cet  arrêté  à  la  connaissance  des 
États  confédérés,  a  exprimé  l'espoir  «  que  cette  mesure  contribuera 
4'une  façon  sensible  à  une  application  aussi  uniforme  que  possible  de 
la  loi  sur  les  fabriques  dans  les  différents  cantons,  en  fixant  la  juris- 
prudence ». 

ALLEMAGNE 

La  Bourse  du  travail  de  Berlin.  —  Le  lé  novembre  1902  a  été 
inaugurée  la  première  bourse  du  travail  en  Allemagne.  Elle  est  située 
tout  près  de  la  rue  Rosenthal  qui  relie  le  centre  de  la  ville  à  l'impor- 
tant quartier  ouvrier  de  Berlin  N.,  au  milieu  d'un  groupe  de  maisons 
s'étendant  entre  les  rues  Gormann  et  Rûcker.  Le  terrain  a  une  surface 
totale  de  4.650  mètres  carrés,  dont  3.200  actuellement  couverts  par 
les  divers  bâtiments  et  les  cours,  le  reste  étant  réservé  pour  des  agran- 
dissements ultérieurs.  La  construction  mesure,  rue  Gormann,  32  m.  5; 
et  rue  Rûcker,  38  m.  5  de  façade.  Elle  comprend  deux  bâtiments 
d'inégales  dimensions.  Le  plus  important,  sur  la  rue  Gormann,  est 
affecté  au  placement  des  travailleurs  hommes  sans  éducation  profes- 
sionnelle spéciale,  c'est-à-dire  de  la  catégorie  toujours  la  plus  consi- 
dérable des  sans-travail;  l'autre,  moins  grand,  sur  la  rue  Rûcker, 
renferme  les  services  chargés  de  procurer  un  emploi  aux  femmes, 
ainsi  que  les  bureaux  de  placement  jusqu'ici  institués  pour  les  ouvriers 
versés  dans  la  pratique  des  diverses  professions  spéciales. 

Tous  deux  peuvent  renfermer  ensemble  4.000  personnes  et  pré- 
sentent tout  le  confort  désirable  :  ventilateurs  puissants,  chauffage  par 
la  vapeur  à  basse  pression  ;  éclairage  électrique  ;  poste  téléphonique 
central  avec  dérivations  pour  tous  les  bureaux;  grosse  horloge  éga- 
lement centrale,  donnant  par  l'électricité  l'heure  uniforme  dans  toutes 
les  salles,  places  assises  et  debout  avec  patères  et  planchettes  pliantes 
pour  écrire  ou  se  rafraîchir;  fontaines  à  débit  constant  avec  gobelets 
émaillés,  etc. 
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Dans  l'un  comme  dans  l'autre  bâtiment,  l'installation  générale 
tend  à  assurer  le  placement  de  la  manière  la  plus  intelligente  et  la 
plus  prompte  possible.  A  la  différence  du  système  courant,  qui  con- 
siste à  enregistrer  sans  plus  les  offres  et  demandes  d'emploi  pour 
satisfaire  ensuite  aux  unes  et  aux  autres  par  un  examen  après  coup 
des  conditions  à  concilier,  en  l'absence  des  parties  intéressées,  on 
s'efforcera,  dans  tous  les  cas  où  la  chose  sera  possible,  de  pourvoir 
sur  le  champ  à  la  place  offerte.  De  là,  pour  permettre  aux  personnes 
inoccupées  d'attendre  le  plus  commodément  possible  les  offres  éven- 
tuelles, la  plupart  des  aménagements  confortables  précités.  D'ailleurs, 
la  tâche  est  facilitée  pour  les  travailleurs  sans  éducation  profession- 
nelle spéciale,  par  une  classification  en  douze  groupes,  selon  la  nature 
des  occupations  (cochers,  gens  de  maisons,  etc.). 

Le  terrain  a  coûté  1.250.000  francs  ;  la  construction,  812.500  fr., 
d'où  une  dépense  totale  de  2.062.500  francs.  Au  point  de  vue  finan- 
cier, l'œuvre  a  été  réalisée  par  une  entente  entre  :  l'établissement 
d'assurances  de  Berlin,  qui  a  fourni  les  fonds  pour  l'achat  du  terrain 
(i  million  de  marks)  et  les  constructions  (650.000  marks);  la  Société 
centrale  du  placement,  instituée  locataire  principale,  à  charge  de  rem- 
bourser le  capital  engagé  au  moyen  d'annuités  déterminées;  et  la 
municipalité  berlinoise,  garantissant  cet  amortissement  par  une  sub- 
vention annuelle  de  25.000  francs. 


ESPAGNE 

Créalion  d'un  institut  officiel  des  réformes  sociales  (i).  —  Sur  la 
proposition  de  M.  Silvela,  président  du  Conseil  des  Ministres,  le  Roi 
d'Espagne  a  créé  au  Ministère  de  l'intérieur,  par  décret  en  date  du 
23  avril  1903,  un  Institut  des  réformes  sociales,  sur  la  base  du  projet 
d'institut  du  travail,  qui  n'avait  pu  être  définitivement  voté  par  les 
deux  Chambres.  Cet  institut  aura  à  la  fois  des  attributions  consulta- 
tives et  administratives  ;  il  remplacera  la  Commission  des  réformes 
sociales  dans  la  préparation  des  projets  de  lois  sociales,  et,  d'autre 
part,  il  sera  chargé  de  l'exécution  des  lois  sociales  déjà  votées.  L'ins- 
titut comprend  à  la  fois  des  représentants  élus  des  patrons  et  des 
ouvriers  et  des  membres  nommés  par  le  Roi  et  qui  ont  été  pris  dans 
tous  les  partis  (2). 


(i)  D'après  une  communication  de  M.  José  Maluquer  y  Salvador,  membre  de 
l'Institut  des  réformes  sociales. 

(2)  Parmi  les  membres  nommés  par  le  Roi  figurent  quatre  membres  appartenant  au 
p.uti  républicain  :  MM.  Azcarate,  Echegaray,  Rodriguez  et  Alvarez. 
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Voici  d'ailleurs  les  principaux  articles  du  décret  du  23  avril  1903  : 

Article  premier.  —  On  établira  au  ministère  de  l'intérieur  un  institut  des 
réformes  sociales  qui  sera  chargé  de  préparer  la  législation  du  travail,  dans  son  sens  Te 
plus  large;  d'en  surveiller  l'exécution  en  organisant  dans  ce  but  les  services  néces- 
saires d'inspection  et  de  statistique  ;  et  de  favoriser  l'action  sociale  et  gouvernementale 
au  profit  de  l'amélioration  ou  du  bien-être  des  classes  ouvrières. 

Art.  2.  —  L'institut  sera  composé  de  30  membres,  dont  18  au  choix  du  Gouver- 
nement ;  les  12  autres  membres  seront  élus,  dans  la  forme  prescrite  par  le  Règlement  : 
six  par  l'élément  patronal  et  six  par  la  classe  ouvrière,  et,  parmi  ces  deux  éléments, 
deux  représenteront  la  grande  industrie,  deux  la  petite  industrie  et  deux  la  classe 
ouvrière. 

Art.  4.  —  On  procédera  immédiatement  à  la  nomination,  par  décret  royal,  des 
18  membres  à  la  libre  disposition  du  Gouvernement    et  du   président  de  l'Institut  (i). 

Art.  5.  —  Les  membres  nommés  formeront  une  Commission  chargée  de  rédiger 
un  projet  de  règlement  organisateur  de  l'Institut  des  réformes  sociales... 

Art.  6.  —  ...  Dans  un  délai  d'un  mois,  elle  proposera  au  Gouvernement  un  projet 
de  règlement,  devant  comprendre,  entre  autres,  les  matières  suivantes  : 

Compétence  de  l'Institut  et  ses  rapports  envers  les  autres  centres  officiels. 

Procédé  électoral  pour  compléter  et  pour  renouveler  le  personnel  par  la  représen- 
tation des  classes  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Le  mouvement  syndical. — Les  diverses  associations  professionnelles 
ouvrières,  groupées  en  fédération  sous  le  nom  de  Union  gênerai  de 
Trabajadores,  ont  pris  depuis  quelques  années  un  développement 
considérable.  Il  y  avait  en  novembre  1899  :  27  sections,  groupant  un 
ensemble  de  3.355  membres  ;  en  octobre  1902,  elles  étaient  au  nombre 
de  267,  avec  43.535  sociétaires. 

C'est  dans  la  Castille  et  les  provinces  industrielles  du  Nord  que  le 
syndicalisme  est  le  plus  accentué. 

Les  principaux  centres  de  l'organisation  syndicale  sont  : 

Madrid,  avec  13.638  syndiqués;  —  Bilbao,  avec  3.630  syndi- 
qués ;  —  Santander,  avec  2.232  syndiqués  ;  —  Vigo,  avec  2.225  ^y^" 
diqués;  —  Oviedo,avec  1.5 18  syndiqués; —  Mataro,  avec  1.3 19  syn- 


(i)  Membres  nommés  par  décret  royal  du  15  mai  1903  :  Président:  M.  Azcarate, 
ancien  président  de  la  Commission  des  reformes  sociales,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
de  Madrid.  Membres  :  MM.  Moret,  ancien  ministre  et  ancien  président  de  la  Chambre 
des  députés;  Santamaria.  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Madrid,  sénateur;  Moreno 
Rodriguez,  ancien  ministre  de  la  justice  ;  Hernandez  Iglesias,  président  du  tribunal  du 
contentieux  administratif;  Salillas,  médecin,  publiciste;  Inchaurrandieta,  inspecteur 
général  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  Maluquer  Salvador,  ancien 
assesseur  général  d'assurances,  membre  correspondant  du  comité  permanent  interna- 
tional d'assurance  de  Bruxelles  et  de  VInstitule  of  actuaires  de  Londres;  Piernas  Hurtado, 
professeur  a  la  faculté  de  droit  de  Madrid;  Sanz  Escartin,  ancien  préfet,  membre  de 
i'académie  royale  des  sciences  mor.iles  et  politiques  ;  Manresa,  ancien  m.igistrat  A  la 
Cour  suprême  de  la  justice;  Ugarte,  ancien  ministre,  sénateur;  Villarverde,  président 
à  la  Chambre  des  députés  et  à  l'Académie  royale  de  jurisprudence  de  Madrid,  ancien 
ministre,  Comte  de  San  Hornardo,  membre  de  la  Commission  générale  des  réformes 
agricoles  ;  Alvarez,  professeur  de  la  faculté  de  droit  d'Oviedo,  membre  de  la  chambre 
des  députés  ;  Conde  y  Luque,  professeur  à  la  faculté  de  droit  à  Madrid;  Sanchez  Pastor, 
ancien  sous-secrctaire  au  ministère  de  l'iniérieur  ;  Echegaray,  président  de  l'association 
nationale  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ancien  ministre. 
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digues;    —  Mieres,    avec    1.080    syndiqués;    —    Valladolid,    avec 
1.018   syndiqués. 

Sur  38  conflits  auxquels  la  Fédération  a  été  intéressée,  18  ont 
pris  fin  par  un  succès  et  5  seulement  par  un  échec  pour  les  travail- 
leurs ;  les  15  autres  sont  encore  en  suspens. 

CANADA 

Loi  du  18  juillet  1^00  tendant  à  prévenir  et  régler  les  conflits 
ouvriers.  —  Cette  loi  est  la  reproduction  de  la  loi  anglaise  du 
7  août  1896,  sur  «  les  moyens  de  prévenir  et  de  régler  les  conflits 
ouvriers  »  ;  elle  porte  en  outre  création  du  département  du  travail. 
Voici  quelles  sont  les  dispositions  communes  aux  deux  actes  : 

Tout  conseil  créé,  soit  avant,  soit  après  le  vote  de  la  loi,  et  cons- 
titué dans  le  but  de  régler  les  différends  ouvriers  par  la  conciliation  et 
l'arbitrage,  ainsi  que  tout  conseil  de  conciliation,  autorisé  par  con- 
vention écrite  des  parties  à  s'occuper  de  ces  diff"érends,  pourra 
demander  au  ministre  à  se  faire  enregistrer  en  vertu  de  la  loi. 

La  requête  devra  être  accompagnée  d'une  copie  des  statuts  et  des 
règlements  du  conseil.  Le  ministre  tiendra  un  registre  des  conseils 
existants;  les  conseils  doivent  fournir  les  rapports,  procès-verbaux, 
etc.,  etc.,  demandés  par  le  ministre. 

L'article  4  autorise  le  ministre,  toutes  les^fois  que  l'on  redoute 
quelque  difficulté  entre  patrons  et  ouvriers  ou  entre  différentes  classes 
d'ouvriers.:  1°  à  s'enquérir  des  causes  et  circonstances  du  différend; 
3°  à  faciliter  aux  parties  les  moyens  de  se  rencontrer,  dans  le  but  de 
régler  leur  différend,  sous  la  présidence  d'un  président  accepté  par 
elles  ou  nommé  par  lui  ou  par  quelque  autre  personne;  3°  sur  la 
demande  des  parties  et  après  avoir  pris  en  considération  l'existence  et 
la  suffisance  des  moyens  de  conciliation  existant  dans  la  région  ou 
l'industrie  intéressées,  à  nommer  un  conciliateur  ou  un  conseil  de 
conciliation  ;  4°  sur  requête  des  parties,  à  nommer  un  ou  des 
arbitres. 

Le  conciliateur  ou  le  conseil  ainsi  désigné  devra  faire  une  enquête 
sur  le  conflit  et  se  mettre  en  rapport  avec  les  parties.  Si  le  différend 
est  réglé  par  conciliation  ou  par  arbitrage,  copie  du  mémoire  des  con- 
ditions du  règlement,  signé  par  les  parties,  est  adressée  au  ministre. 

S'il  appert  qu'il  n'existe  pas,  dans  une  région  ou  un  métier,  de 
moyens  suffisants  pour  soumettre  les  différends  à  un  conseil  de  conci- 
liation, le  ministre  peut  nommer  une  ou  des  personnes  pour  s'enquérir 
des  conditions  régnantes,  conférer  avec  les  patrons  et  les  ouvriers  et, 
s'il  y  a  lieu,  avec  les  autorités  locales  de  l'endroit,  sur  l'opportunité  d'y 
créer  un  conseil  de  conciliation. 
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La  procédure  devant  un  conseil  de  conciliation  ou  d'arbitrage  est 
conduite  conformément  aux  règlements  de  ce  conseil  ou  suivant  la 
convention  des  parties. 

La  loi  canadienne  contient,  en  outre,  les  dispositions  suivantes, 
qui  ne  figurent  pas  dans  la  loi  anglaise  : 

Le  conciliateur  devra  faire  naître  des  conditions  favorables  à  un 
règlement  en  cherchant  à  ramener  la  confiance  réciproque,  écarter  les 
causes  de  froissement,  encourager  le  bon  vouloir,  et  amener  les  parties 
à  régler  leurs  diflférends  par  la  conciliation  pu  l'arbitrage  avant  de 
recourir  à  la  grève  ou  au  lock-put.  Les.conpiliateiArs  pourront  se  faire 
aider  dans  leur  oeuvre  par  d'autres  personnes 

Si,  avant  qu'un  règlement. ne  soit  effectué  et  pendant  qu'il  étudie 
ce  différend,  le  conciliateur  ou  k  -consei-l  de  conciliation  croit  qu'il 
existe,  entre  les  parties,  un  malentendu  ou  désaccord  sur  les  causes  et 
les  détails  du  conflit,  et  si  pour  le  dissiper  et  l'apaiser,  il  désire  que  l'on 
fasse  à  cet  égard  une  enquête  sbiïs  Serment,' ledit  conciliateur  peut  en 
référer  au  ministre  :  si  les  parties  acceptent  par  écrit  cette  enquête,  le 
gouverneur,  sur  la  proposition  "dii  conciliateur  ou  du  conseil  de  conci- 
liation peut  désigner  le  conciliateur  ou  des  membres  du  conseil,  ou 
d'autres  personnes,  avec  le  titre  de  commissaires,  en  vertu  de  l'acte 
concernant  les  enquêtes  sur  les  affaires  publiques,  pour  procédera  cette 
enquête  et,  à  cette  intention,  lui  ou  leur  conférer  les  pouvoirs  qui,  en 
vertu  dudit  acte,  peuvent  être  conférés  à  des  commissaires. 

JAPON  ' 

Les  salaires  et  les  conditions  de  travail  des  ouvriers  indigènes  (i).  — 
Le  rapide  développement  industriel  du  Japon  a  très  heureusement 
influencé  les  salaires  qui,  depuis  dix  ans,  suivent  une  marche  ascen- 
dante ininterrompue.  Dans  certaines  industries,  les  salaires  ont  presque 
doublé. 

Autrefois,  les  salaires  étaient  basés  sur  la  valeur  marchande  du 
riz  qui  constitue  le  principal  article  de  l'alimentation  japonaise.  Il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui.  En  effet,  alors  que,  en  1899,  le  riz 
baissa  considérablement  (9  fr.  84  le  koku  contre  13  fr.  15  en  1898), 
les  salaires  n'en  augmentèrent  pas  moins  très  sensiblement  sur  ceux  de 
1898  ;  cette  augmentation  fut  même  en  partie  plus  considérable  que  celle 
relevée  en  1900  (11  fr.  34),  année  au  cours  de  laquelle  le  prix  du  riz 
monta  de  nouveau. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  les  salaires  journaliers 
moyens  obtenus  par  les  ouvriers  de  1894  à  1900.   Il  est  établi  à  l'aide 

(i)  D'après  les  résumés  statistiques  de  l'empire  du  Japon. 
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des  moyennes  relevées  en  mars  et  en  septembre  dans  certaines  loca- 
lités de  chaque  district  etj  pour  les  ouvriers  de  saison,  à  l'aide  des 
salaires  moyens  payés  pendant  la  saison. 

SALAIRES   JOURNALIERS   MOYENS   EN    SEN   (l) 

1894     1896    1897     1898     1899    1900 

Charpentiers 30  38  44.  47  51  54 

Tailleurs  de  pierres 35  41  47  51  57  61 

Briquetiers. w  28  34  39  41  42  47 

Menuisiers 29  33  39  43  47  50 

Forgerons 29  33  39  41  45  48 

Cordonniers 31  33  38  42  45  48 

Selliers ^ 29  33  38  40  37  47 

Tailleurs  d'habits  japonais 25  30  30  34  37  39 

Tailleurs  d'habits  européens 38  43  46  49  53  56 

Bijoutiers 27  32  35  37  43  42 

Typographes 22  26  28  31  35  35 

Journaliers 21  26  29  33  34  37 

Fabricants  de  paravents,  écrans 29  35  40  45  46  51 

Fabricants  d'objets  laqués 28  30  36  39  43  47 

Éducateurs  de  vers  à  soie  :  hommes    ...  18  33  27  30  28  31 

—                    femmes.    ...  11  15  17  20  18  19 

A  Tokio  et  dans  quelques  centres,  les  salaires  sont  souvent  de 
20  p.  100  supérieurs  à  ces  moyennes. 

Voici,  d'autre  part,  d'après  l'enquête  faite  sur  place  par 
M.  Rosenberg,  délégué  de  la  Fédération  américaine  du  travail  (2), 
quelques  échantillons  de  salaires  payés  à  Osaka,  centre  industriel  et 
commercial  du  pays  : 

Ateliers  de  tissage  de  Temma  (100  ouvriers,  380  ouvrières,  120  enfants 
de  huit  à  douze  ans)  :  ouvriers  50  centimes  à  i  fr.  50  par  jour,  femmes  de 
35  centimes  à  i  franc,  enfants  de  30  centimes  à  45  centimes,  filles  de  18  cen- 
times à  30  centimes.  —  Journée  de  11  heures.  —  Mécanicien  :  45  francs  par 
mois;  aide-mécanicien  i  fr.  15  et  chauffeurs  o  fr.  85  à  i  franc  par  jour.  On 
compte  I  ouvrier  par  100  fuseaux  et  i  tisseur  par  2  métiers. 

Compagnie  des  filatures  de  coton  d'Osaka (1.200 ouvriers;  1. 100 ouvrières 
1 .300  filles)  :  mêmes  salaires. 

Papeterie  d'Osaka  (200  ouvriers,  150  ouvrières  et  enfants)  :  mécanicien 
en  chef,  250  francs  par  mois;  mécanicien  en  second,  115  fr;  ouvriers  de 
85  centimes  à  i  fr.50  par  jour;  femmes,  50  centimes;  enfants  35  centimes; 
journée  de  1 1  heures. 

Ateliers  de  construction  mécanique  de  Kioha  Seizo  Goshi  Kaisha  (500  à 


(i)  Lesen  (centième  partie  du  yen)  vaut  environ  o  fr.  05 
(2)  American  Federationist  de  décembre  1903. 
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700  ouvriers).  Mouleurs  en  fer,  i  fr.  25  à  2  fr.  50  par  jour;  mécaniciens,  for- 
gerons, chaudronniers,  i  fr.  50  à  2  fr.  50  ;  ouvriers  du  bois,  i  fr.  60  à  3  trancs. 
Journée  de  10  heures. 

Ateliers  de  constructions  maritimes  de  Tokio  (900  ouvriers)  :  ouvriers 
ordinaires,  2  à  2  fr.  50  par  jour;  bons  mécaniciens,  3  fr.  75  à  4  fr.  50. 

Chemins  de  fer  de  l'État  :  mécaniciens,  i  fr.  50  à  4  francs;  chauffeurs, 
I  fr.  25  par  jour;  (10  heures).  —  Conducteurs  de  train  et  télégraphistes  de  25 
à  50  francs;  serre-freins,  27  à  37  fr.  50 par  mois  ;  ouvriers  de  la  voie,  o  fr.  75 
à  I  franc  par  jour. 

Sur  les  chemins  de  fer  particuliers  ces  salaires  sont  de  10  à  35  p.  100 
moins  élevés. 

L'ouvrier  japonais  ne  connaît  pas  de  dimanche;  dans  les  fabriques 
pourtant  il  reçoit  un  jour  de  congé  tous  les  lo  ou  15  jours,  sans  qu'il 
y  ait  à  ce  point  de  vue  un  roulement  uniforme  partout. 

Le  coût  de  la  vie  est  peu  élevé;  un  ouvrier  paye  de  10  à  25  cen- 
times son  maigre  repas,  composé  de  riz,  d'orge,  de  légumes  ou  de 
poisson. 

Nulle  part  les  ouvriers  ne  sont  organisés  ;  c'est  à  peine  si,  à  Tokio 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  une  tentative  de  groupement  a  été  faite, 
sans  aboutir  du  reste  jusqu'ici.  Dans  quelques  établissements  les  ouvriers 
ont  organisé  des  caisses  de  secours  mutuels  en  cas  de  maladie  ou  de 
chômage. 

Il  est  à  croire,  dit  M.  Rosenberg,  que  louvrier  japonais  devra  traverser 
une  période  douloureuse  semblable  à  celle  que  connut  l'ouvrier  anglais  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  et  au  début  du  dix-neuvième  siècle  lorsque  l'introduction 
des  machines  vint  bouleverser  l'industrie  nationalcet  lorsque  les  ouvriers 
n'étaient  pas  organisés  et  unis  pour  réclamer  et  obtenir  leur  part  des  nouvelles 
richesses.  Il  semble  que  pendant  longtemps  encore  le  syndicalisme  ne  pourra 
se  développer  au  Japon  ;  comme  la  population  est  très  dense  et  que  la 
I2>^  partie  à  peine  du  sol  est  cultivable,  les  industriels  ne  redoutent  pas  les 
grèves,  certains  qu'ils  sont  de  pouvoir  remplacer  sans  peine  les  ouvriets  qui 
voudraient  abandonner  le  travail. 

Le  gouvernement  impérial  a  bien  préparé  un  projet  de  législation 
du  travail.  Malgré  sa  timidité,  des  influences  parlementaires  l'ont  fait 
ajourner.  Et  maintenant  la  guerre  est  une  autre  cause  terrible  d'ajour- 
nement. De  la  victoire  ou  de  la  défaite,  les  frais  en  sont  toujours  payés 
par  le  prolétariat. 

Adrien  Veber. 
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Législation  du  Travail  et  Lois  Ouvrières,  par  D.  Massé,  i  vol.  in-8o, 
(Berger-Levrault).  —  Lorsque  la  Révolution,  par  la  loi  de  mars  1791,  eut  brisé 
le  système  corporatif,  abandonnant  à  l'arbitraire  sans  droit  ni  loi  le  monde  du 
travail,  le  Code  civil,  douze  ou  treize  ans  après,  s'avisa  de  mettre  fin  à  ce 
régime  de  quasi-anarchie  entre  le  capital  et  le  travail,  en  consacrant  au  con- 
trat de  louage  de  services  et  d'ouvrage  une  trentaine  d'articles. 

Urr  siècle  a  passé  sur  les  dispositions  surannées,  confuses,  incomplètes 
du  Code  civil,  —  un  gros  siècle,  durant  lequel  on  a  vu  les  relations  entre 
le  capital  et  le  travail  prendre  dans  les  préoccupations  politiques  et  sociales 
une  place  déplus  en  plus  prépondérante.  Toute  une  floraison  de  lois  nouvelles, 
spéciales,  sont  venues  modifier  les  articles  vieillots  du  Code  civil  et  régle- 
menter le  travail  industriel.  Un  droit  nouveau  s'est  élaboré,  dont  les  prescrip- 
tions sont  disséminées  dans  des  textes  sans  nombre,  lois,  codes,  décrets, 
circulaires  que  l'on  modifie  avec  intempérance,  et  qui  s'enchevêtrent,  sans  lien 
continu,  procèdent  de  points  de  vue  absolument  difi'érents,  varient  selon  le 
sexe  et  l'âge  des  travailleurs,  selon  l'emploi  ou  les  spécialités  du  travail,  selon 
les  modalités  des  exploitations  privées  ou  publiques,  adjudications  et  marchés, 
monopoles  et  concessions,  agriculture  et  commerce. 

Pour  interpréter  cette  législation,  à  laquelle  s'ajoutent  les  usages  sociaux 
dont  il  faut  tenir  compte,  les  jurisprudences  sont  animées  elles-mêmes  des 
tendances  les  plus  opposées,  les  unes  favorables  aux  ouvriers,  les  autres  aux 
patrons,  les  unes  plus  traditionnelles,  plus  étroitement  juristes,  les  autres  plus 
aventureuses,  sans  que  la  Cour  de  Cassation  parvienne  elle-même  à  la  majes- 
tueuse unité  d'une  interprétation  souveraine. 

Ce  droit  nouveau,  qui,  du  domaine  politique  et  socia',  rentre  de  plus  en 
plus  dans  les  cadres  de  la  vie  journalière,  qui  a  fait  son  apparition  sur  les  pro- 
grammes des  facultés  de  droit,  il  faut  le  connaître,  quoi  que  l'on  en  pense, 
que  Ton  y  trouve  plaisir  ou  que  l'on  s'en  afflige,  que  l'on  approuve  ou  que 
l'on  blâme  l'esprit  qui  y  a  présidé  et  les  conséquences  qui  doivent  s'en  suivre; 
et  dussent  ces  conséquences  aboutir  à  la  ruine  de  notre  civilisation  ou  à 
l'avènement  d'une  société  meilleure. 

Malheureusement,  l'étude  de  la  législation  du  travail  et  des  lois  ouvrières 
n'est  pas  facilitée.  Les  lois  civiles,  les  lois  commerciales,  les  lois  criminelles  et 
pénales  ont  leurs  codes  respectifs  et  des  commentaires  sans  compter.  Le  droit 
ouvrier  est  une  matière  éparse.  Nous  n'avons  pas  de  Code  du  travail. 

L'autorité  compétente,  il  est  vrai,  s'en  est  émue  ;  et  une  Commission  a 
été  constituée,  en  1901,  auprès  du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
pour  établir  la  codification  des  lois  ouvrières.  Sans  la  comparer  à  l'Académie 
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française  qui  travaille  toujours  au  dictionnaire  et  ne  l'achève  jamais,  on  peut 
dire  que  cette  Commission  est  loin  du  terme  de  ses  études.  Et  même  en  suppo- 
sant qu'elle  en  approche,  le  projet  qu'elle  aura  élaboré  devant  être  discuté  par 
le  Parlement,  des  années  passeront  certainement  avant  qu'on  promulgue  un 
Code  du  Travail. 

Il  appartient  donc  à  l'initiative  individuelle  de  se  mettre  à  la  besogne  réso- 
lument et  de  réaliser  l'œuvre  que  le  public  était  en  droit  d'attendre  pour  que 
lui  devienne  accessible  l'étude  des  lois  ouvrières. 

Dans  un  ouvrage  considérable  (i),  M.  Daniel  Massé  a  classé,  selon  un 
plan  d'une  ingénieuse  simplicité,  et  dans  un  ordre  méthodique  de  nature  à 
faciliter  toutes  les  recherches,  il  a  analysé  et  commenté,  d'ui'.e  façon  très 
simple  et  très  claire,  l'ensemble  complet  des  actes  législatifs.  On  peut  y  trouver 
in  extenso  tous  les  textes  sur  la  matière,  qu'il  fallait,  jusqu'à  ce  jour,  aller 
chercher  dans  des  publications  nombreuses. 

L'auteur  a  donc  défriché,  avec  un  beau  courage,  l'inextricable  forêt  des  lois 
ouvrières,  en  y  traçant  de  larges  avenues,  en  y.  faisant  circuler  l'air  et  la 
lumière. 

Partant,  comme  il  est  rationnel,  du  contrat  de  services  et  d'ouvrage,  ou 
contrat  de  travail,  base  même  de  la  vie  ouvrière,  M.  Daniel  Massé  traite  dans 
un  premier  livre  du  régime  des  libres  conventions  entre  patrons  et  ouvriers, 
et  des  incidents  qui  en  découlent  :  contrat,  salaires,  chômage  et  placements 
assistance  par  le  travail,  marchandage  ;  conflits  d'ordre  individuel  avec  leurs 
juridictions,  prud'hommes,  juges  de  paix,  etc.,  conflits  d'ordre  collectif  et 
moyens  de  défense  ou  d'entente,  coalitions  et  grèves,  conciliation  et  arbitrage 
facultatifs,  syndicats  professionnels,  association,  coopération,  monopoles, 
trusts,  cartells.  Ce  premier  livre  se  termine  par  une  étude  sur  une  forme  nou- 
velle du  contrat  de  travail,  le  contrat  collectif,  qui  n'est  pas  encore  dans  le 
droit,  mais  (^ui  entre  dans  le  domaine  des  faits,  tant  il  répond  aux  exigences 
et  aux  nécessités  de  l'ordre  moderne. 

Sous  le  régime  des  libres  conventions,  patrons  et  ouvriers  débattent  face 
à  face  leurs  engagements  respectifs.  Ils  sont  en  dehors  de  toute  contrainte 
légale.  L'État  leur  laisse  toute  leur  liberté  d'action.  S'il  intervient,  ce  n'est  que 
pour  faciliter  les  rapportr  entre  les  deux  parties.  Mais  l'on  pressent  déjà  qu'il 
tend,  sans  être  impératif,  à  se  préoccuper  de  plus  en  plus  du  sort  du  travail- 
leur. Cette  tendance,  à  peine  partiale  encore,  va  s'accentuer.  L'État  porte  son 
inter\'ention  au  cœur  même  de  la  vie  industrielle.  Il  prescrit  des  lois,  des 
règlements  devant  qui  tous  doivent  s'incliner.  Ce  n'est  plus  aflfaire  entre 
patrons  et  ouvriers,  L'État  ne  les  laisse  plus  régler  en  ceci  leurs  rapports  ;  il 
les  dicte  ;  ce  qui  doit  être  fait  émane  de  son  autorité.  Td  est  l'objet  du 
deuxième  livre  :  la  protection  des  travailleurs. 

Voici  les  lois  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes, 
sur  l'apprentissage,  sur  le  travail  des  adultes,  sur  la  tenue  des  établissements 
industriels   au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité,  sur  les  mines, 


{i)  Législation  du  travail  et  Lois  ouvrières,  par  Daniel  Massé,  i  vol.  grand  in-S", 
d'un  millier  de  pages  environ,  chez  Berger-Lcvraujt  et  G'*,  à  Paris.  (Classification, 
Commentaires,  Jurisprudence,  Législation  comparée,  projets  et  propositions  de  lois.) 
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minières  et  carrières,  sur  les  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insa- 
lubres, sur  les  machines  et  chaudières  à  vapeur,  sur  la  réparation  civile  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ;  voici  les  lois  sur 
l'inspection  du  travail,  chargée  du  contrôle  et  des  sanctions,  et  sur  la  vérification 
des  poids  et  mesures  ;  voici  la  législation  des  institutions  de  prévoyance  : 
caisses  d'épargne,  de  secours,  de  retraites,  sociétés  de  secours  mutuels,  habi- 
tations à  bon  marché,  universités  populaires,  assurance  ouvrière,  assistance 
sociale  ;  voici  les  récompenses  industrielles  et  les  médailles  d'honneur  du  tra- 
vail, etc.,  etc. 

La  protection  de  l'État  est  double  ;  elle  s'exerce  personnellement  en 
faveur  des  travailleurs  ;  mais  elle  se  préoccupe  aussi  du  travail  en  soi  et  en 
général.  C'est  l'objet  du  troisième  livre  consacré  à  l'enseignement  technique  et 
professionnel,  industriel,  commercial  et  agricole,  depuis  les  écoles  primaires 
jusqu'aux  institutions  les  plus  élevées;  et  consacré  encore  aux  conseils  et 
comités,  organismes  divers  destinés  à  l'étude  des  questions  relatives  au  tra- 
vail :  conseils  du  commerce,  de  l'industrie,  des  arts  et  manufactures,  conseil 
supérieur  du  travail,  conseils  régionaux,  office  du  travail,  musée  social;  la 
propriété  industrielle  et  les  brevets  d'invention,  marques  de  fabriques  et  de 
commerce,  terminent  la  législation. 

A  chacun  des  articles,  l'auteur  a  joint  de  courts  exposés  historiques,  des 
arrêts  de  jurisprudence  (la  matière  des  accidents  de  travail  notamment  en  est 
abondamment  pourvue),  l'analyse  des  projets  de  lois  en  discussion  devant  le 
Parlement  et,  en  outre,  des  aperçus  de  législation  comparée.  C'est  une  inno- 
vation des  plus  heureuses  :  en  confrontant  nos  lois  avec  les  lois  étran- 
gères, on  peut  en  dégager  les  avantages  ou  les  inconvénients  et  il  est  aisé, 
grâce  à  ces  éléments  précieux  d'information,  de  rechercher  les  améliorations 
possibles. 

L'introduction,  magistrale  vraiment,  est  à  lire  tout  entière.  L'auteur  y 
condense,  en  quelques  pages  d'une  érudition  marquée  au  bon  coin,  l'histoire 
du  travail  dans  l'antiquité  et  de  nos  jours.  Quant  à  la  conclusion,  on  peut  en 
discuter  les  idées  el  ne  les  point  partager;  du  moins,  doit-on  en  admirer  l'élan 
généreux  et  l'argumentation  solide.  En  préconisant,  dans  ses  vues  sur  la  ques- 
tion sociale,  l'union  du  capital  et  du  travail,  qui  n'ont  rien  à  gagner  à  se 
combattre  sans  cesse,  qui  épuisent  inutilement  leurs  forces,  et  feraient  mieux 
de  s'entendre  et  de  fraterniser,  puisqu'aussi  bien,  ayant  également  besoin  l'un 
de  l'autre  ils  se  doivent  un  mutuel  appui,  M.  Daniel  Massé  nous  montre,  selon 
ses  propres  termes,  «  un  idéal  toujours  plus  affranchi  et  pins  souriant  pour 
tous,  d'équité,  de  Hberté,  de  bien-être,  de  fraternité,  et,  d'un  seul  mot,  de 
justice  ». 

Justice  !  c'est  le  dernier  mot  de  l'auteur.  Il  aurait  pu  le  choisir  comme 
épigraphe,  car  il  plane  sur  tout  l'appareil  éminemment  scientifique  de  l'ou- 
vrage, qui,  pour  cette  raison  seule,  de  premier  ordre,  a  sa  place  marquée  dans 
la  bibliothèque  des  chets  d'entreprise,  des  syndicats  professionnels,  des  cours 
et  tribunaux,  des  administrations  diverses,  des  juristes,  des  politiques,  des 
lacultés  et  des  étudiants,  et,  en  général,  de  tous  ceux  qu'intéressent  les  lois 
ouvrières. 
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Corée,  Chine  et  Mandchourie,  Les 

Convoitises  Russes  et  Japonaises  [The  Path 
of  Empire),  par  Georges  Lykch,  traduit 
de  l'anglais,  par  G.  Giluncy.  Un  volume 
in-i8  {Franco  par  poste),  3  fr.  ^o.  Dujarric 
et  O",  éditeurs,  50,  rue  des  Saints-Pères. 
La  Libraire  Dujarric  et  C'°,  50,  rue  des 
Saints-Pères,  met  en  vente  un  livre  de 
M.  Georges  Lynch,  traduit  par  M.  G. 
Giluncy  :  «  Corée,  Chine  et  Mandchourie  » 
(envoi  franco  contre  reçu  de  3  fr.  50).  «  Le 
sujet,  dit  dans  sa  préface  le  traducteur,  est 
en  quelque  sorte  l'histoire  de  la  guerre 
actuelle  avant  la  lettre.  »  On  aperçoit 
aussitôt  l'intérêt  considérable  d'un  ouvrage 
où  sont  traitées  les  questions  si  graves 
qui  sont  la  cause  et  le  but  du  conflit 
Russo-Japonais.  M.  Lynch  jette  un  jour 
tout  nouveau  sur  la  «  Japonisation  de  la 
Chine  »  —  un  des  chapitres  les  plus  es- 
sentiels du  livre  —  sur  les  ressources  de 
la  Mandchourie  et  de  la  Mongolie,  sur  les 
forces  moscovites  et  la  campagne  pacifique 
qui  devait  aboutir  inévitablement  à  la 
guerre.  A  une  impartialité  absolue, 
M.  Lynch  a  su  joindre  les  qualités  d'une 
langue  claire,  imagée  et  d'un  récit  alerte 
où,  à  côté  d'anecdotes  charmantes,  on 
trouve  une  documentation  pleine  d'in- 
térêt. Ajoutons  que  la  traduction  de 
M.  G.  Giluncy  ne  fait  qu'ajouter  aux 
mérites  de  l'œuvre  de  M.  Lynch. 

Théorie  systématique  des  Droits 

acquis.  Conciliation  du  Droit  positij  et  de 
la  philosophie  du  Droit  par  Ferdinand  Las- 
salle.  Traduction  française  d'après  la 
deuxième  édition  allemande   par  J,    Bp.r- 

NARD,    J.  MOLITOK,     G.     MoUILLET    et    A. 

Weill.  Revue  et  accompagnée  d'une  pré- 
face par  Charles  Andler.  1904,  V.  Giard 
et  E.  Briére,  éditeurs,  Paris.  2  vol.in-8° 
Brochés,  20  fr.  Reliés  (reliure  de  la  bi- 
bliothèque), 22  fr.  (Bibliothèque  interna tio- 
uale  d'Economie  politique). 

L'ouvrage  présenté  au  dire  de  son  pré- 
facier M.  Ch.  Andler,  est  avec  le  livre  de 
Proudhon  sur  la  Justice  dans  la  Révolution 
et  dans  l'Eglise,  le  seul  livre  systématique 
où  le  socialisme  ait  déposé  sa  pensée  juri- 
dique. Ht  ce  livre  est  d'actualité,  si 
comme  quelques-uns  l'estiment,  le  socia- 
lisme est  aujourd'hui  plus  influent  encore 
par  la  pensée  qu'il  n'est  considérable  par 
î'eftectif  croissant  de  ses  adhérents.  «  La 
notion  du  droit  acquis,  dit   Lassalle,   est 


redevenue  contestable  ».  Les  bases  juri- 
diques de  la  société  actuelle  sont  devenues 
douteuses.  Il  faut  commencer  à  jeter  les 
bases  juridiques  de  la  société  nouvelle. 
C'est  ce  que  se  proposait,  dès  1861,  l'ou- 
vrage de  Lassalle.  Dire  en  effet  comnieat 
les  droits  s'acquièrent,  c'est  dire  aussi 
comment  les  droits  se  perdent.  En  d'autres 
termes  Lassalle  a  présenté  la  théorie  juri- 
dique de  la  Révolution  sociale.  Les 
Marxistes  communément  n'en  présentent 
que  la  théorie  économique.  Ce  sont  deux 
points  de  droit  surtout  qui  préoccupent 
Lassalle  :  1°  la  rétroactivité  des  lois.  Car 
toute  révolution  est  une  grande  rétroac- 
tion des  lois  nouvelles  sur  les  droits  ac- 
quis anciens.  2"  La  transformation  du 
droit  par  la  modification  lente  de  la  tradi- 
tion juridique  elle-même.  Chacune  de 
ces  études  forme  un  volume.  Ce  qui 
émerveille,  c'est  la  richesse  de  la  docu- 
mentation historique  dans  cette  œuvre  qui 
n'a  pa3  vieilli.  Aujourd'hui  encore,  et 
après  lè»travail  si  approfondi  de  N.  Sagnac 
sur  la  Législation  civile  de  la  Révolution 
française,  après  le  vaste  et  puissant  travail 
où  M.  Jaurès  a  essayé  de  présenter,  du 
point  de  vue  socialiste,  l'histoire  de  la  Ré- 
volution française,  on  peut  apprendre  de 
Lassalle  comment  il  faut  interpréter 
l'œuvre  de  la  Législative  et  delà  Conven- 
tion ;  et  rien  n'est  instructif  comme  de 
suivre  la  comparaison  instituée  par  Las- 
salle entre  la  tradition  révolutionnaire  fran- 
çaise et  la  méthode  suivie  par  le  législar 
teur  prussien  quand,  après  1848,  les 
événements  lui  imposèrent  les  réformes 
mêmes  que  depuis  soixante  années  la 
France  avait  réalisées  avec  plus  d'équité. 
La  théorie  lassallienne  de  la  transforma- 
tion du  droit  n'étudie  en  détail  qu'une 
seule  question,  mais  capitale,  celle  de 
l'héritage.  Comment  s*cst-il  modifié  ? 
Lassalle  en  est  venu  à  penser,  lui  aussi, 
que  les  institutions  de  droit  fléchissent 
sous  la  pression  des  nécessités  écono- 
miques. Pour  lui  le  droit  successoral  mo- 
derne est  une  conciliation  du  droit  romain 
de  tester  et  du  droit  germanique  de  la 
famille.  Il  cédera  lui-même  à  un  régime 
de  socialisation  de  l'héritage.  Les  plus 
graves  questions  pratiques  de  législation 
en  matière  de  droit  privé  et  les  plus 
graves  questions  théoriques  sur  la  trans- 
formation nécessaire  du  droit  privé  en 
droit    social    se   trouvent  ainsi   posées  à 


638 


LA   REVUE   SOCIALISTE 


nouveau,  dans  un  livre  qui  est  un  chef- 
d'œuvre  technique  aux  y^ux  desciviUstes, 
autant  qu'un  formidable  manifeste  social. 
Son  influence,  qui  a  été  puissante  sur  le 
socialisme  de  la  chaire  en  Allemagne,  ira 
en  grandissant  à  l'avenir  même  parmi  les 
socialistes  démocrates, 

La  Liberté  de  l'Enseignement,  par 

Henry  Maket,  Un  volume  in-i8  jésusde 
300  pages  à  5  fr.  50,  Félix  Juven,  édi- 
teur, 122,  rue  Réaumur,  Paris.  —  Ce  cu- 
rieux volume  ne  manquera  pas  d'attirer 
l'attention  du  public,  la  question  qui  y 
est  traitée  étant  plus  brûlante  que  jamais. 
Le  Sénat,  en  effet,  n'a  pas  encore  accepté 
la  loi  qui  supprime  l'enseignement  con- 
gréganiste  et  la  Chambre  des  députés  n'a 
pas  encore  voté  la  nouvelle  loi  sur  l'en- 
seignement secondaire.  Chacun  prendra 
plaisir  à  cette  lecture,  ceux  qui  partagent 
les  idées  de  l'auteur,  comme  ceux  qui  les 
combattent,  ceux-ci  y  trouvant  quand 
même  un  ragoût  littéraire. 

La  Politique  agraire,  par  Eugen  von 
Philippovich,  professeur  à  l'Université  de 
Vienne,  traduit  de  l'allemand  par  Savinien 
Bouyssy,  avec  une  préface  de  A.  Souchon, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris.  V.  Giard  et  E.  Brière, 
éditeurs ,  Paris ,  un  volume  in-8°  de 
XV- 3 42  p.;  broché  6  fr.,  relié  7  fr.  (Bi- 
bliothèque internationale  d'économie  po- 
litique). —  Ce  nouveau  volume  de  la  Bi- 
bliothèque internationale  d'Economie  po- 
litique est  la  traduction  d'une  partie  de 
l'important  ouvrage  du  célèbre  économiste 
E.  von  Philippovich  intitulé  :  Grundriss 
der  politiichen  Œkonomie.  C'est  M.  E.  von 
Philippovich  lui-même  qui  a  eu  l'idée  de 
distraire  de  son  grand  traité  toute  la  partie 
qui  se  rapporte  à  l'économie  agraire  et  de 
la  présenter  sous  cette  forme  au  public 
français.  L'importance  des  matières  qui  s'y 
trouvent  examinées  est  une  garantie  du 
succès  de  ce  livre.  Après  avoir  énuméré, 
dans  une  introduction  magistrale,  les  dif- 
férentes causes  qui  déterminent  l'orienta- 
tion de  l'activité  économique  en  général, 
l'auteur  traite,  dans  une  première  partie, 
de  l'organisation  de  la  production,  c'est-à- 
dire  passe  en  revue  les  éléments  qui 
servent  de  base  à  la  production  agricole. 
C'est  là  que  l'auteur  examine  en  détail 
l'évolution,  encore  si  récente  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  de  la  propriété  fon- 
cière au  point  de  vue  des  systèmes  de  cul- 
ture, de  la  répartition  foncière,  de  la  libre 
divisibilité,  etc.;  il  y  étudie  des  institu- 
tions dont  on  chercherait  vainement  l'équi- 
valent en  dehors  des  pays  germaniques  : 
les  fidéicommis,  les  biens  à  rente,  l'Ane?-- 
benrecht ;  enfin,  il  y  examine  aussi  les  dif- 
férentes formes  d'association  agricole,  ainsi 
que  la  condition  des  ouvriers  ruraux. 
Toute  cette  partie   du .  livre  est    pleine 


d'aperçus  intéressants  dont  les  économistes 
français  sauront  certainement  faire  leur 
profit.  Dans  la  dernière  partie  de  l'ouvrage, 
l'auteur  étudie  ces  questions  de  jour  en 
jour  plus  urgentes  et  vers  la  solution  des- 
quelles tendent,  de  plus  en  plus  aussi, 
toutes  les  législations  des  Etats  modernes, 
à  savoir  les  questions  relatives  aux  assu- 
rances agricoles,  aux  différentes  formes 
du  crédit  agricole,  à  la  procédure  d'exécu- 
tion, et  à  l'insaisissabilité  d'un  certain  mi- 
nimum du  patrimoine  foncier.  Il  y  a  donc 
lieu  de  se  féliciter  de  la  publication  de  ce 
livre  qui  est  certainement  appelé  à  rendre 
des  services  à  tous  ceux  —  aujourd'hui 
très  nombreux  —  que  préoccupent  les 
graves  problèmes  de  l'économie  agraire. 

L'Année  politique  1903  (30"  année), 
par  André  Daniel.  Un  volume  in-i6. 
Prix  3  fr.  50.  (Perrin  et  C'%  éditeurs, 
Paris).  —  Ce  livre  contient  le  récit  clair 
des  événements  politiques  de  l'année  1903. 
Il  permet  d'en  suivre  l'évolution  et  la 
marche  logique  si  difficile  à  bien  démêler 
au  jour  le  jour,  au  milieu  de  la  multipli- 
cité des  informations  de  presse. 

La  Papauté,  son  origine  au  moyen  âge 
et  son  développement  jusqu'en  1870,  par 
J.  DE  Dœllinger,  avec  notes  et  docu- 
ments de  I.  Friedrich,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Munich.  Traduit  de  l'allemand 
par  A.  Giraud-Teulon,  professeur  hono- 
raire à  l'Université  de  Genève,  i  volume 
in-8°,  de  la  Bibliothèque  d'histoire  con- 
temporaine^  7  francs  (Félix  Alcan,  édi- 
teur). —  Cet  ouvrage  est  la  traduction  du 
célèbre  livre  dans  lequel  le  chanoine  Dœl- 
linger, mort  en  1890,  a  retracé  l'histoire 
de  la  formation  de  la  papauté.  Jusqu'à  là 
fin  du  XI'  siècle,  l'évêque  de  Rome  n'est 
que  l'égal  des  autres  évêques  :  il  jouit  d'un 
droit  de  prééminence  ou  de  primauté,  pu- 
rement honorifique.  A  partir  de  Gré- 
goire VII,  et  sous  ses  successeurs  Inno- 
cent III  et  Boniface  VIII,  cette  primauté 
se  change  en  souveraineté  :  la  législation 
de  l'Eglise  se  transforme.  Les  papes  in- 
voquent, à  l'appui  de  leur  droit  à  la  su- 
prématie, des  textes  de  Pères  de  l'Eglise, 
des  Canons  de  conciles  et  autres  docu- 
ments. Malheureusement,  les  textes  pro- 
duits par  les  papes  sont  des  textes  falsifiés 
ou  apocryphes  :  tont  le  pouvoir  que  s'est 
arrogé  l'évêque  de  Rome  sur  ses  collègues 
repose  sur  ces  textes.  Ce  n'est  que  grâce 
à  l'épaisse  ignorance  du  moyen  âge  que  ces 
écrits  ont  pu  être  acceptés  ;  la  moindre  cri- 
tique en  eût  fait  justice.  La  démonstration 
de  ces  fraudes  législatives  est  la  partie  ca- 
pitale de  ce  livre  :  elle  fit  sensation  en 
Allemagne  lorsqu'elle  parut  à  la  veille  du 
concile  du  Vatican,  et  tout  spécialement, 
parce  qu'elle  émanait  de  celui  que  l'Eglise 
considérait  comme  son  plus  illustre  his- 
torien et  son  plus  savant  théologien.  Dœl- 
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Hnger,  en  effet,  était  un  fervent  croyant 
qui  cherchait,  non  à  créer  un  schisme, 
mais  à  empêcher  l'Eglise  catholique  de  dé- 
vier delà  vérité  et  de  l'orthodoxie,  en  pro- 
clamant l'infaillibilité  du  pape.  Cet  ou- 
vrage, dans  lequel  chaque  assertion  est 
appuyée  sur  les  documents  originaux,  est 
un  guide  précieux  pour  quiconque  cherche 
à  s'orienter  dans  les  questions  de  politique 


religieuse  actuelle.  On  y  suit  pas  à  pas  la 
révolution  canoniaue  qui  a  détruit  les 
églises  épiscopales,  et  fait  des  évéques, 
non  plus  des  mandataires  de  leur  diocèse, 
mais  de  simples  délégués  du  pape.  Ceux-ci 
sont  obligés  d'obéir  à  leur  chef,  en  vertu 
d'un  droit  canon  inexact  qui  ne  saurait 
constituer  pour  les  catholiques  une  source 
d'articles  de  foi. 
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Félix  Alcan,  éditeur  (Ancienne  librai- 
rie Germer-BailUère  et  O'J,  108,  boule- 
vard Saint-Germain,  Paris,  6°. 

Victor  Basch  :  L'Individualisme  anar- 
chiste, Max  Stirner  (Bibliothèque  géné- 
rale des  Sciences  sociales),  cart.  à  l'an- 
glaise, 6  fr. 

Ignace  de  Dœllinger  :  La  Papauté 
(Son  origine  au  Moyen-Age  et  son  déve- 
loppement jusqu'en  1870)  (Notes  et  do- 
cuments de  /.  Friedrich)  (Traduit  de  l'al- 
lemand par  A.  Giraud-Teulon)  (Bibliothè- 
que d'histoire  contemporaine),  7  fr. 


Berger-Levrault  et  C'%  éditeurs,  5, 
rue  des  Beaux-Arts,  Paris,  6  ,  et  18,  rue 
des  Glacis,  à  Nancy  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Daniel  Massé  :  Législation  du  Tra- 
vail ET  Lois  ouvrières  (Classification, 
Commentaire,  Jurisprudence,  Législation 
comparée,  Projets  et  propositions  de  lois), 
IS  fr.  

A.  Charles,  libraire-éditeur,  8,  rue 
Monsieur-le-Prince,  Paris,  6*. 

Julien  Martin  :  Frissons  d'Amour 
(Prose  et  Poésie),  3  fr.  50, 


Edouard  Cornély   et  C'%  éditeurs, 

lOi,  rue  de  Vaugirard,   Paris,  6'. 

Fédération  abolitionnisle  intornationale 
(Branche  française)  :  Contre  la  Police 
des  Mœurs  (Critiques  et  rapports)  (Pré- 
face de  M.  le  docteur  V.  AugagneutI, 
I  fr.  50, 

M.  M.  Mangasarian  :  Lk  Monde  sans 
Dieu   (A  New  Catechism)  (traduit  avec 


l'autorisation  de  l'auteur  par  Leclerc  de 
PulUgny)  (Préface  par  Emile  Vanderveldel ^ 
I  fr.  50. 

Un  témoin  :  Les  Missions  en  Indo- 
Chine  (Préface  de  Ferdinand  Buisson}^ 
o  fr.  40. 

Gustave  Fischer,  libraire-éditeur,  à 
léna  (Allemagne). 

Le  Travail  de  nuit  des  femmes  dans 
l'industrie  (Rapports  sur  son  impor- 
tance et  sa  réglementation  légale.  Publiés 
au  nom  de  l'Association  internationale 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs) 
(Préface  du  prof.  Etienne  BauerJ,  7  fr.  50. 

Les  Industries  insalubres  (Rapports 
sur  leurs  dangers  et  les  moyens  de  les 
prévenir,  particulièrement  dans  l'industrie 
des  allumettes  et  celles  qui  fabriquent  ou 
emploient  des  couleurs  de  plomb.  Publiés 
au  nom  de  l'Association  internationale 
pour  la  protection  des  travailleurs)  (Pré- 
face du  prof.  Etienne  Banerj,  9  fr.  50. 


Cav.  Niccolo  Giannotta,  editore,  via 
Lincoln,  271,  273,  275  et  via  Manzoni, 
77,  Catania  (Italia). 

Giovanni  de  Gennaro  :  Sociologia  e 
Statistica. 


V.  Giard  et  E.  Briére,  éditeurs,  16^ 
rue  Soufîlot,  Paris,  5*. 

Déclaration  de  la  Délégation  per- 
manente DES  Sociétés  Françaises  de  la 
Paix  sur  l'attitude  du  Parti  pacifique 
dans  la  question  d'Alsace-Lorraine 
(Deuxième  Congrès  National  de  la  Paix. 
Nîmes,  7-10  avril  1904),  o  fr.  20, 
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Imprimerie  -  lithographie  Veuve 
Désiré  Brismée,  n,  rue  de  la  Prévôté, 
à  Bruxelles  (Belgique). 

Emile  Vandervelde  :  La  Tactique  du 
Parti  ouvrier  (Discours  prononcé  au 
Congrès  National  du  Parti  ouvrier  belge, 
le  3  avril  1904). 


Imprimerie    Nouvelle   Lyonnaise, 

5 ,     rue     Sainte  -  Catherine,     îi     Lyon 
(Rhône). 
Victor  Augagneur  :  Rapport  sur  les 

RÉSULTATS  DE    LA    SUPPRESSION    DE    l'Oc- 

TROi  A  Lyon. 


Imprimerie  Waltener  et  C'%  3.  rue 

Stella,  à  Lyon  (Rhône), 

J.  Lameire  :  Réforme  du  Certificat 
DE  Capacité  en  Droit  (Rapport). 

Auguste  Larue  :  Etude  sur  le  Crédit 
Personnel. 

Félix  Juven,  éditeur,  122,  rue  Réau- 
mur,  Paris,  2'. 

Maurice  des  Ombiaux  :  Mihien  d'A- 
vÈNE  (Roman),  3  fr.  50. 


Librairie  du  Magnétisme,  23,    rue 

Saint-Merri,  Paris,  4*. 

H.  Durville  :  Traité  expérimental  de 
Magnétisme  (Théories  et  Procédés),  relié 
toile,  3  fr. 

Arthur  Rousseau,  éditeur,  14,  rue 
Soufflot,  et  rue  Touiller,  13,  Paris,  5'. 

Eugène  d'Eichthal  :  L'Abrogation  des 
Ar-hcles  414  ET  415  DU  Code  Pénal 
(proposée  par  la  Commission  du  Travail 
de  la  Chambre  des  Députés)  (Rapport 
présenté  à  la  Section  des  Associations  ou- 
vrières et  coopératives  du  Musée  Social). 


Société  Française  d'Editions  d'Art, 

9,  rue  Bonaparte,  Paris,  6'. 

Julien  Simyan   :   L'Œuvre  de  l'Uni- 
versité, 3  fr. 


Schleicher  frères  et  C'%  éditeurs  [Li- 
brairie C.  ReinualdJ,  15,  rue  des  Saints- 
Pères,  Paris,  6". 

Henri  Farman  :  L'Automobile  (avec 
38  figures  dans  le  texte  et  une  planche 
coloriée  démontable  à  feuillets  découpés 
et  superposés),  6  fr. 


Société  Nouvelle  de  Librairie  et 

d'Edition  [Librairie  Georges  Bellais) ,  17, 
rue  Cujas,  Paris,  5°. 

Le  Lieutenant  Z  :  L'Armée  aux  Grèves 
(Grève  générale  des  Mineurs)  (octobre- 
novembre  1902)  (Bibliothèque  socialiste, 
n"»  23-24),  I  fr. 


Stab.  Tip.  Zamorani  e  Albertazzi, 

Plazza  Calderini,  6  —  Palazzo  Loup,  Bo- 
logna  (Italia). 

Prof.  Giorgio  del  Vecchio  :  Diritto  e 

PERSONALITA     UMANA     NELLA     STORIA     DEL 
PENSIERO. 


P.-V.  Stock,  éditeur  (Ancienne  li- 
brairie Tresse  et  Stock),  27,  rue  de 
Richelieu,  Paris,  i". 

Jean  Ajalbert  :  L'Auvergne  (Ouvrage 
couronné  par  l'Académie  française  ), 
3  fr.  50. 

Armand  Delmas  :  Les  Menettes  de 
Roumegoux  (Préface  de  Jean  de  Bonne- 
JonJ  (Couverture  dessinée  par  Fonfreide), 
3  fr.  50. 


Tipografia  délia  Caméra  dei  Depu- 
tati,  Roma  (Italia). 

Filippo  Turati  :  J.  Cimiteri  dei  vivi 
(per  la  riformia  carceraria)  (Discorso), 
centesimi  20. 

Filippo  Turati  :  J.  Tribunali  del  la- 
voRO  (Relazione  al  Consiglio  superiore 
del  Lavoro  per  la  riforma  délia  legge  sui 
«  Probiviri  industriali  »  con  appendicij, 
lire  I. 

V.  H. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 
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Un  accord  unanime  semble  s'être  établi,  tout  aussi  bien  parmi  les 
économistes  orthodoxes  que  parmi  les  partisans  de  l'intervention  des 
pouvoirs  publics,  pour  affirmer  une  opposition  logique  et  de  fait  qui 
existerait  entre  l'action  de  l'État  et  de  l'initiative  privée.  De  ce  malen- 
contreux accord,  il  résulte  non  seulement  que  les  adversaires  absolus 
de  l'action  de  l'État  proclament  l'initiative  privée  absolument  inconci- 
liable avec  les  réglementations  publiques,  mais  encore  que  quantité  de 
partisans  de  l'action  publique  ne  croient  pas  à  l'initiative  privée  et  lui 
refusent  l'importance  qu'elle  a  d'ailleurs  conquise  sans  leur  permission, 
importance  qui  ne  pourra  que  s'accroître,  sans  que  pour  cela  l'action 
de  l'État  en  soit  diminuée,  au  contraire. 

Examiner  s'il  y  a  opposition  entre  l'initiative  privée  et  l'inter- 
vention de  l'État  me  paraît  donc  une  tâche  nécessaire  et  qui  constitue 
la  suite  logique  à  notre  étude  sur  l'action  publique  dans  les  rapports 
économiques.  D'où  vient  donc  que  les  économistes  de  l'école  dite 
libérale  opposent  sans  cesse  l'initiative  privée  comme  un  absolu  à 
cet  autre  absolu  qui  serait  l'intervention  de  l'État  ?  De  ce  que  leur 
science  est,  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  demeurée  à  la  première 
période  de  son  développement.  Elle  opère  dans  l'abstrait  et  dans 
l'absolu  des  mathématiques  et  de  leurs  théorèmes  ;  elle  ignore  le 
concret  et  le  relatif.  Afin  de  pouvoir  étudier  les  phénomémes  écono- 
miques, on  a  dû  les  circonscrire,  les  constituer  à  l'état  de  catégorie, 
ce  qui  était,  je  l'ai  dit,  une  condition  indispensable  d'étude.  Mais 
après  avoir  isolé  ces  phénomènes  de  l'ensemble  des  phénomènes 
sociaux,  les  économistes  de  l'école  se  sont  refusés  à  situer  la  catégorie 
dans  l'ensemble  social  et  à  l'y  relier.  Une  manière  de  procéder  aussi 
incomplète  a  forcément  réagi  sur  la  compréhension  générale  de  la  vie 
sociale  ;  ou  plutôt  ils  ont  cessé  d'apercevoir  la  vie  sociale  à  travers  la 
vision  purement  artificielle  et  logique  qu'ils  s'étaient  formée  pour  la 
commodité  de  leur  analyse  du  phénomène  économique  en  soi. 

(i)  Conférence  faite  le  9  m-irs  demie.-,  à  l'I-cole  supérieure  des  Postes  et  Télé- 
graphes. 
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Si  bien  que,  pour  l'économiste  orthodoxe,  imbu  d'autre  part  de 
la  notion  abstraite  de  la  liberté,  l'Etat  étant  par  définition  une  con- 
trainte exercée  sur  la  liberté  naturelle  de  l'homme,  doit  être  considéré 
comme  un  cancer  à  extirper.  Dans  cette  conception,  l'État  est  nuisible 
parce  qu'il  est  fondamentalement  opposé  à  la  concurrence  naturelle, 
et  par  conséquent  aux  progrès  économiques  qu'elle  contient.  Pour 
l'économiste  de  l'école,  l'État  est  une  abstraction,  comme  l'homme  en 
est  une  autre,  et  la  liberté  naturelle,  et  la  concurrence.  Quand  il  parle 
de  l'État,  donc,  il  ne  dislingue  pas  entre  le  moyen  d'autorité  qu'est 
l'État  dans  les  mains  d'un  Pharaon  de  l'antique  Egypte  qui  réquisi- 
tionnait des  corvées  de  fellahs  pour  édifier  les  pyramides,  et  le 
moyen  de  liberté  civile  et  civique  qu'est  l'État  aux  mains  de  la  démo- 
cratie moderne.  Nous  avons  vu  cependant  que  les  motifs  et  les  objets 
de  l'intervention  de  l'État  ne  sont  plus  les  mêmes  sous  le  statut  de  la 
Révolution  française  que  sous  le  statut  féodal.  Les  caractères  de  l'asso- 
ciation, au  deçà  et  au  delà  de  la  Révolution,  sont  également  très  diffé- 
rents. Avant,  c'est  la  contrainte  et  la  hiérarchie  qui  constituent  les 
caractères  de  l'association  ;  depuis,  ce  sont  le  contrat  et  l'égalité.  Dans 
la  corporation,  cadre  immuable  et  organique,  l'individu  était  fixé  pour 
la  vie,  non  par  sa  volonté,  mais  comme  dans  l'Egypte  et  dans  l'Inde 
antiques,  par  sa  naissance,  par  sa  race.  La  corporation  du  Moyen-Age 
établit  bien  les  conditions  moyennant  quoi  le  compagnon  pourra  avoir 
accès  à  la  maîtrise,  mais  ces  conditions  coûteuses  et  pénibles,  con- 
servent en  réalité  le  privilège  corporatif  aux  familles  des  maîtres. 

La  corporation  est  bien,  au  Moyen-Age,  la  commune  écono- 
mique. Mais  que  sont  ces  expressions  concrètes  de  la  société,  l'État 
et  la  Commune,  sous  le  régime  féodal  ?  Sur  quels  principes  reposent- 
ils  ?  Sur  la  contrainte  et  sur  la  hiérarchie.  On  trouve  donc  nécessaire- 
ment, dans  cette  commune  économique  qu'est  la  corporation,  mêmes 
caractères  d'obligation  et  de  hiérarchie  que  dans  la  commune  poli- 
tique, et  seuls  sont  citoyens  ceux  qui  possèdent  quelque  chose,  duant 
aux  campagnons  et  apprentis,  nous  avons  vu  quelle  était  leur  situation 
et  comment  ils  avaient  dû  se  réfugier  dans  les  sociétés  secrètes  pour 
tenter  de  défendre  leurs  intérêts.  M.  Paul  Pic,  dans  son  très  remar- 
quable traité  de  législation  ouvrière,  pour  caractériser  la  corporation 
constituée,  l'appelle  justement  un  syndicat  obligatoire. 

Mais  le  véritable  syndicat  ouvrier,  c'était  le  compagnonnage.  Ce 
groupement  était  lui-même  hiérarchisé,  et  les  nécessités  de  la  lutte 
autant  que  les  idées  dominantes  de  l'époque  le  fondaient  sur  des  rap- 
ports de  contrainte.  N'entrait  pas  qui  voulait  dans  le  compagnonnage, 
et  qui  en  faisait  partie  devait  accepter  non  seulement  le  statut  écono- 
mique, professionnel,  de  l'association,  mais  encore  se  lier,  par  des  ser- 
ments terribles,  dans  tous  ses  actes  et  dans  toutes  ses  pensées. 
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La  Révolution  française  fut  une  réaction  nécessaire  contre  ces 
contraintes  de  tout  ordre.  Non  seulement  il  ne  fut  plus  parlé 
d'association,  mais  encore  par  la  loi  Le  Chapelier  elle  déclara  que  les 
ouvriers  n'ont  pas  d'intérêts  communs,  et  qu'il  n'existe  que  des  inté- 
rêts individuels.      ^' 

Cette  notion  abstraite  de  Tindividualisme,  on  le  conçoit  sans 
peine,  servait  trop  bien  les  intérêts  des  plus  forts,  de  ceux  qui  étaient 
à  la  fois  possesseurs  de  la  richesse  et  du  savoir,  pour  n'être  pas 
invoquée,  même  lorsque  les  principes  libéraux  de  la  Révolution 
française  se  furent  obscurcis  sous  le  régime  de  Napoléon  L''',  de  h. 
Restauration,  de  Louis-Philippe.  La  formule  liberté  subsistait  toujours 
mais,  en  réalité,  ce  n'était  qu'un  mot,  et  l'on  avait  détourné  ce  mot 
de  son  sens  réel.  L'application  du  principe  était  d'ailleurs  unilatérale. 
On  laissait  se  développer  librement  les  sociétés  industrielles  et  l'on 
avait  raison,  car  il  était  nécessaire  que  le  régime  actionnaire  pût  se 
subsituer  à  l'individualisme  éparpillé  des  industriels,  qui  n'eût  jamais 
pu  construire  les  chemins  de  fer,  exécuter  de  grands  travaux.  On  con- 
tinuait d'interdire  l'association  des  travailleurs.  Mais  on  laissait  se 
fonder  et  se  restaurer  une  à  une,  quantité  de  congrégations  reli- 
gieuses, dominicains,  jésuites,  frères  des  écoles  chrétiennes,  sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  etc.,  car  ces  associations  devant  prêcher  la 
discipline  sociale,  étaient  les  auxiliaires  naturels  de  la  bourgeoisie 
au  pouvoir.  En  revanche,  les  associations  ouvrières  continuaient  de 
subsister  dans  leur  forme  primitive  occulte  et  proscrite,  le  compa- 
gnonnage. 

Qui  le  croirait  ?  La  participation  aux  bénéfices  elle-même,  dont 
quelques-uns  tentent  aujourd'hui  de  faire  un  paratonnerre  contre  la 
révolution  sociale,  était  interdite  à  cette  époque.  Lorsqu'en  1843,  J^^^i 
Leclaire  voulut  associer  ses  ouvriers  à  ses  bénéfices,  le  préfet  de  police 
d'alors,  M.  Delessert,  rédigea  pour  le  ministère  de  l'intérieur,  un 
rapport  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nous  pensons  que  son  intention  n'est  d'autre  que  d'embaucher 
des  ouvriers  pour  assurer  l'extension  de  son  travail  en  lui  donnant  des 
chances  de  partage  dans  les  bénéfices  qu'il  retire  de  ses  travaux.  C'est 
là  une  question  de  salaire  d'ouvrier  qui  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
encouragée  et  qui  est  même  défendue  par  les  lois.  L'ouvrier  doit 
rester  entièrement  libre  de  fixer  son  salaire  et  ne  doit  pas  pactiser  avec 
le  maître.  Et  c'est  à  quoi  le  sieur  Leclaire  vise  aujourd'hui.  » 

C'était  le  beau  temps  du  libéralisme  verbal 'sanctionnant  les  plus 
dures  tyrannies  économiques,  où  les  sociétés  de  secours  mutuels  elles- 
mêmes  étaient  tolérées,  certes,  mais  tenues  en  étroite  suspicion  et 
surveillance  par  le  pouvoir.  Villermé,  dans  sa  remarquable  enquête 
sur  l'état  physique   et  moral  de  la  classe  ouvrière,  s'étonne  de  cette 
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rigueur.  Il  s'afflige  qu'on  se  refuse  à  voir  les  avantages  sociaux  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  qu'on  tienne  tout  groupement 
d'ouvriers  pour  un  péril  révolutionnaire.  N'était-on  point  porté  à 
croire  à  cette  époque  et  devant  une  telle  attitude  que  l'intérêt  de 
classe  de  la  bourgeoisie  se  masquait  de  l'intérêt  social  et  se  parait  de 
doctrine,  afin  de  pouvoir  satisfaire  son  égoïsme  sans  l'afficher  d'une 
manière  trop  cynique. 

La  bourgeoisie  s'excusait  d'agir  ainsi  en  invoquant  l'infériorité  intel- 
lectuelle de  la  classe  ouvrière.  En  admettant  qu'il  fût  impossible  alors 
de  remettre  aux  masses  encore  incultes  la  direction  des  destinées  poli- 
tiques et  sociales  d'un  grand  peuple,  la  bourgeoisie  ne  pouvait-elle  à 
tout  le  moins,  si  son.  libéralisme  avait  été  sincère,  permettre  aux 
ouvriers  de  s'organiser,  de  s^associer,  pour  poursuivre  leurs  propres 
destins  par  l'amélioration  du  sort  de  chacun  d'eux  ?  Mais  on  n'est  que 
trop  fixé  sur  la  sincérité  de  ce  libéralisme  lorsqu'on  la  voit  lutter  déses- 
pérément contre  toutes  les  tentatives  faites  pour  organiser  l'enseigne- 
ment public.  En  sorte  qu'en  même  temps  qu'ils  alléguaient  l'incapacité 
de  la  classe  ouvrière,  ils  multipliaient  leurs  efforts  dans  tous  les  sens 
pour  la  maintenir  dans  cette  incapacité.  La  doctrine  libérale,  là  encore, 
servait  de  paravent  à  l'intérêt  de  classe  ;  et  pour  ces  étranges  libéraux, 
la  liberté  de  l'enseignement  c'était  la  proclamation  du  droit  à  l'igno- 
rance. 

Mais,  l'idée  de  liberté  est  tellement  forte,  elle  possède  une  telle 
vertu,  dans  le  sens  antique  et  littéral  du  mot,  qu'elle  porte  nécessai- 
rement en  elle-même  ses  conséquences  bienfaisantes.  Ce  n'est  pas  en 
vain  que  l'on  aspire  à  la  liberté  politique;  la  liberté  politique  devient 
un  moyen  de  révolution  sociale  pour  ceux  qui  savent  réfléchir,  qui 
savent  voir  un  peu  plus  loin  que  le  bout  de  leur  nez.  Du  jour  où  les 
masses  populaires  s'entraînèrent  sur  le  terrain  politique,  une  con- 
ception toute  nouvelle  delà  liberté  et  de  l'association  se  fit  jour  dans 
les  esprits  et  surtout  s'imposa  dans  les  faits. 

Le  droit  démocratique,  expression  du  libéralisme  réel  et  non  pas 
seulement  verbal,  devait  faire  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics 
l'instrument  protecteur  et  propulseur  de  l'initiative  privée  s'exprimant 
par  l'association.  Procédons  par  une  image  que  j'emprunterai  à 
Proudhon.  Lorsqu'il  s'opposait  à  la  suppression  de  l'héritage,  demandée 
par  les  socialistes  de  son  temps,  il  disait  :  Ne  supprimons  pas  l'héri- 
tage, mais  faisons  en  sorte  que  le  droit  d'hériter,  inscrit  dans  le  Code, 
et  dont  ne  profitent  que  ceux  dont  les  parents  possèdent  quelque 
chose,  devienne  une  réalité  pour  tous,  et  que  chacun  puisse  hériter  de 
sa  part  légitime.  De  même  et  à  bien  meilleur  escient,  car  ici  la  solution 
du  problème  est  beaucoup  plus  simple,  nous  disons  :  Il  faut  bien  se 
garder  de  supprimer  la  liberté  et  l'initiative  individuelles,  mais  faire  que 
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chacun  puisse  avoir  les  moyens  matériels,  sans  lesquels  la  liberté  n'est 
qu'un  mot  et  l'initiative  une  dérision.  L'initiative  privée  et  l'interven- 
tion de  l'Etat,  loin  de  s'opposer,  se  conditionnent  mutuellement,  voilà 
ce  dont  l'observation  des  faits  ne  nous  permet  pas  de  douter. 

Or,  c'est  toujours  dans  les  faits  que  nous  devons  aller  chercher 
les  éléments  constitutifs  de  nos  théories.  Les  faits  existent,  ils  existent 
en  réalité  objective,  tandis  que  les  théories  n'existent  que  comme 
constructions  de  notre  pensée;  par  conséquent,  si  les  théories  se  trou- 
vaient affirmer  une  chose  et  les  faits  une  autre  chose,  ce  sont  les  faits 
qui  ont  raison  et  les  théories  qui  ont  tort. 

Q.u'est-ce  donc  que  nous  disent  les  faits?  Le  lumineux  rapport  de 
M.  Charles  Gide  sur  la  section  d'économie  sociale  à  l'Exposition  de 
1900  va  nous  l'apprendre. 

M.  Charles  Gide  constate  d'abord  que  les  pays  où  l'intervention 
du  pouvoir  dans  les  relations  du  capital  et  du  travail  est  appliquée  sont 
ceux  où  également  l'initiative  individuelle  s'est  développée  le  plus.  On 
dit  souvent  que  nous  sommes  un  peuple  absolument  privé  d'initiative, 
que  nous  avons  la  maladie  de  tout  attendre  de  l'État,  que  le  problème 
formulé  si  admirablement  par  La  Fontaine  :  «  Aide-toi,  le  ciel  s'aidera» 
nous  a  été  dédié  en  vain,  que  nous  sommes  un  peuple  de  fonction- 
naires-nés, habitué  à  compter  sur  une  puissance  supérieure,  surl'État- 
Providence.  Le  tableau  que  voici  me  paraît  donner  un  démenti  catégo- 
rique à  ces  affirmations  courantes  qu'on  répète  sans  en  contrôler  la 
valeur. 

Sait-on  qu'il  existe  en  France  plus  de  quarante-cinq  mille  asso- 
ciations de  tout  ordre  dues  à  l'initiative  privée,  dont  sept  mille 
associations  professionnelles,  onze  mille  sociétés  de  secours  mutuels, 
deux  mille  coopératives,  etc.  !  Chose  remarquable,  et  bien  naturelle 
pour  peu  qu'on  veuille  bien  y  réfléchir  :  l'initiative  privée  s'exprimant 
dans  son  seul  mode  possible  et  véritablement  actif,  c'est-à-dire  par 
l'association,  s'est  développée  à  mesure  que  se  développait  la  pratique 
de  l'intervention  des  pouvoirs  dans  les  rapports  économiques.  Il  en 
est  de  même  en  Angleterre,  qui  est  le  terrain  classique  de  l'action 
pratique  de  l'État,  de  la  législation  ouvrière,  des  lois  de  fabrique,  de 
tout  le  système  d'intervention  législative  en  faveur  des  plus  faibles 
contre  les  plus  forts. 

Qui  oserait  prétendre  qu'en  Angleterre  l'initiative  individuelle  est 
nulle  ?  Et  si,  au  dire  de  M.  Demolins,  l'esprit  d'initiative  des  Anglo- 
Saxons  peut  nous  donner  des  leçons  et  des  exemples,  c'est  précisément 
parce  que  l'intervention  publique  s'est  manifestée  chez  eux  quarante 
ans  plus  tôt  que  chez  nous. 

Répétons-le,  l'interventionnisme  est  un  moyen  de  libération  pour 
ceux  qui  sont  asservis  de  fait.  11  faut  avoir  de  l'État  une  notion  immo- 
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biliste  pour  contester  cette  vérité,  et  ne  faire  nulle  différence  entre 
l'État  fondé  sur  la  contrainte,  qui  est  du  passé,  et  l'État  qui  se  fonde 
sur  le  contrat,  qui  est  de  l'avenir,  et  dont  le  présent  nous  trace  les 
grandes  lignes  depuis  que  les  principes  contenus  dans  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  sont  appliqués  à  des  phénomènes 
et  à  des  conditions  économiques  surgis  au  lendemain  de  la  Révolution 
française.  La  démocratie  est  le  statut  politique  moderne,  et  ce  statut 
est  à  base  contractuelle.  Par  elle,  la  société  devient  à  mesure  une  asso- 
ciation où  chaque  associé  délibère  les  conditions  de  son  adhésion. 
Nécessairement,  les  associations  particulières  qui  surgissent  sous  sa 
protection  pour  assurer  le  plein  exercice  et  le  complet  épanouissement 
de  chacune  de  nos  facultés,  la  satisfaction  de  chacun  de  nos  besoins, 
se  fondent  elles  aussi  sur  le  contrat,  sur  un  contrat  de  liberté  et  d'égalité. 
Ces  associations  réalisent  l'individu,  que  le  statut  verbal  du  libéralisme 
laissait  à  l'état  d'isolement  et  d'impuissance,  sauf  naturellement 
l'individu  mis  en  possession  de  la  richesse  et  du  savoir  par  un  acquis 
héréditaire  dont  les  racines  plongent  dans  le  régime  de  la  contrainte  et 
de  la  hiérarchie.  La  démocratie  a  donc  pour  objet  principal  de 
permettre  à  l'individu  de  se  réaliser  par  l'association  pourvu  que  cette 
association  repose  elle  aussi  sur  un  contrat  de  liberté  et  d'égalité. 

Et  c'est  ainsi  qu'à  mesure  se  constitue  un  droit  collectif,  expression 
exacte  des  réalités  nouvelles,  le  droit  individuel  verbal  proclamé  il  y 
a  un  siècle  étant  devenu  la  sanction  des  privilèges  et  des  inégalités 
de  fait  accrus  par  le  développement  économique  du  monde  moderne. 
On  dira  :  Ce  droit  collectif  est  un  retour  aux  anciennes  servi- 
tudes, il  tend  à  l'égalité  en  détruisant  la  liberté.  Le  jour  où  tous  les 
ouvriers  seront  syndiqués,  la  liberté  de  l'ouvrier  sombrera  sous  la 
tyrannie  syndicale.  Entre  parenthèses,  ceux  qui  font  entendre  cette 
prophétie  pessimiste  restent  fort  calmes  devant  un  fait  réel,  concret, 
visible,  éclatant,  de  tyrannie  collective,  tel  que  nous  le  préseatent  les 
syndicats  capitalistes,  les  comptoirs,  les  cartels,  les  trusts,  qui 
emploient  la  liberté  de  l'association  à  supprimer  la  liberté  de  leurs 
concurrents  isolés,  et  celle  des  consommateurs  et  des  ouvriers.  La 
liberté  dévorant  la  liberté,  voilà  le  fait  qu'accuse  la  constitution  de  ces 
monopoles  par  association  des  plus  forts,  c'est-à-dire  des  plus  riches, 
des  plus  audacieux,  des  moins  scrupuleux.  Dans  ces  associations,  qui 
ruinent  à  la  fois  celui  qui  ne  peut  et  celui  qui  ne  veut  y  entrer,  où  est 
la  liberté  ?  Où  l'égalité  ?  Et  lorsque  la  liberté  ni  l'égalité  ne  sont  à  la 
base  du  contrat,  peut-on  prétendre  qu'il  y  ait  contrat  ?  Arbitraire  et 
emploi  de  la  force,  oui,  mais  non  libre  adhésion.  C'est  là,  si  l'on  veut 
trouver  la  tyrannie,  qu'il  faut  aller  la  chercher. 

Je  ne  le  répéterai  jamais  assez  :  la  liberté  n'est  rien,  rien  qu'un 
mot,  un  prétexte  de  tyrannie  réelle,  si  les  conditions  matérielles  qui  la 
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constituent  lui  font  défaut.  L'homme  est  un  individu  social  ;  il  ne  peut 
pas  vivre  hors  de  la  société,  il  ne  doit  pas  davantage  vivre  contre  la 
société  :  c'est  donc  en  elle  qu'il  doit  puiser  tous  les  éléments  de  son 
pouvoir.  Lorsque  la  société  les  met  à  sa  disposition,  bien  loin  de  lui 
prendre  quelque  chose,  elle  lui  donne  les  moyens  d'être  libre. 

Il  arrive  trop  souvent  que  les  lois  protectrices  des  travailleurs  et 
notamment  celles  qui  leur  sont  le  plus  indispensables,  celles  que  tous 
les  esprits  généreux  sans  distinction  de  parti  ont  reconnues  nécessaires, 
sont  violées  par  les  ouvriers  eux  mêmes.  C'a  été  là  un  fait  trop 
fréquent  en  ce  qui  concerne  par  exemple  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  pour  les  femmes  et  les  enfants.  Avant  la  loi  de  1900,  quand  la 
loi  était  violée,  elle  l'était  presque  toujours  par  les  ouvrières  et  les 
enfants,  c'est-à-dire  par  ceux  que  leur  faiblesse  ou  leur  ignorance 
livrait  le  plus  facilement  à  l'arbitraire  patronal. 

Je  veux  citer  un  fait  de  servitude  prétendue  volontaire  dont  j'ai 
été  témoin  peu  avant  la  loi  qui  contraint  les  usines  et  manufactures  où 
sont  employés  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants  à  cesser  le  tra- 
vail aux  mêmes  heures  et  à  supprimer  le  travail  de  nuit. 

Dans  la  circonscription  du  département  de  l'Aisne  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  représenter  pendant  quatre  ans,  il  y  avait  une  manufac- 
ture où  des  femmes  et  des  enfants  travaillaient  la  nuit.  Avisé  du  fait, 
j'en  informai  l'inspecteur  du  travail  qui  dénicha  les  enfants  dans  un 
grenier  et  dressa  son  procès- verbal.  Comment  les  ouvriers  et  le  patron 
apprirent-ils  que  le  fait  m'avait  été  dénoncé  par  une  ouvrière  de 
l'usine,  et  qui  était  cette  ouvrière  ?  Je  ne  sais.  Toujours  est-il  que  le 
patron  fit  appeler  les  ouvriers  et  leur  dit  :  «  Vous  voyeE,  M.  Fournière 
vous  tracasse  ;  c'est  à  lui  qu'il  faut  vous  en  prendre  si  je  suis  obligé  de 
réduire  les  salaires.  C'est  d'ailleurs  une  telle,  qui  est  là,  qui  vous  a 
dénoncés  à  M.  Fournière  et  qui  a  fait  venir  l'inspecteur  du  travail  ;  je 
ne  veux  pas  de  mal  à  cette  malheureuse  ;  mais  voyez  quel  tort  elle  fait 
à  ses  camarades  ». 

Alors,  les  ouvriers  et  ouvrières  s'ameutèrent  et  exigèrent  du 
patron,  qui  ne  se  fit  prier  que  pour  la  forme,  le  renvoi  de  l'ouvrière. 

Un  détail  :  il  y  avait  dix  ou  douze  ans  que  celle-ci  était  dans  cette 
usine,  où  fonctionnait  un  économat,  durant  lesquels  elle  avait  dû 
abandonner  10  p.  100  de  son  salaire,  parce  qu'elle  ne  se  fournissait 
pas  à  cet  économat,  et  qu'on  avait  établi  un  règlement  portant  que 
les  ouvrières  qui  ne  prendraient  pas  leurs  objets  de  consommation  à 
l'économat  subiraient  de  ce  chef  une  retenue. 

Voilà  donc  une  femme  qui  a  été  mise  sur  le  pavé,  pour  avoir 
tenté  d'obéir  à  la  loi  et  d'en  faire  bénéficier  ses  compagnons  de 
misère.  Comment  un  tel  fait  a-t-il  pu  se  produire?  Parce  qu'il  n'y 
avait  entre  les  ouvriers  et  le  patron  que  des  contrats  individuels,  parce 
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qu'il  n'y  avait  pas  une  force  collective  parlant  et  agissant  au  nom  de 
tous  ;  en  un  mot,  parce  que  les  ouvriers  et  ouvrières  n'étaient  pas 
encore  libérés  de  l'arbitraire  de  leur  ignorance  individuelle. 

Si  les  ouvriers  et  ouvrières  de  cette  usine  avaient  été  syndiqués, 
un  scandale  pareil  n'eût  pu  se  produire  ;  il  se  fût  produit  un  fait  abso- 
lument inverse  :  au  nom  de  la  loi  même,  les  ouvriers  auraient  refusé 
de  céder  aux  exigences  du  patron,  informés,  disciplinés  et  soutenus 
qu'ils  auraient  été  par  le  syndicat.  C'est  ce  qu'a  bien  compris  mon 
éminent  ami  M.  Millerand,  lorsqu'il  a  invité,  par  une  circulaire  minis- 
térielle, les  syndicats  ouvriers  à  collaborer  aux  tâches  délicates  qui 
incombent  aux  inspecteurs  du  travail. 

Il  y  a  eu  là  un  premier  pas  fait  dans  une  voie  nouvelle.  Autrefois, 
les  associations  étaient  les  ennemies  de  l'État,  et  il  avait  à  défendre 
contre  elles  les  parcelles  d'autorité  publique  qu'elles  avaient  usurpées. 
Puis,  domina  la  thèse  qui  proclame  l'indifférence  de  l'État  vis-à-vis  des 
associations  quelles  qu'elles  soient,  sauf  l'infraction  aux  règles  de  police 
générale.  Voici  venir  le  temps  où  l'association  libre  et  spontanée  se 
contreforte  de  la  puissance  publique, et  à  son  tour  lui  prête  son 
secours,  non  pour  opprimer  les  membres  de  l'association,  ni  même  les 
isolés  rebelles  à  l'association,  mais  pour  créer  en  fait  et  en  droit  leurs 
moyens  de  liberté. 

On  parle  toujours  de  la  liberté  de  l'ouvrier,  des  libres  contrats  de 
travail.  Cest  vraiment  voir  les  choses  à  travers  les  théories  toutes  faites 
et  refuser  de  les  considérer  dans  leur  réalité. 

Il  ne  faut  pas  être  bien  grand  clerc  en  psychologie,  pour  se  rendre 
compte  qu'il  est  matériellement  impossible  à  un  ouvrier  de  se  tenir  un 
peu  droit  devant  le  patron  et  de  discuter  librement  avec  les  conditions 
de  travail. 

Voici  généralement  comment  les  choses  se  passent  :  Un  ouvrier 
qui  n'a  pas  de  travail  en  cherche  dans  les  ateliers,  et  il  trouve  à  s'em- 
baucher. Le  contremaître  lui  dit  :  fcTu  peux  aller  chercher  ta  blouse.  » 
Des  conditions  du  travail,  du  salaire,  du  règlement  de  l'atelier,  en  un 
mot  de  ce  qui  constitue  le  prétendu  traité  de  vente  du  travail,  pas  un 
mot.  Et  c'est  en  causant  avec  les  camarades  que  l'ouvrier  apprendra 
à  quelle  heure  on  entre  et  l'on  sort,  et  quel  est  le  prix  de  la  journée. 
Si  ces  conditions  ne  lui  plaisent  pas,  il  ne  pourra  tenter  de  les  discu- 
ter, étant  donnée  la  situation  que  le  patron  occupe  vis-à-vis  de 
l'ouvrier. 

Il  existe  en  efïet  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  sur  le  champ  du 
travail,  des  rapports  d'autorité  et  de  subordination.  Forcément,  lors- 
que les  deux  contractants  se  trouvent  en  présence,  l'un  prend  le  ton 
du  commandement,  l'autre  le  ton  de  la  soumission.  Et  lorsque  le  ton 
de  celui-ci  change,  ce  n'est  pas  pour  prendre  le  ton  de  l'homme  libre 
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parlant  à  un  autre  homme  libre,  mais  lorsqu'il  sera  poussé  à  bout, 
pour  parler  le  langage  d'un  révolté. 

On  peut  affirmer  sans  exagération  qu'en  général  les  rapports  de 
patron  à  ouvrier,  et  réciproquement,  sont  encore  empreints  des 
caractères  du  Moyen-Age;  l'un  est  un  maître  et  l'autre  un  asservi. 

Soit,  dira-t-on,  mais  que  gagnera  l'ouvrier  si  vous  ne  le  délivrez 
de  l'oppression  patronale  que  pour  le  faire  tomber  sous  la  tyrannie 
syndicale  ?  D'abord,  qu'est-ce  qu'on  appelle  la  tyrannie  syndicale  ? 
C'est  la  soumission  du  syndiqué  à  la  loi  des  majorités.  N'est-ce  pas  là 
le  statut  fondamental  de  toute  association?  Et  n'est-il  pas  le  même 
pour  les  associations  patronales  que  pour  les  associations  ouvrières  ? 
Et  l'Etat  lui-même  n'est-il  pas  gouverné  par  la  loi  des  majorités  ? 

«  L'objection  classique  que  toute  intervention  de  l'État  dans  le 
domaine  économique  est  mauvaise  parce  que  coercitive,  dit  M.  Gide, 
perd  beaucoup  de  sa  force  du  jour  où  cette  coercition  légale  n'est 
plus  qu'une  décision  de  la  majorité  et  en  quelque  sorte  une  légalisation 
de  l'opinion  publique.  La  volonté  des  majorités  n'est-elle  pas  aussi  la 
loi  de  toute  association,  si  libre  qu'elle  soit  ?  Sans  doute  il  serait 
imprudent  de  livrer  partout  l'individu  à  la  décision  des  majorités,  de 
ces  majorités  qui,  selon  l'imprécation  souvent  justifiée  d'Ibsen, 
«  n'ont  jamais  raison  ».  Mais  pourtant  il  serait  encore  plus  tyrannique 
d'abandonner  la  majorité  au  bon  plaisir  d'une  minorité  rétrograde... 
C'est  là  très  souvent  le  résultat  produit  par  la  libre  concurrence.  » 

Or,  qu'est-ce  que  le  régime  de  la  loi  des  majorités  en  matière 
d'associations  particulières  ?  C'est  un  régime  de  droit  collectif  se  subs- 
tituant par  la  force  même  des  choses  au  régime  du  droit  individuel. 
Millerand  l'a  parfaitement  compris  et  exprimé  lorsqu'en  1900  il  a 
déposé  un  projet  sur  l'arbitrage  obligatoire  et  les  contrats  collectifs. 
«  Substituer,  a-t-il  dit  excellemment,  un  régime  légal  à  l'anarchie  et 
une  solidarité  légale  à  la  solidarité  de  fait,  s'assurer  de  l'opinion  réelle 
de  la  majorité  devant  laquelle  la  minorité  devra  s'incliner,  —  ce  qui 
est  le  propre  du  régime  démocratique,  en  fait  de  grève,  dans  les 
organisations  professionnelles  les  mieux  assises,  —  tel  est  le  but  à 
poursuivre.  » 

Dans  un  très  remarquable  ouvrage,  le  Fédéralisme  économique,  dont 
M.  Waldeck-Rousseau  a  écrit  la  préface,  M.  Paul-Boncour  affirme 
encore  plus  complètement  ce  droit  nouveau,  né  des  faits  écono- 
miques nouveaux  qui  ont  transformé  le  statut  fondamental  de  l'asso- 
ciation et  ses  rapports  avec  l'ensemble  de  la  société. 

«  Le  groupement  professionnel,  dit-il,  tend  vers  la  souveraineté, 
souveraineté  du  travail,  souveraineté  partielle  qui  se  borne  à  gouverner 
l'activité  professionnelle  et  économique  de  l'individu,  en  un  mot 
souveraineté  économique. . .  Le  droit  d'association  a  ceci  de  particulier. 
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qu'il  donne  naissance  à  un  groupe,  que,  partant  de  l'exercice  d'une 
faculté  individuelle,  il  aboutit  à  une  formation  collective  et  orga- 
nique... Les  groupements  professionnels  évoluent  donc,  en  fait,  vers 
une  souveraineté  économique,  établie  et  maintenue  par  l'interdiction 
de  travail  de  celui  qui  ne  s'y  soumet  pas  :  la  loi  positive  à  son  tour  recon- 
naissait l'exercice  de  cette  souveraineté  et  l'emploi  de  cette  sanction.  » 

M.  Durkheim  ira  encore  plus  loin,  s'il  est  possible,  lorsqu'il 
affirmera  en  ces  termes,  dans  la  préface  de  la  deuxième  édition  de  la 
Division  du  travail  social,  les  droits  de  souveraineté  de  l'association 
professionnelle  : 

«  Il  y  a  lieu  de  supposer  que  la  corporation  est  appelée  à  devenir 
la  base  ou  une  des  bases  essentielles  de  notre  organisation  politique. 
Nous  avons  vu  en  effet  que  si  elle  commence  d'abord  par  être 
extérieure  au  système  social,  elle  tend  à  s'y  engager  de  plus  en  plus 
profondément  à  mesure  que  la  vie  économique  se  développe.  Tout 
permet  donc  de  prévoir  que,  le  progrés  continuant  à  se  faire  dans  le 
même  sens,  elle  devra  prendre  dans  la  société  une  place  toujours  plus 
centrale  et  plus  prépondérante...  La  société,  au  lieu  de  rester  ce  qu'elle 
est  encore  aujourd'hui,  un  agrégat  de  districts  territoriaux  juxtaposés, 
deviendrait  un  vaste  système  de  corporations  nationales.  » 

Ces  principes,  que  M.  Durkheim  pousse  à  leurs  conséquences 
extrêmes,  sont-ils  contradictoires  à  notre  droit  commun  ?  Non,  puisque 
le  projet  Millerand  sur  l'arbitrage  obligatoire,  qui  soumet  tous  les 
ouvriers  intéressés,  pour  le  cas  de  grève,  aux  décisions  de  la  majorité, 
n'innove  aucune  règle  de  droit,  et  que  c'est  sur  les  règles  du  droit 
commun  en  matière  de  contrats  qu'il  se  fonde.  Dans  son  projet,  en 
effet,  Millerand  n'a  créé  pour  la  minorité  l'obligation  de  se  soumettre 
aux  décisions  de  la  majorité  que  si,  au  préalable,  avant  tout  embau- 
chage dans  un  atelier  ou  une  usine,  les  ouvriers  déclaraient  adopter  ce 
statut  contractuel  dans  l'éventualité  d'un  conflit  avec  l'employeur.  Il 
n'est  point  besoin  de  dire  que  les  conflits  délibérés  et  décidés  à  la 
majorité  des  voix,  éclairés  sur  leurs  propres  conditions  par  les  discus- 
sions et  les  pourparlers  qui  les  précéderaient  forcément,  perdraient 
tout  caractère  de  violence,  sans  que  les  intérêts  des  ouvriers  en 
souffrissent,  bien  au  contraire. 

Et  si  l'on  se  demande  ce  que  deviennent,  dans  ces  contrats 
collectifs,  la  liberté  et  l'initiative  individuelles,  il  n'a  qu'à  se  demander 
ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  sous  le  régime  du  prétendu  contrat 
individuel  de  travail.  Pour  ceux  qui  veulent  que  la  classe  ouvrière 
remplisse  son  destin  sans  heurts  et  sans  violences,  la  réponse  est  toute 
faite  :  Ils  sont  pour  le  contrat  collectif,  seul  garant  de  la  liberté  de 
chacun. 

Eugène  Fournière. 
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C'est  un  véritable  service  que  Morris  Hillquit,  l'un  des  plus  dis- 
tingués militants  socialistes  de  New-Ycrk,  vient  de  rendre  au 
mouvement  international  en  publiant  sa  belle  Histoire  du  Socialisme  aux 
États-Unis  chez  le  grand  éditeur  Wignalls  and  C°,  de  New-York  (i). 

Le  besoin  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir,  à  mesure  que  le  mou- 
vement socialiste  se  développait  plus  puissamment  dans  l'immense 
république  nord-américaine,  d'un  ouvrage  qui  en  retraça  dans  toute 
leur  riche  complexité  les  manifestations  si  originales  et  si  variées 
depuis  plus  d'un  demi-siècle. 

La  bibliographie  du  sujet  était  jusqu'ici  fort  pauvre.  En  Europe 
avaient  été  pubHées  quelques  œuvres,  déjà  vieillies  et  d'ailleurs  fort 
incomplètes  sur  les  colonies  communistes  des  Fouriéristes  et  de  Cabet. 
Entre  autres  citons  le  mémoire  de  Godin  sur  le  fouriérisme  aux  États- 
Unis  que  Fournière  analyse  en  quelques  pages  de  son  livre  sur  les 
c<  Théories  socialistes  au  dix-neuvième  siècle (2)  ».  Sur  le  mouvement 
socialiste  moderne,  the  Working  class  movement  in  America^  publié  en 
1887  à  Londres  par  Eleanor  Marx  et  Edward  Aveling,  apportait  des 
renseignements  intéressants  mais  forcément  très  anciens  sur  les  forces 
du  parti  à  une  époque  où  il  était  encore  dans  l'enfance  (3).  En  1890, 
M.  Sartorius  von  Waltershausen  publiait  son  livre  sur  Der  moderne 
soiialismus  in  den  Vereinigten  Staaten  et,  en  1891,  M.  Cognetti  de 
Martiis  son  étude  sur  //  Socialismo  Negîi  Stati  Uniti.  L'un  et  l'autre 
livre  nous  fournissaient  d'intéressantes  données  sur  la  période  qui 
s'étend  de  1870  a  1890  mais  ne  pouvaient  passer  pour  de  véritables 
histoires,  synthétiques,  du  mouvement  socialiste  américain. 

Aux  États-Unis  même  la  littérature  du  sujet  n'était  pas  plus  riche. 


(i)  History  of  Socialism  in  the  United  States  by  Morris  Hillquit,  chez  Funck  and 
Wignalls,  New-York  1903. 

(2)  Les  Théories  Socialistes  au  dix-neuvième  siècle  :  de  BabeuJ  à  Proudhon,  pages 
292-295. 

(3)  The  Working -Class  Mtwemeftt  in  America  hy  Edward  and  Ele-mor  Marx  Aveling, 
Swan  Sommenschein,  London  1887.  Une  nouvelle  édition  fut  publiée  en  1891  après  le 
deuxième  voyage  des  auteurs  en  Amérique. 
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VHistory  of  American  Socialisms  de  John  Humphrey  Noyés,  parue  en 
1870,  les  Communistic  Societies  of  ihe  United  States  de  Nordhoff,  les 
American  communisties  de  Hinds,  ignoraient  le  mouvement  socialiste 
moderne  et  étaient  consacrées  tout  entières  aux  expériences  sociales 
des  anciens  utopistes.  Le  livre  du  professeur  Ely,  le  courageux  et 
sympathique  professeur  de  l'Université  de  Wisconsin,  The  Lahor 
Movement  in  America,  paru  en  i88é,  contenait  quelques  renseigne- 
ments sur  l'influence  des  idées  socialistes  mais  ce  n'était  là  qu'une 
partie  accessoire  de  son  œuvre. 

En  outre  tous  ces  ouvrages  étaient  également  antérieurs  aux 
développements  les  plus  marquants  du  mouvement  contemporain, 
qui  datent  de  ces  cinq  à  six  dernières  années  (i). 

Mentionnons  encore  quelques  études  parues  dans  des  périodiques, 
forcément  écourtées,  mais  de  publication  plus  récente.  La  plus  remar- 
quable est  incontestablement  celle  que  notre  ami  A. -M.  Simons, 
directeur  de  V International  Socialist  Review  de  Chicago,  publia  dans  le 
numéro  du.  15  août  1900  du  Mouvement  Socialiste. 

L'ouvrage  de  Morris  Hillquit  a  donc  incontestablement  un  pre- 
mier et  rare  mérite,  c'est  d'être  indispensable  pour  celui  qui  tient  à 
étudier  sérieusement  la  question.  Son  auteur  est  un  réfugié  d'origine 
russe  (il  est  né  à  Riga,  en  Lithuanie),  mais  il  est  établi  depuis  près  de 
vingt  ans  en  Amérique  et  depuis  1887  il  adhère  à  une  organisation 
socialiste  américaine.  Il  a  donc  été  mêlé  comme  acteur  à  beaucoup 
des  faits  qu'il  expose,  il  a  cependant  su  toujours  conserver  le  calme  et 
l'impartialité  de  l'historien,  notamment  dans  le  récit  particulièrement 
délicat  à  tenter  des  violentes  luttes  intestines  de  1898  à  1900.  V His- 
toire du  Socialisme  aux  États-Unis  est  divisée  en  deux  grandes  parties. 
La  première  est  consacrée  aux  théories  et  aux  expériences  du  socialisme 
utopique,  la  "seconde  au  mouvement  socialiste  moderne. 


LE    SOCIALISME    UTOPIQUE    AUX    ÉTATS-UNIS 

L'Amérique  fut  le  champ  d'expérience  favori  des  grands  utopistes 
de  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  ou  de  leurs  principaux 
disciples.  Les  raisons  en  sont  faciles  à  comprendre  :  c'était  là-bas  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique  seulement  que  les  expérimentateurs  sociaux 

(i)  L'ouVrage  de  M.  Louis  Vigoureux  sur  la  Concentration  des  forces  ouvrières  dans 
l'Amérique  du  Nord  ne  concerne  que  le  mouvement  trade-unioniste.  Il  est  d'ailleurs, 
comme  tous  les  ouvrages  publiés  par  le  Musée  Social,  conçu  dans  un  esprit  résolument 
antisocialiste  et  conservateur. 
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pouvaient  trouver  à  la  fois  d'immenses  étendues  de-  terrain  à  très  bas 
prix,  éloignées  des  inflences  corruptrices  du  vieux  monde  bourgeois  et 
aussi  les  libertés  politiques  et  religieuses  qu'ignorait  la  vieille  Europe. 

a)  Les  premières  colonies 

Les  plus  anciennes  colonies  communistes  des  États-Unis  et  aussi 
celles  qui  s'éloignent  le  plus  du  mouvement  contemporain  par  leurs 
tendances  propres,  sont  les  communautés  des  diverses  sectes  religieuses 
«  Shakers  »,  «  Harmonistes  »,  «  Séparatistes  »,  «  Perfectionnistes  », 
qui  se  fondèrent  de  1774  à  1867  et  dont  quelques-unes  subsistent  en- 
core. Un  premier  trait  leur  est  commun  à  toutes,  à  l'exception  de  la 
colonie  d'Oneida  fondée  par  les  «  perfectionnistes  »,  c'est  qu'elles 
furent  constituées  par  des  immigrants  allemands  fuyant  les  persécutions 
du  sol  natal.  Seule  la  colonie  d'Oneida,  fondée  par  John  Humphrey 
Noyés  (qui  plus  tard  devait  se  faire  l'historien  des  colonies),  subit 
l'influence  des  nombreuses  publications  fouriéristes  parues  vers  1840 
à  New-York.  Ses  tendances  communistes  s'étendaient  d'ailleurs  fort 
loin  puisqu'elle  ne  connaissait  pas  le  mariage  monogamique  et  que 
non  seulement  la  polygamie  mais  même  la  polyandrie  y  régnait. 

Beaucoup  plus  intéressante  pour  nous  est  l'histoire  des  colonies 
communistes  qu'inspirèrent  ou  que  dirigèrent  même  en  personne  les 
trois  grands  utopistes  Owen,  Fourier  et  Cabet. 

Après  le  succès  de  sa  première  tentative  d'usine  modèle  à  New- 
Lamark,  en  Ecosse,  Robert  Owen  voulut  poursuivre  son  expérience 
sur  une  plus  vaste  échelle.  C'est  dans  ces  conditions  que  fut  fondée, 
en  1825,  la  colonie  de  la  «  Nouvelle  Harmonie  »  dans  l'Indiana,  dont 
la  belle  revue  socialiste  illustrée  de  New-York,  the  Comrade,  nous 
donnait  dernièrement  les  plans  et  la  description. 

Malgré  de  brillants  débuts  et  de  précieux  concours,  la  «  Nouvelle 
Harmonie  »  eut  une  carrière  accidentée,  changea  sept  fois  de  constitu- 
tion, et  disparut  finalement  après  dix-huit  mois  d'existence.  Les  autres 
colonies  owenistes  de  Yellow-Spring  (Ohio),  Nashora,  Haverstraw, 
n'eurent  pas  une  destinée  beaucoup  plus  longue  ou  plus  heureuse. 

b)  Le  mouvement  fouriériste  et  icarien 

Beaucoup  plus  important  fut  le  mouvement  fouriériste  qui  jeta  de 
profondes  racines  dans  le  sol  américain.  Hillquit  fait  un  excellent 
exposé  des  doctrines  de  Charles  Fourier,  et  notre  ami  Spargo  put 
écrire  dans  le  Conirade  que  ce  chapitre  \  lui  seul  donnait  une  haute 
valeur  à  tout  le  livre. 

Aux  États-Unis,  le  plus  ardcuL  |nup.tyandiblc  de  la  doctrine  pha- 
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lanstérienne  fut  Albert  Brisbane  qui  fit  bientôt  un  adepte  éloquent  et 
influent  en  la  personne  de  Horace  Greeley,  directeur  d'un  journal  très 
répandu  la  Tribune  de  New-York,  qui  devait  être  candidat  à  la  prési- 
dence de  la  République,  et  qui  consacra  des  colonnes  de  son  organe  à 
la  propagande  des  idées  nouvelles.  Une  revue,  VHarhinger  (le  Précur- 
seur), fut  publiée  par  Brisbane  et  toute  une  pléiade  de  jeunes  gens  de 
grand  talent  apportèrent  leur  adhésion  au  fouriérisme.  Citons  l'illustre 
poète  et  philosophe  Emerson,  le  talentueux  journaliste  Charles  A. 
Dana  qui  siégèrent  à  côté  de  Brisbane,  de  Horace  Greeley,  de  Georges 
Ripley,  dans  un  congrès  tenu  en  1844  à  New-York  et  dans  lequel 
furent  représentés  des  adhérents  de  neuf  États  de  l'Union  américaine. 

Le  nombre  de  colonies  fouriéristes,  de  «  phalanges  »,  constituées 
suivant  les  enseignements  du  grand  utopiste  français  fut  considérable. 
Les  plus  importantes  furent  la  «  North  American  Phalanx  »,  compo- 
sée surtout  de  gens  instruits  et  d'une  certaine  culture  et  qui  dura 
douze  années,  la  «  Brook  farm  »,  dont  la  composition  fut  plus 
brillante  encore  puisqu'elle  comprit  l'élite  intellectuelle  de  la  répu- 
blique. Elle  compta  en  efîet  au  nombre  de  ses  adhérents  :  Emerson, 
W.  H.  Channing,  Henry  D.  Thoreau,  Margaret  FuUer. 

Lorsqu'elle  fut  constituée  en  1841  par  Georges  Ripley,  ses  fon- 
dateurs ignoraient  la  doctrine  fouriériste  mais  leur  conception  n'en 
était  pas  moins  très  rapprochée  de  celle  qui  présidait  à  l'organisation 
de  la  phalange.  Quand  les  adhérents  de  la  «  Brook  farm  »  décidaient 
d'en  prendre  le  titre  au  début  de  1844,  ils  n'eurent  qu^  peu  de  modi- 
fications à  apporter  à  sa  constitution  primitive  pour  l'adapter  au  type 
indiqué  par  Charles  Fourier.  Son  existence  cependant  fut  aussi  courte 
que  brillante  et  après  que  le  feu  en  eut  dévoré  la  plus  grande  partie  au 
milieu  de  1846,  elle  ne  survécut  pas  à  ce  désastre. 

A  côté  de  ces  deux  grandes  colonies,  des  centaines  et  des  cen- 
taines de  tentatives  furent  faites  à  la  même  époque.  Les  plus  impor- 
tantes sont  la  «  phalange  du  WiscOnsin  »,  les  groupes  de  la  Pensylvanie, 
de  l'Etat  de  New-York,  de  l'Ohio.  Une  seule,  assez  notable  pourtant, 
a  été  omise  par  Hillquit,  c'est  la  colonie  de  la  «  Réunion  »,  établie  à 
San  Antonio  dans  le  Texas  par  Victor  Considérant. 

Contrairement  aux  colonies  fouriéristes  composées  surtout  d'Amé- 
ricains, les  communautés  icariennes  de  Cabet  furent  essentiellement 
composées  d'immigrés  français.  Constituées  sur  la  base  purement 
communiste  de  Cabet,  malgré  de  nombreuses  péripéties  et  une  exis- 
tence souvent  troublée  les  communautés  icariennes  n'en  durèrent 
pas  moins  beaucoup  plus  longtemps  que  celles  inspirées  par  Owen 
et  Fourier. 

La  première,  celle  du  Texas,  fut  un  court  et  complet  échec,  mais 
celle  de  Nauvoo,  dans  l'illinois,  fondée  en  1849,  dura  jusqu'en  1856. 
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Après  la  scission,  à  la  suite  de  laquelle  Cabet  se  retirait  pour 
fonder  une  nouvelle  colonie  à  Cheltenhapi,  les  autres  adhérents  de 
Nauvoo  transportaient  leur  établissement  dans  l'Iowa  sur  les  bords  du 
Missouri  et,  sous  le  nom  de  la  «  Nouvelle  Icarie  »,  continuait  son 
existence  jusqu'en  1895,  non  sans  avoir  passé  par  de  nombreuse  crises 
intestines,  suivies  même  en  1870  d'une  violente  scission. 

c)  Les  conclusions  des  expériences  communistes 

Si  l'historique  des  colonies  communistes  nord-américaines  de 
Morris  Hillquit  n'apporte  pas  de  faits  nouveaux  à  ceux  qui  connais- 
saient les  travaux  de  Noyés,  Nordhoff  et  Hinds,  l'auteur  a  du  moins 
le  mérite  incontestable  d'avoir  su  condenser  avec  beaucoup  de  talent 
en  moins  de  150  pages  les  choses  essentielles  se  rapportant  à  leur 
naissance,  à  leur  développement  et  à  leur  fin.  Il  a,  d'autre  part,  le 
mérite  à  l'encontre  de  ces  devanciers  d'avoir  étudié  l'histoire  des  colo- 
nies communistes  à  la  lumière  des  doctrines  du  socialisme  moderne. 

Ces  qualités  critiques  sont  particulièrement  remarquables  dans  le 
dernier  chapitre  de  la  première  partie  où  sont  réunies  ses  conclusions. 

Examinant  pourquoi  les  communautés  religieuses  paraissent  avoir 
réussi  plus  complètement  que  les  autres,  il  montre  la  faiblesse  des 
raisons  données  jusqu'ici  à  savoir  l'importance  du  facteur  mystique  et 
l'existence  de  chefs  plus  capables.  Les  Shakers  n'eurent  aucun  chef 
notable  après  la  mort  d'Ann  Lee  et  leur  prospérité  continua  tout  de 
même  pendant  près  d'un  siècle  après  la  mort  de  leur  chef;  au  contraire 
la  «  Nouvelle  Harmonie  »  avait  à  sa  tête  un  homme  de  la  valeur  de 
Robert  Owen  et  cela  ne  l'empêcha  pas  d'échouer.  Les  fouriéristes 
étaient  en  général  des  hommes  très  religieux,  leurs  colonies  eurent 
cependant  une  courte  durée,  au  contraire  celles  des  Icariens,  agnos- 
tiques, durèrent  pendant  deux  générations. 

Morris  Hillquit  nous  montre  qu'en  réalité  le  succès  des  colonies 
religieuses  était  dû  au  caractère  propre  de  leurs  adhérents,  modestes 
paysans  allemands,  habitués  au  travail  de  la  terre  et  à  une  vie  simple, 
qu'en  outre  le  communisme  n'étcuttpascheieuxun  but  mais  seulement  un 
moyen,  chaque  fois  que  leurs  intérêts  matériels  immédiats  l'exigeaient, 
ils  sacrifiaient  le  communisme  aux  nécessités  de  la  société  capitaliste. 
Au  contraire,  les  colonies  non  religieuses  restèrent  toujours  fidèles  jus- 
qu'au bout  aux  principes  qui  étaient  à  la  base  de  leur  organisation. 
Non,  si  ces  colonies  ont  échoué,  c'est  que  le  temps  des  Robinson 
Crusoë,  individuels  ou  sociaux,  est  passé.  Le  développement  indus- 
triel des  siècles  passés  a  créé  une  grande  interdépendance  économique 
entre  les  hommes  et  a  fait  pratiquement  de  l'himianité  un  seul  corps 
organique. 
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Ce  caractère  indivisible  de  l'organisme  social  est  le  roc  contre 
lequel  sont  venues  se  briser  Joutes  les  expériences  communistes.  On  ne 
pouvait,  dans  une  société  marchande,  créer  des  organismes  sociaux  se 
suffisant  à  eux-mêmes,  leurs  adhérents  étaient  fatalement  soumis  aux 
lois  de  la  concurrence,  à  la  fois  comme  producteurs  et  comme  con- 
sommateurs. Et  Hillquit  ajoute  justement  :  «  celle  des  colonies  qui 
apprirent  à  nager  avec  le  courant  —  c'est  le  cas  des  communautés 
religieuses  —  prirent  par  degrés  tous  les  caractères  d'œuvres  sou- 
mises à  la  concurrence  industrielle,  alors  que  celles  qui  restaient 
fidèles  à  l'idéal  utopique  périssaient  tôt  ou  tard  ». 

Mais  de  la  vie  des  colonies  communistes,  d'autres  conclusions 
plus  intéressantes  encore  peuvent  être  tirées.  Les  expériences  owe- 
nistes  et  fouriéristes  —  à  l'exception  peut-être  des  phalanges  «  North 
American  »,  de  Wisconsin  et  de  la  Brook  farm  —  durèrent  trop  peu  de 
temps  pour  nous  fournir  de  sérieuses  indications.  En  revanche,  les 
colonies  icariennes,  d'une  part,  malgré  les  lourds  obstacles  rencontrés 
et  leurs  luttes  intestines,  les  communautés  religieuses  de  Tautre,  quoi 
qu'on  puisse  trouver  quelques  ombres  au  tableau  qu'elles  nous  offrent, 
n'en  n'ont  pas  moins  produit  un  types  d'hommes  et  de  femmes  avec 
des  caractéristiques  qui  les  différencient  sensiblement  de  ceux  que 
créent  le  milieu  capitaliste. 

Contrairement  à  l'assertion  si  souvent  répétée  par  les  écono- 
mistes bourgeois,  selon  laquelle  la  concurrence  serait  le  seul  stimu- 
lant de  l'esprit  d'initiative,  tous  ceux  qui  ont  étudié  îa  vie  des  colonies 
ont  constaté  l'esprit  ingénieux,  l'habileté,  le  sens  des  affaires  de  leurs 
habitants.  Le  savant  professeur  Ely,  de  l'Université  de  Wisconsin,  a 
constaté  l'ardeur  de  tous  au  travail  malgré  son  caractère  libre  et  fier. 
NordhofF  raconte  l'étonnement  de  ceux  des  colons  auxquels  il  deman- 
dait :  «  Comment  vous  arrangez-vous  avec  vos  paresseux  ?  »  La  ques- 
tion ne  s'était  même  pas  posée. 

Les  règles  de  l'hygiène  étaient  généralement  observées  très  stric- 
tement dans  toutes  les  colonies,  la  propreté  y  régnait  et  les  habitudes 
de  tous  étaient  très  tempérantes.  Il  apparaît  en  outre  que  la  vie  des 
colonies  n'était  pas,  comme  on  le  suppose,  ennuyeuse  ou  mono- 
tone. Leurs  habitants  s'efforçaient  toujours  d'introduire  le  plus  de 
variété  possible  dans  leurs  habitudes  et  leurs  occupations.  On  sait  que 
dans  la  phalange  fouriériste  le  changement  d'occupations  était  l'un 
des  premiers  principes  du  Maître  et  il  en  était  au  fond  de  même  des 
autres  colonies.  Les  habitants  des  communautés  étaient  gais,  on  a 
constaté  que  la  maladie  faisait  peu  de  ravage  parmi  eux,  le  nombre 
est  grand  de  leurs  adhérents  qui  atteignirent  quatre-vingts,  voire 
quatre-vingt-dix  ans.  On  ne  cite  pas  un  seul  cas  de  suicide  ou  de  folie 
parmi  eux. 
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La  vie  communautaire  semble  avoir  eu  les  plus  heureux  eflets  sur 
le  moral  de  tous.  Dans  la  communauté  d'Amana  avec  une  population 
de  2.000  habitants  jamais  aucun  homme  de  loi  n'eut  à  faire  son  appa- 
rition. Il  en  fut  de  même  des  phalanstères  de  Wisconsin  et  de  la  «  Brook 
farm».  L'éducation  et  l'instruction  des  enfants  étaient  incontestablement 
supérieures  à  celles  des  localités  environnantes,  la  vie  intellectuelle 
plus  grande.  En  somme  le  régime  communiste  apparaît  à  la  lumière 
de  ses  expériences  comme  plus  propre  au  développement  physique, 
moral  et  intellectuel  de  l'homme  que  le  régime  individualiste. 

Notre  ami  A.  M.  Simons  a  reproché  à  Hillquit  dans  Vltilenia- 
iional  Socialist  Review  d'avoir  consacré  près  de  la  moitié  de  son  livre 
aux  socialistes  utopistes,  considérant  d'une  part  que  leur  importance 
était  beaucoup  moins  grande  pour  nous  que  celle  du  mouvement 
moderne,  d'autre  part  que  ce  sujet  avait  déjà  été  largement  traité. 

Nous  avons  dit  pourquoi  Texposé  de  Hillquit  ne  nous  semble  pas 
inutile  après  celui  de  ses  prédécesseurs,  étant  données  ses  qualités 
critiques.  Nous  croyons  aussi  qu'une  histoire  synthétique  du  socialisme 
dans  l'Amérique  du  Nord  exigeait  l'exposé  de  ces  si  curieuses  tenta- 
tives par  lesquelles  furent  mises  en  pratique  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique  les  doctrines  de  nos  grands  utopistes,  restées  en  Europe  à 
l'état  de  pures  spéculations  théoriques.  Le  seul  inconvénient  qu'offre 
le  plan  très  vaste  de  Morris  Hillquit  c'est  qu'il  l'a  peut-être  obligé 
d'écourter  un  peu  certains  des  plus  récents  développements,  dans  la 
deuxième  partie  de  sa  remarquable  étude  critique  et  historique. 


II 


LE    MOUVEMENT    MODERNE 

Le  socialisme  n'apparaît  comme  un  facteur  véritablement  influent 
aux  États-Unis  que  depuis  six  à  sept  ans  et  surtout  depuis  les  élections 
présidentielles  de  1900.  11  n'en  existait  pas  moins  des  groupements 
socialistes  en  Amérique  depuis  plus  d'un  demi-siècle  qui  avec  une 
héroïque  ténacité  n'avait  pas  cessé  d'y  prêcher  l'Evangile  nouveau  au 
milieu  du  désert.  Hillquit  a  su  réunir  avec  une  patience  et  un  soin 
minutieux  tous  les  documents  dont  la  connaissance  était  nécessaire  à 
l'histoire  de  cette  période  longue  et  obscure.  Son  recours  aux  sources 
mêmes,  la  part  qu'il  a  prise  personnellement  depuis  dix-sept  ans  à 
l'action  socialiste,  à  New- York  et  dans  tout  le  pays  —  hier  encore  il 
présidait  le  congrès  national  du  parti  tenu  à  Chicago  —  lui  ont  permis 
de    reconstituer   fidèlement   toute    une   période    historique  qu'il   eût 
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été  très  difficile  de  retracer  lorsque  la  génération  qui  y  a  participé  aura 
disparu.  Le  vénérable  militant  socialiste  allemand  A.  Sorge  associé 
aux  débuts  du  mouvement  dans  lequel  il  joua  longtemps  un  rôle 
important,  [il  fut  secrétaire  général  de  1'  «  Internationale  »  lorsque  le 
transfert  de  la  grande  association  prolétarienne  à  New-York  eut  été 
décidé  au  congrès  de  La  Haye],  a  fourni  à  l'historien  du  mouvement 
américain  de  précieux  documents  et  d'utiles  indications. 

Quelques  membres  des  colonies  communistes  devaient  prendre 
part  à  l'organisation  des  premiers  groupements  contemporains,  surtout 
les  Icariens.  Le  socialisme  moderne  si  sa  méthode  était  différente,  parce 
que  procédant  de  l'idée  du  devenir  social  et  de  l'évolution  écono- 
mique, donnait  cependant  pour  but  à  ses  efforts  la  même  fin  que  les 
disciples  de  Cabet:  le  communisme.  Aussi  la  Revue  Icarienne  et  la 
Jeune  Icarie  étaient-elles  encore  inscrites  en  1879  parmi  les  organes  du 
parti  ouvrier  socialiste.  Mais  en  fait  il  n'y  a  aucun  rapport  de  filiation 
entre  le  mouvement  utopique  et  le  mouvement  socialiste  moderne. 
Les  colonies  communistes  n'exercèrent  aucune  influence  notable  sur 
le  parti  socialiste  américain  car,  ainsi  que  le  montre  Hillquit,  «  les  deux 
mouvements  sont  complètement  différents  par  leur  nature  et  leur 
origine  ». 

a)  Le  milieu  économique 

Les  conditions  mêmes  de  développement  du  mouvement  socialiste, 
c'est-à-dire  l'industrialisme  et  la  prolétarisation  des  passes,  n'existaient 
pas  aux  États-Unis  pendant  une  grande  partie  du  siècle  dernier. 
L'Union  Américaine  comprenait  presque  exclusivement  des  paysans 
propriétaires  et  la  grande  industrie  était  encore  dans  l'enfance.  L'abon- 
dance, illimitée,  semblait-il,  de  terres  inoccupées  permettait  à  chacun 
d'aspirer  sans  difficulté  à  la  possession  du  sol.  Bientôt  cependant  l'évo- 
lution économique  se  manifeste  avec  une  incroyable  puissance.  Les 
ressources  inépuisables  du  pays,  l'esprit  entreprenant  de  ses  habitants 
constituent  de  précieux  avantages  pour  son  développement  industriel. 
Celui-ci  ne  tarde  pas  à  prendre  une  telle  envergure  que  M.  Mosely  a 
pu  prévoir,  dans  la  préface  publiée  récemment  aux  réponses  des 
enquêteurs  trade-unionistes  envoyées  par  lui  aux  Etats-Unis,  que  le 
moment  n'était  pas  loin  où  l'Union  Américaine  aurait,  comme  jadis 
l'Angleterre,  une  absolue  prééminence  industrielle  dans  le  monde  (i). 

L'antagonisme  des  classes  se  développe. conséquemment,  souvent 
avec  des  formes  extrêmement  brutaîes,  les  grèves,  les  lock-outs,  les 


(i)  Les  conditions  de  la  vie  économique  et  sociale  aux  Etats-Unis  (Commission  indus- 
trielle Mosely),  chez  Girard  et  Brière,  Paris  1904,  Traduit  par  M.  Alfassa. 
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boycottages  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents.  En  même  temps  la 
population  s'accroît  avec  une  prodigieuse  rapidité.  En  1850,  elle  est 
de  23  millions  d'habitants,  en  1900  deyé  millions.  En  18301a  richesse 
totale  de  la  nation  est  évaluée  à  sept  milliards  de  dollars  soit  3  5  milliards 
de  francs,  répartis  assez  également  entre  tous  les  habitants,  en  1890 
elle  se  monte  à  65  milliards  de  dollars  soit  325  milliards  de  francs  dont 
plus  de  la  moitié  est  possédée  par  40.000  familles  !  En  même  temps 
l'importance  du  capital  mobilier  a  crû  dans  de  formidables  proportions 
aux  dépens  du  capital  immobilier.  En  1860  tout  le  capital  placé  dans 
l'industrie  est  évalué  à  5  milliards  de  francs,  trente  ans  après  il  a  plus 
que  sextuplé.  En  1870  encore  les  grèves  étaient  pour  ainsi  dire  in- 
connues aux  États-Unis.  Entre  1881  et  1894  il  ne  se  produit  pas  moins 
de  14.000  conflits  entre  le  capital  et  le  travail  intéressant  4  millions 
d'ouvriers. 

En  revanche  certaines  conditions  particulières  à  l'Union  Amé- 
ricaine devait  retarder  les  progrès  du  mouvement  socialiste.  En  première 
ligne  Morris  Hillquit  place  l'expansion  et  la  richesse  prodigieuse  de 
l'industrie  nationale  qui  devaient  permettre  à  la  classe  ouvrière 
l'obtention  d'un  très  haut  étalon  de  vie,  ensuite  le  peu  de  conscience 
que  le  prolétariat  américain  tout  récemment  formé  et  d'éléments 
extrêmement  hétérogènes,  a  pu  prendre  de  sa  propre  personnalisé. 
L'espérance  d'arriver  à  la  fortune,  de  «  devenir  patrons  »  était  trop 
répandue  parmi  les  ouvriers  américains  pour  qu'ils  ne  considérassent 
pas  le  salariat  comme  un  état  provisoire  pour  la  plupart  d'entre  eux  et 
dont  il  n'y  avait  pas  lieu  par  conséquent  de  poursuivre  l'abolition  pour 
tous. 

En  même  temps  les  larges  libertés  démocratiques  dont  jouissaient 
tous  les  citoyens  de  la  grande  république  empêchaient  l'éclosion  de 
ces  vastes  mouvements  en  faveur  du  droit  de  suffrage  et  des  libertés 
de  coalition  ou  d'association  qui  pendant  un  demi-siècle  devaient 
agiter  la  France,  l'Allemagne,  la  Belgique  et  l'Italie. 

Ce  n'est  qu'au  bout  d'un  demi-siècle  que  le  mouvement  socialiste 
sera  définitivement  acclimaté  dans  l'Union  et  qu'il  deviendra,  grâce 
surtout  à  la  puissance  des  phénomènes  économiques,  un  facteur 
important  dans  la  vie  nationale. 

L'histoire  du  mouvement  socialiste  moderne  aux  États-Unis  est 
divisé  par  Hillquit  en  quatre  grandes  périodes  : 

1°  La  période  s'étendant  de  1848  à  la  guerre  de  sécession  ; 

2°  La  période  d'organisation  primitive  de  1867  à  1877; 

30  La  période  du  «  Socialist  labor  party  »  (parti  ouvrier  socia- 
liste) de  1877  à  1899; 

40  La  période  actuelle  d'expansion  importante  et  où  le  mouve- 
ment est  devenu  autochtone. 
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b)  Des  origines  à  la  guerre  de  Sécession 

Le  rôle  des  émigrants  allemands  dont  on  estime  rien  que  pour 
la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  le  nombre  à  5  millions 
au  moins  —  sera  considérable  dans  l'histoire  du  parti.  Ils  forment 
dès  1840  les  premiers  éléments  à  tendances  socialistes  dans  les  États 
de  New-York,  d'Ohio,  de  Pensylvanie  et  du  Maryland,  ils  compren- 
nent d'ailleurs  très  souvent  les  hommes  les  plus  avancés  de  l'Alle- 
magne qui  ont  dû  fuir  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  pour  échapper 
aux  persécutions  des  gouvernants. 

Le  parti  agrarien  du  «  Free  soil  »  (terre  libre)  dés  1846  com- 
prend ses  adhérents  les  plus  fidèles  parmi  les  émigrés  allemands.  En 
même  temps  toute  une  série  d'associations,  sociétés  coopératives, 
unions  de  gymnastes  et  syndicats,  se  constitue  dans  la  colonie  alle- 
mande, surtout  à  New-York. 

Le  mouvement  trouva  bientôt  un  leader  en  la  personne  du 
célèbre  fondateur  de  la  Ligue  des  Justes,  le  «  tailleur  communiste  » 
Wilhelm  Weitling,  le  plus  illustre  représentant  du  socialisme  utopique 
allemand  qui,  après  l'échec  de  la  Révolution  en  Europe,  émigrait  défini- 
tivement aux  États-Unis  en  1849.  Il  fondait  en  1850  un  Comité  central 
des  syndicats  de  New-York,  qui  devait  bientôt  devenir  la  «  Ligue  géné- 
rale des  Travailleurs  ».  Elle  comprend  4.000  adhérents.  Weitling  lui 
donne  pour  but  la  fondation  d'une  «  Banque  d'échange  équitable  du 
travail  »,  son  programme  politique  est  celui  du  «  Free  soil  Party  ». 
Le  déclin  du  mouvement  fut  rapide,  la  banque  ne  put  se  constituer  et 
bientôt  Weitling  se  retirait  du  mouvement.  _ 

C'est  un  ami  de  Marx  et  d'Engels,  Joseph  Weydmeyer  qui 
devait  insuffler  une  activité  nouvelle  à  la  Ligue  en  même  temps  qu'il 
lui  apportait  les  idées  essentielles  du  socialisme  moderne.  Il  publiait 
dans  un  journal  hebdomadaire  le  fameux  essai  historique  de  Marx  sur 
le  18  Brumaire  de  Louis-Bonaparte.  Mais  cette  vie  de  la  Ligue  était  bien 
superficielle  et  bientôt  elle  cessait  de  fonctionner. 

D'ailleurs  le  grand  mouvement  abolitioniste  et  la  guerre  de 
Sécession  allaient  absorber  toutes  les  énergies  des  socialistes  allemands 
qui  se  jetèrent  avec  ardeur  dans  la  lutte. 

Un  rôle  notable  avait  été  joué  depuis  le  début  par  les  sociétés  de 
gymnastique  (turn  vereine)  qui  organisaient  en  1850  «  l'Union  des 
Sociétés  de  gymnastique  de  l'Amérique  du  Nord  »  laquelle  sous 
l'influence  de  Weitling  prenaient  en  1891  le  titre  d'  «  Union  des 
sociétés  de  gymnastique  socialistes.  »  Elles  participèrent  ardemment  à 
la  lutte  contre  les  esclavagistes.  Le  distingué  professeur  Ely,  de  l'Uni- 
versité de  Wisconsin,  constate  qu'elles  répondirent  toutes  à  l'appel  de 
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Lincoln.  A  New- York,  elles  constituèrent  en  quelques  jours  un  régi- 
ment entier.  Plusieurs  des  socialistes  allemands  jouaient  un  rôle 
important  dans  la  guerre,  notamment  Willich,  qui  avait  été  le  collègue 
de  Marx  et  d'Engels  à  la  Ligue  des  Communistes  de  Londres  et  qui 
devint  rapidement  capitaine,  colonel,  puis  général  de  brigade  dans 
l'armée  fédérale.  Un  membre  du  «  club  communistique  »  de  New- 
York,  Frideriksburg,  devint  colonel. 

c)    De  la  guerre  de  Sécession  à  la  fin  de  V Internationale 

La  deuxième  période  de  l'histoire  du  mouvement  socialiste  amé- 
ricain est  étroitement  liée  à  celle  de  l'Internationale.  On  sait  comment 
celle-ci  fut  constituée  le  8  septembre  1864  à  Londres.  Aux  États- 
Unis  son  action  se  manifesta  sous  une  double  forme.  D'abord  il  y  eut 
un  certain  nombre  de  sections  formées  par  les  travailleurs  d'origine 
allemande,  d'autre  part  se  constituait  le  premier  organisme  à  tendance 
socialiste  purement  indigène  la  «  National  Labor  Union  »  (Union 
ouvrière  nationale)  dont  Hillquit  a  eu  le  grand  mérite  de  préciser  le 
rôle  et  l'importance  et  qui  allait  se  mettre  en  rapport  avec  le  conseil 
général  et  les  congrès  de  la  grande  association. 

Le  mouvement  syndical  s'était  considérablement  développé  après 
la  fin  de  la  guerre  de  Sécession  et  le  résultat  fut  la  formation  de  la 
«  National  Labor  Union  »  (Union  ouvrière  nationale)  dont  la  pre- 
mière convention  se  tint  en  août  1866  au  même  moment  que  le  premier 
congrès  de  l'Internationale  qui  eut  lieu  comme  on  sait  en  septembre 
de  la  même  année  à  Genève.  Un  ouvrier  allemand  de  l'école  lassa- 
lienne,  Edward  Schlegel  affirmait  à  ce  congrès  tenu  à  Baltimore,  la 
nécessité  de  constituer  un  parti  ouvrier  indépendant  et  une  résolution 
fut  votée  montrant  l'importance  de  la  propagande  en  faveur  de  la 
journée  de  huit  heures.  Elle  était,  fait  curieux  à  relever,  assez  ana- 
logue à  celle  du  congrès  de  Genève,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  évidemment 
aucune  relation  entre  les  auteurs  des  deux  motions. 

L'auteur  de  VHistoire  du  Socialisme  américain  a  retiré  d'un  injuste 
oubli,  un  militant  d'une  réelle  valeur  William  Sylvis,  qui,  fut  Tâme  de 
l'Union  ouvrière  nationale  pendant  sa  trop  courte  carrière.  Ouvrier 
mouleur,  il  était  délégué  de  sa  corporation  au  deuxième  Congrès  de 
Chicago  en  août  1867  et  élu  trésorier  de  l'Union.  Il  s'efforçait  de 
décider  le  congrès  à  entrer  dans  la  voie  de  l'organisation  d'un  parti  de 
classe  et  s'il  n'obtenait  pas  la  majorité  pour  cette  proposition,  il  réu- 
nissait tout  au  moins  une  forte  minorité.  Enfin  il  établissait  les  premiers 
liens  solides  avec  «  l'Internationale  »  au  troisième  congrès  de  l'Union 
à  New-York  où  il  était  choisi  comme  président. 

Déjà  «  l'Association  des  Syndicats  ouvriers  allemands  »  fondée  à 
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New-York  en  1866  par  Adolphe  Douai,  était  en  relation  avec  l'Inter- 
nationale dont  Douai  était  un  adepte  convaincu.  Elle  entrait  bientôt 
dans  la  «  National  Labor  Union  »  qui  dans  son  quatrième  congrès 
tenu  à  Philadelphie  en  août  1869  décidait  d'envoyer  au  congrès  de 
l'Internationale,  qui  devait  se  réunir  à  Bâle,  un  délégué  du  nom  de 
Cameron.  Celui-ci  y  assista  et  prononça  môme  un  discours  très  yankee, 
exagérant  beaucoup  la  puissance  de  l'Union.  Mais  quelques  mois  avant 
un  coup  terrible  avait  frappé  la  jeune  organisation,  c'était  la  mort  de 
Sylvis  en  juillet,  après  une  courte  maladie.  Une  série  de  grèves  mal- 
heureuses, son  envaliissement  par  les  politiciens  professionnels,  cette 
plaie  de  la  vie  sociale  aux  États-Unis,  ne  devait  pas  tarder  à  hâter  la 
décadence,  puis  la  fin  de  la  première  organisation  purement  américaine 
dans  laquelle  se  fut  fait  nettement  sentir  la  conscience  de  classe 
socialiste.  A  partir  de  1868,  des  sections  directement  adhérentes  à 
l'Internationale  s'étaient  formées  à  New-York  composées  surtout  de 
travailleurs  allemands,  puis  des  sections  françaises  étaient  constituées 
pour  une  large  part  avec  des  réfugiés  de  la  Commune,  notamment  le 
poète  Eugène  Pottier,  l'auteur  de  V Internationale,  avec  le  concours 
aussi  des  Icariens. 

A  Chicago,  San  Francisco,  la  Nouvelle-Orléans,  Springfield  des 
sections  étaient  formées  et  on  évaluait  en  1872  le  nombre  de  leurs 
membres  cotisants  à  5.000  ;  Allemands,  Irlandais,  Français,  Scandi- 
naves, Tchèques  et  même  un  certain  nombre  d'Américains  d'origine. 

Une  fédération  des  sections  américaines  était  constituée  en 
juillet  1872  et  un  organe  officiel,  VArheiter  Zeitung,  publié  à  New- 
York.  Mais  déjà  l'Internationale  était  envahie  par  les  «  réforma- 
teurs de  toutes  espèces  »  qui  toujours  pullulèrent  sur  le  sol  yankee. 
Deux  femmes  riches  et  d'une  grande  beauté,  mais  aux  idées  extrême- 
ment confuses,  Victoria  WoodhuU  et  sa  sœur  Tennessee  Clafin, 
jouèrent  un  rôle  particulièrement  néfaste  en  voulant  créer  des  sections 
«  purement  américaines  »,  en  opposition  aux  «  étrangers  »  et  en  don- 
nant pour  but  principal  à  leur  propagande  les  droits  de  la  femme, 
l'union  libre,  etc. 

Cependant,  l'Internationale  américaine  reçut  une  nouvelle  impul- 
sion lorsque  le  Congrès  de  La  Haye  eut  décidé,  en  1873,  de  transférer 
à  New-York  le  siège  du  Conseil  général,  qui  fut  composé  de  quatre 
Allemands,  trois  Français,  deux  Irlandais,  un  Américain,  un  Suédois 
et  un  Italien.  Le  secrétariat  général  était  confié  à  un  réfugié  allemand 
de  grande  valeur  dont  nous  avons  parlé  déjà,  A.  Sorge,  vétéran  de  "la 
révolution  de  1848  et  ami  personnel  de  Marx  et  d'Engels. 

Une  grande  crise  économique  se  produit  à  la  même  époque,  la 
misère  est  extrême  et  d'importantes  démonstrations  populaires  furent 
organisées  à  New- York  et  à  Chicago  où  un  «  Parti  ouvrier  de  l'IUi- 
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nois  »  se  constitue,  non  sans  succès  quoique  pour  peu  de  temps,  en 
antagonisme  d'ailleurs  avec  l'Association.  A  New-York,  les  divisions 
deviennent  de  plus  en  plus  aiguës  et  le  «  Parti  des  travailleurs  social- 
démocrates  de  l'Amérique  du  Nord  »  s'y  constitue  formé  de  sections 
dissidentes.  Il  ya  former  le  noyau  du  futur  Parti  ouvrier  socialiste. 

Le  Congrès  des  sections  américaines  de  l'Internationale,  qui  eut 
lieu  à  Philadelphie  en  1874,  comprend  très  peu  de  délégués.  En  même 
temps,  les  rapports  du  Conseil  général  avec  l'Europe  sont  de  moins 
en  moins  fréquents  et  réguliers.  Un  dernier  Congrès,  tenu  à  Philadel- 
phie en  1875,  décide  la  dissolution  de  l'Association  en  exprimant 
l'espoir  de  la  voir  se  reformer  prochainement  sur  une  nouvelle  base. 

Le  grand  organisme  prolétarien  devait,  en  effet,  revivre  au  Con- 
grès de  1889  à  Paris,  où  395  délégués,  venus  de  tous  les  points  de 
l'Europe  et  d'Amérique,  reconstituaient  définitivement  l'Association 
Internationale  des  Travailleurs. 

Nous  avons  indiqué  la  formation  à  New-York,  parmi  des  sections 
dissidentes  de  l'Internationale,  du  «  Parti  des  travailleurs  social-démo- 
crates de  l'Amérique  du  Nord  »,  qui,  en  se  formant,  prit  comme 
secrétaire  général  Adolph  Strasser,  un  ouvrier  cigarier  allemand  de 
beaucoup  d'énergie.  En  juillet  1875,  se  tenait  un  deuxième  Congrès  à 
Philadelphie.  Au  nombre  des  délégués,  nous  trouvons  P.-J.  Mac 
Guire,  qui  joua  depuis  un  rôle  important  dans  la  «  Fédération  améri- 
caine du  Travail  »  comme  secrétaire  des  charpentiers  et  menuisiers, 
et  Parsons,  qui  devint  plus  tard  anarchiste  et  fut  l'une  des  victimes  du 
drame  de  Chicago.  Réunis  avec  les  délégués  des  sections  de  l'Interna- 
tionale représentées  par  Sorge,  ceux  du  «  Parti  ouvrier  de  l'Illinois  » 
et  de  plusieurs  groupements  locaux  de  Philadelphie  et  Cincinnati,  ils 
constituaient,  en  juillet  1876,  le  «  Parti  des  travailleurs  des  Etats- 
Unis  »  qui,  en  décembre  1877,  prenait  le  titre  définitif  de  «  Socialist 
Labor  Party  of  North  America  »  (parti  ouvrier  socialiste  de  l'Amé- 
rique du  Nord). 

d)  Le  parti  ouvrier  socialiste 

Peu  d'organisations  socialistes  ont  eu  une  vie  aussi  accidentée 
que  le  «  Parti  ouvrier  socialiste  de  l'Amérique  du  Nord  »  et  Ont,  après 
d'éphémères  succès,  traversé  d'aussi  pénibles  périodes  de  dépression. 
C'est  pourquoi  Hillquit  montre  avec  raison  quelle  injustice  il  y  aurait 
à  ne  pas  rendre  justice  aux  hommes  qui,  au  milieu  de  semblables  diflî- 
cultés,  maintinrent  haut  et  ferme,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  le 
rouge  drapeau  de  la  Démocratie  socialiste  internationale.  Il  serait  sou- 
verainement injuste,  dit-il,  de  ne  voir  qu'une  secte  querelleuse,  con- 
sacrant tout  son  temps  à  de  vaines  luttes  intestines,  là  où  il  y  avait  un 
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groupement  d'hommes  qui,  avec  un  courage  inébranlable,  prépara  la 
voie  au  véritable  mouvement  socialiste  américain.  Les  deux  ou  trois 
mille  adhérents  que  comptait  le  nouveau  parti  en  1876  étaient,  en 
effet,  presque  tous  Allemands  et,  jusqu'en  1896  au  moins,  cette  pré- 
dominance de  l'élément  étranger  se  maintient. 

Cependant,  l'importance  de  la  crise  économique  qui  se  produit  à 
cette  époque  semble  devoir  favoriser  les  socialistes.  A  la  faveur  du 
malaise  général,  ils  font  d'assez  grands  progrès  et,  de  1876  à  1877,  ils 
ne  publient  pas  moins  de  24  journaux,  dont  8  de  langue  anglaise. 
Mais  cette  période  fut  courte.  L'essor  économique  et  la  prospérité  qui 
se  produit  bientôt  amènent  leur  rapide  décadence.  En  1879,  il  ne 
reste  plus  que  trois  journaux  socialistes  allemands  et  plus  un  seul  en 
anglais.  Il  est  vrai  que,  des  premiers,  l'un,  le  New-Yorker  Voîksieîtutjg, 
fondé  au  début  de  1878  et  qui  paraissait  quotidiennement  à  New- 
York,  survivra  désormais  à  tous  les  orages  et  compte  aujourd'hui  au 
nombre  des  vieux  quotidiens  de  la  «  Cité  Empire  ». 

Mais,  en  même  temps  que  le  parti  doit  lutter  avec  l'indifférence 
des  travailleurs  et  la  difficulté  d'acclimater  le  socialisme  en  Amérique, 
un  autre  adversaire  lui  apparaît  avec  le  mouvement  anarchiste  qui 
jouit  en  ce  moment  d'une  réelle  vogue  dans  les  centres  ouvriers  alle- 
mands de  Chicago  et  de  Cincinnati.  En  dehors  des  adeptes  directs  de 
Bakounine,  existe  un  certain  nombre  de  socialistes  «  révolution- 
naristes  »,  dégoûtés  de  l'action  politique  par  les  maigres  résultats 
obtenus,  qui  combattent  l'action  du  parti  socialiste.  Un  parti  semi- 
anarchiste,  semi-socialiste  est  fondé  par  eux  à  Piltsburg  en  1883,  dont 
la  déclaration  de  principes  est  un  curieux  mélange  de  marxisme  et  de 
proudhonisme.  Plusieurs  des  membres  du  parti  adhérent  à  ce  nouvel 
organisme,  dont  Parsons,  et  en  même  temps  un  appui  important  est 
donné  à  cet  élément  par  l'arrivée  en  Amérique  des  anarchistes  alle- 
mands Johann  Most  et  Hasselmann,  anciens  députés  au  Reichstag.  Les 
vives  polémiques  entre  partisans  et  adversaires  de  l'action  politique 
semblent  absorber  alors  toute  l'activité  des  groupements  socialistes 
très  affaiblis.  Cependant,  un  renouveau  du  mouvement  se  produit  en 
1886  par  suite  de  la  tournée  de  propagande  faite  par  Liebknecht, 
Eleanor  Marx  et  E.  Aveling. 

Mais  la  campagne  engagée  par  les  organisations  ouvrières  en 
faveur  de  la  journée  de  huit  heures  amenait,  en  1887,  ^^^  terribles 
événements  de  Chicago.  Plusieurs  bombes  étaient  jetées  sur  des  poli- 
ciers, dont  7  furent  tués,  sans  qu'on  pût  jamais  savoir  les  auteurs  de 
cet  attentat.  Sept  militants  anarchistes  ou  anarchisants,  dont  Parsons, 
furent  arrêtés,  malgré  l'absence  de  toutes  preuves,  et,  en  dépit  des  pro- 
testations venues  de  tous  les  points  du  monde,  condamnés  à  mort  par 
un  jury  affolé.  Leur  exécution  eut  lieu  malgré  tous  les  efforts  tentés 
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pour  les  sauver  et  notamment  une  motion  votée  par  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  sur  la  proposition  de  Charles  Longuet. 

Ce  fut  la  fin  du  mouvement  anarchiste  aux  États-Unis.  En  revan- 
che, une  période  de  réorganisation  du  parti  commence  lente,  mais 
cependant  visible.  Jusque-là,  son  action  politique  avait  été  incertaine. 
Quelques  premiers  succès  avaient  été  remportés  en  1878,  10.000  voix 
réunies  dans  l'Etat  de  New- York  et  surtout  d'éclatantes  victoires 
remportées  par  le  parti  ouvrier  non  socialiste  de  Denis  Kearney, 
en  Californie,  qui,  dans  son  agitation  contre  l'émigration  chinoise, 
réunit  dans  l'Etat  seul  jusqu'à  100.000  voix.  Mais  ces  succès  furent 
très  éphémères  et,  pendant  près  de  dix  ans,  le  parti  ouvrier  socialiste, 
composé  pour  les  neuf  dixièmes  d'étrangers,  n'osera  pas  entrer 
dans  la  lutte  comme  un  organisme  autonome.  Son  action  consistera 
surtout  à  appuyer  les  grands  mouvements  d'opinion  démocratique 
qui,  périodiquement,  se  produiront  dans  des  milieux  essentiellement 
américains,  surtout  parmi  les  fermiers  de  l'Ouest  et  aussi  dans  la 
petite  bourgeoisie  de  l'Est,  mouvements  qui  se  rattachent  presque 
tous  à  la  question  monétaire. 

C'est  d'abord  le  mouvement  des  Greeuback  qui  demandera  que 
le  cours  forcé  soit  donné  au  papier-monnaie  émis  pendant  la  guerre 
de  Sécession  (les  greenback  ou  dos  verts  étaient  les  billets  de  banque 
alors  émis).  Il  ne  réunit  pas  moins  d'un  million  de  voix  en  1879,  mais 
décroit  rapidement.  Puis,  c'est  lé  mouvement  de  la  «  single  tax  »,  en 
faveur  de  l'impôt  foncier,  préparant  la  nationalisation  du  sol,  lancée 
par  Henry  George. 

En  i88é,  avec  l'appui  des  socialistes,  se  constitue  le  «  Parti 
ouvrier  unifié  »,  qui  pose  la  candidature  de  Henry  George  à  la  mairie 
de  New-York;  il  réunit  68.000  voix  contre  90.000  à  Hewitt,  le  can- 
didat démocrate  élu,  et  60.000  à  Rosevelt,  candidat  du  parti  répu- 
blicain et  aujourd'hui  président  de  la  République  américaine. 

Mais  bientôt  les  dis^sidences  doctrinales,  qui  existent  entre  socia- 
listes et  georgistes,  amènent  le  retrait  des  premiers  du  parti  ouvrier 
unifié.  D'ailleurs,  le  Neiu-Yorker  Volksieitung  avait,  dès  l'abord,  dit 
que  les  socialistes  soutenaient  Henry  George  «  non  en  raison,  mais  en 
dépit  de  sa  doctrine  ». 

De  nouveau  les  socialistes  essayèrent  de  l'action  indépendante, 
avec  des  maigres  résultats  d'ailleurs,  ne  réunissant  que  3.000  voix 
dans  tout  l'État  de  New-York  aux  élections  de  1888.  En  1890  cepen- 
dant, la  campagne  mieux  menée  aboutissait  à  l'obtention  de  13.000 
voix  dans  le  même  État.  A  partir  de  ce  moment,  la  croissance  du  mou- 
vement ne  va  plus  cesser.  Aux  élections  de  1892,  un  peu  plus  de 
21.000  voix  sont  réunies,  puis  25.000  en  1893,  30.000  voix  en  1894, 
35.000  en  1895,  55.000  en  1896,  enfin  82.000  en  1898. 
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Dans  le  milieu  syndical,  les  efforts  des  socialistes  pendant  très 
longtemps  n'avaient  pas  été  plus  heureux,  malgré  les  bons  rapports 
entretenus  avec  la  «  Fédération  ouvrière  centrale  »  de  New-York  par 
l'intermédiaire  de  l'Union  des  métiers  allemands  où  les  socialistes 
étaient  en  majorité  et  1'  «  Union  des  métiers  juifs  »  fondée  en  1888 
parmi  les  nombreux  prolétaires  Israélites  émigrés  de  Russie  et  Pologne. 

Soit  à  la  Fédération  Américaine  du  Travail  fondée  en  1881  et  défi- 
nitivement constituée  en  1886,  soit  parmi  les  Chevaliers  du  Travail  des 
efforts  incessants  sont  alors  faits  pour  pénétrer  le  milieu  ouvrier  amé- 
ricain et  constituer  les  éléments  d'un  parti  socialiste  véritablement 
indigène.  Les  échecs  essuyés  tant  dans  les  congrès  de  la  Fédération 
(sauf  à  Chicago  en  1893)  que  dans  ceux  des  Chevaliers  du  Travail  — 
où  un  des  nouveaux  militants  du  parti  de  New-York,  Daniel  de  Léon, 
avait  essayé  de  s'emparer  sans  succès  de  l'organisation  centrale  — 
amenaient  dès  1896  la  création  d'une  organisation  syndicale  socialiste, 
en  opposition  avec  les  grandes  organisations  corporatives  existantes. 
On  déclarait  les  vieilles  trade-unions  irrémédiablement  corrompues, 
tous  leurs  leaders  étaient  des  «fakirs», des  charlatans.  Le  nouveau  grou- 
pement la  Socialist  Trade  and  Labor  alliance  inspiré  par  Daniel  de  Léon, 
ne  tardait  pas  à  entrer  en  luttes  violentes  avec  le  mouvement  trade- 
unioniste  et  à  opposer  ainsi,  en  contradictions  avec  toutes  les  décisions 
des  congrès  internationaux,  un  mouvement  syndical  soi-disant  socia- 
liste au  mouvement  d'ensemble  d'organisation  corporative  de  la  classe 
ouvrière. 

Mais  entre  temps  la  concentration  capitaliste  s'opérait  sans  cesse 
plus  fortement  et  les  événements  servaient  de  plus  en  plus  la  propa- 
gande socialiste.  C'étaient  les  luttes  dramatiques  entre  le  capital  et  le 
travail  à  Homestead  en  1892,  à  Cœur  d'Alêne  en  1893,  ^^  même  année 
la  grève  de  Buffalo,  enfin  et  surtout  celle  de  Chicago  en  1894  dans 
laquelle  devenait  célèbre  E.  V.  Debs,  secrétaire  général  de  l'Union 
des  Travailleurs  de  la  voie  ferrée  et  bientôt  l'un  des  plus  populaires 
militants  du  parti  socialiste  américain. 


e)  Le  mouvement  contemporain 

C'est  alors  aussi  que  se  produit,  parmi  les  fermiers  de  l'ouest, 
ce  grand  mouvement  démocratique  que  fut  le  populisme.  On  a  d'ail- 
leurs reproché  non  sans  raisons  à  Morris  Hillquit  de  n'avoir  pas 
montré  peut-être  assez  complètement  quelle  avait  été  son  importance 
dans  l'évolution  politique  et  sociale  de  l'Amérique  moderne.  Aux 
élections  de  1892  le  candidat  populiste  à  la  présidence,  le  général 
Weaver,  ne  réunissait  pas  moins  de  un  million  dévotes  et  en  1894, 
aux  élections  pour  le  Congrès,  les  candidats  populistes  recueillaient 
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1.564.000  suffrages.  Mais  le  nouveau  parti  n'allait  pas  tarder  à  se  laisser 
endiguer  et  confisquer  par  la  «  machine  »  ou  organisation  démocrate 
—  sort  qui  menace  tous  les  mouvements  de  révolte  des  producteurs 
dans  les  États  modernes,  lorsqu'ils  ne  savent  pas  maintenir  leur  indé- 
pendance, et  revendiquer  fièrement  cet  «  isolement  splendide  » 
dont  Singer  parlait  au  congrès  de  Dresde. 

En  1896  Bryan  était  choisi  comme  candidat  présidentiel  par  la 
convention  démocratique  de  Chicago  avec  le  programme  de  la  frappe 
libre  de  l'argent.  Les  populistes  paraissaient  avoir  ainsi  conquis  le 
parti  démocrate  :  en  réalité  ils  avaient  été  conquis  par  lui. 

La  décadence  fut  rapide.  La  plus  grande  partie  de  leurs  adhérents 
fut  absorbée  par  le  parti  démocrate.  L'élément  le  plus  avancé,  les  popu- 
listes «  middle  of  the  road  »  (de  la  moitié  de  la  route,  qu'ils  faisaient 
vers  le  socialisme)  tentèrent  de  constituer  une  organisation  autonome, 
mais  sa  destinée  fut  éphémère  et  en  1900  son  candidat  à  la  présidence 
M.  Barker  ne  réunissait  qu'une  cinquantaine  de  mille  voix.  Depuis  la 
plupart  de  ses  adhérents  ont  rejoint  le  Parti  Socialiste  et  c'est  ce  qui 
explique  en  grande  partie  le  succès  formidable  de  l'hebdomadaire 
socialiste  VAppeal  lo  Reason  publié  à  Girard  dans  le  Kansas  et  dont  le 
tirage  est  aujourd'hui  de  près  de  200.000  exemplaires. 

En  même  temps  le  fameux  roman  utopique  de  Bellamy  «  Looking 
Backward  »,  paru  en  1890,  et  dont  le  succès  fut  énorme,  l'action  des 
socialistes  chrétiens  W.  Bliss,  Ely,  Georges  Herron  (aujourd'hui  adhé- 
rent au  parti  socialiste  même)  tendaient  à  préparer  le  terrain  pour  un 
grand  mouvement  socialiste  véritablement  américain. 

Cependant  le  parti  ouvrier  socialiste  était  de  moins  en  moins  à  la 
hauteur  de  la  tâche  qui  lui  incombait.  S'il  comprenait  certainement  les 
meilleurs  éléments  socialistes  du  pays,  il  était  en  revanche  dominé  par 
une  coterie  intolérante  et  impossibiliste  qui  excommunie  non  seulement 
tous  ceux  qui  en  Amérique  refusent  de  subir  sa  domination  mais  jette 
même  l'injure  à  des  représentants  du  marxisme  les  plus  qualifiés  dans 
le  socialisme  international,  tels  que  Kautsky  et  Hyndman,  accusés 
eux  aussi  d'être  des  traîtres  (i).  Suivant  l'expression  d'un  des  plus  fidèles 
militants  du  parti,  Sanial,  qui  allait  bientôt  lui-même  se  voir  expulser, 
Daniel  de  Léon  et  ses  suivants  font  régner  une  «  terreur  grotesque  ». 

Le  résultat  fut  la  scission  du  ic  juillet  1899.  L'attitude  anti-syndi- 
caliste de  De  Léon  qui  faisait  servir  l'organe  du  parti  le  People^  à  l'as- 
souvissement de  ses  haines  et  de  ses  rancunes  contre  les  grandes 
trade-unions  avait  été  la  cause  définitive  de  la  rupture.  Toute  la  presse 
du  parti  à  l'exception  du  People,  aux  mains  de  De  Léon  avait  appuyé  les 


(i)  Voir  les  collections    des  journaux  de  Leonistes  le  Duily  People  om  le    Weekly 
Teople. 
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anti-de  leonistes,  notamment  le  quotidien  de  langue  allemande  le  New- 
Yorker  Folkieitung,  le  Worker's  Call  de  Chicago,  la  Class  Struggh  de 
San  Francisco. 

A  la  fin  de  1899  ^^  fraction  opposée  à  De  Léon  tenait  un  congrès 
national  à  Rochester  dans  l'État  de  New-York.  Elle  décidait  de  propo- 
ser la  fusion  à  toutes  les  organisations  socialistes  du  pays  et  notamment 
au  parti  social-démocrate  constitué  en  1897  par  E.-V.  Debs.  Primiti- 
vement organisé  sans  base  définie  et  avec  l'idée  de  poursuivre  un  plan 
de  colonisation  communiste  dans  l'ouest,  le  parti  de  Debs  n'avait  pas 
tardé,  avec  son  deuxième  congrès  tenu  en  1898,  à  s'organiser  sur  le 
terrain  commun  du  socialisme  international.  L'union  était  donc 
facile. 

Après  en  avoir  posé  les  bases  au  congrès  tenu  du  6  au  10  mars 
1900  à  Indianopolis,  l'entente  se  complétait  à  la  conférence  réunie  le 
25  du  même  mois  à  New-York  entre  les  représentants  des  deux 
organisations.  Debs,  du  parti  socialiste  démocrate,  était  choisi  comme 
candidat  à  la  présidence  et  Harriman,  de  Californie,  du  parti  ouvrier 
socialiste,  comme  candidat  pour  la  vice-présidence.  Seuls  les  éléments 
groupés  autour  de  Daniel  de  Léon,  et  qui  n'existaient  guère  qu'à 
New-York,  restaient  à  l'écart  du  parti  unifié  et  voyaient  sans  cesse 
diminuer  le  nombre  de  leurs  adhérents  par  suite  de  la  plus  «  impos- 
sibiliste  »  des  politiques. 

Cependant,  l'existence  du  nouveau  parti  eut  encore  à  subir  d'as- 
sez rudes  assauts  par  suite  de  la  mauvaise  volonté  de  certains  des  élé- 
ments de  l'ancien  parti  social-démocrate.  Si  Debs  personnellement 
montrait  la  plus  grande  loyauté,  quelques-uns  de  ses  amis,  animés 
d'un  esprit  de  secte  persistant,  ne  voulaient  pas  se  décider  à  voir  dis- 
paraître dans  le  nouvel  organisme  leur  ancienne  «  école  ». 

Malgré  ces  luttes  intestines,  le  Parti  Socialiste,  c'est  ainsi  qu'il 
s'appelait  officiellement,  réunissait  98.000  voix  aux  élections  de 
novembre  1900,  tandis  que  le  parti  des  de  Leonistes  en  obtenait  34.000 
(après  en  avoir  eu  82.000  aux  élections  précédentes).  Ensemble  les 
socialistes  avaientobtenu  132.000  voix  dans  tout  le  pays  et  ce  chiffre, 
bien  modeste  encore  si  on  considère  le  nombre  total  des  votants, 
montrait  tout  de  mêrhe  les  progrès  incontestables  de  la  conscience  de 
classe  dans  un  prolétariat  qu'on  y  avait  cru  tout  à  fait  rebelle. 

En  juillet  1901,  l'unification  complète  des  éléments  composant  le 
Parti  Socialiste  était  réalisée  à  Indianopolis  et  les  progrès  de  l'organi- 
sation lui  permettaient  de  compterbientôt  25.000  membres  cotisants. 
Aux  élections  pour  le  Congrès  (Parlement)  de  Washington  en  novem- 
bre 1902,  les  progrès  de  l'idée  socialiste  apparaissaient  avec  une  telle 
netteté  que  la  presse  bourgeoise  yankee  se  décidait  à  cesser  un  instant 
la  conspiration  du  silence  dont  elle  entoure  habituellement  les  hommes 
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et  les  choses  de  notre  parti.  Le  Parti  Socialiste  réunissait  en  effet 
230.000  voix  et  le  courant  en  faveur  des  idées  nouvelles  était  si  fort 
que  le  parti  ouvrier  socialiste  lui-même,  malgré  ses  divisions  multi- 
pliées (Sanial  et  plusieurs  de  ses  plus  anciens  militants  venaient  d'être 
«  exécutés  »)  gagnait  des  suffrages  et  recueillait  50.000  voix. 

Ainsi  que  l'indique  Hillquilt,  ce  succès  remarquable  était  dû 
pour  une  part  à  l'émotion  produite  par  la  grande  grève  des  mineurs  de 
Pensylvanie,  dont  nous  avons  à  l'époque  retracé  les  phases  princi- 
pales dans  la  Revue  Socialiste.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  traduit 
surtout  les  progrès  incontestables  de  la  doctrine  socialiste  elle-même 
dans  les  masses  ouvrières. 

Il  est  en  eff"et  remarquable  de  constater  que  les  voix  socialistes 
étaient  répandues  presque  également  sur  toute  la  surface  de  l'immense 
république  et  on  peut  y  voir  un  gage  certain  de  la  sûreté  et  de  la  force 
de  la  croissance  du  mouvement. 

Dans  un  pays  où,  comme  en  Angleterre,  on  ne  connaît  pas  le 
deuxième  tour  de  scrutin,  le  vote  socialiste  revêt  un  caractère  beau- 
coup plus  net  d'opposition  absolue  à  tous  les  partis  bourgeois  quels 
qu'ils  soient.  Dans  des  circonscriptions  où  le  candidat  socialiste  n'a 
presque  nulle  part  encore,  de  chance  d'être  élu,  l'électeur  décidé  à 
voter  pour  lui  quand  même,  se  voit  sans  cesse  reprocher  par  les  jour- 
naux de  a  perdre  sa  voix  »  et  de  risquer  de  faire  passer  le  candidat  le 
plus  réactionnaire. 

En  juin  1902  V Union  des  Syndicats  de  V Ouest  (Western  Labor 
Union)  comprenant  la  plupart  des  organisations  syndicales  des  États 
de  la  région  des  Montagnes  Rocheuses  avec  150.000  adhérents  votait 
dans  son  congrès  de  Denver  (dans  le  Colorado)  une  résolution  en 
faveur  de  l'action  politique  indépendante  de  la  classe  ouvrière  et  affir- 
mait ses  sympathies  pour  le  Parti  Socialiste.  Au  congrès  de  la  grande 
organisation  syndicale  centrale  la  «  Fédération  Américaine  du  Tra- 
vail »  tenue  en  novembre  de  la  même  année  à  la  Nouvelle-Orléans, 
malgré  l'hostilité  des  chefs  de  cette  organisation  contre  le  socialisme, 
une  résolution  à  tendance  nettement  socialiste  présentée  par  Max 
Hayes,  de  l'Ohio,  réunissait  3.344  voix  contre  3.744  voix  à  la  réso- 
lution défendue  par  le  président  de  la  Fédération,  Samuel  Gompers. 

Organisé  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire  de  l'Union,  le  Parti 
Socialiste  américain,  compte  actuellement  trente  à  quarante  journaux 
hebdomadaires  de  langue  anglaise,  trois  quotidiens  de  langue  alle- 
mande à  New-York,  Philadelphie  et  Cincinnati,  des  hebdomadaires 
de  langue  française  (VUnion  des  Travailleurs  de  Charleroi  en  Pensylva- 
nie), polonaise,  tchèque,  italienne,  suédoise,  hongroise  et  ydisch. 
Nous  avons  déjà  dit  que  l'un  de  ces  hebdomadaires  de  langue  anglaise, 
YAppeal  to  Reason,  a  un  tirage  formidable  qu'on  évalue  entre  150  et 
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200. ooo  exemplaires.  On  prépare,  d'autre  part,  le  lancement  d'un 
quotidien  de  langue  anglaise  qui  paraîtra  dans  quelques  mois  à 
New-York.  Quatre  revues  mensuelles,  V International  Social  Review 
de  Chicago,  le  Wishire  Magasine  et  le  Comrade  de  New-York,  le 
Southern  Socialisl  de  Louisville  représentent  la  préoccupation  doctri- 
nale. La  plupart  des  journaux  du  parti  socialiste  américain  ont 
d'ailleurs  une  belle  tenue  théorique,  et  des  organes  comme  le  Worker 
de  New- York  ou  le  Socialist  de  Seattle  peuvent  être  cités  en  exemple 
aux  journaux  socialistes  de  tous  les  pays  pour  leurs  exposés  impec- 
cables de  la  doctrine  et  de  la  tactique  du  socialisme  international,  la 
vigueur  et  l'intérêt  de  leurs  polémiques  contre  la  presse  et  les  partis 
bourgeois. 

Ajoutons  que  depuis  l'apparition  du  livre  de  Morris  Hillquit,  les 
progrès  du  socialisme  ne  se  sont  pas  démentis  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique. Au  début  du  mois  dernier,  du  i^''  au  5  mai,  il  a  tenu  à  Chicago 
ses  assises  nationales.  Malgré  les  distances  énormes  qui  séparent  les 
divers  États  de  l'Union  et  qui  obligent  les  délégués  d'un  congrès  natio- 
nal américain  à  des  déplacements  plus  considérables  que  ceux  que  les 
congrès  internationaux  imposent  aux  délégués  de  la  plupart  des  nations 
d'Europe,  le  nombre  des  congressistes  était  de  près  de  200.  C'est  à 
l'unanimité  et  au  milieu  d'un  enthousiasme  indescriptible  que 
E.-V.  Debs  a  été  choisi  comme  candidat  du  parti  aux  élections  prési- 
dentielles qui  ont  eu  lieu  cette  année  et  Ben  Hanford,  un  des  meilleurs 
militants  de  New-York,  comme  candidat  à  la  vice-^présidence. 

Le  congrès  a  tenu  à  honorer  en  Morris  Hillquit,  l'historien  du 
mouvement  en  l'élisant  à  l'unanimité  à  la  présidence  du  congrès  natio- 
nal. Le  scrutin  de  novembre  prochain  nous  permettra  sans  aucun 
doute  de  constater  la  marche  ascensionnelle  ininterrompue  de  l'idée 
socialiste  au  pays  des  Trusts. 

V Histoire  du  Socialisme  aux  États-Unis  est  retracée  par  Hillquit  en 
une  belle  langue,  très  claire,  très  nette,  à  la  pureté  de  laquelle  tous  les 
critiques  anglais  et  américains  ont  rendu  hommage  et  qui  est  d'autant 
plus  remarquable  que  l'auteur  est  d'origine  éti'angère.  La  lecture  du 
livre  est  facile  et  ce  n'était  pas  cependant  une  petite  difficulté  que  de 
condenser  en  370  pages  l'essentiel  d'un  tel  sujet. 

Notre  ami  Simons  a  pu  lui  reprocher,  non  sans  quelque  raison,  de 
n'avoir  pas  assez  insisté  sur  le  caractère  propre  du  développement  éco- 
nomique des  Etats-Unis  et  l'influence  profonde  que  ce  milieu  parti- 
culier a  eu  sur  le  mouvement  lui-même.  Voici  comment  le  distingué 
directeur  de  V International  Socialist  Review  de  Chicago  expose  les 
phases  de  cette  évolution  :  «  Nulle  part  dans  le  monde,  dit-il,  la  con- 
ception matérialiste  de  l'histoire  n'a  pu  se  vérifier  aussi  complètement 
qu'aux  Etats-Unis.  11  n'y  avait  là  ni  aristocratie,  ni  traditions,  ni  droits 


LE   SOCIALISME    AMÉRICAIN  67I 

historiques  capables  de  modifier  son  développement.  D'autre  part  la 
«  frontière  »  de  l'ouest  a  eu  une  influence  encore  plus  remarquable  et 
plus  significative.  Elle  a  donné  à  la  société  américaine  son  caractère 
tout  particulier  qui  permet  pour  ainsi  dire  d'étudier  l'histoire  géogra- 
phiquement.  Tous  les  stades  de  l'évolution  humaine  se  rencontraient 
en  même  temps  et  sous  une  forme  souvent  exagérée.  La  conséquence 
fut  que  l'impulsion  révolutionnaire  suivit  une  voie  latérale  et  qu'au 
lieu  de  tenter  des  transformations  à  l'intérieur  même  de  la  société,  elle 
se  porta  à  la  frontière  et  dépensa  son  énergie  à  la  conquête  du  désert.  » 
Ainsi  s'explique  lumineusement  le  retard  du  mouvement  tant  que  sub- 
siste cette  «  frontière  »,  qui  est  la  soupape  de  sûreté  du  capitalisme 
américain. 

Ajoutons  une  autre  critique  :  Morris  Hillquit  ne  nous  paraît  pas 
avoir  traité  assez  amplement  les  développements  les  plus  récents  du 
parti  socialiste  qui,  en  somme,  n'est  un  facteur  important  dans  la  vie 
politique  des  États-Unis  que  depuis  quatre  à  cinq  années.  Mais  sans 
doute  que  l'éminent  historien  du  socialisme  américain  aura  jugé  ces 
événements  trop  rapprochés  de  nous  pour  pouvoir  être  appréciés  avec 
la  perspective  nécessaire  aux  jugements  historiques. 

Jean  Longuet, 
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L'ACTION  SOCIALISTE^' 


Citoyennes  et  Citoyens, 

Vous  venez,  par  vos  applaudissements  aux  paroles  du  maire  de 
Lyon,  de  traduire,  avec  une  puissance  qu'aucune  parole  ne  saurait 
égaler,  l'émotion  profonde  que  nous  avons  tous  ressentie  à  cet  exposé 
de  faits  et  d'actes.  C'est  pour  nous  tous,  socialistes,  une  grande  fierté 
de  constater  la  puissance  d'action,  dans  le  sens  de  la  justice  dont 
disposent  déjà,  qu'exercent  déjà  ceux  qui  se  réclament  et  qui  s'ins- 
pirent des  principes  de  notre  parti.  En  outre,  si  vous  me  permettez 
de  le  dire,  c'était  pour  nous,  mêlés  à  la  bataille  républicaine  socia- 
liste, une  grande  leçon  et  un  grand  réconfort,  et  pour  moi  je  sentais 
s'affermir  dans  mon  esprit  et  dans  ma  conscience,  les  principes  d'action 
que  j'ai  maintes  fois  affirmés. 

Tout  d'abord,  je  me  disais  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de 
maintenir  cette  atmosphère  de  liberté  républicaine  et  de  socialisme, 
où  peuvent  se  produire  les  larges  initiatives  communales  comme  celle 
que  le  maire  de  Lyon  vient  de  retracer  devant  vous.  Et  puis,  je  me 
disais  que  s'il  est  vrai  que  l'action  socialiste  peut,  plus  aisément, 
d'abord,  s'exercer  dans  les  limites  des  municipalités,  que  si  c'est  en 
cette  atmosphère  de  l'action  locale  et  en  quelque  sorte  familière  que 
peuvent  d'abord  se  réaliser  les  premiers  articles  du  programme  de 
notre  parti,  notre  devoir  à  tous,  citoyens  socialistes,  c'est  de  taire 
remonter,  c'est  de  faire  pénétrer  jusqu'au  pouvoir  central,  jusque  dans 
l'administration  de  l'Etat,  la  puissance  d'application  socialiste,  de  réa- 

(i)  Le  discours  qu'on  va  lire  ainsi  que  celui  qui  le  suit  (La  Guerre  Rus so- Japonaise ^ 
par  Francis  de  Pressensé),  ont  été  prononcés  au  Cirque  d'Hiver,  par  Jaurès  et  Pressensé, 
au  cours  d'une  grande  réunion  organisée  le  28  mai  sous  les  auspices  du  Comité 
Interfédéral  du  Parti  socialiste  et  de  la  Fédération  de  la  Seine.  Cette  réunion  était 
présidée  par  le  citoyen  Augagneur,  maire  de  Lyon,  dont  le  discours  ne  fut  pas,  par 
suite  d'un  malentendu  regrettable,  retenu  par  la  sténographie.  Mais  notre  ami 
Augagneur  nous  a  promis,  sinon  de  reconstituer  l'exposé  fait  au  Cirque  d'Hiver  sur 
les  modifications  nombreuses  et  considérables  introduites  dans  l'administration  de  la 
ville  de  Lyon,  et  qui  obtint  le  plus  vif  et  le  plus  légitime  succès,  tout  au  moins  d'écrire 
pour  les  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  un  exposé  des  réformes  réalisées  par  la  munici- 
palité lyonnaise.  Nous  comptons  pouvoir  le  publier  dans  le  numéro  de  juillet. 
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lisation  socialiste,  dont  déjà  quelques  municipalités  ont  donné  l'exemple 
et  le  signal. 

En  effet,  citoyens,  le  grand  problème  de  l'heure  présente,  c'est  de 
donner  au  prolétariat,  à  la  classe  ouvrière,  au  parti  socialiste  et  répu- 
blicain, la  puissance  de  réalisation.  Et  comment  aujourd'hui  pour- 
rons-nous donner  à  la  république  et  au  socialisme  cette  puissance 
d'action,  cette  force  de  réalisation,  cette  efficacité  réformatrice? 

Citoyens,  les  incidents  qui  se  sont  produits  depuis  quelques  jours, 
et  en  particulier  à  la  séance  d'hier  au  Parlement,  marquent  un  point 
de  crise  dans  la  politique  républicaine  qui  se  développe  depuis  cinq 
ans.  Depuis  cinq  années,  deux  traits  décisifs  caractérisent  la  poli- 
tique républicaine.  Le  premier  c'est  la  stabilité  gouvernementale  et 
parlementaire;  le  second  c'est  la  continuité  du  mouvement  qui  se  pro- 
duit vers  la  gauche. 

Depuis  six  ans,  sept  ans,  depuis  vingt  ans,  depuis  le  16  mai,  que 
le  parti  républicain  semblait  avoir  pris  décidément  la  direction  des 
affaires  publiques,  il  n'avait  pas  su  se  constituer,  il  n'avait  pas  su 
s'organiser  en  face  de  la  réaction  toujours  vigilante,  tantôt  brutale, 
tantôt  sournoise,  tantôt  déclarée,  tantôt  masquée,  tantôt  surannée, 
tantôt  démagogique;  le  parti  républicain  se  divisait,  se  décomposait, 
se  dévorait,  et  dans  ce  perpétuel  conflit,  dans  les  perpétuelles  crises 
gouvernementales,  parlementaires,  ministérielles  qui  résultaient  de 
cette  anarchie,  le  pays  républicain,  lassé,  énervé,  écoutait,  de  période 
en  période,  les  tentations...  et  du  fond  des  esprits  troublés  remontait 
la  vase  de  la  démagogie  césarienne!  (Applaudissements.) 

C'est  pour  mettre  un  terme  à  ce  désordre,  à  cette  anarchie  gou- 
vernementale, mère  de  toutes  les  démagogies  rétrogrades,  que  le  parti 
républicain  s'est  organisé,  qu'il  s'est  constitué,  et  qu'il  a  su,  sur  la 
base  de  majorités  durables,  constituer  des  gouvernements  qui  durent. 
Le  premier  effet,  l'effet  décisif  de  cette  stabilité  parlementaire  et  gou- 
vernementale, ce  n'a  pas  été  seulement  de  refouler,  de  comprimer  les 
espérances  jusque-là  toujours  renaissantes  de  la  contre-révolution.  A 
l'heure  présente,  el!e  se  sent  mortellement  frappée;  les  bandes  d'agi- 
tateurs prétoriens,  d'insulteurs  gagés  de  démagogues  hurleurs,  qui, 
sur  les  marches  du  Palais  de  justice  acclamaient  Esterhazy  et  outra- 
geaient Zola...  {Applaudissemetits)...  ces  bandes  sont  dispersées  et  la 
plus  haute  magistrature  du  pays  prépare  dans  la  sérénité  de  la  lumière 
républicaine  le  verdict  décisif  qui  libérera  la  conscience  du  pays  !  (Fijs 
applaudissements.) 

Mais,  si  les  factions  rétrogrades  ont  été  réduites  à  l'impuissance, 
si  la  vérité,  couverte  d'une  couche  de  mensonges  et  d'immondices,  a 
pu  se  dégager  et  apparaître  au  jour,  le  résultat  le  plus  décisif,  le  plus 
étendu  et  le  plus  durable,  c'est  que,  nécessairement,  dans  cette  stabi- 
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lité  et  dans  cette  organisation  républicaine,  les  idées  de  progrés,  poli- 
tique et  social,  cheminent  d'une  allure  toujours  plus  hardie. 

Citoyens,  l'expérience  est  décisive.  Le  ministère  Waldeck-Rous- 
seau  a  duré  trois  ans,  et  a  librement  passé  la  main  au  ministère 
Combes.  Et  il  y  a  eu,  par  l'inévitable  logique  des  choses,  un  progrès 
dans  la  hardiesse  des  idées  politiques.  Tout  d'abord,  M.  Waldeck- 
Rousseau  n'avait  songé  qu'à  limiter  un  peu  la  puissance  de  la  congré- 
gation, et,  à  l'heure  où  il  l'a  essayé,  c'était  déjà  un  acte  d'audace  que 
nous  dépassons  mais  que  nous  n'oublions  pas  !  (^Applaudissements.)  Il 
distinguait  entre  les  congrégations  non  autorisées  et  les  congrégations 
autorisées.  Des  amis  nous- disaient  :  pourquoi  acceptez-vous  ces  dis- 
tinctions; que  signifie  cette  casuistique?  Et  nous  répondions:  laissez 
faire  la  force  profonde  des  choses:  quand  une  fois  on  aura  frappé  les 
congrégations  non  autorisées,  comme  on  ne  peut  les  frapper  qu'en 
vertu  de  principes  qui  s'appliquent  à  toutes  les  congrégations,  comme 
on  ne  peut  les  frapper  qu'en  dénonçant  en  elles  la  violation  du  droit 
humain,  l'anéantissement  de  la  personne  humaine;  quoi  qu'on  veuille, 
quoi  qu'on  ait  prévu,  le  coup  qui  frappera  les  premières,  ira  ensuite 
frapper  les  autres.  Et  c'est  cette  logique  des  choses  que  le  ministère 
Combes  a  eu  la  sagesse  de  reconnaître  et  d'appliquer.  Dans  la  loi  qui 
interdit  l'enseignement  à  tous  les  congréganistes  ne  figure  plus  la 
distinction  première  des  congrégations  autorisées  et  des  congrégations 
non  autorisées;  c'est  l'ensemble  de  la  congrégation  qui  est  exclu  du 
droit  d'enseigner.  C'est  toute  l'étendue  de  la  nuit  qui  a  reçu  l'inter- 
diction de  propager  la  lumière.  {Vifs  applaudissements.) 

Après  cette  double  étape  du  ministère  Waldeck-Rousseau  qui 
engage  la  bataille  et  du  ministère  Combes  qui  l'élargit,  voici  que  la 
nécessité  même  des  choses  et  la  logique  du  combat,  fait  apparaître 
devant  nous  des  problèmes  plus  hauts  et  plus  vastes.  Jusqu'ici,  remar- 
quez-le bien,  la  lutte  de  la  République  contre  la  puissance  de  l'Église 
s'est  limitée  à  la  lutte  contre  la  congrégation;  jusqu'ici,  depuis  trente- 
deux  ans  de  république,  aucun  gouvernement,  aucune  majorité  n'a  eu 
à  son  programme  d'action  prochaine  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'État;  elle  n'était  pas  au  programme  du  ministère  radical  de  M.  Léon 
Bourgeois  ;  elle  n'était  pas  au  programme  du  ministère  de  défense 
républicaine  de  M.  Waldeck-Rousseau;  elle  n'a  pas  été  jusqu'ici  au 
programme  du  ministère  d'oftensive  républicaine  que  M.  Combes 
préside.  Et  ne  vous  étonnez  pas  de  ces  étapes  dans  la  lutte.  On  dirait 
que  l'histoire  de  notre  pays  depuis  un  siècle  est  vouée  à  reproduire 
l'ordre  des  problèmes  et  des  combats  qui  s'est  concentré  dans  la 
période  ramassée  et  dramatique  de  la  Révolution  française.  Nos  pères 
de  1789-91-93-94,  n'ont  pas  abordé  d'abord  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'État;  ils  ont  commencé  par  frapper,  par  déraciner  la  Congréga- 
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tion;  ils  ont  essayé  d'appliquer  au  clergé  une  constitution  civile  qui 
était  une  sorte  de  concordat  plus  populaire  anticipé,  et  c'est  seulement 
lorsque,  à  l'épreuve  de  la  vie  et  du  combat,  ils  ont  vu  que  toutes  les 
forces  de  l'Église  étaient  solidaires,  que  le  clergé  séculier  confondait  sa 
cause  avec  les  espérances  et  les  rancunes  des  congrégations  dissoutes  ; 
c'est  alors  seulement,  qu'éclairés  par  la  vie  et  la  bataille,  ils  ont  élargi 
le  problème  à  toute  sa  mesure,  et  séparé  l'Église  de  l'État. 

L'heure  est  venue  en  France  où  la  lutte  contre  la  Congrégation, 
commencée  par  M.  Waldeck-Rousseau,  agrandie  et  enhardie  par 
M.  Combes,  l'heure  est  venue  où  cette  lutte  aboutit  aussi,  par  une 
logique  inévitable,  à  poser  devant  le  pays,  devant  le  gouvernement, 
devant  les  parlements,  le  problème  inéluctable  de  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'État.  (^Applaudissements.) 

Elle  apparaît  inévitable,  parce  que  le  clergé  concordataire  s'est 
solidarisé  avec  les  congrégations  factieuses,  elle  apparaît  inévitable 
parce  que  la  papauté  exhume  et  ressuscite  les  plus  vieilles  prétentions 
de  la  théocratie  arrogante  et  aveugle,  et  j'ai  tort  de  dire  qu'elle  les 
exhume  et  les  ressuscite,  car  jamais,  même  sous  les  pontificats  pré- 
tendus conciliants,  ces  prétentions  ne  sont  mortes  et  si  les  prétentions 
papales  ont  l'air  de  ressusciter,  c'est  parce  que  toute  la  vie  de  la 
papauté  à  travers  le  monde  moderne  ressemble  à  une  longue  galerie  de 
tombeaux.  {Vifs  appîaiidissemeuts.) 

Et  puis,  à  mesure  que  le  combat  se  prolonge,  à  mesure  que  la 
résistance  de  l'ennemi  s'obstine,  recourant  tantôt  à  la  violence,  tantôt 
à  la  ruse,  la  logique  de  l'idée  se  manifeste  et  il  apparaît  contradictoire 
et  absurde  de  donner  au  clergé  concordataire  par  une  subvention  de 
50  millions  des  ressources  qui  permettent  au  fanatisme  clérical  de 
porter  son  argent  disponible  vers  la  fondation  d'écoles  qui  luttent 
contre  les  écoles  laïques  du  parti  républicain.  (^Applaudissements.) 

Et  voilà  comment  par  une  logique  invincible,  par  une  nécessité 
inévitable,  le  problème  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  sort 
nécessairement  de  la  lutte  engagée  par  les  deux  ministères  successifs 
contre  la  puissance  de  la  congrégation.  Et  c'est  précisément,  citoyens, 
—  et  ici  je  fais  appel  à  toute  la  raison,  à  tout  l'esprit  de  prévoyance  de 
cet  admirable  prolétariat  socialiste  qui  a  su  dans  les  années  les  plus 
obscures  et  dans  les  forêts  d'erreurs  les  plus  enchevêtrées,  trouver  son 
chemin,  —  c'est  précisément  parce  que  le  problème  de  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État  prochain,  inévitable  se  pose  devant  nous  avant 
que  le  gouvernement  et  la  majorité  y  puissent  être  complètement 
adaptés,  c'est  pour  cela  qu'au  début  de  cette  période  nouvelle,  de  cette 
troisième  étape  qui  mènera  l'État  laïque  à  la  définitive  victoire  et  à  la 
définitive  émancipation,  il  faut  nous  bâter,  tout  en  préparant  des 
résultats  plus  vastes,  de  saisir,  de  fixer,  de  consolider,  de  rendre  irré- 
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vocables  les  premiers  résultats  que  nous  rapporte  la  faveur  des  événe- 
ments. (Approbaiion.) 

Et  c'est  pourquoi,  lorsqu'à  la  suite  des  incidents  que  vous 
connaissez,  un  gouvernement  qui  a  pour  ministre  des  affaires  étran- 
gères M.  Delcassé,  est  obligé  de  rappeler  notre  ambassadeur  auprès  du 
Vatican,  je  ne  chicane  pas  sur  les  formes  protocolaires  ;  je  dis  qu'il  est 
rappelé  :  c'est  un  commencement  de  rupture,  c'est  une  première 
protestation  officielle  de  la  République  française  contre  le  régime  qui 
la  lie  à  la  vieille  tyrannie  pontificale,  c'est  une  première  fêlure  du 
Concordat...  (^Approbation.')  Il  se  peut  que  demain  M.  Delcassé,  de  ses 
doigts  menus,  essaie  d'y  glisser  un  peu  de  mastic...  (Rires)  il  voudra 
cacher  la  fêlure  :  il  ne  l'abolira  pas,  le  Concordat  est  fêlé  et  celte 
vieille  institution  fêlée  sera  brisée.  {Vifs  applaudissements .) 

Et  puis,  je  retiens  et  j'enregistre,  nous  avons  tout  le  devoir,  non 
pas  d'émousser  et  d'aifaiblir,  mais  de  retenir  dans  toute  leur  force  et 
d'enregistrer  dans  tout  leur  sens  les  paroles  par  lesquelles  hier  le 
Président  du  Conseil  a  proclamé  que  le  régime  actuel  des  rapports 
entre  l'Église  et  l'État  était  intolérable  et  qu'il  faudrait  y  mettre  un 
terme.  Oh  !  citoyens,  entre  hommes  réfléchis  et  libres,  pas  d'équi- 
voque et  pas  d'illusions  :  je  ne  suis  pas  sûr  du  tout  que  le  Président  du 
Conseil  entende  par  là  qu'il  préfère  à  toute  autre  solution  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État  ;  il  appartient  par  sa  vie  républicaine  à  une 
autre  école,  où  d'autres  solutions  étaient  préférées  et  peut-être 
aimerait-il  mieux  qu'au  lieu  de  briser  les  liens  qui  rattachent  l'Église 
et  l'État  on  fortifie  les  moyens  d'action  du  pouvoir  central  républicain 
sur  une  Église  trop  souvent  réfractaire  et  rebelle  ;  c'est  là  probable- 
ment sa  pensée  préférée  ;  mais  j'ose  dire  que  c'est  là  une  chimère  ; 
sous  la  République,  avec  les  mœurs  de  liberté,  avec  l'universelle  habi- 
tude de  libre  controverse  et  d'incessante  discussion,  il  est  impossible 
d'avoir  un  clergé  qu'on  tiendrait  silencieux,  sous  prétexte  qu'on  le 
tiendrait  payé  ;  il  faudrait  pour  cela  recourir  à  une  politique  quoti- 
dienne de  vexations  administratives  et  de  violence  gouvernementale  ; 
non,  le  Président  du  Conseil,  s'il  propose  cette  solution,  s'apercevra 
qu'elle  est  la  plus  impraticable  de  toutes,  et  alors,  j'espère  bien  que 
puisqu'il  proclame  l'impossibilité  de  maintenir  le  régime  actuel,, 
n'ayant  pas  pu  le  transformer  dans  le  sens  d'une  aggravation  de  la 
police  des  cultes,  il  sera  d'accord  avec  nous  pour  le  transformer  dans 
le  sens  de  la  libération.  (Vifs  applaudissements .) 

Et  ce  que  nous  lui  demandons,  ce  que  Briand  lui  demandait  hier,. 
la  seule  chose  que  nous  ayons  le  droit  de  demander  à  un  gouver- 
nement qui  a  fait  ses  preuves  de  bon  vouloir,  mais  qui  est  formé 
d'éléments  variés  et  qui  ne  s'est  pas  constitué  sur  un  programme  de 
séparation,  ce  que  nous  pouvons,  ce  que  nous  devons  lui  demander^ 
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c'est  de  ne  pas  faire  obstacle  à  la  logique  irrésistible  qui  mène  le  parti 
républicain  vers  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État.  Déjà,  il  a  accepté 
la  discussion  avec  nous  devant  la  Chambre  au  mois  de  janvier  et  de 
février  prochains  et  ce  que  nous  voulons,  nous,  c'est  qu'en  effet  la 
question  soit  portée  devant  le  Parlement,  devant  le  pays,  non  pas  par 
des  formules,  non  plus  par  de  simples  déclarations  de  principe,  mais 
par  un  projet  étudié  jusque  dans  le  détail,  qui  aille  dans  tous  les  recoins 
de  notre  législation  arracher  les  racines  et  les  radicelles  du  vieux 
système  de  théocratie  et  qui  définisse  dans  la  plénitude  de  la  liberté  de 
croyance  la  plénitude  de  la  laïcité  de  la  République.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

Voilà,  citoyens,  notre  politique,  notre  méthode  à  la  fois  patiente, 
tenace,  inspirée  de  l'idéal,  enflammée  de  l'idéal,  mais  l'aimant  assez 
pour  l'incorporer  par  une  action  constante  à  la  réalité  de  chaque  jour, 
et,  vous  m'entendez  bien,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  libération  de 
l'État  français,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'institution  universelle  de 
l'enseignement  laïque,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'État  que  nous  voulons  appliquer  cette  méthode  persé- 
vérante, minutieuse  et  obstinée,  c'est  à  l'ensemble  des  problèmes 
économiques  et  sociaux,  qui  constituent  le  premier  degré  du 
programme  socialiste. 

Il  est  une  autre  question  qui,  avec  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'État,  est  à  l'ordre  du  jour  immédiat  de  la  démocratie  et  du  prolé- 
tariat :  c'est  la  question  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  et  là  aussi 
nous  préparerons  et  nous  exigerons  des  actes;  mais  pour  que, 
citoyens,  l'action  de  laïcité  et  l'action  de  justice  sociale  puissent  remuer 
le  Parlement,  animer  le  gouvernement,  il  faut  d'abord  qu'elles 
pénètrent,  qu'elles  soulèvent  le  pays  républicain  tout  entier,  le  prolé- 
tariat socialiste  tout  entier,  et  notre  premier  devoir,  à  nous  militants, 
à  nous  élus,  c'est  maintenant  d'aller  et  d'organiser  dans  le  pays  de 
vastes  réunions  où,  sur  un  projet  précis  de  séparation,  où,  sur  un 
projet  précis  de  retraites  ouvrières  et  paysannes,  nous  agiterons,  nous 
animerons  toute  la  démocratie  républicaine  ouvrière  et  paysanne,  pour 
l'amener  à  affirmer  sa  volonté,  pour  que  des  millions  d'affirmations 
se  réunissent  en  un  bélier  et  fassent  tomber  la  vieille  muraille  de 
routine  et  d'injustice  !  {Bravos  et  applaudi ssemefit s.) 

Et  au  Parlement  même,  citoyens,  notre  devoir  .est  de  maintenir 
la  voie  ouverte  en  dissipant  chaque  jour,  en  dénonçant  chaque  jour 
les  manœuvres  et  les  intrigues,  en  dispersant  l'immorale  coalition  de 
regrets  et  de  convoitises...  (Applaudissements)  cl  en  veillant  d'autant 
plus  sur  ces  manœuvres  et  sur  ces  intrigues  qu'elles  ne  risquent  pas 
seulement,  en  brisant  la  majorité  républicaine,  de  briser  le  nécessaire 
outil  que  nous  avons  forgé  ensemble  depuis  cinq  ans  pour  l'œuvre  de 
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liberté  et  de  justice  :  mais  qu'elles  menacent  aussi  par  l'appel  sournois 
aux  passions  chauvines,  par  la  complicité  inavouée  avec  le  nationa- 
lisme vaincu,  dont  on  voudrait  s'incorporer  les  débris,  parce  qu'elles 
menacent  cette  paix  internationale,  cette  paix  européenne  qui  est  le 
premier  devoir  républicain  et  socialiste.  (Applaudissements,) 

Vous  les  avez  entendus,  vous  avez  entendu  le  proconsul  qui  a  fait 
à  son  parti  radical  il  y  a  sept  ans  l'honneur  de  l'abandonner  pour 
rindo-Chine...  (Applaudissements.  —  Cris  de:  A  bas  Doumer  !)  qui  a 
fait  ensuite  à  la  France  l'honneur  d'y  revenir  pour  la  gouverner  et  qui 
s'étonne,  après  deux  années  de  stage  proconsulaire,  de  n'avoir  pas 
encore  sur  le  front  la  couronne  de  laurier...  (Rires et  applaudissements.) 

Vous  l'avez  entendu  caressant  les  appétits,  déchaînant  les 
convoitises,  dénonçant  et  condamnant  toute  une  race,  afin  de  mêler  la 
France  par  l'Indo-Chine  au  vaste  conflit  d'Extrême-Orient,  afin  de 
fanatiser  les  esprits,  afin  que  dans  la  pensée  de  la  France,  détournée  de 
l'œuvre  d'éducation,  de  l'œuvre  de  progrès,  de  l'œuvre  de  justice,  il 
n'y  ait  plus  d'espace  que  pour  les  beaux  récits  où  l'on  verra  les 
évêques  superbes  bénir  les  généraux  de  mensonges  réveillés... 
(Applaudissements  enthousiastes .) 

Voilà  le  rêve  monstrueux  et  insensé  que  nous  surveillons,  voilà 
la  prétention  abominable  et  scélérate  contre  laquelle  nous  mettons  les 
citoyens  en  garde,  parce  qu'encore  une  fois,  la  condition  de  la 
liberté  républicaine  et  du  progrés  social,  c'est  la  paix  :  non  pas  la 
paix  tremblante,  ignominieuse  et  servile,  mais  la^paix  d'une  grande 
démocratie  qui,  ne  menaçant  personne,  n'inquiétant  personne,  ne 
permet  à  personne  de  l'inquiéter  et  de  la  menacer  et  trouve  sa 
garantie  dans  la  solidarité  croissante  des  démocraties  qui  grandissent  ! 
(Nouveaux  et  vifs  applaudissements.) 

Ainsi,  contre  tous  les  fauteurs  de  guerre,  contre  tous  les  organi- 
sateurs de  haines  internationales,  contre  les  réacteurs  démasqués  et 
contre  les  démagogues  au  visage  vermillonné,  contre  toute  cette 
œuvre  de  réaction,  d'oppression  et  de  ténèbres,  nous  faisons  appel  à 
l'universelle  démocratie,  à  l'universelle  espérance  de  la  République 
sociale  !  (Applaudissements  prolongés  et  enthousiastes.) 


Jean  Jaurès. 
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CONFÉRENCE    DE    M.    FRANCIS    DE    PRESSENSÉ 


Citoyennes  et  Citoyens, 

Bien  que  ce  soit  imprudent  à  moi  de  prendre  la  parole  à  cette 
heure  et  après  les  grands  orateurs  que  vous  venez  d'entendre  et  d'ap- 
plaudir, et  bien  qu'il  soit  également  imprudent  à  moi,  peut-être,  de 
venir  traiter  devant  vous  une  question  qui  se  rattache  moins  directe- 
ment que  celles  qui  viennent  de  vous  être  exposées,  à  vos  intérêts  et 
à  vos  vues,  je  me  félicite  qu'on  ait  mis  ce  soir  à  l'ordre  du  jour  la 
question  de  la  guerre  russo-japonaise  et  de  ses  conséquences. 

Je  m'en  félicite  tout  d'abord,  parce  qu'il  est  bon,  parce  qu'il  est 
juste,  parce  qu'il  est  nécessaire  que  chaque  fois  que  le  scandale  de  la 
guerre  éclate,  chaque  fois  que  des  êtres  humains  se  tuent  sur  l'ordre 
d'autres  hommes,  chaque  fois  qu'une  fiction  maudite  du  droit  des  gens 
permet  et  commande  le  crime,  la  protestation  de  la  conscience 
humaine  s'élève,  et  qu'elle  fasse  taire  pour  un  instant  le  fracas  des 
armes.  (Vive  approbation).  Et  je  me  félicite  que  nous  autres,  socialistes, 
nous  ne  laissions  pas  l'honneur  de  cette  protestation  nécessaire  aux 
seuls  pacifistes.  Personne  plus  que  moi  n'estime  et  ne  respecte  les 
pacifistes;  je  leur  sais  d'autant  plus  de  gré  du  courage  qu'ils  ont  sou- 
vent déployé  à  protester  contre  la  guerre  au  milieu  de  l'Europe  de  la 
paix  armée,  que  je  relève  une  certaine  inconséquence  entre  leurs  con- 
ceptions générales,  trop  souvent  conservatrices  et  individualistes,  et  le 
courage  de  leur  protestation.  Mais  nous,  socialistes,  nous  ne  nous 
contentons  pas  de  signaler  et  de  flétrir  les  symptômes  du  mal,  nous  ne 
nous  contentons  pas  d'en  rechercher  les  causes  d'un  ordre  en  quelque 
sorte  moral  et  psychologique  ;  nous  remontons  à  la  cause  directe,  nous 
signalons  et  nous  flétrissons  dans  la  guerre,  le  fruit  de  la  société  capi- 
taliste; nous  reconnaissons  que  ce  n'est  pas  elle  qui  l'a  créée,  mais  que 
c'est  elle  qui  lui  a  donné  le  caractère  qu'elle  a  à  l'heure  actuelle,  et 
qu'en  particulier,  ce  qui  est  peut-être  pire  encore  que  la  guerre,  l'état 
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monstrueux  de  la  paix  armée,  qui  pèse  sur  le  monde  civilisé,  est  pré- 
cisément le  fruit,  la  caractéristique  de  l'État  capitaliste.  (Applaudis- 
sements.) 

Citoyens,  si  j'avais  dû  prendre  la  parole  sur  le  même  sujet,  il  y  a 
quelques  semaines,  il  est  évident  que  j'aurais  dû  le  traiter  tout  autre- 
ment. Mon  premier  devoir  aurait  été  d'interroger  le  gouvernement,  de 
le  presser  de  nous  faire  connaître  la  limite  des  obligations  que  nous 
ne  connaissons  pas,  mais  qui  ont  été  contractées  à  l'égard  de  la  Russie; 
mon  premier  devoir  aurait  été  de  rechercher  si  on  ne  tenterait  pas  de 
nous  lancer  dans  cette  aventure,  si  on  ne  tenterait  pas  de  faire  ce  que 
certaines  voix  nationalistes  qui  se  sont  élevées  à  ce  moment,  nous  ont 
conseillé  :  on  nous  disait  :  voyez  la  force,  la  grandeur,  la  puissance  de 
votre  allié;  songez  à  ce  que  ce  sera  pour  vous,  quand  il  aura  remporté 
de  grandes  victoires  et  quand  il  aura  signé  la  paix;  quels  regrets  de  ne 
pas  vous  être  associé  à  lui,  de  ne  pas  avoir  votre  part  de  butin,  et  votre 
part  dans  la  reconnaissance  du  tsar! 

Les  événements  ont  marché,  la  fortune  a  changé  et  à  l'heure 
actuelle,  ce  n'est  plus  contre  de  pareils  conseils  que  nous  avons  à 
mettre  la  démocratie  en  garde.  Nous  devons  la  mettre  en  garde  contre 
un  autre  danger.  Il  se  pourra  qu'à  un  moment  donné,  si  le  sort  con- 
tinue à  être  ce  qu'il  a  été  depuis  le  commencement  de  cette  guerre,  il 
se  pourra  qu'on  fasse  appel  à  la  sentimentalité,  à  la  compassion  de  la 
France,  et  qu'on  lui  demande  si  elle  entend  laisser  un  allié  précieux  et 
puissant  succomber  dans  une  lutte  qu'on  déclarera  alors  inégale!... 
Citoyens,  je  n'ai  pas  très  peur  à  cet  égard  ;  je  connais  trop  tout  ce  que 
cache  de  matérialisme,  le  prétendu  sentimentalisme  des  nations  pour 
redouter  qu'on  fasse  avec  succès  cet  appel  à  notre  compassion.  Il  n'en 
sera  pas  moins  nécessaire,  quand  l'heure  sera  venue  de  l'intervention 
diplomatique  de  l'Europe,  de  prendre  nos  mesures  pour  que  cette  inter- 
vention se  produise  sous  la  forme  qu'elle  doit  revêtir,  et  pour  qu'on 
ne  s'eftorce  pas  à  ce  moment  de  nous  entraîner  dans  des  aventures 
directement  contraires  aux  intérêts  supérieurs  de  la  démocratie  fran- 
çaise. 

Vous  me  permettrez  d'esquisser  rapidement  devant  vous  l'histo- 
rique de  cette  grande  lutte,  de  chercher  à  en  dégager  les  conséquences 
pour  la  Russie,  la  France,  le  monde  civilisé  tout  entier. 

Vous  savez  que  ce  grand  empire  russe,  qui  possède  à  lui  tout  seul 
deux  continents  presque  tout  entiers,  se  trouve  à  l'étroit  dans  cet  infini; 
vous  savez  qu'il  est  en  quelque  sorte  poursuivi  par  une  fatalité  histo- 
rique. Il  a  eu  en  quelque  sorte  la  fatalité  de  la  conquête.  Il  a  com- 
mencé par  s'annexer  une  série  de  nations  indépendantes  et  libres  qui 
vivaient  sur  ces  frontières.  Il  n'a  jamais  pu  se  les  assimiler;  mais  il  a 
été  poursuivi  on  peut  dire  depuis  le  seizième   siècle,  par  un   besoin 
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auquel  il  n'a  jamais  pu  se  soustraire,  de  trouver  des  débouchés  sur  la 
mer,  sur  l'océan.  Il  a  tout  d'abord  cherché  des  débouchés  sur  la  mer 
Noire,  puis  il  les  a  cherchés  sur  le  Bosphore  :  il  les  a  cherchés  à  un 
certain  moment  sur  la  Méditerranée, c'est  ce  qui  a  créé  les  complications 
de  la  question  d'Orient  proprement  dite.  A  cette  heure  il  cherche  des 
débouchés  encore  sur  le  golfe  Persique  ;  c'est  ce  qui  a  créé  les  com- 
plications de  la  question  persane  et  la  question  de  l'Asie  Centrale.  Puis 
ne  se  contentant  pas  des  immenses  espaces  qu'il  avait  annexés  dans 
l'Asie  du  Nord,  il  a  voulu  avoir  un  port  libre  sur  des  mers  qui  ne 
fussent  pas  couvertes  déglace  pendant  plus  de  la  moitié  de  l'année. 
C'est  ce  qui  a  créé  la  question  de  la  Mandchourie  et  la  guerre  actuelle. 

Il  était  naturel  que  le  Japon,  le  petit  Japon,  quand  on  le  compare 
à  l'immense  Russie  qui,  depuis  trente  ans  ou  un  peu  plus,  est  entré 
dans  la  voie  du  progrés  et  de  la  civilisation,  tout  au  moins  matérielle, 
—  et  aussi  sous  certains  rapports  morale,  —  il  était  naturel  que  le 
Japon  envisageât  avec  appréhension  les  progrés  constants  de  la  puis- 
sance russe.  La  Russie,  depuis  le  commencement  du  dix-septiéme 
siècle,  n'avait  cessé  d'annexer  peu  à  peu  la  Sibérie  tout  entière.  Elle 
était  arrivée  d'abord  au  fleuve  Amour,  et,  depuis  ce  temps,  elle  n'avait 
cessé  d'étendre  la  main,  d'un  côté  sur  la  Corée,  de  l'autre  sur  le  golfe 
de  Petchili. 

Le  Japon,  il  y  a  huit  ans,  quand  il  entra  en  guerre  avec  la  Chine, 
remporta  aisément  sur  cette  puissance  vermoulue,  une  grande  et  déci- 
sive victoire.  Quand  il  voulut  signer  la  paix,  quand  les  préliminaires 
de  Simonosaki  eurent  été  ratifiés  par  la  Chine,  trois  puissances  jugè- 
rent à  propos  d'intervenir  :  c'étaient  la  Russie,  la  France,  l'Allemagne. 
Elles  signifièrent  au  Japon  qu'il  ne  pouvait  pas  conserver  ses  con- 
quêtes, qu'il  y  avait  un  intérêt  général,  un  intérêt  européen,  un  intérêt 
du  monde  civilisé,  à  ce  que  la  Mandchourie  tout  entière  restât  à  la 
Chine,  et  qu'en  particulier,  la  péninsule  de  Port-Arthur,  ne  restât  pas 
entre  les  mains  d'une  puissance  navale.  Le  Japon  se  soumit,  et,  par  la 
Note  de  1895,  reconnut  que  les  trois  puissances  étaient  intervenues 
dans  un  bon  sentiment  ;  qu'il  se  conformait  à  leur  volonté. 

Quelle  ne  dut  pas  être  la  stupéfaction  du  Japon  quand,  moins  de 
trois  ans  après,  il  apprit  qu'un  traité  secret  avait  été  signé  à  Pékin 
entre  la  Russie  et  la  Chine,  et  que,  précisément,  cette  péninsule,  dont 
on  avait  déclaré  la  possession  par  la  Chine  indispensable  au  bien  de 
la  civilisation  et  à  la  sécurité  du  monde  entier,  passait  entre  les  mains 
de  la  Russie.  Ce  n'était  que  le  complément  d'une  politique  qui  avait 
été  suivie  avec  persévérance  depuis  un  certain  nombre  d'années  par  le 
cabinet  de  Saint-Pétersboug. 

En  1858,  la  Russie  était  arrivée  sur  le  fleuve  Amour,  elle  s'en 
était  emparée;  elle  avait  signé  un  traité  qui  lui  cédait  de  plus  une  por- 
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tion  des  provinces  maritimes  voisines,  et  la  faisaient  pénétrer  dans  la 
Mandchourie;  puis,  en  1860,  profitant  de  la  guerre  que  l'Angleterre 
et  la  France  faisaient  à  la  Chine,  elle  signait  le  traité  de  Pékin,  et  s'an- 
nexait tout  le  territoire  situé  entre  le  fleuve  Amour  et  la  mer. 

Néanmoins,  le  conflit  n'aurait  pas  surgi  aussi  rapidement  si  la 
question  du  chemin  de  fer  Sibérien  ne  s'était  pas  posée  à  ce  moment. 
Vous  savez  tous  qu'à  l'heure  actuelle,  dans  les  civilisations  présentes, 
l'un  des  grands  moyens  de  pénétration  et  de  conquête  politique,  c'est 
la  construction  d'un  chemin  de  fer,  même  là  où  il  devance  en  quelque 
sorte  le  trafic  et  la  civilisation.  En  Amérique,  il  y  a  ces  grands  che- 
mins de  fer  transcontinentaux  ;  en  Afrique  même  on  est  en  train  d'éta- 
blir un  chemin  de  fer  qui  devance  singulièrement  le  trafic  et  la  civili- 
sation. En  Asie  Centrale,  la  Russie  crut  devoir  entrer  dans  cette  voie  ; 
elle  fit  construire  par  des  ingénieurs éminents...  le  chemin  de  fer  d'Asie 
Centrale,  qui  va  jusqu'à  la  frontière  de  l'Afganistan,  et  lui  permet  de 
masser  ses  forces  sur  le  flanc  même  de  l'empiré  britannique.  Mais  cela 
ne  lui  suflîsait  pas;  en  1890,  un  rescrit  signé  par  Alexandre  III,  décida 
qu'on  construirait  cet  immense  ruban  de  voie  ferrée,  qui  devait  s'ap- 
peler transsibérien,  et  qui  ne  comprenait  pas  moins  de  6. 000  kilomè- 
tres. Depuis,  on  s'est  attaché  à  construire  ce  chemin  de  fer,  on  n'a  pas 
dépensé  moins  de  deux  milliards  et  demi  pour  sa  construction.  S'il 
faut  en  croire  certaines  affirmations  qui  paraissent  authentiques,  tout 
cet  argent  n'est  pas  allé  à  la  construction,  et  une  certaine  partie  est 
peut-être  restée  dans  la  poche  des  intermédiaires.  Mais  l'intérêt  de  la 
Russie  n'en  était  pas  moins  si  grand  que  sa  politique  en  Extrême- 
Orient  a  été  dominée  depuis  lors  par  la  préoccupation  du  développe- 
ment de  ce  réseau  ferré.  Dans  le  plan  primitif  il  devait  suivre  le  fleuve 
Amour  jusqu'à  Vladivostock.  Puis,  à  un  certain  moment,  on  s'aperçut 
que  de  l'autre  côté  du  lac  Baïkal,  il  y  avait  des  difficultés  particulières 
de  construction,  et  qu'il  faudrait  dépenser  des  sommes  considérables 
pour  arriver  à  un  résultat  insuffisant.  Alors  on  changea  de  plan  et  de 
méthode;  on  s'adressa  à  la  Chine  et  on  lui  demanda  de  consentir  à  la 
coustruction  d'une  voie  ferrée  sur  son  propre  territoire  dans  la  Mand- 
chourie et  jusqu'à  Port-Arthur. 

C'est  à  ce  moment  que  se  produisit  ce  scandale  dont  je  vous  par- 
lais :  c'est-à-dire,  non  seulement  la  Chine  signa  un  traité  par  lequel 
elle  permettait  à  la  Russie  de  protéger  par  un  cordon  de  soldats  qui 
devint  bien  vite  un  corps  d'occupation,  le  réseau  qui  a  été  établi  en 
Mandchourie,  mais  encore  lui  céda  à  bail  pendant  vingt-cinq  ans 
Port-Arthur...  C'est  à  ce  moment  que  la  diplomatie  universelle  com- 
mença à  s'occuper  de  cette  question.  L'insurrection  des  Boxers  en 
1900  avait  fourni  à  la  Russie  un  prétexte  nouveau  pour  mettre  la  main 
sur  la  Mandchourie  tout  entière.  Ce  n'était  plus  un  cordon  de  troupes 
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répandu  le  long  de  la  voie  ferrée,  c'étaient  deux  corps  d'armée  qui  occu- 
paient le  territoire  tout  entier  :  Port-Arthur  avait  été  transformé  en  un 
grand  port  de  guerre,  un  immense  arsenal.  Déjà  les  États-Unis,  qui 
sont  entrés  depuis  quelque  temps  dans  la  grande  politique  internatio- 
nale, et  qui  se  préoccupent  très  vivement  de  leurs  intérêts  commer- 
ciaux et  politiques  dans  l'Extrême-Orient,  avaient  protesté  contre  ce 
sans-gêne,  et  contre  cette  main  mise  sur  un  territoire  qui  était  protégé 
par  les  traités  internationaux.  Mais  ce  fut  le  Japon  qui  attacha  finale- 
ment le  grelot;  il  devait  le  faire, parce  qu'il  avait  des  intérêts  réelle- 
ment vitaux  et  trop  essentiels  dans  cette  question.  Pour  lui,  petit 
archipel  qui  n'est  séparé  de  la  Corée  que  par  un  détroit  peu  considé- 
rable, la  Corée  a  toujours  été  le  débouché  naturel  de  son  commerce, 
et  du  surplus  de  sa  population.  Depuis  des  siècles,  on  peut  dire  que 
le  Japon  a  exercé  une  sorte  de  protectorat  indirect  et  moral  sur  la 
Corée.  Quand  il  se  sentit  menacé  dans  cette  possession  séculaire  de  la 
Corée,  il  comprit  que  ses  intérêts  essentiels  étaient  menacés,  et  qu'il 
lui  était  nécessaire  de  prendre  des  mesures  de  précaution.  C'est  à  ce 
moment  qu'il  s'est  adressé  à  Saint-Pétersbourg  au  mois  d'août  de 
l'année  1903. 

Le  cabinet  japonais  voulait  engager  directement  ces  négociations 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie,  le  comte  Lamsdorf, 
parce  qu'il  comptait  davantage  sur  son  bon  sens  et  sa  clairvoyance  que 
sur  l'esprit  du  vice-roi  Alexeieff".  On  commença  par  lui  refuser  cette 
négociation  directe,  et  on  fit  passer  toutes  les  pièces  de  la  négociation 
par  les  mains  du  vice-roi  de  l'Extrême-Orient. 

Chose  singulière.  Alors  que  la  Russie  qui  est  un  pays  soi-disant 
occidental,  qui  appartient  à  la  pleine  civilisation,  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  publier  une  seule  des  pièces  de  ce  grand  procès,  c'est  le  Japon,  le 
Japon  féodal  et  barbare  d'il  y  a  trente-quatre  ans,  qui  a  publié  un 
livre  blanc  et  qui  a  permis  de  juger  par  la  connaissance  même  des 
pièces  de  l'esprit  qu'il  avait  apporté  dans  ses  négociations,  et  de  l'es- 
prit qu'y  avait  apporté  la  Russie. 

Quand  j'ai  interrogé  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  française  sur  ce  qui  s'était  passé  à  ce  moment,  il  m'a  été 
déclaré  que  si  j'avais  été  initié  aux  choses,  j'aurais  été  stupéfait  par  la 
largeur  et  la  modération  que  la  Russie  avait  apportées  dans  toutes 
ces  négociations.  Il  ne  m'a  pas  été  donné  de  regarder  derrrière  les 
portes,  il  ne  m'a  pas  été  donné  d'être  initié  à  la  diplomatie  secrète  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  je  me  contente  de  ce  que  j'ai  vu  dans  le 
livre  blanc  japonais.  Et  je  puis  déclarer  que,  depuis  le  commencement, 
s'il  est  une  des  parties  qui  ait  apporté  un  esprit  de  rriodération  et  de 
conciliation,  c'est  le  Japon  et  ce  n'est  pas  la  Russie. 

Le  Japon   demandait  tout   d'abord    que  la   Russie  voulût   bien 
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reconnaître  son  droit  antérieur  et  supérieur  sur  la  Corée,  qu'on  con- 
sentît en  quelque  sorte  un  protectorat  qui  était  déjà  dans  la  tradition, 
qui  était  déjà  dans  le  fait  accompli  et  il  consentait  à  discuter  avec  la 
Russie  un  modiis  vivendi  relatif  à  la  Mandchourie. 

La  Russie  commença  par  répondre  qu'on  ne  devait  pas  discuter 
la  question  de  la  Mandchourie,  qu'elle  était  résolue  et  qu'elle  ne  con- 
cernait que  la  Russie.  La  Chine  et  le  Japon  n'avaient  pas  un  mot  à 
dire  là-dedans.  Ne  se  contentant  pas  de  cette  prétention  abusive,  la 
Russie  demandait  que  la  Corée  consentît  à  établir  une  sorte  de  zone 
neutre  et  d'État-tampon  des  deux  côtés  du  fleuve  Yalou  qui  sépare  la 
Corée  de  la  Mandchourie.  Le  Japon  refusa.  Il  finit  par  consentir  un 
modus  vivendi  qui  aurait  établi  l'égalité  des  droits  en  Mandchourie 
pour  la  Russie  et  le  Japon  en  Corée.  La  Russie  ne  répondit  pas,  traîna 
les  négociations  en  longueur  pendant  des  semaines  et  des  mois,  et,  à 
la  fin  du  mois  de  janvier,  la  patience  du  Japon  étant  épuisée,  son 
ministre  des  affaires  étrangères  déclara  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  pour- 
suivre les  négociations.  Le  Japon  rappela  son  ambassadeur. 

Vous  savez,  citoyens,  que  la  Russie  s'est  élevée  avec  une  indi- 
gnation plus  ou  moins  réelle  contre  ce  qu'elle  a  prétendu  être  une 
atteinte  au  droit  des  gens,  lorsque  le  Japon,  après  avoir  rompu 
les  relations  diplomatiques  avec  la  Russie,  a  commencé  la  guerre  sans 
déclaration  formelle.  C'est  véritablement  quelque  chose  d'étrange  dans 
la  bouche  des  diplomates  russes,  cela  pour  deux  raisons  :  parce  que 
leur  grand  théoricien  du  droit  des  gens,  M.  de  Martens  et  aussi 
M.  Jomini,  ont  protesté  qu'à  l'époque  actuelle  la  déclaration  de  guerre 
préalable  n'était  plus  nécessaire  ;  parce  qu'il  y  a  vingt-huit  ans,  quand 
la  Russie  a  commencé  la  guerre  avec  la  Turquie,  elle  s'est  passée  elle- 
même  d'une  déclaration  de  guerre. 

La  guerre  commença  par  ces  événements  dramatiques  dont  tout 
le  monde  se  souvient,  qui  se  déroulèrent  devant  Port-Arthur.  Chacun 
sait,  on  l'a  assez  répété,  qu'il  y  a  une  part  de  chance  dans  la  fortune 
du  Japon.  C'est  incontestable  et  c'est  d'autant  plus  incontestable  que 
la  fortune  a  semblé  se  retourner  depuis  quelques  jours  et  qu'après 
avoir  frappé  les  cuirassés  et  les  croiseurs,  les  torpilleurs  de  la 
Russie,  elle  a  envoyé  au  fond  des  eaux  un  cuirassé  de  premier  rang 
du  Japon.  Mais  si,  dans  une  grande  guerre,  la  chance  et  la  fortune 
jouent  toujours  un  rôle  considérable,  ce  qui  appartient  au  véri- 
table chef,  à  ceux  qui  sont  vraiment  dighes  de  la  responsabilité 
qu'ils  doivent  encourir,  c'est  précisément  de  corriger  la  chance 
et  d'y  substituer  leurs  plans,  d'imposer  l'empire  de  l'esprit 
humain.  Qu'a  fait  la  Russie  pour  corriger  cette  chance  et  pour 
répondre  aux  infortunes  qui  l'accablaient  jour  après  jour?  Elle 
avait  vu  la  flotte  de  l'amiral  Togo,  dans  une  pointe  hardie,  le  premier 
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jour,  venir  torpiller  le  Ceiarevilch  et  le  Revitian  et  annihiler  du  pre- 
mier coup  presque  le  quart  de  sa  force  navale.  Elle  a  vu  pendant  des 
semaines,  je  ne  sais  combien  de  fois  la  flotte  japonaise  essayer  de 
l'embouteiller  et  de  l'enfermer  d'une  façon  définitive  dans  cette  rade 
de  Port-Arthur.  Elle  a  vu  des  traits  de  courage  et  d'héroïsme  presque 
incomparables  chez  les  marins  japonais  qui,  sur  des  navires  qu'il 
s'agissait  de  couler,  s'en  allaient  à  la  mort  et  dont  quelques-uns  ne 
sont  pas  revenus. 

Avons-nous  vu,  je  ne  dis  pas  des  traits  de  génie,  ni  des  actes  de 
talent  de  la  part  des  chefs  dont  on  avait  dit  qu'ils  étaient  des  chefs  si 
éminents,  avons-nous  même  vu  quelques-uns  de  ces  traits  d'audace  et 
d'aventureuse  témérité  qui  auraient  racheté  aux  yeux  de  l'opinion  une 
partie  de  cette  infortune  ?  Il  a  semblé  que  la  Russie  mettait  toute  sa 
confiance  dans  je  ne  sais  quel  fétichisme,  quelles  superstitions  des 
autres  temps.  On  a  vu  tous  ses  marins  et  tous  ses  généraux,  quand  ils 
partaient  pour  l'Extrême-Orient,  et  avaient  reçu  en  quelque  sorte  le 
viatique  et  une  bénédiction  de  leur  tsar,  aller  ensuite  s'incliner  devant 
les  popes  et  les  métropolites  et  recevoir  de  leurs  mains  des  icônes  en 
plomb,  —  espérant  sans  doute  qu'elles  suppléeraient  au  défaut  de  leur 
armée  et  à  l'absence  d'un  plan  combiné.  {Applaudissements.') 

La  Russie  avait  d'autant  plus  le  droit  de  se  montrer  indignée  de  la 
façon  dont  la  guerre  était  engagée  et  dont  elle  était  menée,  que  cette 
guerre  était  bien  le  fruit  de  la  volonté  d'un  autocrate.  Ah  !  je  sais  bien 
que  l'autocrate  de  toutes  les  Russies  est  un  homme  pacifique.  Je  sais 
bien  que  s'il  n'écoutait  que  ses  propres  sentiments,  ses  propres  vel- 
léités, sa  propre  faiblesse,  il  souhaiterait  qu'il  n'y  eût  pas  de  guerre  et 
qu'il  se  serait  opposé  à  cette  aventure  que  court  aujourd'hui  son 
empire.  Mais  n'est-ce  pas  quelque  chose  précisément  qui  juge  une 
autocratie  comme  celle-là,  qu'il  y  ait  au  centre  d'un  grand  empire  de 
120  millions  d'hommes,  un  homme  qui  peut  tout  et  qui  ne  sait  rien 
vouloir,  un  homme  qui  peut  mettre  la  main  sur  tous  les  ressorts  de 
l'autorité  et  commander  de  la  Baltique  à  l'Océan  Pacifique  et  qui  ne 
connaît  pas  même  ce  qui  se  passe,  qui  n'est  pas  renseigné,  qui  dépend, 
je  dirai  des  caprices  de  certains  privilégiés  qui  arrivent  jusqu'à  lui. 
{Vifs  applaudissements.) 

Ainsi  on  a  pu  à  un  certain  moment  apprendre  que  l'autocrate  de 
toutes  les  Russies  cherchait  des  conseils,  des  inspirations  auprès  de 
qui  ?  Auprès  d'un  magnétiseur  français  qui  s'était  rendu  ea  Russie  et 
qui  avait  acquis  je  ne  sais  quelle  influence.  Un  autre  jour  c'a  été  des 
entretiens  confidentiels  entre  le  tsar  et  le  rédacteur  météorologiste 
d'un  journal  qui  s'appelle  Novoié  Vremia  et  qui  avait  frappé  le  tsar  par 
des  articles  sur  la  température  de  je  ne  sais  quelle  province,  qui  avait 
été   chargé   par   lui   d'établir  un  plan  d'administration  nouvelle,  de 
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réformes  gouvernementales,  {^res.)  Puis  c'a  été  l'influence  décisive  du 
trop  fameux  Bézobrazef,  d'un  homme  qui  avait  appartenu  à  la  garde, 
qui  s'était  distingué  par  l'excès  de  son  loyalisme,  qui  avait  fondé  une 
espèce  de  garde  particulière  destinée  à  veiller  sur  les  jours  du  souve- 
rain, mais  qui  s'était  surtout  recommandé  parce  qu'il  possédait  l'oreille 
de  deux  demoiselles  d'honneur  de  l'impératrice-mére  et  que  par  ce 
canal  il  avait  pu  parvenir  jusqu'au  tsar  de  toutes  les  Russies. 

Quand,  à  l'heure  actuelle,  nous  entendons  certains  théoriciens 
français  qui  estiment  nous  apporter  des  idées  nouvelles,  parce  qu'ils 
ont  repris  un  certain  nombre  des  vieilles  thèses  de  Joseph  de  Maistre, 
soigneusement  époussetées  et  après  y  avoir  collé  une  étiquette  de  posi- 
tivisme et  je  ne  sais  quelles  devises  empruntées  à  Auguste  Comte, 
quand  nous  les  entendons  déclarer  que  ce  qui  fait  la  faiblesse  de  la 
République,  c'est  que  rien  ne  représente  l'intérêt  collectif  et  ce  qui 
fait  la  force  des  monarchies,  c'est  qu'il  y  a  un  représentant  héréditaire 
qui  n'entend  que  la  voix  des  siècles  et  ne  se  penche  que  sur  l'intérêt 
permanent  de  la  nation,  il  nous  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  Palais 
d'hiver  de  Gatchina  pour  juger  de  la  valeur  de  ces  singulières  théories. 
Nous  savons  que  le  tsar,  pendant  toute  cette  période  agitée  de  l'au- 
tomne dernier,  avait  très  sincèrement  le  désir  d'éviter  la  guerre,  qu'il 
avait  de  trop  sérieuses  raisons  de  redouter. 

Eh  bien,  au-  dernier  moment,  qu'est-ce  qui  l'a  emporté  ?  On  a 
parlé  de  certaines  spéculations  plus  ou  moins  douteuses  entreprises 
sur  le  bord  du  Yalou,  tantôt  par  un  grand-duc  et  tantôt  par  certaines 
personnes  qui  appartenaient  au  monde  de  la  Cour  et  je  ne  sais  pas 
jusqu'à  quel  point  ce  sont  ces  choses-là  qui  ont  agi  sur  sa  décision 
finale;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  y  a  eu  en  Russie  en  1904,  comme 
en  France  en  1870,  une  impératrice  qui  a  voulu  sa  guerre  et  qui  l'a 
eue.  (Applaudissements .^  L'impératrice  qui  veut  sa  guerre  joue  un  jeu 
dangereux,  même  quand,  au  lieu  d'être  assise  sur  le  trône  des  Bona- 
parte, elle  est  assise  sur  le  trône  incomparablement  plus  solide  des 
RomanoflF;  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  lors  ont  singuliè- 
rement ébranlé  le  prestige,  le  crédit,  l'autorité  morale  du  gouverne- 
ment du  tsar.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que,  comme  je  vous  l'ai 
rappelé,  les  forces  navales  de  la  Russie  ont  été  annulées  depuis  le 
commencement,  parce  que  cette  immense  escadre  qui  avait  coûté  tant 
de  millions,  s'est  trouvée  enfermée  dans  la  rade  de  Port-Arthur  et  n'a 
pu  en  sortir,  parce  que  l'escadre  de  Vladivostock  reste  elle-même 
impuissante  ;  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  cela  :  les  Japonais  ont 
véritablement  déployé  un  génie  stratégique  auquel  on  n'osait  pas  croire 
d'avance  :  une  fois  rendus  maîtres  de  la  mer,  ils  ont  su  en  profiter,  il 
y  a  eu  comme  un  vol  de  mouettes  qui  s'est  élancé  des  rivages  du  Japon 
jusqu'à  ceux   de  la  Mandchourie,  une  foule  de  transports  qui  ont 
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débarqué  sur  le  sol  mandchourien  les  trois  armées  qui  à  l'heure 
actuelle  sont  en  train  de  converger  pour  aller  attaquer  dans  ses  posi- 
tions Kouropatkine.  Et  alors,  pendant  des  semaines  et  des  semaines, 
on  a  vu  se  déployer  lentement,  délibérément  rexécution  de  ce  plan 
conçu  lentement  et  sagement  par  Tétat-major  japonais  ;  ils  se  sont 
déployés  le  long  de  la  mer,  ils  sont  arrives  au  Yalou,  ce  fleuve 
immense  qu'il  s'agissait 'de  traverser.  C'est  là  qu'il  y  a  eu  sur  terre  la 
première  rencontre  entre  ces  petits  soldats  japonais,  qui  seraient  inca- 
pables de  se  mesurer  avec  l'armée  russe,  et  l'armée  russe.  Certes,  le 
soldat  russe  a  déployé  la  bravoure  traditionnelle  qui  appartient  à  sa 
race,  il  a  été  héroïque,  les  Japonais  ont  été  les  premiers  à  lui  rendre* 
justice.  Mais,  qui  est-ce  qui  a  fait  le  désastre,  la  défaite,  qui  est-ce  qui 
a  permis  à  l'armée  japonaise  de  passer  à  la  barbe  des  troupes  russes, 
qui  occupaient  les  hauteurs?  C'est  le  changement  de  plan  dans  la 
bataille,  le  décousu,  le  flottement,  les  incertitudes  du  haut  comman- 
dement, qui  n'a  pas  même  su  au  dernier  moment  ce  qu'il  voulait  et  le 
faire  accomplir. 

Et  alors,  la  première  armée  japonaise  ayant  traversé  le  Yalou, 
elle  a  continué  le  déploiement,  elle  a  continué  son  mouvement,  elle 
se  masse  sur  la  route  qui  se  rapproche  du  centre  de  l'armée  de  Kou- 
ropatkine, l'attend  ;  pendant  ce  temps-là,  la  seconde  armée  japonaise 
s'est  retournée  du  côté  de  Port-Arthur.  Les  Russes  étaient  restés 
enfermés  dans  cette  place  forte,  comme  Bazaine  était  resté  à  Metz  pen- 
dant les  mois  décisifs  de  l'année  1870,  et  à  l'heure  actuelle,  il  y  a 
30.000  hommes  enfermés,  annulés  pour  la  guerre  future  et  assiégés  à 
la  fois  par  la  mer  et  par  la  seconde  armée,  qui  vient  de  s'emparer  des 
postes  fortifiés  de  Port-Arthur. 

Pendant  ce  temps,  la  troisième  armée  japonaise  faisait  le  tour  de 
la  péninsule  et  s'en  allait  débarquer  plus  prés  de  la  position  de 
Kouropatkine  que  celle  qu'occupe  le  général  Kuroki.  On  peut 
s'attendre  d'ici  à  quelques  jours  à  ce  que  la  concentration  soit  faite  et 
à  ce  que  la  bataille  décisive  se  livre  enfin,  et  c'est  ici  qu'il  faut  se 
demander  de  quelles  forces  dispose  le  général  Kouropatkine. 

Vous  savez  quelles  légendes  on  a  répandu  :  on  a  parlé  de  cen-, 
taines  de  milliers  d'hommes,  on  les  faisait  défiler  comme  s'il  suffisait 
d'un  coup  de  baguette  pour  les  transporter  de  la  Russie  en  Extrême- 
Orient  et  ceux  qui  ont  bien  voulu  examiner  cette  question,  qui  se  sont 
penchés  sur  les  données  authentiques  que  nous  avons,  ont  conclu,  soit 
des  forces  qui  étaient  antérieurement  rassemblées  en  Mandchourie,  soit 
de  celles  qui  ont  pu  être  transportées  sur  le  Transsibérien  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  soit  de  celles  qui  sont  obligées  démonter 
la  garde  sur  cette  immense  réseau  ferré  qui  s'en  va  jusqu'au  fleuve.... 
qu'à  l'heure  actuelle  le  général  Kouropatkine  peut  disposer  au  maxi- 
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mum  de  75  à  80.000  hommes,  pour  s'opposer  à  l'élan  de  120  ou 
130.000  Japonais  ! 

Voilà  la  situation.  Et  alors,  ceux  qui  persistent  à  croire  que  le 
Dieu  des  batailles  finira  par  donner  raison  à  l'un  de  ses  représentants 
sur  cette  terre...  (Rires)  ceux  qui  persistent  à  croire  que  les  Japonais 
vont  au  devant  d'une  défaite  irréparable,  nous  disent  que  le  jour  où  le 
grand  choc  se  produira  dans  ces  plaines  de  Mandchourie,  ce  sera  un 
massacre  terrible  et  que  les  Japonais  reviendront  plus  vite  qu'ils  ne 
Font  fait  pour  arriver  jusque  sur  le  bord  de  la  mer,  où  ils  seront 
recueillis  par  leurs  navires...  ceux-là  ne  sont  pas  d'accord  avec  ceux 
qui  ont  assisté  jusqu'à  présent  aux  opérations  de  cette  guerre,  et  sans 
vouloir  faire  le  prophète,  sans  me  dissimuler  qu'il  y  a  aussi  là  une 
part  de  fortune  et  de  hasard,  sachant  très  bien  qu'il  se  peut  que  le 
désespoir  donne  une  force  nouvelle  au  général  Kouropatkine,  il  est 
permis  de  se  préoccuper  des  conséquences  qu'aurait  pour  lui  une 
nouvelle  défaite,  il  est  permis  de  se  demander  ce  que  deviendraient 
ces  75  ou  80.000  hommes,  alors  que  les  trois  armées  japonaises  qui 
se  concentrent  contre  eux  ont  un  front  parallèle  au  chemin  de  fer  et 
que  par  conséquent,  ils  pourraient  les  couper  totalement  de  leurs 
bases  et  les  rejeter  dans  les  déserts  de  la  Mongolie,  et  ceux  qui  se  sont 
imaginé  que  le  général  Kouropatkine  pourrait  en  quelque  sorte  faire  la 
retraite  à  volonté  sur  Kharbine  et  que  de  là  il  pourrait  se  concentrer 
de  nouveau,  et  refaire  en  quelque  sorte  ce  que  la  Russie  a  fait  dans  la 
campagne  de  18 12,  en  mettant  de  son  côté  l'espacée,  le  temps  et  les 
intempéries... 

Elle  se  flatte  d'une  bien  singulière  illusion  :  les  Japonais  ne  com- 
battent pas  pour  la  gloire,  ils  combattent  pour  un  résultat  pratique  et 
positif  :  ils  ont  voulu  éliminer  de  la  Corée  et  du  littoral  de  la  Mand- 
chourie la  Russie  ;  le  jour  où  ils  y  auraient  réussi,  ils  se  camperaient 
dans  le  territoire  qu'ils  auraient  conquis  et  attendraient  un  retour 
offensif  de  leurs  ennemis. 

C'est  à  ce  moment-là  que  la  diplomatie  européenne  devra  se 
préoccuper  du  moyen  de  mettre  un  terme  à  une  guerre  scandaleuse, 
qui  n'a  que  trop  longtemps  duré  ;  c'est  à  ce  moment  que  pourra  sur- 
gir le  danger  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  et  qu'il  faudra  que 
nous  exercions  sur  la  diplomatie  française,  avec  une  attention  et  une 
vigilance  sans  relâche,  toute  la  garde  que  nous  pourrons  monter.  Il 
sera  nécessaire  à  ce  moment  d'empêcher  que  sous  prétexte  d'alliance, 
de  solidarité,  de  reconnaissance,  on  ne  nous  entraîne  dans  une  aven- 
ture qui  n'aurait  même  pas  le  prestige  de  la  possibilité  d'un  succès.  Il 
sera  nécessaire  à  ce  moment-là  que  profitant  de  tous  les  rapproche- 
ments qui  se  sont  si  heureusement  opérés  dans  ces  derniers  temps,  on 
arrive  à  ce  que  ce  ne  soit  pas  telle  ou  telle  puissance  qui  intervienne 
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dans  le  sens  de  tel  allié,  mais  que  l'Europe  toute  entière  mette  enfin 
le  holà  à  cette  guerre  et  établisse  ce  qui  est  conforme  à  ses  intérêts, 
même  en  Extrême-Orient. 

Les  Russes  avaient  le  droit,  dés  le  moment  où  cette  guerre  s'en- 
gageait, de  compter  sur  des  résultats  qu'elle  ne  pourrait  pas  manquer 
de  produire  pour  eux.  C'est  un  phénomène  pour  eux  dans  l'histoire 
de  la  Russie  qu'on  peut  toujours  rattacher  aux  guerres  livrées  par  cet 
Empire  depuis  le  commencement  du  siècle  dernier  les  progrès  qui  ont 
été  accomplis  par  la  cause  libérale,  ou  révolutionnaire  en  Russie.  Après 
les  guerres  du  Premier  Empire,  quand  Alexandre  I*'"  rentra  dans  ses 
foyers  et  quand  se  produisit  le  changement  de  régne  qui  fit  monter  sur 
le  trône  Nicolas  au  lieu  de  Constantin,  se  produisit  sous  l'influence 
des  idées  nouvelles  cette  fameuse  conspiration  des  Décembristes  qui  a 
été  la  première  tentative  de  libéralisme  en  Russie.  Après  la  guerre  de 
Crimée,  nous  voyons  apparaître  les  premiers  nihilistes  et  la  première 
efflorescence  de  la  littérature  révolutionnaire  en  Russie.  Après  la 
guerre  de  1876  contre  la  Turquie,  c'est  le  terrorisme  qui  triomphe,  et 
Alexandre  II  qui  expie  par  sa  mort  le  crime  de  n'avoir  pas  été 
jusqu'au  bout  de  ses  réformes  et  de  n'avoir  pas  su  vouloir  ce  qu'il  avait 
su  rêver. 

A  l'heure  actuelle,  les  Russes  n'ont  pas  seulement  le  droit  de 
compter  sur  ce  contre-coup  normal,  naturel  et  nécessaire  qui  se  pro- 
duit chaque  fois  qu'une  grande  guerre  ébranle  cet  empire;  les  événe- 
ments sont  bien  différents  :  d'une  part,  le  parti  de  l'action,  le  parti  du 
changement,  le  parti  de  la  révolution  n'est  plus  ce  qu'il  était  autre- 
fois ;  il  n'y  a  plus  seulement  une  petite  élite  intellectuelle  perdue  dans 
une  grande  masse  inactive  et  indifférente  ;  on  a  créé  comme  à  plaisir 
un  prolétariat;  le  socialisme  est  né,  lui  aussi,  en  Russie;  il  y  a  fait  des 
progrés  immenses  ;  à  l'heure  actuelle,  c'est  une  force  avec  laquelle  il 
faudra  compter.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  guerre  ordinaire  :  il  s'agit  d'une 
guerre  qui,  jusqu'à  présent,  a  accumulé  les  désastres;  il  s'agit  d'une 
guerre  qui  est  le  réquisitoire  le  plus  formidable  contre  l'autocratie 
telle  qu'elle  fonctionne  jusqu'à  présent.  \o'ûà  un  homme  qui  a  assumé 
sur  ses  épaules  la  tâche  de  gouverner  un  pays  tout  entier,  qui  con- 
fisque toutes  ses  libertés,  qui  ne  permet  à  personne  de  respirer  et  de 
penser  librement  dans  son  empire  et  qui  ne  sait  même  pas  garantit  la 
sécurité  de  ceux  qu'il  a  asservis  !  (Vifs  applaudissements.) 

Il  n'y  a  pas  de  réquisitoire  plus  formidable  contre  un  gouverne- 
ment que  les  insuccès  qu'il  s'est  attirés  et  qu'il  a  mérités. 

Nous  avons  donc  le  droit  d'espérer  que,  quelle  que  soit  l'issue 
finale  de  ce  grand  drame  et  de  ce  grand  duel,  quand  bien  même  la 
fortune  se  retournerait  une  fois  de  plus  et  que  les  désastres  ne  conti- 
nueraient pas  jusqu'au  bout,   la  Russie  vivante,   la  Russie  libérale, 
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révolutionnaire,  qui  veut  enfin  arriver  à  la  plénitude  de  sa  virilité  et 
de  sa  liberté,  saura  recueillir  le  bénéfice  de  ces  événements.  (^Appro- 
halion.)  Et  nous,  citoyens,  nous.  Français,  nous  avons  des  raisons 
toutes  spéciales  et  toutes  particulières  pour  accueillir  avec  une  joie 
bien  grande  ces  perspectives  que  je  déroule  devant  vous. 

A  l'heure  actuelle,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que,  fils  aînés  de 
la  Révolution,  nous  aurons  la  joie  de  saluer  un  peuple  de  plus  qui  en 
reçoit  les  bienfaits,  c'est  parce  que  nous  avons  une  solidarité  toute 
particulière  avec  la  Russie,  à  l'heure  actuelle,  en  vertu  de  cette  alliance 
forgée  il  y  a  quelques  années.  Ici,  citoyens,  il  est  nécessaire  que  je 
vous  parle  en  toute  franchise,  que  je  vous  dise  le  fond  de  ma  pensée. 

L'alliance  russe,  quand  elle  a  été  formée,  je  suis  de  ceux  qui  ont 
pensé  que,  si  elle  n'avait  pas  été  interprétée,  si  elle  n'avait  pas  été 
appliquée  comme  elle  l'a  été,  si  elle  n'avait  pas  été  faussée  dés  le 
début  par  un  mensonge  dont  je  vais  tout  à  l'heure  vous  indiquer 
les  termes,  elle  aurait  pu  être  bienfaisante  et  utile;  oui,  je  suis  de 
ceux  qui  croient  qu'il  n'était  pas  bon  que  l'Europe  demeurât  éternel- 
lement sous  la  pfépotence  d'une  volonté  unique  et  que  la  paix  dépen- 
dît purement  et  simplement  du  plus  ou  moins  de  prudence,  de  sagesse 
et  de  vertu  d'un  prince;  oui,  je  suis  de  ceux  qui  saluaient  déjà  comme 
un  commencement  de  garantie  nouvelle  la  formation  de  ce  lien  qui 
avait  l'air  en  quelque  sorte  d'accroître  la  toute-puissance  de  l'Alle- 
magne, mais,  en  réalité,  parce  qu'il  était  un  commencement  d'orga- 
nisation, était  déjà  un  commencement  de  garantie  pour  la  paix  euro- 
péenne. Et  alors,  quand  la  France  a  voulu  sortir  de  cet  état  d'isole- 
ment absolu  où  elle  s'était  trouvée  jusqu'alors,  quand  elle  a  voulu  se 
garantir  la  sécurité  qui  lui  est  nécessaire  pour  accomplir  sa  tâche  de 
réformes  intérieures  et  n'avoir  à  redouter  aucune  complication  au 
dehors,  elle  aurait  pu  tendre  la  main  même  à  un  empire  qui  diffère  de 
nous  du  tout  au  tout,  repose  sur  des  principes  contraires  à  notre  droit 
public. 

Mais  vous  savez,  citoyens,  ce  qu'on  a  fait  de  cette  alliance,  qu'on 
a  mensongèrement  prétendu,  dés  le  début,  que  ce  qui  était  une  alliance 
purement  défensive,  la  consécration  définitive  du  statu  qiio  européen, 
était  une  alliance  oflfensive  et  une  alliance  de  revanche,  et  on  a  su  gré 
à  cet  autocrate  ;  on  a  prétendu  que  celui  qui,  par  son  inaction  et  sa 
bienveillance,  en  1870,  avait  permis  à  l'Allemagne  la  conquête  qu'elle 
a  réalisée  à  cette  époque  ;  on  a  prétendu  qu'il  était  venu  à  nous  pour 
nous  oflfrir,  sur  un  plateau  d'argent,  la  réparation  des  outrages  qui 
avaient  été  portés  au  droit  en  1870.  Cela  n'était  p«s  vrai;  c'était  une 
alliance  défensive,  purement  conservatrice  et  on  l'avait  tellement 
faussée  qu'on  avait  fini  par  humilier  la  France  devant  celui  qu'on 
représentait  non  pas  comme  ayant  cherché  un  allié  égal  à  lui,  qui  dis- 
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posait  d'une  force  dont  il  avait  besoin,  mais  comme  je  ne  sais  quel 
généreux  samaritain  qui  était  venu  relever  un  blessé  sur  le  grand 
chemin.  (Applaudissements .) 

Et  alors,  il  n'en  découlait  pas  seulement  une  falsification  de 
l'esprit  public,  une  exaltation  nouvelle  de  ce  nationalisme  qui  est  la 
caricature  du  patriotisme,  mais  il  en  résultait  encore  une  application 
malfaisante  de  cette  alliance,  puisque  la  France  devait  être  si  recon- 
naissante envers  celui  qui  l'aurait  en  quelque  sorte  relevée  de  son 
anéantissement;  puisque  c'était,  non  pas  un  rapport  d'égalité,  mais 
un  rapport  de  tutelle  et  de  protection,  il  était  naturel  que  nous  emboî- 
tions en  quelque  sorte  le  pas  à  celui  qui  était  devenu  notre  chef;  il 
était  naturel  que  nous  ne  demandions  aucune  espèce  d'échange  et  de 
contre-partie  pour  les  services  que  nous  lui  demandions;  il  était 
naturel  que  la  France  se  mît  en  quelque  sorte  à  la  remorque  de  la 
politique,  russe  et  ne  demandât  en  échange  aucune  contre-partie. 

C'est  ce  qui  s'est  passé  pendant  des  années  et  en  Orient,  même 
quand  la  République  française  a  éprouvé  l'étrange  besoin,  à  un 
moment  donné,  d'armer  des  cuirassés  et  de  manifester  contre  le  Sultan 
au  sujet  de  je  ne  sais  quelle  créance  plus  ou  moins  liquide  ou  plus  ou 
moins  véreuse,  à  ce  moment-là,  l'allié  dont  on  nous  avait  dit  que  nous 
pouvions  compter  sur  lui  dans  les  plus  mauvais  temps,  dont  on  nous 
avait  déclaré  que  nous  devions  avoir  pour  lui  une  reconnaissance 
inépuisable,  a  fait  le  geste  de  mettre  un  terme  à  cette  manifestation  et 
nous  a  priés  de  ne  pas  la  continuer  plus  longtemps;  c'est  ce  qui  a  été 
tait. 

Nous  en  étions  arrivés  à  ce  point  qu'on  osait  faire  intervenir 
dans  notre  politique  intérieure  le  spectre  de  l'autocrate  de  toutes  les 
Russies  et,  quand  nous  avions  l'audace  de  former  un  ministère  de 
défense  républicaine,  de  prétendre  que  les  grands  chefs  de  l'armée 
devaient  se  courber  sous  la  loi  et  devaient  obéir  à  la  République,  on 
se  permettait  de  nous  dire  que  le  tsar  faisait  des  représentations  sur 
l'affaiblissement  de  nos  forces  militaires,  qu'il  protestait,  et  ce  n'étaient 
pas  seulement,  citoyens,  de  vagues  racontars,  ce  n'étaient  pas  seule- 
ment des  journalistes  plus  ou  moins  autorisés  et  des  princes  publi- 
cistes  qui  publiaient  dans  les  journaux  de  Saint-Pétersbourg,  sous 
l'œil  bienveillant  de  la  censure,  des  attaques  contre  la  France,  son 
gouvernement  et  sa  politique  ;  mais  il  y  avait  même  des  attachés  à 
l'ambassade  de  Russie  qu'on  était  forcé  de  prier  leur  gouvernement 
de  faire  rentrer  en  Russie,  parce  qu'ils  se  livraient  à  des  attaques 
inconsidérées  contre  la  politique  française. 

A  l'heure  actuelle,  je  crois  que  cette  antienne  est  finie  ;  a  l'heure 
actuelle,  ce  n'est  pas  le  tsar  qui  pourrait  se  présenter  en  France  et 
nous  dire  :  «  Q.u'avez-vous  fait  de  votre  armée  et  où  sont  les  forces  sur 
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lesquelles  je  pouvais  compter?»  Nous  pourrions  au  contraire  lui 
dire  :  «  Varus,  où  as-tu  mis  tes  légions,  et  que  sont-elles  deve- 
nues ?  » 

Et  il  est  bien  heureux,  citoyens,  que  ce  changement  profond  dans 
les  termes  et  dans  les  conditions  d'une  alliance,  qui  peut  subsister 
dans  un  esprit  tout  à  fait  nouveau,  se  produise  précisément  au  moment 
où  une  orientation  nouvelle  de  la  politique  française  est  possible, 
grâce  aux  heureux  rapprochements  qui  se  sont  produits  dans  ces  der- 
niers temps;  oui,  bienheureux  rapprochements,  non  pas  seulement 
parce  qu'ils  ont  mis  un  terme  définitif  à  l'isolement  qui  continuait  à 
peser  sur  nous,  mais  parce  qu'ils  ont  fait  espérer  une  réconciliation 
naturelle  et  nécessaire  entre  des  peuples  libres  sur  le  terrain  de  la  jus- 
tice et  de  la  paix.  {Applaudissements.) 

Nos  adversaires,  qui  ne  se  contentent  pas  à  bon  marché,  ont 
déclaré  que  ces  rapprochements  n'avaient  pas  de  valeur,  parce  qu'au 
moment  où  le  Président  de  la  République  allait  à  Rome  rendre  la 
visite  que  lui  avait  faite  le  roi  d'Italie,  la  Triplice  subsistait  et  avait  été 
renouvelée.  Eh  bien,  quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  ce  qui 
ajoute  à  mes  yeux  au  prix  de  ces  rapprochements  nouveaux,  c'est 
qu'ils  ne  se  sont  pas  conclus  en  brisant  les  alliances  antérieures,  mais 
superposé  au  système  antérieur  des  alliances.  Il  ne  s'agit  plus  de  syn- 
dicats inoffensifs  qui  se  constituent  à  un  moment  donné  entre  un 
certain  nombre  de  peuples  et  tournent  leurs  pointes  contre  tel  ou  tel 
gouvernement,  dans  le  sens  de  telle  ou  telle  politique  agressive,  mais 
d'un  système  d'assurance  et  de  contre-assurance  qui  garantit  récipro- 
quement et  assure  la  paix  au  monde  tout  entier.  C'est  le  but  que  nous 
nous  proposons,  et  cette  politique,  qui  n'a  peut-être  pas  été  le  fruit 
d'un  plan  conçu  par  la  tête  d'un  homme  d'Etat,  mais  a  été  imposée 
par  la  suite  des  événements,  cette  politique,  elle,  est  conforme  au 
grand  courant  qui  emporte  à  l'heure  actuelle  les  sociétés  modernes. 

Est-ce  que  vous  ne  voj^ez  pas  se  nouer  de  plus  en  plus  ces  liens 
qui  rejoignent  et  unissent  toutes  les  diverses  sociétés  du  monde  civi- 
lisé ?  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  ces  traités  politiques  qui  se  con- 
tractaient autrefois  :  ce  sont  des  traités  économiques,  ce  sont  des 
traités  de  travail,  ce  sont  des'conventions  qui  consacrent  les  grandes 
réformes  législatives  qui  ont  été  accomplies  au  profit  du  prolétariat  de 
tel  ou  tel  pays  européen,  .ce  sont  des  conventions  qui  touchent  jus- 
qu'au régime  fiscal  de  chaque  pays,  et  nous  voyons  même  en  dehors 
de  l'initiative  du  gouvernement,  siéger  à  l'heure  actuelle,  dans  une 
ville  de  la  Suisse,  un  congrès  qui  représente  les  grandes  industries  du 
coton  et  qui  essaie  d'instituer  je  dirai  le  trust  du  prolétariat  cotonnier 
et  du  capitalisme  cotonnier  contre  les  dangers  de  la  situation  pré- 
sente. 
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Eh  bien,  dans  un  pareil  courant,  quand  il  emporte  tous  les  pays 
vers  un  avenir  nouveau,  nous  avons  le  droit  de  saluer  avec  joie,  non 
seulement  la  conclusion  de  ces  accords  bienfaisants  dont  je  vous 
parlais,  mais  la  transformation  radicale  du  caractère  de  l'alliance  qui 
avait  été  formée  entre  la  France  et  la  Russie  ;  nous  avons  le  droit  de 
la  safuer  pour  nous,  pour  la  Russie  elle-même  et  nous  avons  le  droit 
de  la  saluer  pour  l'avenir  du  monde  civilisé. 

C'est  qu'en  effet  les  démocraties  ne  se  contenteront  pas  éternel- 
lement de  ces  mensonges,  de  celte  hypocrisie  de  paix  qu'on  appelle 
la  paix  armée:  il  ne  s'agit  pas  seulement  à  l'heure  actuelle  de  lutter  et 
de  protester  contre  l'explosion  scandaleuse  de  la  guerre  quand  elle  se 
présente;  il  s'agit  de  lutter  contre  le  monstre  et  le  fléau  de  la  paix 
armée  qui  pèse  sur  notre  civilisation,  il  s'agit  d'arrêter  ce  flot  sans 
cesse  montant  des  dépenses  militaires,  ces  lo,  15  ou  20  milliards  qui 
sont  jetés  dans  l'abîme  sans  fond  des  dépenses  militaires.  Voilà  ce 
qu'il  s'agit  de  faire,  et  il  y  a  trois  stades  bien  marqués  dans  la  voie  que 
nous  devons  parcourir  pour  arriver  au  but.  Il  y  a  bien  loin,  très  loin 
encore  de  l'idéal  qui  avait  été  entrevu  par  les  provocateurs  de  la 
Conférence  de  la  Haye,  du  désarmement,  et  nous  ne  pouvons  pas 
oublier  que  c'était  le  tsar  qui  avait  baptisé  primitivement  cette  confé" 
rence  du  nom  de  conférence  du  désarmement.  Puis,  il  y  a  après  la 
réduction  des  dépenses  militaires  ;  non  pas  cette  réduction  folle  dont 
on  nous  a  prêté  le  projet  insensé,  qui  consistait  à  agir  isolément  et  de 
jeter  en  quelque  sorte  un  défi  à  la  face  de  l'Europe  armée  contre 
nous,  mais  la  réduction  concertée,  la  réduction  conventionnelle,  la 
réduction  par  traité.  Et  puis,  il  y  a  la  troisième  et  la  plus  modeste  de 
ces  réformes,  celle  qui  peut  s'accomplir  dès  maintenant,  pour  laquelle 
des  offres  faites  doivent  être  répétées  de  l'autre  côté  de  la  Manche 
parles  représentants  officiels  d'un  gouvernement  conservateur  :  c'est 
la  limitation  des  armements. 

A  l'heure  actuelle,  il  est  indispensable  que  nous  concentrions  nos 
efforts  sur  ce  point,  il  est  indispensable  que  ce  soit  cette  réforme 
pratique,  possible,  que  nous  nous  pressions  d'obtenir. 

Eh  bien,  les  événements  qui  se  déroulent  en  Extrême-Orient 
sont  de  nature  à  nous  faciliter  cette  tache  :  ils  démontrent  une  fois  de 
plus  toute  la  fiction,  tout  le  mensonge  de  ces  prétendues  institutions 
de  défense  nationale  que  sont  les  armées  permanentes,  ils  nous 
montrent  les  diflicultés  inextricables  dans  lesquelles  se  débat  un  grand 
Empire  militaire,  quand  il  a  à  livrer  une  guerre  aussi  loin  de  ses 
bases;  ils  nous  montrent  ce  que  sont,  au  point  de  vue  de  la  défense 
nationale  l'autocratie,  la  monarchie  et  les  gouvernements  d'ordre. 

C'est  un  pressant  appel  qui  est  adressé  non  seulement  à  la  cons- 
cience du  monde  civilisé,  mais  à  son  intelligence  et  à  son  sens  de  ses 
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intérêts  propres.  J'ose  espérer,  citoyens,  que  quand  cette  guerre  sera 
achevée,  que  quand  nous  aurons  vu  se  terminer  le  déplorable  scan- 
dale de  ces  massacres,  quand  nous  aurons  élevé  la  voix  contre  ces 
lamentables  tueries,  quand  nous  aurons  démontré  une  fois  de  plus 
qu'il  n'est  pas  tolérable  que  la  civilisation  supporte  au  vingtième 
siècle  ces  retours  à  la  barbarie,  j'ose  espérer  que  nous  pourrons,  non 
plus  seulement  devant  l'opinion  publique  et  par  des  manifestations 
aussi  grandes,  aussi  imposantes  que  celle-ci,  mais  devant  les  Parle- 
ments européens,  saisir  les  législateurs  de  nos  États  de  la  nécessité  de 
cette  situation  dont  je  vous  parlais  et  prévenir  le  retour  de  ces  scan- 
dales, en  mettant  enfin  un  terme  à  la  paix  arm4Ê  !  (Applaudissements 
enthousiastes  et  prolongés.) 

Francis  de  Pressensé. 
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Réorganisation    nécessaire    de   l'Armée 

AU  LENDEMAIN  DU  VOTE  DE  LA  LOI  DE  DEUX  ANS 


I 

Adoptée  par  le  Sénat  après  deux  délibérations  et  à  la  suite  de 
débats  très  approfondis,  étudiée  de  nouveau  pendant  plus  d'un  an  par 
la  Commission  de  l'armée  de  la  Chambre,  la  loi  de  deux  ans  est  enfin 
venue  en  discussion  au  Palais-Bourbon. 

Peut-être  eût-il  été  d'une  sage  politique  pour  la  majorité  républi- 
caine de  procéder  dès  juillet  1903  au  vote  de  cette  loi  si  impatiemment 
attendue  par  le  pays,  et  pour  ce  faire  d'adopter  absolument  telle 
quelle  l'œuvre  sénatoriale,  laissant  à  une  loi  ultérieure  le  soin  de  la 
compléter  et  d'en  remanier  les  parties  imparfaites.  Nous  aurions  ainsi 
échappé  au  reproche,  trop  mérité  selon  moi,  de  négliger  toutes  les 
réformes,  pour  nous  absorber  d'une  façon  exclusive  dans  l'âpre  lutte 
entreprise  contre  les  congrégations  et  contre  l'Eglise. 

Mais  il  me  paraît  impossible,  par  contre,  d'employer  une  telle 
procédure  à  l'heure  actuelle,  alors  qu'une  année  entière  s'est  écoulée 
depHis  que  la  loi  est  venue  du  Sénat  à  la  Chambre,  alors  que  par  un 
travail  approfondi  la  Commission  compétente  a  sensiblement  perfec- 
tionné le  projet  du  Sénat,  notamment  en  accentuant  le  caractère 
d'absolue  égalité  de  la  législation  manuelle.  Le  rapporteur  de  la  loi  a 
du  reste  soulevé  contre  cette  procédure  la  plus  forte  des  objections  :  à 
savoir  qu'elle  retarderait  d'un  an  au  moins  l'époque  d'application  de 
la  loi  puisque  le  texte  du  Sénat  stipule  que  celle-ci  ne  sera  applicable 
que  deux  ans  après  sa  promulgation,  au  lieu  que  celui  de  la  Chambre 
propose  de  la  mettre  immédiatement  en  vigueur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelle  que  soit  la  solution  adoptée  par  la 
Chambre  pour  régler  ce  point  de  détail,  il  ne  semble  pas  qu'aucun 
retard  important  puisse  maintenant  entraver  sérieusement  la  réalisation 
d'une  réforme  qui  mettra  fin  à  la  plus  criante  des  inégalités  sociales, 
qui  répartira  enfin  d'un  poids  égal  sur  tous  les  Français  le  plus  lourd 
de  tous  les  impôts.  Une  majorité  très  considérable  se  dessine  du  reste 


696  LA    REVUE    SOCIALISTE 


pour  l'adoption  du  principe  de  la  loi  de  deux  ans,  et,  en  dehors  de 
l'opposition  purement  monarchiste  et  césarienne,  la  Chambre  se 
montrait  à  peu  près  unaninae  à  applaudir  le  rapporteur  le  31  mai 
dernier  quand,  après  un  très  remarquable  exposé  de  l'ensemble  de  la 
loi  nouvelle,  il  terminait  son  discours  en  en  faisant  en  quelque  sorte  la 
synthèse  : 

«  Faites  l'œuvre  que  nous  vous  proposons,  et  vous  aurez  réalisé 
une  loi  de  grandeur  nationale  et  de  justice  sociale  ;  vous  aurez  mis 
dans  cette  loi  le  maximum  de  garantie  contre  l'injustice  ;  vous  lui 
aurez  donné  le  maximum  de  stabilité  en  extirpant  ce  germe  de 
faiblesse  :  l'inégalité  qui  fit  condamner  la  loi  de  1872  et  qui  fait 
tomber  à  son  tour,  en  ruines,  la  loi  de  1889.  »  «  Faites  tomber. 
Messieurs,  les  barrières  qui,  dans  l'armée  de  la  Nation,  séparent 
encore  les  humbles  et  les  déshérités,  des  privilégiés  de  la  fortune  : 
réalisez  devant  le  devoir  militaire,  l'égalité  complète,  par  laquelle  la 
défense  nationale  sera  affermie  et  la  justice  sociale  satisfaite.  » 

Une  question  se  pose  dès  maintenant,  et  des  orateurs  appartenant 
aux  partis  les  plus  différents  l'ont  agitée  déjà  dans  la  discussion  qui  se 
déroule  à  la  Chambre  :  La  loi  de  deux  ans  peut-elle  bu  doit-elle  être 
considérée  comme  définitive,  ou  n'est-elle  simplement  quun  moment, 
qu'une  brève'étape  dans  le  mouvement  qui  nous  entraîne  depuis  trente-cinq 
ans  vers  la  constante  réduction  du  temps  de  service  actif? 

Il  me  paraît  hors  de  doute  qu'une  loi  si  importante,  discutée  avec 
une  très  grande  ampleur  pendant  trois  années  devant  les  deux 
Chambres,  ne  peut  avoir  une  portée  éphémère  d'un  très  petit  nombre 
d'années.  Avant  de  songer,  en  outre,  à  réduire  à  18  ou  à  15  mois 
comme  je  le  dirai  plus  loin  la  durée  du  temps  de  service,  il  faut  que 
l'armée  dans  tous  ses  échelons  s'accoutume  à  ne  plus  se  considérer 
elle-même  que  comme  une  grande  école  où  les  Français  viennent 
apprendre,  suivant  des  procédés  d'instruction  aussi  simples  que 
possible,  leur  métier  de  soldats  citoyens.  Il  faut  que  la  nation  tout 
entière  en  arrive  à  comprendre,  suivant  une  définition  donnée  par 
Vaillant  (i)  à  la  tribune  et  qui  me  paraît  extrêmement  juste  au  moins 
dans  son  principe,  que  l'armée  de  l'avenir  ne  doit  pas  être  autre  chose 
que  «  la  nation  elle-même  dans  son  activité  militaire  ;  la  nation  aussi 
bien  militaire  que  civile  n'oppose  plus  le  civil  au  militaire,  elle  les 
unit  comme  deux  fonctions  complémentaires  de  la  vie  d'une  nation 
résolue  à  vivre  normalement,  et  par  conséquent  à  défendre  son 
territoire,  sa  sécurité,  comme  ses  libertés  et  son  indépendance  ». 

Mais  cette  évolution  des  idées,  déjà  en  train  de  s'accomplir,  une 
fois  réalisée  dans  l'armée  et  dans  le  pays  tout  entier,  une  réduction 


(i)  Séance  du  6  juin  1904. 
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nouvelle,  sinon  à  un  an,  du  moins  à  dix-huit  mois,  me  paraît  être 
extrêmement  aisée.  Cette  diminution  de  six  mois  pourrait  du  reste 
donner  des  résultats  féconds  par  l'adoption  de  Vappel  par  demi-classes  : 

Ce  système  consiste  à  ne  pas  incorporer  d'un  seul  coup  le 
contingent  tout  entier  :  celui-ci  est  appelé  par  moitié  en  deux  séries 
égales,  le  15  mars  et  le  15  septembre,  par  exemple.  Ce  mode  d'appel 
fournit  ainsi  à  toute  époque  de  l'année  une  classe  complète  de  soldats 
immédiatement  utilisable,  comptant  au  minimum  six  mois  de  service  ; 
il  permet  de  former  en  un  temps  très  court,  non  seulement  des  hommes 
mobilisables,  mais  encore  des  cadres,  officiers  de  réserve  et  sous- 
officiers  :  les  meilleurs,  les  plus  intelligents  de  chaque  série  font 
pendant  toute  une  année  l'instruction  des  recrues  incorporées  six  mois 
après  eux  ;  grâce  à  ce  roulement  incessant,  les  hommes  que  leur  intel- 
ligence, leur  savoir,  leurs  facultés  mettent  à  même  de  devenir  officiers 
ou  sous-officiers,  commencent  dès  qu'ils  ont  six  mois  de  service  à 
remplir  leurs  fonctions  de  chefs  vis-à-vis  de  leurs  camarades  de  la  série 
suivante.  —  J'ai  la  conviction  très  nette  que  dix-huit  mois  d'une 
instruction  ainsi  comprise,  rationnellement  et  exclusivement  appliquée 
à  la  préparation  à  la  guerre,  donneront  non  seulement  des  soldats 
d'infanterie,  mais  encore  des  cavaliers  et  des  artilleurs,  des  officiers 
de  réserve  et  des  sous-officiers. 

Il  va  de  soi  que  la  réduction  d'un  quart  de  la  durée  du  service  aurait 
comme  conséquence  immédiate  un  abaissement  égal  des  effectifs 
entretenus  en  temps  de  paix.  J'aurai  l'occasion  de  dire  plus  loin 
comment  la  réduction  des  effectifs  et  la  diminution  correspondante  du 
nombre  des  unités  n'ont  pas,  somme  toute,  d'inconvénient  grave  au 
point  de  vue  militaire,  du  moins  pour  l'ensemble  des  troupes  du  terri- 
toire qui  peuvent  à  la  mobilisation  se  dédoubler  ou  même  se  délripîer 
avec  la  plus  grande  facilité.  Les  troupes  de  couverture  seules  qui,  du 
jour  au  lendemain,  en  quelques  heures,  peuvent  avoir  à  se  porter  à  la 
frontière,  doivent  conserver  en  tout  temps  une  organisation  et  un 
effectif  très  voisins  de  l'organisation  et  de  l'effectif  de  guerre. 

Le  jour,  et  je  ne  le  crois  pas  extrêmement  lointain,  où  l'on 
pourra  utilement  discuter  l'abaissement  à  dix-huit  mois  —  sinon  même 
à  quinze  mois  —  du  temps  de  service,  il  faudra  en  même  temps  prévoir 
les  moyens,  et  notamment  une  certaine  quantité  de  rengagements, 
du  reste  assez  peu  nombreux,  propre  à  conserver  à  ces  troupes 
spéciales  un  effectif  du  temps  de  paix  relativement  élevé. 

Mais  si  je  crois  tout  à  fait  possible,  lorsque  le  pays,  l'armée, 
l'opinion  publique  seront  familiarisés  avec  les  conséquences  inéluc- 
tables du  service  à  court  terme  et  égal  pour  tous,  de  réduire  cette 
durée  à  moins  de  deux  ans  par  une  meilleure  utilisation  des  jeunes 
hommes  appelés  sous  les  drapeaux,  je  n'en  conclus  pas  moins,  avec 
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tous  mes  amis  qu'à  l'heure  présente,  et  pour  un  temps,  les  républicains 
à  quelque  fraction  qu'ils  appartiennent,  ne  peuvent  et  ne  doivent 
céder  à  la  tentative  d'une  surenchère  facile  et  entraver  la  réalisation  de 
la  réforme  que  le  pays  attend. 

Elle  sera  la  première  des  étapes  vers  l'organisation  rationnelle 
des  forces  militaires  d'une  république  telle  que  la  nôtre,  que  ses  aspi- 
rations pacifiques  n'empêchent  pas  de  discerner  clairement  tous  les 
périls  qui  l'environnent,  qui  veut  imposer  le  respect  à  tous  par  sa 
grandeur  et  sa  force,  mais  qui,  aussi  bien  dans  le  domaine  militaire 
que  dans  toutes  les  institutions  archaïques  que  nous  ont  léguées  dix 
siècles  de  royauté  absolue,  entend  introduire  enfin  les  principes 
d'égalité  démocratique,  de  liberté  fraternelle  que  nous  voyons  inscrits 
partout  au  fronton  de  nos  monuments,  mais  qui  tardent  à  pénétrer 
nos  mœurs,  nos  habitudes  et  nos  lois. 


II 


Il  y  a  peu  de  jours,  mon  collègue  M.  Lasies  m'interrompait  en 
s'exclamant  :  «  Il  n'y  pas  d'armée  impériale  ni  d'armée  républicaine  ! 
il  n'y  a  que  l'armée  française  !  »  (i). 

Cette  opinion  de  M.  Lasies,  beaucoup  d'excellents  républicains 
mal  instruits  par  l'expérience  la  partagent,  et  ne  démordent  pas  de 
cette  idée  que  le  régime  politique  et  l'organisation  militaire  sont  choses 
entièrement  distinctes  et  sans  aucun  rapport  entre  elles. 

Aucune  idée,  pour  ma  part,  ne  me  paraît  aussi  dangereuse  pour 
la  sécurité  de  la  République  :  si  une  crise  récente,  dont  frémit  encore 
le  pays  tout  entier,  a  mis  celle-ci  à  deux  doigts  d'un  bouleversement 
néfaste,  c'est  surtout,  à  mon  sens,  parce  que  les  fondateurs  de  la 
troisième  République  Ou  bien  n'ont  pas  su  discerner  cette  vérité  que 
le  régime  républicain  ne  peut  et  ne  doit  pas  concevoir  l'armée  d'après 
les  mêmes  principes  qu'une  monarchie,  ou  bien  dans  la  crainte  d'une 
invasion  toujours  menaçante,  ont  hésité  à  entreprendre  la  réforme 
profonde  des  institutions  miUtaires  reconstituées  à  la  hâte,  sans  vue 
méthodique  d'ensemble,  au  lendemain  delà  défaite. 

Toujours  est-il  que  jusqu'à  ce  jour  rien  n'a  été  fait  pour  mettre 
nos  institutions  militaires  en  harmonie  avec  les  conditions  d'existence 
d'une  démocratie  égalitaire  et  libre. 

Cette  vérité  est  de  nature  à  frapper  tout  esprit  non  prévenu  : 

Un  des  membres  de  la  Chambre  qui  ne  peut  passer  aux  yeux  de 


(i)  Séance  du  26  mai  1904. 
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personne  pour  un  républicain  avancé  ni  révoluiionnaire,  l'honorable 
M.  Raiberti  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  la 
guerre  (exercice  1901)  : 

«  II  y  a  deux  conceptions  de  l'état  militaire  d'un  pays  : 

«  La  première  est  une  armée  distincte  du  pays  vivant  sur  elle- 
même,  pourvue  de  tous  les  organes  qui  sont  indispensables  à  sa  vie  et 
toujours  prête  à  j'action  :  c'est  l'armée  de  métier.  Cette  armée  n'a 
rien  de  commun  avec  le  pays  ;  elle  est  en  dehors  de  lui  et  constitue,  à 
part, -un  organisme  distinct. 

«  La  seconde  conception,  c'est  une  armée  qui  se  confond  avec  la 
nation,  qui  tire  d'elle  ses  ressources  et  sa  vie;  qui,  en  dehors  d'elle  n'a 
pas  d'existence  propre  :  c'est  la  nation  armée.  L'armée  permanente 
supporta  seule  le  premier  choc  en  1870;  quand  elle  fut  détruite,  la 
nation  se  leva,  mais  le  temps,  les  cadres,  tout  manquait  pour  l'orga- 
niser, duand  l'heure  de  la  réorganisation  des  forces  nationales  fut 

venue,  les  enseignements  de  l'histoire s'accordaient  pour  montrer 

que  la  force  militaire  de  la  France  n'était  pas  dans  une  armée  active 
identique  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  si  disciplinée  et  si 
fortement  encadrée  qu'elle  fût  ;  mais  dans  le  pays  lui-même,  armé  et 
organisé  en  temps  de  paix,  et,  en  temps  de  guerre,  levé  tout  entier 
pour  sa  détense.  » 

Lorsqu'en  1872,  au  lendemain  du  désastre,  on  mit  à  l'étude  la 
réorganisation  immédiate  des  forces  nationales,  il  ne  fut  pas  question 
de  mettre  en  harmonie  les  institutions  militaires  avec  telle  ou  telle 
forme  de  régime  politique  :  L'organisation  de  l'armée  française,  qui 
date  de  cette  époque,  s'est  alors  et  depuis  est  restée  inspirée  unique- 
ment de  celles  de  deux  armées  monarchiques  :  d'une  part  l'armée  de 
Napoléon  qui  après  s'être  effondrée  dans  la  plus  efïroyable  des 
défaites,  avait  reconquis,  aux  yeux  des  amis  de  l'ordre,  un  lustre 
nouveau  par  ses  exploits  sanguinaires  contre  les  combattants  de  la 
Commune,  et  d'autre  part  l'armée  royale  victorieuse  de  la  Prusse, 
où  les  conditions  de  la  vie  sociale  sont  en  contradiction  avec  celles  de 
notre  propre  pays. 

Si,  à  un  moment  de  l'histoire  contemporaine  une  divergence  pro- 
fonde a  surgi  entre  la  démocratie  française  et  son  armée  rien  n'est  plus 
aisé  à  comprendre.  Ainsi  que  l'a  écrit  un  juriste  distingué  :  «  Cette 
divergence  tient  en  grande  partie  à  ce  que  notre  régime  militaire 
n'est  pas  encore  adapté  à  notre  organisation  sociale.  L'armée  n'est 
pas  quelque  chose  d'immuable  ;  on  sait  que  chaque  régime  tend 
à  se  faire  une  armée  en  rapport  avec  ses  mœurs  et  ses  institutions.  La 
féodalité,  l'ancienne  monarchie,  la  Révolution,  l'Empire  ont  ce  qu'on 
pourrait    appeler    une    constitution    militaire    qui   leur  est  propre. 
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Aujourd'hui  sous  notre  régime  démocratique,  l'adaptation  est  impar- 
faite »  (i). 

La  loi  de  deux  ans,  égale  pour  tous,  fera  demain  disparaître  une 
des  causes  principales  de  divergence  entre  l'armée  et  la  nation  !  Sans 
le  moindre  doute,  après  l'adoption  de  la  loi  actuellement  en  discus- 
sion, toutes  les  causes  d'>  divergence  seront  loin  d'avoir  cessé  d'exis- 
ter, mais  :  «  Ce  n'est  plus  devant  une  nation  divisée  en  ce  point  par 
des  privilèges  et  des  inégalités  de  classe  que  se  posera  le  problème  ;  ce 
sera  devant  une  nation  soumise  tout  entière,  malgré  la  différeiKe  de 
ses  classes,  à  un  régime  d'égalité  dans  la  loi  militaire  que  se  poseront 
ces  problèmes  de  l'organisation  de  notre  armée  et  des  formes  qu'elle 
pourra  revêtir  jusqu'à  son  terme  définitif.  »  (Jaurès.  —  Séance 
du  2  juin  1904.) 

duel  sera  ce  terme  définitif  ?  Le  grand  orateur  socialiste  se  prononce 
en  faveur  des  milices.  Ce  mot  seul,  du  reste,  a  le  don  de  mettre  hors 
d'eux  la  grande  majorité  de  nos  collègues  !  Leur  exaspération  ne  con- 
naît plus  de  bornes  si  —  et  c'est  mon  cas  —  un  député  a3-ant  appar- 
tenu à  l'armée  ne  tra'.te  pas  de  criminelle  «  utopie  »  une  conception 
de  l'armée  s'inspirant  de  l'organisation  que  seule  la  Suisse  possède 
aujourd'hui  dans  le  monde. 

Il  faudrait  sur  ce  point  s'entendre  :  Les  adversaires  irréductibles 
de  la  «  conception  milicienne  »  se  représentent  sans  doute  une  armée 
de  milices  comme  une  cohue  sans  organisation,  sans  commandement, 
sans  discipline,  plus  prête  à  la  guerre  civile  qu'à  la  défense  du 
territoire.  On  ne  peut  mieux  faire  que  de  leur  conseiller  d'aller  assis- 
ter aux  manœuvres  annuelles  où  la  Suisse  réunit  des  troupes  de  milices 
de  toutes  armes  :  comme  bien  d'autres,  d'avance  pleins  de  prévention 
eux  aussi  contre  l'organisation  adoptée  par  nos  voisins,  ils  revien- 
draient émerveillés  des  résultats  pratiques,  véritablement  surprenants, 
qu'elle  peut  atteindre. 

Est-ce  à  dire  en  revanche,  que  dans  l'Europe  en  armes,  enviés, 
jalousés  pour  la  richesse  de  notre  sol  et  de  notre  domaine  colonial, 
redoutés  pour  les  idées  de  révolution,  de  liberté  et  de  révolte  qui 
gardent  chez  nous  leur  foyer,  nous  puissions  imiter  entièrement 
l'exemple  d'une  petite  république  protégée  aussi  bien  par  ses  mon- 
tagnes que  par  des  traités  solennels  ? 

Les  adversaires  passionnés  de  l'idée  de  milices,  pas  plus  que  ses 
partisans  absolus  ne  me  paraissent  pouvoir  être  suivis  par  ceux  d'entre 
nous  que  guide  le  triple  souci  d'assurer  la  sauvegarde  efficace  de  notre 
honneur,  de  nos  libertés,  et  de  tous  nos  territoires  européens  et  ultra- 


(i)  J.  Cliarmont,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Montpellier.  — L'armée  et  la 
démocratie.  —  Revue  politique  et  parlementaire  du  10  septembre  1900. 
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européens  —  d'alléger  dans  toute  la  mesure  possible  les  charges  en 
argent  et  en  hommes  qui  pèsent  sur  la  Nation  —  de  mettre  enfin  en 
parfaite  harmonie  les  institutions  militaires  de  la  République  avec  son 
régime  politique  ? 

Malgré  de  très^  grands  efforts,  la  cavalerie  et  même  l'artillerie 
suisse  ne  s'élèvent  jamais  au-dessus  du  médiocre,  et  seraient  surtout 
absolument  incapables,  à  mon  sens,  de  manœuvres  en  grandes  masses. 
Et  ni  la  constitution  de  troupes  de  couvertures  sérieuses,  ni  celle  d'une 
armée  coloniale  ne  seraient  plus  possibles  pour  la  France  le  jour  où 
elle  voudrait  intégralement  adopter  une  organisation  analogue  à  celle 
de  la  Contédération. 

Mais  par  contre  que  de  choses  à  copier  par  nous  dans  les 
troupes  de  milices  de  nos  voisins  ! 

Depuis  trente  ans  nous  avons  pris  pour  types  les  institutions  de 
cette  Allemagne  militarisée,  où  Tarmée  est,  pour  ainsi  dire,  le  moyen 
d'existence  et  la  raison  d'être  d'une  caste  toute  puissante,  où  elle  sera 
peut-être  un  jour  l'instrument  de  la  vengeance  impériale  contre  un  parti 
qui  grandit  chaque  jour  et  menacera  bientôt  le  trône  même  !  duand 
demain  nous  nous  mettrons  résolument  à  l'œuvre  pour  refondre  de 
fond  en  comble  toute  l'organisation  de  nos  forces,  nous  devrions  au 
contraire  toujours  demander  des  exemples  à  la  petite  république  qui  a 
su  si  bien  identifier  son  armée  avec  la  nation  elle-même,  et  dans  des 
cas  innombrables  les  leçons  de  milice  suisse  nous  pourront  servira 
détruire  tout  ce  qui,  dans  notre  organisation  du  temps  de  paix,  n'est 
pas  autre  chose  que  la  survivance  des  armées  de  milice  monarchiques 
qui  vivaient  à  côté  de  la  Nation  et  en  dehors  d'elle,  tout  ce  qui  n'est 
pas  indispensable  à  la  préparation  à  la  guerre,  tous  les  organes  mul- 
tiples et  inutiles  que  s'accordent  à  perpétuer  la  foule  immense  de  ceux 
qui,  militaires  ou  non,  vivent  du  régime  de  la  Paix  armée. 

Ce  même  mouvement,  cette  même  progression  lente  et  continue 
qui  poussent  inéluctablement  la  France  à  transformer  ses  anciennes 
armées  de  métier  pour  leur  substituer  d'abord  la  nation  armée,  puis 
une  organisation  milicienne,  je  serais  fort  surpris  si  l'Europe  tout 
entière  ne  le  subissait  pas  à  peu  près  en  même  temps  que  nous  : 
Depuis  plus  de  trente  ans,  un  mouvement  inverse  a  entraîné  l'Europe 
à  accroître  ses  effectifs,  à  doubler  ses  dépenses  de  guerre;  mais  c'est 
dans  ce  même  laps  de  trente  années  que  les  peuples  européens  ont 
commencé  à  prendre  conscience  de  leurs  droits  ;  c'est  d'hier  seulement 
que  tous  citoyens  et  tous  soldats,  les  habitants  de  l'Europe  occidentale 
saisissent  le  sens  de  cette  révolution  profonde  qui  fait  décider  la  guerre 
par  ceux-là  mêmes  qui  seraient  appelés  à  la  payer,  et  à  la  faire. 

Sans  vouloir  se  lancer  dans  l'utopie  et  dans  le  rêve,  il  n'est  donc 
pas  interdit  de  penser  que  le  jour  où  la  France,  résolue  à  ne  rien 
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perdre  de  sa  puissance  militaire  mais  décidée  à  ne  plus  supporter  dans 
la  paix  qui  se  prolonge  que  les  charges  exactement  nécessaires  au 
maiatien  de  sa  force  défensive,  pratiquerait  des  réformes  profondes 
dans  l'organisation  de  ses  armées  et  réduirait  de  ce  fait  ces  charges, 
tous  les  peuples  libres  de  l'Europe  occidentale  se  hâteraient  de  nous 
suivre  comme  depuis  plus  d'un  siècle  ils  nous  ont  suivis,  les  uns  après 
les  autres,  dans  la  voie  libératrice  que  nos  grands  ancêtres  ont  tracée. 


III 


L'unanimité  semble  du  reste  complète  dans  le  Parlement  pour 
demander  une  prompte  refonte  de  toutes  nos  lois  organiques 
militaires  :  Divisés  sans  nul  doute  sur  les  moyens  à  employer,  et  même 
sur  le  buta  atteindre,  MM.  Ribot,  Raibertiet  de  Montebello  s'accordent 
avec  Berteaux,  Gervais,  Gouzy  et  Jaurès  pour  affirmer  la  nécessité 
d'une  réforme  d'ensemble,  pour  inviter  le  ministre  de  la  guerre  à 
proposer  sans  retard  aux  Chambres  un  plan  général  de  réorganisation 
qui  viendrait  en  discussion  avant  la  fin  même  de  la  législature. 

Pour  ma  part,  ma  conviction  est  si  bien  faite  sur  l'urgence  de  la 
transformation  complète  de  toute  notre  machine  militaire  que  depuis 
deux  ans  j'ai  successivement  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  trois 
projets  de  loi  tendant  l'un  à  la  suppression  de  là  justice  militaire, 
l'autre  à  la  modification  du  système  de  recrutement  des  officiers,  le 
troisième  enfin,  vieux  de  quelques  mois  à  peine,  «  à  modifier  l'orga- 
nisation de  l'armée  métropolitaine,  à  organiser  une  armée  coloniale 
entièrement  autonome,  à  réduire  les  cadres,  les  effectifs,  les  charges 
militaires  de  la  République  ». 

C'est  de  ce  dernier  projet  que  je  voudrais  aujourd'hui  rappeler  très 
brièvement  les  grandes  lignes  aux  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  :  Non 
pas  que  j'aie  la  prétention  ridicule  d'avoir,  du  premier  coup,  donné  la 
formule,  exacte  de  ce  que  doit  être  demain  l'organisation  de  la  Nation 
armée,  en  marche  elle-même  vers  la  réalisation,  plus  ou  moins 
lointaine  des  milices.  Mais  je  tiens  à  saisir  toutes  les  occasions  qui 
s'offrent  à  moi  de  répéter  aux  républicains  cette  vérité  que  tous  les 
intéressés  —  et  ils  sont  légion  innombrable  —  s'efïorcent  d'étoufier  : 
qu'aucune  besogne  n'est  plus  urgente  que  de  réduire  celles  des  charges 
qui  pèsent  lourdement  sur  la  nation  sans  accroître  en  quoi  que  ce  soit 
sa  véritable  puissance. 

On  a  établi  bien  souvent,  et  il  suffit  pour  s'en  rendre  compte  de 
comparer  les  différents  budgets  européens,  que  les  deux  peuples  qui 
supportent  par  tête  d'habitant  la  plus   lourde  contribution  militaire 
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sont  l'Angleterre  et  la  France  (i).  Mais  si  au  point  de  vue  strictement 
pécuniaire  la  charge  de  chaque  Anglais  de  ce  chef  est  plus  pesante  encore 
que  celle  du  Français,  notre  voisin  d'Outre-Manche  est  par  contre  exo- 
néré du  plus  lourd  des  impôts  modernes  :  celui  qui  résulte  du  service 
militaire  obligatoire  et  personnel,  c'est-à-dire  l'arrêt  forcé  en  pleine  acti- 
vité productrice  et  en  plein  travail  de  toute  la  fleur  des  jeunes  hommes 
appelés  sous  les  drapeaux.  L'armée  mercenaire  anglaise  est  chère,  les 
immenses  flottes  de  la  Grande-Bretagne  sont  chères,  mais  grâce  à  cette 
armée  et  à  ces  flottes,  protégé  par  elles,  l'Anglais  peut  poursuivre 
sans  arrêt  un  labeur  que  n'interrompent  pas  deux  ou  trois  années  de 
caserne. 

Du  reste,  on  a  pu  soutenir  que  les  merveilleuses  qualités  d'éco- 
nomie et  d'épargne  de  notre  race,  la  magnifique  richesse  de  notre  sol, 
la  variété  de  sa  production,  constituent  à  la  France  une  telle  avance 
de  richesse  qu'elle  peut  supporter  sans  fléchir  le  faix  des  cnarges  mili- 
taires qui  pèsent  sur  elle  beaucoup  plus  lourdement  que  sur  aucune 
nation  dans  le  monde. 

Je  ne  sais  si  cette  appréciation  d'un  économiste  fort  distingué  (2) 
ne  pèche  pas  par  un  optimisme  excessif;  —  mais  si,  l'adoptant  comme 
exacte,  on  cesse  de  considérer  la  dépense  d'argent  pour  ne  plus  tenir 
compte  que  de  la  dépense  d'hommes,  les  chiffres  s'animent  à  notre 
détriment  d'une  triste  et  singulière  éloquence. 

Le  Royaume  Uni  compte  41  millions  d'habitants  :  à  chacun  de 
ces  raillions  d'Anglais  correspond  un  prélèvement  normal  de  1.170 
recrues,  tous  engagés  volontaires. 

Par  rapport  au  même  chiffre  de  population,  pour  chaque  million 
de  Français,  l'armée  de  la  République  a  incorporé  jusqu'à  l'automne 
dernier,  chaque  année,  5.800  jeunes  hommes  appelés  sous  les  dra- 
peaux en  vertu  des  lois. 

L'armée  allemande  prend  4.120  recrues  par  million  d'habitants; 
l'armik;  italienne  prend  3.130  recrues  par  million  d'habitants;  l'armée 
russe  prend  2.810  recrues  par  million  d'habitants;  l'armée  austro- 
hongroise  2.670  recrues  par  million  d'habitants. 

Il  faut  des  hommes,  en  effet,  pour  remplir  les  cadres  démesuré- 
ment accrus  de  notre  armée  métropolitaine  et  de  nos  troupes  coloniales, 
pour  monter  nos  vaisseaux.  La  population  de  la  France  n'est  pas  suffi- 
sante pour  les  donner  robustes,  sains  et  forts.  Qu'importe!  On 
incorpore  tous  ceux  que  ne  signale  pas  une  tare  ou  une  infirmité  trop 


(i)  Angleterre,  40  francs  de  charges  militaires  par  tèic  d'habitant  ;  France, 
52  francs;  Allemagne,  21  francs;  Autriche,  10  francs;  Iulic,  12  francs;  Russie, 
10  francs. 

(2)  M.  Edoïond  Théry.  Articles  du  Figaro  de  juillet  et  août  1903. 
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apparente;  et  c'est  dans  ce  prélèvement  intensif  et  démesuré  sur  la 
jeunesse  française  qu'il  faut  voir  la  cause  principale  de  la  terrifiante 
mortalité,  triple  en  France  de  ce  qu'elle  est  en  Allemagne,  qui  sévit 
sur  notre  armée. 

Cette  vérité  évidente  a  su  toucher  le  ministre  de  la  guerre  actuel 
qui  a  eu  le  mérite  de  prescrire  à  ses  conseils  de  révision  de  n'admettre 
au  service  en  1903  que  des  jeunes  hommes  réellement  capables  de 
faire  des  soldats.  Le  résultat  ne  s'est  pas  fait  attendre  :  de  225.000 
hommes  en  1902,  le  contingent  est  brusquement  tombé  à  195.000  en 
1903. 

La  réduction  du  contingent  annuel  ne  peut  du  reste  aller  qu'en 
s'accentuant  :  après  mon  collègue  et  ami  Gervais,  j'ai  récemment 
rappelé  à  la  Chambre  comment  la  natalité  française  suivait  une  dégres- 
sion  qu'on  peut  regretter  si  l'on  estime  que  la  grandeur  d'un  peuple 
est  fonction  de  l'accroissement  de  sa  population,  dont  on  doit  se 
réjouir  si  l'on  pense  avec  Malthus  que  la  prospérité  des  individus  est, 
dans  les  nations  modernes,  en  raison  inverse  de  leur  nombre.  Tou- 
jours est-il  que,  malgré  une  diminution  très  importante  et  très  heureuse 
dans  la  mortalité  infantile,  la  dîme  de  jeunes  hommes  que  peut  fournir 
chaque  année  la  nation  ira  chaque  année  en  diminuant,  comme 
l'indique  clairement  le  tableau  suivant  (Naissances  masculines  de 
1876  à  1900,  nombre  moyen  par  périodes  quinquennales)  : 

Naissances  masculines 
annuelles 

1875-1880 481.000 

1881-1885 478.000 

1886-1890 463.000 

1891-1895 438.000 

1896-1900 431.000 

Si,  en  face  de  ces  chiffres  de  naissances  constamment  décroissants 
on  place  ceux  de  nos  augmentations  de  troupes  dans  la  même  période 
on  reste  comme  frappé  de  stupeur,  en  constatant  l'aveuglement  d'une 
nation  dont  la  population  ne  s'accroît  pour  ainsi  dire  plus,  mais  qui 
ne  tient  nul  compte  de  ce  fait  et  multiplie  d'année  en  année  le  nombre 
de  ses  bataillons,  de  ses  escadrons  et  de  ses  batteries. 

La  pensée  ne  saurait  me  venir  —  elle  serait  aussi  déplacée  que 
ridicule  —  de  blâmer  les  hommes  qui  ont  assuré,  au  lendemain  de  la 
guerre,  la  douloureuse  et  périlleuse  charge  de  présider  au  relèvement 
de  notre  pays  :  ils  ont  tous,  civils  et  militaires,  accompli  cette  tâche 
de  telle  sorte  que  les  jeunes  générations  actuelles  ne  leur  doivent  pas 
ménager  leur  respect.  Mais,  absorbée  par  la  préoccupation  constante 
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de  maintenir  toujours  nos  forces  du  temps  de  paix  égales  à  celles  de 
l'Allemagne,  heureuse  aussi  de  créer  des  débouchés  nouveaux  et  de 
faciliter  l'avancement  en  multipliant  les  emplois  et  les  grades,  l'admi- 
nistration de  la  guerre  a  procédé  sans  cesse  depuis  1873  à  ^^^  créations 
d'unités  pour  ainsi  dire  ininterrompues  et  immédiatement  compensées 
du  reste  au  delà  des  Vosges  par  des  formations  nouvelles. 

Au  lendemain  de  nos  désastres,  après  le  vote  de  la  loi  d'organi- 
tion  du  24  juillet  1873,  l'armée  française  et  l'armée  allemande  attei- 
gnaient un  effectif  à  peu  prés  identique  de  430  à  450.000  hommes. 

Deux  ans  après  le  vote  de  cette  première  loi,  fondement  de  notre 
organisation  militaire,  l'Assemblée  nationale  vote  celle  du  13  mars 
1875,  qui  décide  la  création  des  quatrièmes  bataillons  et  porte  ainsi 
de  497  à  641  le  nombre  des  bataillons  en  temps  de  paix  :  l'Allemagne 
à  la  même  date  n'en  a  que  470. 

Le  parti  militaire  allemand,  inquiet  de  nos  accroissements  d'effec- 
tifs, surpris  de  la  promptitude  de  notre  relèvement  militaire,  irrité 
aussi  de  la  résistance  à  l'assimilation  que  présentent  les  Alsaciens- 
Lorrains,  essaie  à  cette  date  d'amener  une  guerre  préventive  immé- 
diate qui  briserait  immédiatemer^t  les  ressorts  d'une  énergie  et  d'une 
vitalité  qui  renaissent  trop  vite.  Il  se  heurte  à  la  répugnance  du  vieil 
empereur  Guillaume  II,  il  se  heurte  surtout  à  l'opposition  opportune 
de  deux  grandes  puissances,  qui  rendirent  à  cette  occasion  à  la  France 
et  à  l'humanité  un  incomparable  service. 

Arrêté  dans  ses  projets  de  guerre,  le  grand  état-major  allemand 
prend  dés  lors  le  parti  de  nous  suivre  et  souvent  de  nous  précéder 
dans  la  voie  de  l'accroissement  des  effectifs.  Il  crée  en  1876,  dans 
chaque  régiment,  le  noyau  d'un  cadre  de  4^  bataillon,  puis  un  peu 
plus  tard,  en  1880,  33  nouveaux  bataillons  et  40  batteries. 

Quelques  années  s'écoulent,  le  général  Boulanger  arrive  au  pou- 
voir ;  le  «  parti  de  la  revanche  »  multiplie  en  France  ses  manifesta- 
tions belliqueuses.  L'Allemagne  vote  un  nouveau  septennat  accrois- 
sant l'effectif  de  paix  de  20,000  hommes,  créant  31  nouveaux  batail- 
lons et  24  nouvelles  batteries.  Un  peu  plus  tard  elle  organise  deux 
nouveaux  corps  d'armée,  le  ié«  en  Lorraine,  le  17*^  à  Dantzick,  accroît 
enfin  son  infanterie  de  21  bataillons,  de  173  demi-bataillons,  et  son 
artillerie  de  130  batteries. 

La  conclusion  de  l'alliance  russe  détermine  l'empire  à  faire  un 
nouvel  et  puissant  effort  :  il  crée  42  nouveaux  régiments  d'infanterie, 
80  batteries;  enfin  il  forme  trois  corps  d'armée  nouveaux  (le  18^ 
prussien,  le  2»=  saxon,  le  3"-*  bavarois). 

En  France,  k  la  suite  de  l'incident  Schna;belé,  le  ministère  de  la 

guerre  demande  et  obtient  du  Parlement  la  création  de  18  régiments 

régionaux  à  4  bataillons,  de  11  régiments  de  cavalerie.  Puis,  en  1897, 

«» 
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pendant  le  ministère  du  général  Billot,  145  quatrièmes  bataillons  sont 
créés,  le  nombre  des  batteries  de  campagne  est  porté  à  plus  de  500; 
presque  en  même  temps,  un  nouveau  corps  d'armée,  le  20^,  est  formé 
à  Nancy. 

Enfin  la  panique  de  Fachoda,  en  1899,  entraîne  la  création  préci- 
pitée de  8  bataillons  de  tirailleurs  algériens,  de  4  bataillons  de 
zouaves. 

Dans  ce  même  laps  de  trente  années,  notre  pays  accroît  dans  des 
proportions  encore  plus  considérables  ses  unités  coloniales.  De 
40  bataillons  et  28  batteries  en  1873,  les  troupes  coloniales  passent 
à  63  bataillons  et  76  batteries  en  1903  ;  les  troupes  indigènes 
inexistantes  après  la  guerre  de  1870,  comptent  aujourd'hui  40  gros 
bataillons. 

L'effectif  de  nos  marins  passe  dans  le  même  temps  de  30,000 
à  50,000. 

Je  ne  saurais  mieux  clore  cette  trop  longue  énumération  qu'en 
résumant  dans  un  tableau  les  accroissements  respectifs  des  forces  de 
l'Allemagne  et  de  la  France  depuis  1873.  (F.  pages  jo8  et  70^.^ 

Depuis  1873,  la  population  française  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas 
varié  :  notre  pays,  tendant  par  un  effort  gigantesque  tous  les  ressorts 
de  son  énergie,  a  voulu  suivre,  plus  même,  il  a  voulu  surpasser  les 
progrès  et  le  développement  de  l'armée  allemande  :  il  a  créé  des  batail- 
lons sans  faire  le  compte  des  hommes,  en  même  remps  qu'il  construi- 
sait des  vaisseaux  et  occupait  des  territoires  sans  faire  le  compte  des 
millions.  L'Allemagne  au  contraire,  dans  ces  trente  années,  a  vu  sa 
population  s'accroître  de  plus  d'un  quart,  de  quelques  15  millions; 
son  effort  militaire,  colossal  à  la  vérité,  mais  rationnel  et  proportionné 
à  ses  forces,  s'est  à  peu  prés  accru  dans  une  proportion  analogue. 

Je  ne  saurais  mieux  comparer  notre  situation  qu'à  celle  de  ces 
malades  que  l'hypertrophie  du  cœur  meta  la  merci  d'une  catastrophe; 
nous  souffrons  de  l'hypertrophie  d'un  des  organes  essentiels  de  la 
vie  nationale,  les  institutions  militaires  ;  hypertrophie  morbide  et 
funeste  qui  atteint  la  nation  dans  un  développement  régulier  et  néces- 
saire. 

Nous  sommes  arrivés  à  une  heure  de  notre  histoire  qui  peut  être 
décisive;  si  la  France  ne  sait  pas  réduire  à  ses  justes  limites  la  propor- 
tion de  ses  dépenses  stériles,  elle  aura  vite  fait  de  devenir  moins  riche 
et  moins  prospère  et,  dans  un  temps  qui  peut  être  très  bref,  de  cesser 
entièrement  de  l'être. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  ma  pensée,  de  préconiser  une  diminution 
de  notre  force,  ni  de  vanter  les  bienfaits  aussi  évidents  qu'éloignés  de 
la  paix  générale  et  universelle.  Les  apôtres  les  p  lus  ardents  de  l'idée 
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pacifique  proclament  hautement  d'ailleurs  que  leur  magnifique  idéal 
ne  peut  être  intégralement  réalisable  que  le  jour  où  les  peuples  «  se 
seront  donnés  à  eux-mêmes  un  gage  décisif  de  sécurité  réciproque 
par  le  désarmement  simultané  »  (i).  Alors  même  qu'on  aspire  à  la 
paix  universelle,  féconde  et  durable,  on  ne  saurait  oublier  cette  vérité 
fondamentale  qu'exprimait,  il  y  a  déjà  plus  d'un  siècle,  un  des  plus 
grands  philosophes  de  l'Allemagne  (2)  : 

«  Le  jour  viendra  sûrement  où  se  constitueront  les  États-Unis 
d'Europe,  mais  jusqu'à  ce  moment  suprême,  chaque  peuple  devra 
rester  la  main  sur  la  paume  de  son  épée  !  Autrement  il  risquerait  de 
disparaître  avant  le  grand  jour.  » 

En  attendant  le  jour  où  un  pacte  décisif  de  paix  sera  conclu  entre 
les  peuples  européens,  nous  devons  donc,  selon  le  mot  de  Cromwell, 
«  garder  notre  poudre  sèche  ».  Mais  il  est  aussi  du  devoir  étroit  de 
ceux  qui  ont  charge  des  destinées  de  la  France,  de  restreindre  au  mini- 
mum indispensable  un  effort  militaire  qui  peut  se  prolonger  encore 
un  demi-siècle  :  il  faut  mesurer  notre  effectif,  non  à  celui  de  l'Alle- 
magne, mais  au  nombre  d'hommes  valides  et  forts  que  nous  donne 
le  recrutement  ;  restreindre  le  nombre  de  nos  officiers  et  sous-officiers 
de  carrière  au  chiftVe  nécessaire  pour  instruire  les  recrues  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre,  exercer  les  commandements  les  plus  impor- 
tants; demander  enfin,  non  à  des  états-majors  ruineux  et  pléthoriques, 
à  des  chefs  âgés,  les  ressources  nécessaires  pour  encadrer  les  millions 
d'hommes  de  nos  réserves,  mais  les  demander  à  la  nation,  c'est-à-dire 
à  ces  réserves  elles-mêmes  ! 

Ce  programme  est-il  réalisable  ?  Est-il  possible,  sans  affaiblir  en 
rien  notre  puissance  défensive,  de  diminuer  notre  effectif  permanent 
et  de  réduire  d'un  chiffre  notable  le  colossal  amas  de  millions  que 
notre  pays  paye  chaque  année  comme  prime  d'assurance  contre  la 
guerre  ? 

Très  nettement  on  peut  répondre  :  oui. 

J'ai  même  foi  qu'une  organisation  nouvelle  de  nos  armées  métro- 
politaines et  coloniales  peut  tout  à  la  fois  diminuer  dans  des  proportions 
très  importantes,  je  dirais  volontiers  énormes,  nos  charges  d'argent  et 
d'hommes,  et  en  même  temps  donner  à  notre  armée  rationnellement 
organisée,  débarrassée  de  tous  les  accessoires  inutiles,  commandée 
désormais  non  par  de  multiples  généraux,  parfois  vieillis,  mais  par  des 
chefs  peu  nombreux  et  jeunes,  une  vigueur  nouvelle  et  une  puissance 
non  point  seulement  égale,  mais  supérieure,  à  mes  yeux,  à  celle  de  la 
machine  actuelle  qui  est  coûteuse,  archaïque  et  lourde. 


(i)  Jaurcs,  discours  du  23  janvier  1905. 
(2)  Kant  (Kœnigsberg,  1795). 
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IV 


Le  projet  de  réorganisation  dont  je  suis  l'auteur  (i)  et  qui  me 
valut,  il  y  a  peu  de  jours,  l'honneur  d'être  vigoureusement  pris  à 
partie  par  l'honorable  M.  Millevoye  (2),  est  basé  sur  ce  principe  fon- 
damental queVe-ffort  militaire  d'ufie  nation  doit  être  proportionnel  à  ses 
ressources  en  argent,  mais  surtout  en  hommes  :  notre  effort  présent,  dispro- 
portionné avec  nos  forces,  doit  sans  retard  être  réduit  d'une  façon  très 
importante  si  nous  ne  voulons  pas,  dans  la  paix  qui  se  prolonge,  tarir  à 
leur  source  même  la  vitalité,  la  fécondité,  la  richesse  et  la  puissance  même 
de  notre  pays. 

M.  Millevoye  —  et  avec  lui  tels  de  nos  collègues  républicains  que 
je  regrette  de  voir  en  si  profond  désaccord  avec  moi  —  affirment,  au 
contraire,  que  rien  ne  doit  être  réduit  de  notre  organisation  actuelle, 
puisqu'elle  nous  donne  —  ils  oublient  de  dire  que  c'est  seulement  sur 
le  papier  —  une  armée  non  pas  seulement  égale,  mais  même  supé- 
rieure à  celle  de  l'Allemagne. 

Je  regrette,  pour  M.  Millevoye  et  pour  ceux  qui  pensent  comme 
lui,  qu'ils  n'aient  pas  cherché  à  se  rendre  compte  de  visu  de  ce  que 
peuvent  être  les  unités  étriquées,  anémiées  que  nous  avons  multipliées 
sans  mesure,  nous  donnant  ainsi  non  pas  un  surcroît  de  puissance  et 
de  force,  mais  la  façade  trompeuse  de  la  puissance  et  de  force. 
Qu'ils  aillent  examiner  n'importe  quel  régiment  de  n'importe  quelle 
arme  —  les  troupes  de  couverture  exceptées  —  et  ils  constateront 
qu'en  accroissant  coûteusement  le  nombre  de  nos  escadrons,  de  nos 
batteries  et  de  nos  escadrons,  nous  n'avons  réussi  qu'à  enfler  notre 
budget  d'une  part  et,  d'autre  part,  «  à  réduire  nos  unités  à  l'état  de 
squelette  et  à  rendre  leur  mission  d'instruction  plus  difficile  et  moins 
efficace  »  (3). 

Dans  toutes  les  armes,  pour  que  les  troupes  aient  une  vie  active, 
pour  que  chefs  et  soldats  s'instruisent  et  progressent,  il  est  nécessaire 
que  les  unités  ne  soient  pas  réduites  à  des  cadres  vides.  Il  faut,  au 
contraire,  que  les  effectifs  soient  aussi  élevés  que  possible,  —  au  point 
de  vue  budgétaire  d'abord,  parce  qu'en  accroissant  l'efî'ectif  des  unités 
entretenues,  on  est  fatalement  amené  à  en  diminuer  le  nombre,  d'où 
réduction  de  dépenses,  —  mais  plus  encore  peut-être  au  point  de  vue 
strictement  militaire. 


(i)  Déposé  le  22  juin  1903. 

(2)  Séance  du  24  mai  1904, 

(3)  Berteaux.  —  Rapport  sur  le  budget  de  la  Guerre. 
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Dans  une  compagnie  forte  de  80  hommes,  près  des  trois  quarts  de 
l'effectif  se  composera  de  gradés,  de  tambours  et  clairons,  d'employés 
et  d'embusqués  divers  :  les  gradés  —  comme  je»  l'ai  vu  souvent  — 
seront  en  nombre  égal  à  celui  des  soldats  réellement  disponibles. 

Dans  une  compagnie  plus  forte  de  50  hommes,  le  nombre  des 
gradés  et  des  employés  restera  très  sensiblement  le  même  ;  mais 
50  soldats  de  plus  iront  à  la  manœuvre,  recevant  une  instruction 
plus  efficace,  donnant  à  leurs  chefs  de  tout  ordre  l'occasion  d'exercer 
des  commandements  réels  et  ne  les  condamnant  pas  à  une  oisiveté 
forcée,  destructrice  du  caractère,  de  la  volonté  et  de  toutes  les  qualités 
viriles. 

Dés  maintenant,  je  crois  l'avoir  démontré,  il  faut  prévoir  des  réduc- 
tions annuelles  de  nos  contingents;  l'adoption  de  la  loi  de  deux  ans 
—  quoi  qu'en  aient  dit  récemment  et  le  rapporteur  et  le  ministre  de 
la  guerre,  encore  hypnotisés  par  la  religion  de  Vefiedif  nécessaire  — 
entraînera  forcément  une  diminution  de  15.000  à  20.000  hommes 
dans  les  effectifs  :  l'état  de  choses  actuel  ne  peut  aller  qu'en  s'aggra- 
vant.  On  peut  donc  affirmer  que  le  point  de  départ  de  la  refonte  de 
notre  organisation  militaire  sera  la  réduction  du  nombre  des  unités 
entretenues,  réduction  basée  sur  le  principe,  évident,  semble-t-il,  et 
pourtant  inappliqué,  que  le  nombre  de  nos  compagnies,  de  nos  esca- 
drons et  de  nos  batteries,  ne  dépend  pas  du  nombre  des  unités  simi- 
laires en  Allemagne,  mais  uniquement  du  nombre  de  nos  soldats.  Il  en 
est  de  même  du  nombre  de  nos  officiers  et  de  nos  sous-officiers. 

Cette  réduction  devra,  à  mon  sens,  être  surtout  marquée  : 

1°  Dans  l'infanterie,  dont  le  nombre  d'unités  (compagnies)  est 
actuellement  très  supérieur  à  "celui  de  l'Allemagne;  cette  arme,  plus 
qu'aucune  autre,  peut  réduire,  en  temps  de  paix,  le  nombre  de  ses 
unités  qui  se  dédoublent  ou  se  détriplent  à  la  mobilisation,  chaque 
peloton  ou  chaque  section  devenant  le  noyau  de  formation  d'une 
compagnie  nouvelle  ; 

2°  Dans  la  cavalerie  qui  doit  aussi,  à  mon  sens,  subir  de  très 
importantes  réductions,  aussi  bien  du  reste  pour  le  temps  de  guerre 
que  pour  le  temps  de  paix.  On  admet  aujourd'hui  que  la  plus  grande 
partie  de  nos  régiments  de  cavalerie  opérera  en  grandes  masses;  je 
pense  au  contraire,  pour  ma  part,  que  celte  conception  ne  peut  être 
que  celle  d'une  école  qui  se  complaît  dans  la  contemplation  du  passé, 
qui  ne  veut  pas  admettre  que  le  temps  des  grandes  chevauchées  soit 
passé  et  qui  pose  en  principe,  au  contraire,  que  les  guerres  de  l'avenir 
débuteront  par  de  gigantesques  tournois  de  cavalerie.  Cette  conception 
ne  tient  pas  compte  de  ce  fait  que,  de  part  et  d'autre,  la  frontière  des 
Vosges  étant  garnie  de  troupes  de  couverture  extrêmement  denses,  la 
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cavalerie  sera  impuissante  à  les  forcer  à  moins  de  faire  des  sacrifices 
hors  de  proportions  avec  les  résultats  obtenus. 

Je  pense  au  contraire,  et  avec  moi  beaucoup  de  militaires  positifs, 
que  la  cavalerie  n'agira  plus  guère  qu'en  liaison  intime  avec  les  autres 
armes,  précédant  les  avant-gardes,  et  s'accrochant  au  terrain  en  atten- 
dant leur  arrivée  soutenant  l'artillerie  qui  s'est  portée  en  avant  de  l'in- 
fanterie, couvrant  les  flancs  et  les  derrières  des  troupes  engagées. 

On  doit,  d'autre  part,  poser  en  principe  que  la  cavalerie  est 
une  arme  très  chère  ;  constatation  d'où  découle  cette  double  conclu- 
sion : 

Il  n'en  faut  avoir  que  la  quantité  strictement  nécessaire. 

Il  faut  s'attacher  à  obtenir  une  troupe  d'une  «  qualité  »  supé- 
rieure, car  une  cavalerie  médiocre  coûte  aussi  chère  qu'une  bonne  et 
rend  des  services  à  peu  près  nuls. 

3°  L'artillerie,  au  contraire,  ou  pour  être  plus  exact  l'artillerie  de 
campagne  est  la  seule  arme  qui,  non  seulement  ne  doit  subir  aucune 
diminution,  mais  qui,  à  mes  yeux,  doit  être  plutôt  quelque  peu  ren- 
forcée. L'organisation  que  j'ai  proposée  à  la  Chambre,  arrive  par  une 
répartition  plus  économique  que  l'organisation  actuelle,  à  ne  pas  aug- 
menter sensiblement,  pour  l'artillerie,  les  dépenses  en  argent  et  en 
hommes,  mais  elle  permet,  et  ce  point  est  capital,  de  mettre  en  ligne 
à  la  mobilisation,  un  nombre  de  bouches  à  feu  plus  considérable  que 
maintenant. 

Il  semble  en  effet  logique  de  tenir  largement  compte  de  ce  fait 
que  les  progrés  fahs  par  le  matériel  d'artillerie  ont  été  depuis  trente 
ans  incomparablement  plus  rapides  que  ceux  accomplis  par  le  fusil,  et 
de  très  largement  utiliser  l'instrument  le  plus  perfectionné,  le  plus 
puissant,  le  plus  efiicace  :  le  canon.  C'est  en  procédant  de  cette  idée 
qu'à  la  bataille  du  Yalou,  vieille  de  quelques  semaines,  les  Japonais 
ont  pu  sans  subir  d'énormes  pertes,  chasser  les  Russes  des  positions 
qu'ils  occupaient  après  les  avoir  écrasés  à  distance  du  feu  d'une  artille-- 
rie  trois  fois  plus  nombreuse. 

Le  jour  où  l'on  se  mettra  à  l'œuvre  pour  modifier  de  façon  pro- 
fonde l'organisation  des  trois  armes,  il  va  de  soi  qu'il  faudra  profiter 
de  ce  remaniement  de  la  vieille  machine  pour  réorganiser  nos  services 
pléthoriques,  en  supprimant  les  organes  devenus  inutiles,  en  faisant 
dispararaître  tout  ce  qui,  dans  leur  constitution,  rappelle  l'ancienne 
armée  de  métier  :  la  nation  armée,  comme  la  milice,  doit  non  pas 
vivre  à  côté  du  pays,  en  dehors  de  lui,  mais  au  contraire  lui  emprunter 
tout  ce  dont  elle  a  besoin,  et  préparer  simplement  en  temps  de  paix, 
l'utilisation  en  temps  de  guerre  de  toutes  les  ressources  civiles. 
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J'ai  fait  ressortir  devant  la  Chambre  l'inutilité  du  «  service  du 
génie  »  qui  absorbe  des  centaines  d'officiers  de  tout  grade  pour  la  cons- 
truction et  l'entretien  des  bâtiments  militaires,  alors  que  l'administra- 
tion de  l'instruction  publique,  qui  a  la  charge  des  70.000  édifices  qui 
abritent  toute  la  jeunesse  française  n'a  jamais  songé  à  constituer  un 
corps  particulier  de  spécialistes  exclusivement  attachés  à  ce  départe- 
ment ministériel. 

On  pourrait  multiplier  des  exemples  analogues  et  il  me  suffira  de 
citer  comme  devant  disparaître  dans  la  nation  armée  les  ordonnances 
d'officiers,  des  bonnes  à  tout  faire  militarisées,  les  maîtres  ouvriers, 
etc.,  etc. 

De  ces  deux  principes  fondamentaux  :  proportionnalité  des  effectifs  et 
du  nombre  des  unités  à  la  population  —  suppression  ou  tout  au  moins 
réduction  des  organes  qui  ne  sont  pas  indispensables  à  Vexisience  de 
l'armée  en  temps  de  paix,  en  découlent  logiquement  un  certain  nombre 
d'autres  : 

a)  Les  cadres  du  temps  de  paix  doivent  être  réduits  dans  une 
proportion  extrêmement  importante  :  tout  le  complément  d'officiers, 
de  sous-officiers  et  de  fonctionnaires  militaires  qui  ne  sont  pas  abso- 
lument nécessaires  en  temps  de  paix,  la  nation  armée  ne  doit  pas  les 
entretenir  coùteusement  d'une  manière  permanente,  mais  elle  les 
demandera  aux  réserves. 

La  diminution  du  nombre  des  officiers  se  traduit  par  une  écono- 
mie telle  qu'il  est  possible  de  procéder,  sans  supplément  de  dépenses, 
à  un  rajeunissement  radical  et  nécessaire  de  tout  le  haut  commande- 
ment :  les  officiers  mis  à  la  retraite  avant  d'être  devenus  des  vieillards, 
fournissent  des  cadres  aux  formations  de  seconde  ligne. 

b)  L'armée  ne  peut  pas  se  soustraire  à  la  régie,  commune  à  tous 
les  organismes  du  monde  moderne,  de  la  spécialisation  et  de  la  division 
du  travail  :  une  «  arme  »  ne  peut  pas,  comme  l'artillerie,  comme  le 
génie,  être  tout  à  la  fois  une  organisation  militaire  et  une  grande  indus- 
trie. L'armée  doit  s'organiser  industriellement,  avoir  ses  ingénieurs  et 
ses  spécialistes;  elle  ne  doit  pas  chercher  à  utiliser  ses  officiers  à  mille 
rôles  absolument  ditîérents  qu'ils  remplissent  mal. 

L'emploi  de  chacun,  chef  ou  soldat,  en  temps  de  paix,  doit  d'ail- 
leurs être  le  même  qu'au  moment  de  la  mobilisation. 

c)  C'est  en  vertu  de  ce  même  principe  de  division  et  de  spéciali- 
sation, que  j'en  suis  arrivé  à  préconiser  la  création  d'une  armée  colo- 
niale autonome,  englobant  toutes  les  troupes  appelées  à  agir  loin 
d'Europe,  aussi  bien  les  forces  d'Algérie  et  de  Tunisie  que  les  troupes 
coloniales  proprement  dites. 
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De  cette  dernière  réforme,  comme  des  précédentes  résulteraient 
de  très  importantes  économies. 


VI 

Je  m'excuse  auprès  des  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  de  la  lon- 
gueur de  cet  exposé  :  j'aurais  voulu  le  faire  plus  bref,  et  c'est  bien 
malgré  moi  que  j'ai  été  amené  à  l'étendre  plus  que  je  ne  l'aurais 
désiré  tout  d'abord  :  je  ne  puis  avoir  de  meilleure  justification  que 
l'étendue  même  d'un  sujet  si  vaste,  que  la  complexité  et  la  multipli- 
cité des  questions  qui  intéresssent  l'organisation  générale  de 
l'armée. 

Je  serais  tenté  aussi  de  m'excuser  d'avoir,  pour  un  instant,  trans- 
formé cette  publication  socialiste  en  une  revue  des  sciences  militaires: 
et  quelques-uns  de  ses  lecteurs  craindront  peut-être  de  la  voir 
évoluer  vers  le  militarisme,  en  voyant  un  technicien  spécialiste,  que 
le  sectionnement  des  partis  ne  catalogue  pas  exactement  comme  socia- 
liste développer  ici  des  considérations  sur  l'efficacité  plus  ou  moins 
grande  de  telle  ou  telle  arme,  ou  la  constitution  des  troupes  de  cou- 
verture. 

A  cette  objection,  je  tiens  à  répondre  d'avance,  en  répétant  une 
fois  de  plus  qu'aucun  ordre  de  questions  n'a  plus  d'importance  au 
point  de  vue  de  la  vie  du  pays  que  les  questions  militaires  quelles 
qu'elles  soient  :  qu'on  se  place  au  point  de  vue  du  budget, —  et  toutes 
les  réformes  sans  en  excepter  aucune  ont  une  répercussion  budgé- 
taire ;  —  au  point  de  vue  social  qui  a  des  rapports  si  étroits  avec  le 
précédent  ;  au  point  de  vue  des  études  de  la  jeunesse  ;  au  point  de  vue 
de  la  politique  intérieure  ou  extérieure,  partout  et  toujours, 
on  retrouve  l'influence  ou  la  répercussion  de  la  constitution  militaire 
de  la  nation  : 

Si,  par  exemple,  au  milieu  des  puissances  de  l'Europe  Occiden- 
tale qui  affirment  clairement  aujourd'hui  leur  désir  d'une  entente 
complète,  cordiale  et  pacifique,  une  seule  paraît  désireuse  de  ne  pas 
voir  s'affirmer  trop  nettement  cette  entente  féconde  et  fraternelle,  la 
défiance  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  cette  politique  d'union  euro- 
péenne est  assurément  due,  pour  une  large  part,  à  la  constitution 
même  de  son  armée  :  que  deviendraient  ses  hobereaux,  que  devien- 
drait toute  la  caste  nobiliaire  qui  aujourd'hui  seule  maîtresse  de  la 
puissante  armée  impériale  est  en  même  temps  prépondérante  dans  les 
conseils  du .  gouvernement  si  l'Allemagne  réduisait  elle  aussi  ses 
armements?  La  question,  en  apparence  secondaire,  du  mode  de  recru- 
tement des  officiers  de  l'armée  allemande  hostiles  de  par  leur  origine 
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même  à  toute  politique  qui  diminuerait  l'importance  de  la  caste 
nobiliaire,  cette  question  en  somme  minime,  exerce  donc  non 
seulement  sur  les  affaires  de  l'Empire,  mais  sur  celles  de  l'Europe  tout 
entière  une  incontestable  influence. 

Il  ne  serait  pas  malaisé  de  multiplier  les  preuves  pour  établir  com- 
bien sont  importants,  graves,  parfois  même  vitaux,  les  problèmes 
innombrables  que  soulève  l'étude  d'ensemble  de  l'organisme  militaire 
d'une  nation. 

Et  si  d'autre  part,  la  République  n'a  pas  su  depuis  trente  ans  modifier 
les  institutions  monarchiques  qui  se  sont  perpétuées  dans  notre  armée 
républicaine,  si  ce  manque  de  concordance  de  nos  institutions  mili- 
taires et  de  notre  régime  politique  a  récemment  dressé  l'un  contre 
l'autre,  dans  un  conflit  tragique,  l'armée  contre  la  nation,  c'est  assu- 
rément parce  que  le  parti  républicain,  et  plus  particulièrement  ses 
fractions  les  plus  avancées,  ne  voulant  considérer  dans  les  questions 
militaires  que  le  côté  particulièrement  technique,  s'est  toujours 
déchargé  sur  un  petit  nombre  de  spécialistes  très  généralement  réac- 
tionnaires du  soin  de  traiter  dans  les  Chambres  toutes  les  questions  de 
cet  ordre. 

Au  premier  rang  des  réformes  nécessaires,  les  républicains  com- 
mencent enfin  à  placer  une  refonte  totale  de  tout  notre  organisme 
militaire  :  pour  que  cette  réforme  soit  efficace  et  féconde,  c'est  nous, 
et  nous  seuls  qui  devons  la  faire,  cessant  enfin  de  nous  en  remettre  à 
d'ex-colonels  royalistes  ou  de  vieux  généraux  césariens  du  soin  de  nous 
donner  les  institutions  militaires  d'une  démocratie.  Et  sans  me  per- 
mettre ici  de  donner  un  conseil  à  ceux  que  je  remercie  de  l'hospitalité 
que  m'ofl^re  leur  Revue,  je  tiens  à  affirmer  qu'à  mes  yeux,  les  socialistes 
peuvent  et  doivent,  eux  comme  tous  les  autres  républicains,  se 
préparer  à  la  réalisation  pratique  des  réformes  militaires  immédiate- 
ment applicables. 

Je  me  garde  de  leur  demander  d'abdiquer  quoi  que  ce  soit  du 
beau  rêve  de  fédération  européenne  qu'ils  ne  sont  pas  seuls,  du  reste, 
à  formuler.  Mais,  en  attendant  le  jour  plus  ou  moins  lointain  où  se 
réalisera  l'entente  féconde  des  peuples  européens  entre  eux,  qu'ils 
nous  aident  à  transformer  l'armée  actuelle  qui  vit  encore  hors  de  la 
Nation  et  en  dehors  d'elle  en  une  armée  républicaine  par  toutes  ses 
institutions,  fille  de  la  Nation  et  identifiée  avec  elle. 

Messimy, 

député   de  Paris. 
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LE  DEPUTE  FERAUD  ET  L'INSURRECTION  DE  PRAIRIAL  AN  III 

Voici  un  point  de  détail  dont  Télucidation  ne  manquera  pas  de 
causer  quelque  plaisir  aux  érudits  que  l'époque  révolutionnaire  pas- 
sionne de  préférence,  au  cours  de  notre  histoire  nationale. 

Il  s'agit  en  l'espèce  de  l'assassinat  de  Féraud,  ce  représentant  du 
peuple  qui,  au  cours  de  l'émeute  du  i^""  prairial  an  III  (20  mai  1795), 
alors  que  la  Convention  se  débattait  en  vain  contre  les  menées  sourdes 
de  la  contre-révolution,  fut  tué  en  voulant  s'interposer  pour  défendre 
le  Président  de  l'Assemblée,  Boissy  d'Anglas,  que  les  envahisseurs 
couchaient  en  joue. 

Au  lendemain  de  l'exécution  de  Robespierre  et  de  ses  amis,  la  réac- 
tion thermidorienne,  par  l'abolition  de  la  loi  du  maximum,  avait 
suscité  la  faillite  financière  des  assignats.  Ces  derniers,  falsifiés  jusqu'à 
concurrence  de  douze  à  quinze  milliards  par  des  contrefaçons  étran- 
gères, dans  lesquelles  l'Angleterre  entrait  sciemment  pour  la  majeure 
partie,  suscitèrent  la  débâcle,  la  famine  et  bientôt  la  révolte. 

Le  tarif  des  blés  notamment,  était  si  élevé  en  1795,  en  dépit  de 
l'abondance  de  la  récolte  de  1794,  que  certains  laboureurs  pouvaient, 
en  échange  de  quatre  sacs,  s'oflfrir  une  ferme  tout  entière. 

Le  peuple  rationné  à  une  livre  de  pain  par  jour,  commençait, 
dès  le  25  ventôse  (15  mars),  à  manifester  sa  colère,  et  les  femmes, 
facilement  excitables,  au  milieu  de  cette  période  de  fièvre  et  de  lutte 
politique  et  sociale,  vinrent  assiéger  la  Convention. 

La  chute  de  Robespierre  avait  clos,  en  efi"et,  l'ère  des  souffrances 
et  des  sacrifices  pour  la  liberté. 

Cet  état  d'agitation  des  esprits  devait  être  utilisé  par  les  emftïnis 
de  la  Révolution.  Ceux  des  Thermidoriens  qui,  à  l'exemple  de  Barras, 
Treilhard,  Rewbell,  et  Sieyés,  souhaitaient  tirer  parti  des  événements 
à  leur  propre  avantage,  ne  manquèrent  pas  d'utiliser  des  circonstances 
aussi  propices  à  donner  le  change  à  leurs  adversaires. 

Comme  il  fallait  à  tout  prix  jeter  le  discrédit  sur  les  députés  restés 
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fidèles  à  la  Montagne  de  1793,  les  rendre  responsables  des  troublesqui 
se  produisaient,  et  précipiter  leur  perte,  les  nationalistes  de  thermidor 
suscitèrent  une  émeute  populaire  dans  les  faubourgs,  émeute  qu'une 
occulte  complicité  laissait  attribuer  à  l'initiative  intrigante  de  la  jeu- 
nesse dorée  et  des  royalistes. 

Un  manifeste  du  Comité  insurrectionnel  intitulé  :  Respect  aux  pro- 
pnélés,  fut  affiché  sur  les  murs  de  Paris  ;  et,  le  i^r  prairial,  le  peuple 
soulevé,  vint  envahir  la  Convention,  faisant  voler  en  éclats,  sous  l'ac- 
tion d'une  formidable  poussée,  les  portes  de  la  salle  des  séances. 

C'est  alors,  qu'au  milieu  du  tumulte,  après  qu'à  défaut  de  forces 
militaires,  des  citoyens  armés  avaient  en  vain  essayé  de  repousser  la 
multitude,  le  député  Féraud,  venant  du  dehors,  apparut,  pâle  et  les 
vêtements  en  lambeaux. 

Il  avait  dû  fuir  la  colère  d'une  populace  qui  s'acharnait  après  lui, 
gens  ivres  de  vengeance,  auxquels  on  l'avait  probablement  désigné 
par  erreur,  avec  cette  imprécision  propre  aux  meneurs  défoules,  sous 
le  nom  de  Fréron,  dont  l'articulation,  parmi  les  cris  et  les  vociféra- 
tions, pouvait  se  confondre  avec  le  sien. 

Or,  Fréron,  représentant  du  peuple  et  commissaire  des  armées  à 
l'expédition  de  Toulon,  fils  de  ce  même  folliculaire  Fréron  que  Vol- 
taire avait  justement  flagellé  de  sa  plume  acerbe  comme  un  vulgaire 
plagiaire  qu'il  était,  Fréron  était  en  effet  l'inspirateur  de  cette  jeunesse 
dorée  qui  voulait  saccager  les  faubourgs  lors  des  insurrections. 

Déjà  au  9  thermidor,  ce  sectaire,  activant  la  démagogie  par  les 
diatribes  de  son  journal  l'Orateur  du  peuple,  plus  violent  que  celui  de 
Marat  lui-môme,  commandait  les  troupes  de  la  Convention,  en  com- 
pagnie de  Barras.  Habitué  à  renier  ses  convictions,  cet  homme,  dès 
sa  plus  tendre  jeunesse,  avait  obtenu  de  la  sœur  de  Louis  XVI, 
M"^^  Adélaïde,  la  conservation  de  la  propriété  de  V Année  littéraire, 
fondée  par  son  père  ;  et  en  reconnaissance  de  cette  protection,  il  avait 
été  l'un  des  montagnards  les  plus  ardents  à  demander  la  tête  du  tyran, 
et  l'exécution  de  la  loi. 

Après  s'être  compromis  avec  les  Dantonistes,  il  avait  soudain 
viré  et  s'était  joint  aux  ennemis  de  Robespierre,  puis  lancé  avec  ardeur 
du  côté  de  la  réaction.  Après  s'être  fait  l'accusateur  de  Fouquier-Tin- 
ville  envoyé  à  l'échafaud  le  21  thermidor,  il  était  devenu  le  commen- 
sal de  Barras,  et  l'artisan  occulte  des  troubles  qui  devaient  conduire 
à  si  perte  la  Convention,  le  13  vendémiaire  suivant. 

Cette  confusion  entre  Fréron,  justement  détesté  par  la  foule,  et 
Féraud  qui  en  était  vraisemblablement  ignoré,  causa  le  malheur  de 
celui-ci. 

On  sait  le  reste.  S'étant  placé  au  travers  de  la  porte  d'entrée,  alors 
que  la  salle  était  entièrement  envahie,  Féraud,  revenu  d'un  premier 
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évanouissement  après  les  coups  qu'il  a  reçus  et,  voyant  que  l'on  va 
coucher  en  joue  le  président  Boissy  d'Anglas,  veut  escalader  la  tribune 
et  le  couvrir  de  son  corps.  Au  cours  de  la  lutte  qu'il  engage,  un  coup 
de  pistolet  part  et  l'atteint.  Telle  est,  en  substance,  la  version  du  Moni- 
teur, rééditée  par  Louis  Blanc. 

M.  Jules  Claretie,  dans  son  intéressant  ouvrage  sur  les  Derniers 
montagnards,  raconte  que  ce  coup  de  pistolet  fut  tiré  par  une  fille 
Aspasie-Carlemigelli,  qui,  elle  aussi,  aurait  pris  Féraud  pour  Fréron. 

Or,  cette  fille,  condamnée  à  mort  par  le  tribunal  criminel,  lors  de 
la  répression  des  troubles  de  prairial,  déclarait  aux  juges  que  c'étaient 
les  émigrés  et  les  royalistes  qui  l'avaient  stipendiée,  en  lui  faisant 
prêter  serment,  ainsi  qu'à  d'autres  femmes,  d'assassiner  les  représen- 
tants du  peuple.  Ce  qui  permet  à  Louis  Blanc  de  remarquer,  avec  une 
grande  perspicacité  de  vues,  que  les  patriotes  réactionnaires  de  ther- 
midor, aussi  bien  que  les  royalistes,  cherchèrent  à  profiter  de  l'occa- 
sion de  pêcher  à  leur  aise  dans  cette  eau  que  les  plus  avisés  d'entre  les 
premiers  avaient  troublée  à  souhait,  mettant  sur  le  compte  de  l'An- 
gleterre, la  misère  dont  souffrait  le  pays. 

Bref,  le  corps  de  Féraud  ayant  été  traîné  dans  un  couloir,  on  lui 
coupa  la  tête,  et  un  bandit  la  plaçant  au  bout  d'une  pique,  la  promena 
sous  les  yeux  du  président  Boissy  d'Anglas,  lequel  se  découvrit  avec 
respect  devant  cette  face  d'un  martyr  de  la  liberté. 

duels  ont  donc  été  les  véritables  assassins  de  Féraud,  et  comment 
ont-ils  été  châtiés  ? 

Jusqu'à  présent,  on  savait  que,  le  3  prairial,  l'arrestation  d'un 
serrurier  nommé  Tinel  avait  suscité  une  nouvelle  émeute.  On  l'accu- 
sait d'avoir  promené  la  tête  de  la  victime  ;  et,  à  peine  arrêté,  on  le 
conduisait  au  supplice,  sur  la  charrette,  lorsqu'un  encombrement  de  la 
foule,  quai  Pelletier,  sépara  les  gendarmes  de  leur  prisonnier  qui  fut 
enlevé  et  disparut. 

On  savait  aussi  qu'un  nommé  Boucher  avait  été  condamné  pour 
le  même  fait.  Voici  deux  pièces  administratives  qui  émanant,  l'une, 
de  la  Commission  administrative  de  la  Police  de  Paris,  et  l'autre  de  la 
Commission  militaire  établie  au  lendemain  des  insurrections,  par  la 
loi  du  3  prairial,  afin  de  connaître  des  crimes  et  délits  relatifs  à  l'ordre 
public,  permettent  de  considérer  que  le  nommé  Boucher  fut  au  moins 
en  état  de  prévention,  en  même  temps  qu'un  nommé  Sauret. 

COMMISSION  ADMINISTRATIVE  DE  LA  POLICE  DE  PARIS 

Paris,  le  6  prairial  an  III  de  la  République. 

Comité  de  Sûreté  générale  à  la  Commission  administrative  de 
police.    La  commission   militaire  se  tient   au    Palais   nationale  (5/c) 
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section  de  la  guerre  ;   elle  a   des  prisons  ou   maisons  d'arrêt  où   les 
prévenus  sont  gardés  jusqu'à  leur  jugement. 

Ainsi,  vous  ferez  très  bien  d'y  faire  passer  de  suite  les  nommés 
Sauret  et  Boucher,  prévenus  d'avoir  mutilé  le  corps  du  représentant 
Féraud. 

Signé  :  Le  représentant  du  peuple, 

Gauthier. 
Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  Les  membres  de  la  Commission, 
Le  Roy,  Barbarin. 

De  par  la  Loy, 
En  exécution  de  la  demande  ci-dessus,  le  Concierge  de  la  maison 
d'arrêt  du  Plessis,  remettra  aux  citoyens  Gendet,  Le  Maire,  Châtillon 
et  Dagonnet,  inspecteurs  de  police,  les  nommés  Boucher  et  Sauret, 
sus-désignés,  pour  être  conduits  à  la  maison  d'arrêt  de  la  Commission 
militaire. 

Signé  :  Barbarin,  Le  Roy. 


Paris,  6  prairial  an  III  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

La  Commission  militaire  établie  par  la  loi  du  4  prairial  présent 
mois,  et  séante  au  Comité  de  Salut  public,  section  de  la  guerre. 

Ordonne  au  geôlier  de  la  maison  d'arrêt  d'Égalité  (i),  de  lui 
faire  conduire  sous  bonne  et  sûre  garde,  le  nommé  Boucher,  prévenu 
d'avoir  coupé  la  tête  du  représentant  Féraud. 

Signé  :  Romanet,  président. 
RouHiER,  secrétaire. 

Si,  comme  le  rappelle  le  Dictionnaire  historique  de  la  Révolution, 
du  docteur  Robinet,  à  l'article  Féraud,  Boucher  fut  condamné,  on 
n'est  pas  aussi  affirmatif  en  ce  qui  concerne  Sauret. 

Une  nouvelle  pièce,  et  non  moins  intéressante  que  les  deux 
précédentes,  nous  apprend,  en  effet,  qu'à  la  date  du  5  messidor,  c'est- 
à-dire  plus  de  deux  mois  après,  le  nommé  Michel  Sorelt,  âgé  de  trente- 
huit  ans,  natif  de  Montbazon,  district  de  Vcsoul,  demeurant  à  Paris, 


(i)  Palais-Royal. 
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faubourg  Saint-Martin,  n''  56,  section  de  Bondy,  prévenu  d'avoir  tenu 
les  pieds  du  représentant  Féraud  assassiné  dans  le  lieu  des  séances  de  la 
Convention,  pendant  que  le  nommé  Boucher  lui  coupait  la  tête,  est  renvoyé 
par  jugement  de  la  Commission  militaire  en  date  du  12  prairial  an  III, 
en  état  d'arrestation,  à  la  Conciergerie,  où  il  devra  être  reçu,  écroué, 
afin  d'y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre,  toutes  choses  demeurant  en 
l'état,  la  Commission  militaire  n'ayant  pas  acquis  assez  de  preuves  sur 
les  faits  à  lui  imputés,  et  violemment  soupçonné,  du  crime  dont  il 
était  prévenu.  {Citation  textuelle  de  Tordre  transmis  au  gardien  de  la 
Conciergerie,  et  signé  du  chargé  provisoire  Aumons.) 

Il  est  probable  que  ce  Sauret  profita  de  la  détente  opérée  à  la  suite 
de  l'arrestation  de  l'instruction  sommaire,  et  de  l'exécution  des 
derniers  conventionnels,  restés  fidèles  à  la  Montagne,  et  contre  les- 
quels s'était  tourné  l'orage,  Romme,  Soubrany,  Peyssard,  Forestier, 
Bourbotte,  Duroy,  Goujom  et  Prieur  de  la  Marne,  accusés  par 
Bourbotte  d'avoir  été  les  promoteurs  du  complot.  Leur  crime  ?  On 
les  accusait,  eux,  d'avoir  conspiré  contre  la  République,  et  ceux-là 
mêmes  qui  les  accusaient  préparaient  le  coup  d'État  de  vendémiaire, 
destiné  à  mettre  la  représentation  nationale  sous  la  protection  de 
l'armée,  et  à  provoquer  une  nouvelle  forme  de  législature  :  le  Direc- 
toire, précurseur  de  la  domination  césarienne. 

Mais  les  arrestations  n'avaient  pas  cessé  dans  les  faubourgs.  Le 
8  messidor  an  III,  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  des  Q.uatre-Nations, 
recevait  de  la  Commission  administrative.  Tordre  d'incarcérer  quinze 
accusés  venant  de  la  maison  d'arrêt  de  Port-Libre  (dénommée  la 
Bourbe,  et  devenue  depuis  la  Maternité). 

Ces  hommes  étaient  prévenus  de  provocations  contre  la  représen- 
tation nationale,  et  de  s'être  mis  à  la  tête  des  rassemblements.  Ils 
avaient  nom  :  François  Dupuy,  Joseph  Rigour,  dit  Languedoc, 
André-Jean  Parléru,  Nicolas  Depain,  Jacques  Brabant  (i),  Pierre 
Gallois,  Guillaume  d'Epenon,  Pierre  Bessin,  dit  Versailles,  René  Jolly, 


(i)  Ce  Jacques  Brabant,  arrêté  le  i"'  prairial,  était  prévenu,  dit  l'ordre  d'envoi  à 
la  Maison  d'arrêt,  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux,  d'avoir  dit  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  dans  le  moment  où  l'on  portait  au  bout  d'une  pique  la  tête  du  représentant 
Férand  (je  cite  l'orthographe  de  l'arrêt,  qui  a  son  importance),  en  parlant  de  lui  etde 
Tallien,  que  tant  que  ces  anargistes  (sic)  gouverneraient,  les  affaires  n'iraient  pas  bien; 
d'avoir,  le  soir  du  même  jour,  dit  à  Duval  :  Nous  avons  donné  aujourd'hui  une  belle 
chasse  aux  peignes  retroussés.  On  relève  ici  deux  points  de  détails  :  i°  l'orthographe 
erronée  qui  se  retrouve  dans  plusieurs  procés-verbaux  du  même  genre,  et  qui 
pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  aider  à  expliquer  dans  la  bouche  des  gens  du 
peuple  ignorants,  le  malentendu  verbal  dont  le  malheureux  Féraud  fut  victime  ; 
et  2"  ce  qui  n'est  pas  moins  intéressant,  la  confusion  de  ce  nom  ainsi  déformé  avec  celui 
de  Fréron  que  ledit  prévenu  Brabant  accolait  à  celui  de  Tallien,  pour  désigner  deux 
des  promoteurs  de  la  discorde  civile  qui  désolait  la  République  depuis  la  chute  de 
Robespierre. 
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Louis  Robbe,  J.-B.  Escoffon,  Claude-Eustache  Lecoq,  Jean  Théve- 
nin  (i)  el  Jacques-Sulpice  Carré. 

Je  ne  sais  ce  qu'il  advint  de  ces  factieux  échoués  sur  les  dalles 
d'une  prison  préventive  pour  avoir  pris  au  sérieux  un  mouvement 
d'exaltation  qui  venait  de  beaucoup  plus  haut  qu'eux,  ce  dont  quel- 
ques-uns semblaient  pourtant  discerner  inconsciemment  la  vraie 
source,  puisqu'ils  associaient  dans  leur  esprit  le  nom  de  Féraud  qu'ils 
prenaient  pour  Fréron  dans  le  vacarme  et  le  tohu-bohu  des  rassem- 
blements et  des  émeutes,  à  celui  de  Tallien  et  de  la  réaction  thermi- 
dorienne. 

Le  13  prairial,  on  conduisait  également  à  la  Conciergerie  un 
nommé  Hébert,  prévenu  d'avoir  assassiné  le  représentant  Féraud. 
Cet  ordre  émanant  du  Comité  de  Sûreté  générale  était  signé  François 
Jérôme,  Gauthier  et  Bergoing,  membres  dudit  Comité. 

Le  3  prairial  on  avait  déjà  donné  l'ordre  de  conduire  à  la  Concier- 
gerie le  nommé  Martin  Jacq,  pour  avoir  porté  la  tête  de  Féraud  au 
bout  d'une  piqué,  et  le  nommé  Dupuits,  ouvrier  faïencier,  rue  de  la 
Roquette,  désigné  comme  ayant  coupé  cette  même  tête. 

Le  nommé  Robert  Crappé,  officier  de  santé,  avait  été  arrêté  le 
2  prairial,  étant  prévenu,  dit  l'arrêt  :  d'avoir  le  i^r  du  même  mois, 
étant  de  service  prés  la  Convention,  au  vestibule  qui  conduit  à  la 
salle  des  pétitionnaires,  entre  quatre  et  cinq  heures,  au  moment  où  un 
citoyen  que  l'on  disait  être  représentant  du  temple,  fut  arrêté  par  la 
multitude  dans  le  jardin  des  Tuileries,  ledit  R.  Crappé,  étant  à  la 
tenétre,  criait  à  tous  ceux  qui  étaient  dans  le  jardin  :  Coupez-lui  la 
iête;  ce  qui  ne  peut  laisser  de  doute  sur  ce  que  ledit  Crappé  fût  du 
parti  des  révoltés. 

Le  30  prairial,  un  arrêté  du  Comité  de  Sûreté  traduisait  ce  Crappé 
devant  la  Commission  militaire.  Le  même  jour  un  décret  stipulant  l'ar- 
restation d'un  nommé  Louis  Morand,  prévenu  d'avoir  dit,  au  moment 
où  un  marchand  de  journaux  annonçait  l'assassinat  du  citoyen  Féraud  : 
Tant  mieux,  je  voudrais  en  égorger  quarante,  puis  d'avoir  tiré  son  sabre 
sur  deux  citoyens  qui  l'ont  arrêté.  Celui-ci  aussi,  sans  doute,  avait  cru 
entendre  Fréron. 

Simple  supposition,  objectera-t-on.  Mais  les  camelots  de  1795 
n'étaient  pas  beaucoup  plus  clairs,  on  l'imagine,  dans  leurs  cris  que 
ceux  de  notre  temps. 


(i)  Jolly  et  Thévenin  étaient  prévenus  d'avoir  dit  le  i"  prairial  que  la  Convention 
n'était  composée  que  de  gueux  et  de  coquins,  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des 
lois,  et  qu'il  n'y  avait  de  lois  que  celles  que  le  peuple  ferait  en  ce  jour.  C'est  d'ailleurs 
pour  avoir  voulu  donner  un  semblant  de  légalité  à  l'examen  des  revendications  du 
peuple  qui  envahissait  la  Convention,  que  les  derniers  montagnards  furent  décrétés 
d'accusation. 

46 
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Féraud  avait  trente  et  un  ans,  Fréron  en  avait  vingt-neuf.  Celui-ci 
avait  secondé  Barras  le  9  thermidor  dans  le  commandement  de  la  force 
armée;  celui-là  avait  contribué  à  l'arrestation  de  Robespierre.  Tous 
deux  avaient  représenté  le  peuple  aux  armées,  et  s'y  étaient  fait  remar- 
quer, Féraud,  par  sa  bravoure,  Fréron  par  sa  violence  et  sa  cruauté. 
Le  peuple  n'en  demande  pas  plus  pour  confondre  deux  hommes  dans 
une  égale  haine  assoiffée  de  vengeance,  surtout  quand  les  dispensa- 
teurs de  ses  subsistances,  et  c'était  le  cas,  le  privent  de  pain.  Toutes 
ces  arrestations,  plus  ou  moins  sanctionnées  par  des  jugements  qui 
allaient  inaugurer  le  régime  de  la  déportation,  devaient  aboutir,  dès 
le  II  prairial,  à  l'ordre  d'amener  dans  la  maison  d'arrêt  des  Quatre 
Nations,  les  députés  décrétés  d'arrestation  ou  d'accusation,  qui  étaient 
encore  au  Comité. 

«  Les  députés,  dit  cet  arrêt  retrouvé,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
citées  et  invoquées  au  cours  de  la  présente  étude,  parmi  les  docu- 
ments historiques  possédés  sur  la  Révolution  par  le  Musée  Carna- 
valet, seront  conduits  en  voiture  et  traités  avec  tous  les  égards  conve- 
nables. Les  inspecteurs  Descamps  et  Dupuy,  chargés  du  transfère- 
ment,  requerront  une  force  armée  pour  protéger  les  détenus,  et  pré- 
venir toute  invasion.  Ils  sont  autorisés  à  mettre  en  réquisition  les 
voitures  nécessaires.  Ils  rendront  compte  à  la  Commission  de  l'exécu- 
tion du  présent  ordre,  aussitôt  qu'il  aura  eu  lieu.  »  Pièce  signée  par 
j4 limons,  chargé  provisoire. 

Et,  le  29  prairial,  après  le  prononcé  de  leur  jugement  par  la  Com- 
mission militaire,  les  six  députés  condamnés  à  mort  descendaient 
l'escalier  fatal. 

Le  premier,  Romme,  sortant  de  son  habit  un  couteau  dérobé  à 
la  vigilance  de  ses  gardiens,  s'en  frappa  la  poitrine  et  le  visage  de  plu- 
sieurs coups,  et  tendit  le  fer  au  compagnon  qui  venait  après  lui.  Tous 
appelèrent  ainsi  la  mort  libératrice.  Mais  elle  ne  vint  que  pour  Romme, 
Duquesnoy  et  Goujon,  ce  jeune  député  dont  la  jeunesse  et  la  beauté 
s'auréolaient  d'un  stoïcisme  digne  de  l'antiquité.  Et  pantelants  encore, 
on  porta  Duroy,  Bourbotte  et  Soubrany  agonisant  sous  le  glaive  de  la 
guillotine. 

Ainsi  finirent  les  derniers  héros  de  la  Révolution,  dans  un  martyre 
qui  symbolisait  celui  de  la  liberté.  Car  la  liberté  s'était,  elle  aussi,  sui- 
cidée, avant  d'être  livrée  à  ceux  de  ses  ennemis  qui,  faisant  mine  de 
lui  prodiguer  des  caresses,  se  préparaient  à  l'anéantir,  afin  d'ouvrir  pour 
la  France  une  nouvelle  ère  tyrannique. 

Alcanter  de  Brahm. 


LA    GRÈVE    ET    LE    CONTRAT    DE   TRAVAIL  723 


La  Grève  et  le  Contrat  de  Travail 


Il  y  a  quelques  semaines  (le  4  mai  1904),  la  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  Cassation,  statuant  en  matière  d'accidents  professionnels, 
était  amenée  à  interpréter  les  effets  de  la  grève  par  rapport  au  contrat 
de  travail  ;  et,  dans  des  considérants,  auxquels  il  faut  reconnaître  du 
moins  le  mérite  de  la  netteté,  elle  affirmait  que  la  grève  constitue  une 
rupture  du  louage  de  services  : 

«  Attendu...  que  le  louage  des  services  fait  sans  détermination  de 
durée  peut  toujours  prendre  fin  par  la  volonté  d'une  des  parties  con- 
tractantes ;  que  la  grève  y  met  fin  du  fait  des  ouvriers  et  qu'elle  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  à  la  charge  de  ceux-ci  et  au 
profit  du  chef  de  l'entreprise,  si,  préjudiciable  à  ce  dernier,  elle  a  été 
abusivement  déclarée;  qu'il  suit  de  là  que,  la  grève  terminée,  lorsque 
les  ouvriers  rentrent  à  l'atelier,  à  l'usine  ou  à  la  mine,  un  nouveau, 
contrat  de  louage  de  services^  quelles  qu'en  soient  les  conditions,  se 
forme  entre  eux  et  le  chef  d'entreprise...  ;  qu'en  ne  tenant  pas  compte  de 
l'efïet  produit  par  la  grève  sur  le  contrat  de  louage  de  services...  et  en 
considérant  ce  contrat  comme  subsistant  pendant  la  grève,  l'arrêt  a  fausse- 
ment appliqué...  Casse.  » 

Signalée  à  l'attention  publique  par  les  commentaires  de  Jaurès 
dans  V Humanité  (numéros  des  13,  lé  et  19  mai)  et  par  la  polémique 
qu'il  y  soutint  contre  le  Temps  (numéro  du  16  mai)  et  les  Débats 
(numéros  des  14  et  18  mai),  la  jurisprudence  (i)  de  la  Cour  de 
Cassation  a  soulevé  dans  les  milieux  ouvriers  et  socialistes  une  vive 
émotion.  C'est  ainsi  que  le  Réveil  du  Nord  (numéro  du  20  mai)  a  publié 
un  article  du  citoyen  Siauve  Evausy,  intitulé  la  Fin  du  Droit  de  Grève, 


(i)Il  faut  d'ailleurs  remarquer  qu'en  l'espèce  la  jurisprudence  de  la  Gourde  Cassation 
est  favorable  aux  ouvriers  :  elle  décide  en  effet  que  les  mois  de  grève,  pendant  lesquels 
l'ouvrier  n'a  effectivement  rien  touché,  ne  doivent  pas  figurer  dans  l'établissement  du 
salaire  de  base  et  que  les  mois  écoulés  depuis  la  reprise  du  travail  doivent  être  complé- 
tés par  les  salaires  moyens  des  autres  ouvriers  de  la  même  catégorie  ayant  travaillé 
pendant  l'année.  Mais  il  est  évident  que  le  législateur  de  1898  n'a  pas  voulu  faire 
figurer,  dans  l'établissement  du  salaire  de  base,  les  mois  de  grevé.  Il  n'est  pas 
nécessaire  pour  admettre  ce  résultat  de  supposer  que  la  grève  rompt  le  contrat. 
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dans  lequel  l'auteur  s'écrie  :  «  Nous  aurons  beau  épiloguer  sur  l'illéga- 
lité de  cet  arrêt,  le  mal  n'en  demeure  pas  moins  fait,  le  droit  de  grève 
n'en  est  pas  moins  arraché  tout  entier  jusqu'aux  racines  et  complètement 
réduit  en  miettes.  Voilà  ce  qu'il  faut  crier  bien  haut  dans  toutes  les 
organisations  politiques  démocratiques  et  dans  tous  les  syndicats 
professionnels  ouvriers  afin  que  par  une  loi  nouvelle  aussi  nette,  aussi 
précise  et  aussi  tranchante  qu'est  net,  précis  et  tranchant  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême,  soit  restituée  à  la  classe  laborieuse  exploitée,  la  force 
offensive  et  défensive  qui  vient  de  lui  être  enlevée  au  grand  contentement 
de  la  classe  capitaliste.  »  C'est  là  manifestement  exagérer  la  portée  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ;  et,  avant  de  critiquer  cette  jurispru- 
dence, de  montrer  combien  elle  est  inexacte  en  droit  et  fâcheuse  par 
ses  conséquences  pratiques  et  surtout  théoriques,  il  me  paraît  néces- 
saire de  ramener  à  de  plus  justes  proportions  les  résultats  immédiats  de 
cette  décision. 


Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  jurisprudence  décide  que  la 
grève  rompt  le  louage  de  services. 

Depuis  longtemps  déjà  les  tribunaux  accueillent  les  demandes  en 
dommages-intérêts  formées  par  les  patrons  contre  les  ouvriers  qui 
déclarent  la  grève  sans  observer  les  délais  de  prévenance  (i).  Telle  est 
la  jurisprudence  constante  des  tribunaux  de  comi^ierce  et  même  de 
certains  conseils  de  prudhommes.  Elle  s'est  affirmée  dans  des  cas  où  la 
brusque  déclaration  de  grève  présentait  un  caractère  d'incontestable 
légitimité  (par  exemple  quand  il  s'agissait  de  résister  à  un  patron  qui, 
contrairement  à  l'esprit  de  la  loi  Millerand-Colliard,  voulait  réduire  les 
salaires  en  même  temps  que  la  durée  du  travail)  (2),  et  elle  a  d'ailleurs 
été  consacrée  déjà  par  la  Cour  de  Cassation  elle-même.  Le  18  mars  1902, 
la  Chambre  des  Requêtes  a,  en  effet,  rejeté  le  pouvoir  formé  par  l'ou- 
vrier Loichot  contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Montbéliard  qui  le  condamnait  à  payer  à  son  patron  des  dommages- 
intérêts  pour  s'être  volontairement  mis  en  grève  sans  observer  les 
délais  de  prévenance  : 

«  ...qu'il  est,  en  effet  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  d'après 
l'usage  existant  à  Montbéliard,  le  patron  comme  l'ouvrier  doivent  se 


(r)  Tribunal  de  commerce  de  Tarare,  30  décembre  iS<)o.  Journ.  pnid h.,  1891,  p.  61. 
Juge  de  paix  de  Paris,  27  décembre  1899,  ibid.  1900,  p.  11.  Tribunal  civil  de  Versailles, 
4  janvier  1901,  ibid.  1901,  p.  75.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  14  janvier  1902, 
ibid.  1902,  p.  100.  Trib.  com.  Seine,  6  août  1902.  Gaieite  du  Palais^  1"  octobre  1902. 

(2)  Conseil  de  prudhommes  de  Charleville,  16  mai  1902.  Journ.  priidb.,  1902, 
p.  166. 
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prévenir  une  semaine  à  l'avance  de  leur  intention  de  rompre  le  contrat 
de  travail, 

«  Que  d'autre  part,  la  grève  quelque  légitime  qu'en  fût  l'exercice 
ne  laissait  pas  moins  les  parties  dans  les  liens  de  l'engagement  qu'elles 
avaient  pris  d'observer  les  délais  d'usage  ; 

«  Par  ces  motifs  :  rejette...,  etc.  »  (i). 

La  Chambre  civile  n'a  donc  fait,  dans  son  arrêt  du  4  mai  dernier, 
que  consacrer  une  thèse  formellement  proclamée  par  la  Chambre  des 
Requêtes  et  par  l'immense  majorité,  sinon  l'unanimité,  de  la  jurispru- 
dence. Rappelons  d'ailleurs,  qu'au  lendemain  du  vote  de  la  loi  du 
27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage,  le  ministre  du 
commerce,  M.  Jules  Siegfried,  avait  eu  soin  d'indiquer  aux  préfets, 
que  dans  la  pensée  des  pouvoirs  publics,  la  nouvelle  loi  ne  modifiait 
nullement  les  principes  du  droit  civil  sur  la  rupture  du  contrat  de 
travail. 

«  Vous  pouvez  toutefois,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  23  jan- 
vier 1893,  vous  trouver  en  présence  de  grévistes  qui,  appartenant  à 
des  établissements  dans  lesquels  les  usages  ou  les  règlements  d'atelier 
ont  établi  la  clause  du  délai-congé,  sembleront  croire  que  la  liberté  de 
coalition  les  autorise  à  tenir  pour  nul  et  non  avenu  le  contrat  de  louage. 
C'est  là  une  erreur  grave  que  vous  devrez  vous  efforcer  de  dissiper. 
Collective  ou  individuelle,  la  rupture  du  contrat  de  louage  est  en  eôet 
soumise  aux  mêmes  règles  :  elle  peut  donner  lieu  à  indemnité  si  les 
délais  habituels,  dans  tous  les  métiers  où  l'usage  les  a  consacrés,  n'ont 
pas  été  respectés  »  (2). 

Ainsi  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  si  critiquable  qu'il  soit,  n'a 
pas  la  portée  d'un  fait  nouveau  :  il  consacre  seulement  une  situation 
qui  a  toujours  pesé  sur  la  classe  ouvrière.  Mais  la  jurisprudence  que 
nous  avons  rappelée  présente  un  autre  intérêt  :  elle  nous  montre  en 
effet  quelles  sont  les  conséquences  immédiates  de  l'opinion  suivant 
laquelle  la  grève  rompt  le  contrat  de  travail.  Tous  les  jugements  et 
arrêts  que  nous  avons  relevés  sont  relatifs  à  la  question  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  l'ouvrier  peut  être  condamné  lorsqu'il  se  met 
en  grève  sans  observer  les  délais-congé  reconnus  par  l'usage  ou  pres- 
crits par  les  règlements  d'atelier  :  c'est  à  ce  résultat  que  se  ramène  en 
effet,  d'une  façon  presque  exclusive,  l'importance  pratique  de  cette 
jurisprudence. 

La  rupture  du  louage  de  services  peut  donner  lieu  à  deux  sortes 
de  dommages-intérêts  :  d'abord  aux  dommages-intérêts  dont  nous 
venons  de   parler,  et  qui  sont  fondés  sur  l'inobservation  des  délais 


(i)  Recueil  de  la  Gaietie  des  Tribunaux,  1902,  I.  i,  157 
(2)  Journal  officiel  du  25  janvier  1895. 
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d'usage;  ensuite,  à  des  dommages-intérêts  pour  rupture  abusive  du 
contrat,  conformément  à  l'article  1780  du  Code  civil  et  à  la  loi  du 
27  décembre  1890,  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus,  alors 
même  que  le  délai  d'usage  ne  serait  pas  obligatoire  ou  qu'il  aurait  été 
respecté.  C'est  à  cette  deuxième  catégorie  de  dommages-intérêts  que 
la  Cour  de  cassation  fait  allusion  dans  son  arrêt  du  4  mai  ;  mais,  si 
l'on  songe  que  ces  dommages-intérêts  ne  sont  obtenus  que  par  celui 
qui  prouve  une  faute  ou  tout  au  moins  un  «  abus  de  droit  »  à  la 
charge  de  l'auteur  de  la  rupture,  il  est  certain  que  les  cas  où  les  tribu- 
naux (à  moins  de  partialité  odieuse)  pourront  frapper  les  grévistes  en 
vertu  de  l'article  1780,  seront  excessivement  rares.  La  grève  est  en 
eftet  l'exercice  d'un  droit  et,  à  moins  qu'il  ne  s'y  mêle  des  violences 
ou  des  manœuvres  frauduleuses,  on  ne  conçoit  guère  qu'elle  puisse 
constituer  un  abus  de  droit,  parce  qu'il  est  évident  que  ce  n'est  pas 
c(  uniquement  pour  nuire  »  à  leur  patron,  mais  parce  qu'ils  pensent 
avoir  intérêt  à  agir  ainsi,  que  les  ouvriers  s'astreignent  à  un  chômage 
volontaire  dont  ils  ne  peuvent  prévoir  d'une  façon  certaine  ni  la  durée 
ni  l'issue.  D'ailleurs,  si,  par  exception,  une  grève  présentait  des  carac- 
tères tels  qu'elle  constituât  aux  yeux  des  juges  un  abus  de  droit,  dans 
le  sens  de  l'article  1780,  il  est  évident  qu'ils  la  tiendraient  également 
pour  une  faute  engageant  la  responsabilité  des  ouvriers,  au  cas  même 
où  -ils  réputeraient  le  contrat  subsistant  malgré  l'arrêt  du  travail. 

Au  contraire,  la  question  de  savoir  si  la  grè'C'e  rompt  ou  non  le 
contrat  de  travail  a  une  influence  déterminante  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  pour  les  grévistes  d'observer  les  délais  d'usage.  Si  la  grève 
est  une  rupture  du  louage  de  services,  il  suffit  qu'un  gréviste  n'ait  pas 
donné  à  son  patron  le  préavis  d'usage  pour  que  le  patron  puisse  le 
faire  condamner,  ipso  facto,  et  sans  avoir  aucune  autre  preuve  à  faire, 
à  des  dommages-intérêts.  Or  c'est  là  une  conséquence  regrettable.  En 
effet,  si  l'observation  loyale  du  préavis  dans  les  rapports  individuels 
du  patron  et  de  l'ouvrier  est  chose  excellente,  et  s'il  est  même  dési- 
rable que  les  grèves  n'éclatent  pas  à  la  légère,  mais  après  de  sérieux 
efforts  de  conciliation,  il  se  peut  que  les  nécessités  de  la  lutte  fassent 
de  la  soudaineté  de  la  grève  une  condition  indispensable  de  son  succès. 
Il  se  peut  aussi  que  la  grève  ait  été  précédée  d'une  longue  période  de 
négociations  et  que  tout  à  coup  le  patron,  après  avoir  laissé  à  ses 
ouvriers  l'espérance  d'une  solution  amiable,  manifeste  une  intransi- 
geance irréductible.  Faudra-t-il  que  les  ouvriers  observent  encore  le 
délai-congé?  Ce  serait  vraiment  faire  trop  beau  jeu  au  patronat  (i). 


(i)  Le  conseil  de  prudhommes  de  Reims  a  compris  ce  qu'une  pareille  exigence 
aurait  d'excessif.  Il  admet  que  la  démarche  faite  auprès  des  prudhommes  par  les  délé- 
gués ouvriers  pour  solliciter  leur  intervention  amiable  auprès   du  patron  et  que  l'avis 
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D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  l'industrie  moderne 
les  grèves  ne  sont  pas  localisées  à  un  seul  établissement,  ni  à  une  seule 
ville.  L'organisation  ouvrière  n'est  pas  assez  puissante  pour  qu'à 
l'avance,  tous  les  ouvriers  qui  seront  définitivement  entraînés  dans  le 
conflit  s^entendent  et  donnent  simultanément  le  préavis  à  leurs 
patrons.  Les  grèves  se  développent  souvent  en  faisant  la  «  tache 
d'huile».  De  proche  en  proche,  elles  gagnent  de  nouveaux  établisse- 
ments. Ce  serait  souvent  condamner  les  grévistes  à  une  défaite  certaine 
s'il  fallait  que  dans  les  établissements  où  la  grève  n'est  décidée  que  lors- 
qu'elle est  déjà  exécutée  ailleurs,  les  ouvriers  observent  à  leur  tour  le 
délai  de  prévenance  :  les  ressources  des  premiers  grévistes  seraient 
épuisées  avant  que  tous  leurs  camarades  aient  même  pu  quitter  leurs 
ateliers.  Enfin,  si  l'on  songe  que  le  règlement  d'atelier,  oeuvre  exclu- 
sive du  patron,  est  considéré  par  la  jurisprudence  comme  une  partie 
intégrante  du  contrat  de  travail,  à  laquelle  l'ouvrier  est  censé  adhérer 
par  son  entrée  à  l'usine,  la  gravité  de  l'opinion  qui  force  le  gréviste  à 
observer  les  délais  de  prévenance  est  encore  plus  évidente  :  car  les 
règlements  qui  peuvent  supprimer  les  délais  d'usage  peuvent  aussi  les 
établir  là  où  ils  n'existaient  pas,  ou  bien  les  modifier  :  de  sorte  qu'il 
est  permis  à  un  patron,  par  la  fixation  d'un  long  délai  de  préve- 
nance (i),  de  rendre  la  grève  difficilement  réalisable,  et  qu'en 
tout  cas  ce  délai  n'ayant  pas  une  longueur  uniforme  dans  tous  les 
établissements,  il  est  presque  impossible  que  les  grévistes,  à  les  sup- 
poser assez  bien  organisés  pour  fixer  à  l'avance  la  cessation  du 
travail,  puissent,  s'ils  veulent  observer  les  délais  de  prévenance,  se 
mettre  tous  en  grève  à  la  même  époque. 

Il  est  incontestable  que  ces  conséquences  nécessaires  de  la  thèse 
formulée  par  la  jurisprudence  constituent  un  obstacle  sérieux  à 
l'exercice  du  droit  de  grève.  Il  faut  cependant  reconnaître  qu'il  y  a, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  d'autres 
entraves  aussi  considérables  à  l'organisation  ouvrière.  L'observance 
du  préavis  n'est  en  eflfet  qu'une  gêne  à  l'action  du  prolétariat,  gêne 
qui  diminuera  à  mesure  que  croîtra  la  discipline  ouvrière.  Au  con- 
traire, la  jurisprudence,  qui  frappe  d'une  lourde  responsabilité  civile 
les  syndicats  professionnels  qui  s'efforcent,  par  la  proscription  des 
non   syndiqués,  d'établir  leur  souveraineté  de  fait  dans  le  monde  du 


de  comparution  envoyé  parle  conseil  de  prudliommes  au  patron  constituent  un  préavis 
dont  peuvent  se  prévaloir  tous  les  ouvriers  de  l'établissement.  (Conseil  de  prudhommes 
Reims,  29  décembre  1900  (Journ.  prudb.^  1901,  p.  13),  et  30 avril  1902  fibid.,  1902, 
p.  140.) 

(i)  En  fait,  les  règlements  d'atelier  ont  plutôt  une  tendance  à  supprimer  les 
délais  de  prévenance  la  où  l'usage  les  a  consacrés.  Cela  convient  bien  à  l'arbitraire 
patronal.  Mais  riiypothèsc  inverse  n'est  pas  inadmissible. 
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travail,  ne  gêne  pas   seulement   l'action  ouvrière,   elle  s'attaque  au 
principe  même  de  cette  action. 


II 

S'il  convient  —  tout  en  reconnaissant  leur  importance  réelle  — 
de  ne  pas  exagérer  les  inconvénients  pratiques  de  l'opinion  qui  consi- 
dère la  grève  comme  une  rupture  du  louage  de  services,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'elle  ne  saurait  être  trop  énergiquement  condamnée 
par  la  classe  ouvrière  et  par  le  juriste  socialiste.  Nous  verrons  en 
effet  qu'elle  implique  une  interprétation  suprêmement  erronée  de  la 
nature  du  droit  de  grève,  une  méconnaissance  absolue  du  droit  col- 
lectif ouvrier,  incompatibles  avec  les  progrès  que  le  prolétariat  peut 
raisonnablement  espérer  de  l'évolution  normale  du  Droit.  Mais,  avant 
d'aborder  ce  point  de  vue,  essentiel  à  mon  avis,  de  la  question,  il 
est  facile  de  montrer  que,  même  en  restant  sur  le  terrain  du  droit 
moderne  le  plus  positif  et  le  plus  individualiste,  la  grève  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  la  rupture  du  contrat  de  travail. 

«  Comment,  dit  le  Temps,  la  cour  suprême  eût-elle  pu  juger  au- 
trement, étant  donné  le  Code  civil?  Où  donc,  dans  les  dispositions  qui 
concernent  le  contrat  de  louage  d'industrie  ou  ailleurs,  y  a-t-il  quoi  que 
ce  soit  qui  puisse  permettre  d'admettre  l'existence  d'un  contrat  qui, 
rompu  en  fait,  n'en  persiste  pas  moins  en  droit  ?  Un  ouvrier  quitte  son 
patron  isolément  :  rupture  indiscutable  du  contrat.  Une  collectivité  d'ou- 
vriers quittant  le  patron,  le  caractère  juridique  de  la  rupture  change-t-il  ? 

«  Il  faut  cependant  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée. 

«  V abandon  du  travail,  qu'il  ait  lieu  isolément  ou  collectivement, 
est,  au  regard  du  Code  civil,  la  rupture  du  contrat.  La  reprise  du  travail 
n'est  pas  la  reprise  du  contrat  ancien.  C'est  la  mise  en  œuvre  d'un 
contrat  nouveau...  » 

Et  les  Débats  (n°  du  14  mai)  écrivent  : 

«  Les  ouvriers  abandonnent  l'atelier,  l'usine  ou  la  mine  parce 
qu'ils  veulent  un  salaire  supérieur,  ou  une  moindre  durée  du  travail, 
ou  tout  autre  changement  du  régime  existant.  Par  cet  abandon  ils 
rompent  leur  engagement.  Cette  rupture  peut  éventuellement  donner 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts  quand  elle  n'est  pas  précédée  d'un 
avis  préalable.  Mais  en  tout  cas,  c'est  bien  une  rupture,  le  simple  bon  sens 
V indique  et  la  légalité  aussi.  » 

Sous  une  apparente  rigueur  juridique  l'argumentation  par 
laquelle  les  deux  grands  journaux  bourgeois  s'efforcent  d'étayer  la 
thèse  de  la  Cour  de  Cassation,  et  dont  j'ai  tenu  à  souligner  les  pas- 
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sages  les  plus  caractéristiques,  repose  sur  un  double  sophisme.  Il  est 
d'abord  inexact  que  l'abandon  du  travail  par  un  ouvrier  isolé  constitue 
nécessairement  une  rupture  du  contrat;  il  n'en  résulterait  pas  en  tout 
cas,  que  la  cessation  concertée  du  travail  dût  avoir  fatalement  la  même 
signification.  Un  raisonnement  très  simple  suffira,  je  l'espère,  à  le 
démontrer. 

Aux  termes  de  l'article  1780  du  Code  civil,  le  louage  de  services 
fait  sans  détermination  de  durée  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  de 
l'une  des  parties  contractantes.  Or,  une  volonté  peut  se  manifester 
soit  expressément,  soit  tacitement.  La  volonté  de  rompre  le 
contrat  de  travail  peut  assurément  s'induire  de  l'abandon  de  sa  tâche 
par  l'ouvrier  :  il  en  est  ainsi  par  exernple,  lorsque  l'ouvrier  emporte  ses 
outils  de  l'atelier  ou  s'engage  chez  un  autre  patron.  Il  y  a  en  effet  dans 
ces  hypothèses,  des  actes  qui  exchmil  la  volonté  de  maintenir  le 
contrat.  Mais,  toute  cessation  de  travail  n'a  pas  nécessairement  une 
portée  atissi  grave  :  la  Cour  suprême  le  reconnaît  elle-même  lorsqu'elle 
refuse  au  patron  le  droit  de  renvoyer  san^  indemnité  un  ouvrier  qui 
s'est  absenté  quelques  jours  pour  assister  à  des  affaires  de  famille  (i) 
on  par  suite  de  maladie  (2).  Loin  de  voir  dans  l'abandon  du  travail 
une  rupture  du  contrat  par  l'ouvrier,  elle  refuse  même  d'y  voir  une 
cause  légitime  de  renvoi  de  l'ouvrier  parle  patron  (3).  Dans  la  plupart 
des  cas,  l'absence  de  l'ouvrier  sans  autorisation  pourra  assurément  être 
une  cause  de  renvoi  sans  indemnité  pour  l'ouvrier  et  même  avec 
indemnité  au  profit  du  patron  :  mais  tant  que  le  patron  n'a  pas 
répondu  à  cet  acte  d'indiscipline  par  le  renvoi  de  son  ouvrier,  le 
contrat  subsiste  parce  que  aucune  des  deux  volontés  dont  le  concours 
a  constitué  le  contrat  n'a  entendu  le  rompre. 

Dans  une  grève,  la  volonté  tacite  de  rompre  le  contrat  est  encore 
moins  probable  chez  l'ouvrier,  ou,  plutôt,  sa  volonté  de  maintenir  le 
contrat  y  est  plus  incontestable.  La  coalition  en  vertu  de  laquelle  se 
produit  la  cessation  de  travail,  le  but  qu'elle  se  propose  et  qui  est 
d'obtenir  de  meilleures  conditions  de  travail,  les  démarches  que  les 
ouvriers  tentent  auprès  du  patron,  les  termes  mêmes  dans  lesquels  ils 
s'adressent  à  lui  («  Vos  ouvriers,  le  personnel  de  votre  usine,  etc.  »), 
les  travaux  d'entretien  auxquels  ils  se  livrent  souvent  pour  empêcher 
une  détérioration  du  matériel  qui  leur  imposerait  une  période  de  chô- 
mage après  celle  de  grève,  toutes  ces  circonstances,  entre  autres,  sont 
exclusives  de  la  volonté  de  rompre  le  louage  de  services.  Sans  doute, 


(i)  Cass.  20  janvier  1902.  Sirey  1902.  I,  189. 

(2)  Cass.  28  juillet  1897.  Sirey  1899.    ^»  ?î- 

(3)  De  même  la  loi  du  18  juillet  1901  défend  aux  patrons  de  congédier  les  ouvriers 
et  employés  parce  que  cc«x-ci  doivent  s'absenter  pour  accomplir  une  période  d'ins- 
truction militaire. 
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le  patron  peut  répondre  à  la  grève  par  le  7-envoi  de  ses  ouvriers  ;  peut- 
être  même  trouve-t-il  dans  la  déclaration  de  grève  un  motif  qui  le 
dispense  d'observer  les  délais  d'usage  (bien  que  cela  soit  contestable). 
Mais,  tant  que  le  patron  n'a  pas  manifesté,  expressément  ou  tacite- 
ment, la  volonté  de  rompre  le  contrat,  tant,  par  exemple,  qu'il  n'a 
pas  remplacé  les  grévistes,  la  situation  de  fait  et  de  droit  est  modifiée, 
mais  le  contrat  subsiste,  parce  que  l'accord  de  volontés  qui  l'avait 
produit  n'est  pas  rompu. 

Ces  conséquences  nous  paraissent  tellement  évidentes,  même  en 
droit  civil  strict,  que  nous  avons  peine  à  comprendre  comment  la 
Cour  de  Cassation  a  pu  décider  le  contraire.  Notre  opinion  peut  d'ail- 
leurs invoquer  de  fortes  autorités  juridiques.  «  Les  ouvriers,  écrit 
G.  Sorel  (i),  ne  se  considèrent  pas  comme  des  marchands  de  force  de 
travail,  comme  Marx  le  suppose,  mais  comme  des  tenanciers  ayant  un 
droit  à  rester  attachés  à  leur  travail  qui  est  leur  patrimoine.  La  grève 
ne  peut  modifier  cet  état  de  choses.  »  Que  cette  prétention  juridique, 
attribuée  par  Sorel  aux  ouvriers  grévistes,  ne  soit  pas  soutenable  en 
droit  actuel  ;  que  le  caractère  réel  du  droit  que  les  ouvriers  prétendent 
avoir  sur  le  travail  soit  difficilement  concevable,  même  dans  la  législa- 
tion de  l'avenir,  peu  importe  :  il  suffit  que  les  ouvriers  prétendent 
maintenir  le  contrat  de  travail  pour  que  ce  contrat  subsiste,  à  moins  de 
volonté  contraire  du  patron.  M.Wahl  (2),  lui  aussi,  refuse  de  voir  dans 
la  grève  une  rupture  du  louage  :  il  n'y  trouve  qu^une  suspension  du 
contrat,  donnant  tout  au  plus  au  patron  le  droit  de  congédier  le 
gréviste  sans  indemnité.  Tel  est  également  l'avis  de  M.  Esmein.  Dans 
une  note  du  Sirey,  où  il  commente  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Cassa- 
tion au  sujet  de  l'aflfaire  Rességuier-Jaurès  et  où  il  critique  d'ailleurs  k 
droit  de  mise  à  l'index,  il  écrit  :  «  Les  ouvriers  ont  un  autre  moyen  de 
se  soustraire  à  un  régime  qu'ils  croiraient  insupportable,  c'est  de 
rompre  le  contrat  de  travail.  Mais  la  grève  suppose  au  contraire  chei  eux 
la  volonté  de  maintenir  le  contrat^  de  rester  les  employés  du  patron  »  (3). 

Enfin,  M.  Lévy  Uhlmann,  s'abritant  derrière  les  autorités  que 
nous  avons  citées,  écrit,  le  16  mai  dernier,  au  directeur  du  Réveil 
du  Nord  (4),  une  lettre  dans  laquelle,  critiquant  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  et  l'apologie  qu'en  a  tentée  le  Temps,  il  s'exprime  ainsi  : 
«  N'en  déplaise  au  savant  rédacteur  de  la  grande  feuille  parisienne,  la 
cessation  momentanée  d'un  contrat,  comportant  des  prestations  suc- 


(i)  «  Les  grèves.  Les  théories  contrariées  par  les  faits  ».  {Science  sociale,  octobre  et 
novembre  1900.) 

(2)  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière,  juin  1903.  Du   motif  légitime  de 
rupture  dans  le  contrat  de  louage  de  services. 

(3)  Cassation,  29  juin  1897.  Sirey,  1898,  I,  17. 

(4)  Numéro  du  20  mai  1904. 
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cessives,  suivant  les  termes  exprés  du  Code,  n'opère  pas  nécessai- 
rement la  rupture  de  ce  contrat.  J'en  trouve  la  preuve  dans  la  matière 
toute  voisine  du  louage  de  choses  (vous  savez  que  dans  le  système  du 
Code  le  contrat  de  travail  n'est  qu'une  variété  du  louage)  à  l'article  1724. 
Lorsque  le  bailleur  manque  à  son  obligation  de  faire  jouir  le  locataire 
des  lieux  loués,  celui-ci  peut  quitter  la  maison  devenue  inhabitable. 
S'ensuit-il  que  le  contrat  est  rompu  ?  Nullement.  L'article  1724 
accorde  au  locataire  le  droit  de  faire  résilier  le  bail,  ce  qui  prouve  que 
le  contrat  dure  encore  et  qu'il  durera  tant  que  le  locataire  le  voudra. 

«  Le  contrat  continuera  à  exister  :  seuls,  ses  effets  seront  sus- 
pendus. 

«  Il  en  est  de  même  en  cas  de  grève.  Il  n'y  a  aucune  contra- 
diction à  déclarer  le  contrat  subsistant  malgré  l'interruption  qu'il 
subit.   » 

III 

Notre  démonstration  serait  incomplète,  et  nous  aurions  bien 
imparfaitement  affirmé  et  défini  la  liberté  de  la  grève,  si  nous  nous 
bornions  à  cette  constatation  négative  que  la  grève  n'est  pas  une  rup- 
ture du  louage  de  services. 

Une  objection  se  présente  en  effet  :  si  la  grève  laisse  subsister  le 
contrat  de  travail,  n'en  est-elle  pas  une  inexécution  ?  Ne  peut-elle  pas 
donner  lieu,  contre  les  ouvriers,  à  des  dommages  intérêts  lorsqu'elle 
constitue  un  abus  de  droit  de  leur  part  ?  Ne  peut-elle  pas,  en  tout  cas, 
autoriser  le  patron  à  résilier  le  contrat  à  son  profit,  en  exigeant  l'ac- 
complissement d'un  travail  ou  le  paiement  d'une  indemnité  corres- 
pondant aux  délais  de  prévenance  ?  Ce  sont  la  des  questions  auxquelles 
les  résultats  purement  négatifs  que  nous  avons  précédemment  dégagés 
ne  sauraient  fournir  une  réponse  satisfaisante.  Pour  les  résoudre,  il  faut 
que,  tout  en  restant  fidèles  à  l'esprit  de  la  loi,  nous  quittions  les  sentiers 
battus  où  se  traîne  le  commentaire  classique  du  droit  civil  indivi- 
dualiste, et  que  nous  dégagions  la  portée  positive  du  droit  ouvrier  col- 
lectif reconnu  par  nos  lois  modernes  sur  les  coalitions,  les  syndicats  et 
l'arbitrage. 

L'erreur  de  la  jurisprudence  n'est  pas  tant  d'attribuer  à  la  grève 
un  caractère  juridique  inexact.  Elle  consiste  surtout  à  n'avoir  pas  su 
encore  se  libérer  de  l'idée  d'après  laquelle  la  grève  est  un  délit,  un  fait 
jadis  puni  par  le  droit  pénal,  maintenant  toléré  par  le  droit  adminis- 
tratif, mais  en  dehors  du  droit  civil  ;  et  à  refuser  k  ce  fait  normal  de  la 
vie  contemporaine  un  statut  juridique  adéquat  au  rôle  qu'il  joue  dans 
le  monde  économique. 

Les   conclusions  données   par  l'avocat  général  Feuilloley   dans 
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TafFaire  où  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du 
i8  mars  1902  révèlent  bien  cet  état  d'esprit.  Il  trouve  «  vraiment 
exorbitante  »  la  prétention  du  pourvoi  que  le  délai  de  prévenance  ne 
doive  pas  être  observé  en  cas  de  grève. 

«  Singulier  système,  en  vérité,  et  combien  dangereux  !  Et  où  donc, 
dans  quel  texte  le  pourvoi  trouve-t-il  cette  distinction  entre  l'acte  indi- 
viduel et  l'acte  corporatif?  Oui,  assurément,  la  grève  est  l'exercice 
d'un  droit.  Et  il  est  bien  loin  de  ma  pensée  de  chercher  à  en  entraver 
l'exercice  ;  mais,  un  droit,  si  étendu  qu'il  soit,  trouve  toujours  sa  limite 
dans  le  droit  d'autrui  et  surtout  dans  le  respect  des  conventions.  A 
côté  des  droits  dont  on  parle  trop  souvent,  il  y  a  les  devoirs  dont  on 
ne  parle  pas  assez.  Si  c'est  un  droit  pour  les  ouvriers  et  les  patrons  de 
faire  la  grève,  c'est  un  devoir  pour  eux  de  tenir  leurs  engagements.  Où 
donc  a-t-on  vu  que  l'état  de  grève  crée  des  droits  particuliers  aux  gré- 
vistes ou  les  délie  de  leurs  engagements  ? 

«  Qu'on  m'en  cite  un  seul  exemple  ! 

c<  Est-ce  que  l'état  de  grève  dispense  le  gréviste  de  payer  son 
loyer,  ses  fournisseurs  et  les  dettes  qu'il  a  contractées  ? 

«  Pourquoi  dès  lors  serait-il  dispensé  d'exécuter  les  obligations 
de  faire  qu'il  a  contractées  envers  son  patron  ?  Est-ce  que  les  obliga- 
tions qui  dérivent  du  contrat  de  louage  de  service  sont  moins  respec- 
tables que  celles  qui  découlent  du  contrat  de  vente  ou  de  bail  ?  » 

Les  Débats  (n°  du  14  mai)  n'expriment  pas  une  conception  moins 
étroite  du  droit  de  grève  : 

«  Le  droit  de  grève,  disent-ils,  droit  absolument  légitime,  droit 
que  la  loi  de  1864  et  celle  de  1884  ont  eu  cent  fois  raison  de  recon- 
naître aux  ouvriers,  c'est  celui  de  se  concerter  pour  dénoncer  le  con- 
trat de  travail  ;  ce  n'est  pas  le  droit  de  mettre  ce  contrat  en  sommeil 
quand  et  aussi  longtemps  qu'il  leur  plaît  et  de  le  faire  revivre  quand  la 
fantaisie  leur  en  prend.  Lorsque  le  patron  ferme  à  un  gréviste  la  porte 
de  Tatelier  que  ce  gréviste  a  quitté,  il  ne  «  renvoie  »  pas  cet  ouvrier, 
qui  est  parti  volontairement  ;  il  refuse  de  le  réengager.  Ce  qui  serait  une 
énormité,  ce  serait  une  théorie  d'après  laquelle  les  ouvriers  pourraient 
suspendre  et  reprendre  leur  contrat  au  gré  de  leur  caprice,  en  obligeant 
les  patrons  d'attendre  leur  bon  plaisir.  » 

Enfin  le  Temps  (n°  du  lé  mai)  exprime,  avec  nne  concision  frap- 
pante, cette  idée  que  le  droit  de  grève  n'est  qu'une  immunité  pénale. 

«  Le  droit  de  grève  c'est  seulement  le  droit  de  rompre  le  contrat 
de  travail  sans  s'exposer  à  des  poursuites  répressives.  Ce  n'est  pas 
autre  chose.  Avant  la  suppression  du  délit  de  coalition,  la  rupture 
collective  du  contrat  de  travail  était  un  fait  punissable  pénalement. 
Depuis  sa  suppression,  c'est  pour  la  collectivité  l'application  du  droit 
commun  —  qui  était  pour  l'individu  celui  de  rompre  sans  s'exposer  à 
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des  poursuites  répressives.  Mais  cela  n'a  rien  à  voir  avec  les  régies 
civiles  qui  régissent  la  matière  des  contrats.  Elles  sont,  après  la  pro- 
clamation du  droit  de  grève,  ce  qu'elles  étaient  avant.  C'est  là  ce  qu'on 
perd  trop  de  vue  dans  les  discussions  de  l'ordre  (le  celle  qui  nous 
occupe.  » 

Noire  ami  Uhry,  qui  a  consacré  dans  V Aurore  (n^s  des  i8  et 
23  mai)  deux  articles  fort  intéressants  à  la  question,  ne  trouve  rien  à 
critiquer  à  la  décision  de  la  Cour  Suprême  et  de  ses  commentateurs. 
Sans  doute,  il  regrette  qu'une  loi  nouvelle  ne  consacre  pas  encore  aux 
ouvriers  le  «  droit  réel  »  sur  leur  travail,  auquel  ils  aspirent.  Mais  il 
estime  que  l'état  actuel  de  la  législation  ne  permettait  pas  à  la  Cour  de 
Cassation  d'appliquer  un  autre  système  que  la  théorie  juridique  classique, 
d'après  laquelle  la  loi  de  1864  «  n'a  eu  aucune  influence  sur  le  régime 
des  contrats  qui  se  trouve  soumis,  avant  comme  après,  à  la  législation 
du  Code  civil  ».  Que  le  citoyen  Uhry  me  permette  de  lui  dire  que, 
s'il  est  révolutionnaire  en  économie  politique,  il  est,  lui  aussi,  trop 
classique  dans  sa  méthode  d'interprétation  juridique.  Il  est  entièrement 
imbu  de  cette  idée  que.  les  progrès  du  droit  ne  peuvent  s^'accomplir 
qu'à  coup  de  lois  et  de  décrets;  il  se  défie  trop  de  l'action  réformatrice 
du  droit  prétorien  qui  est  pourtant  un  élément  essentiel  du  progrès 
juridique.  Le  droit  n'est  en  somme  que  l'expression  juridique  des  rap- 
ports de  fait  existant  dans  une  civilisation  donnée,  et,  sans  demander 
à  la  jurisprudence  de  s'insurger  contre  les  textes  impératifs,  on  peut 
exiger  d'elle  qu'elle  s'applique  à  donner  aux  faits  sociaux  une  expres- 
sion juridique  conforme  à  la  vérité.  Le  Code  civil  lui-même  recom- 
mande aux  juges  cette  méthode  de  large  et  progressive  interprétation, 
lorqu'il  dit  dans  l'article  1135,  que  «  les  conventions  obligent  non 
seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé  mais  à  toutes  les  suites  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  ».  C'est  là  un 
principe  dont  les  juges  ne  sauraient  trop  se  pénétrer  quand  ils  ont  à 
interpréter  la  législation  du  travail. 

Il  est  de  la  nature  du  contrat  de  travail  moderne,  que  ses  condi- 
tions ne  soient  pas  immuables,  mais  qu'elles  varient  sous  l'action  de 
certaines  circonstances  telles  que  l'état  du  marché,  le  niveau  général 
de  la  population  ouvrière,  la  force  respective  des  organisations  prolé- 
tarienne et  patronale.  —  «  En  cette  période  de  progrés  rapides,  de 
brusques  transformations  techniques  et  économiques  »,  dit  avec  rai- 
son le  citoyen  Jaurès  (Humanité  du  16  mai),  «  le  contrat  de  travail 
est  nécessairement  associé  à  l'universelle  évolution  :  il  est  engagé 
dans  le  mouvement  des  choses.  Les  ouvriers  qui  louent  leur  ouvrage 
pour  une  durée  indéterminée  ne  renoncent  certes  pas  aux  améliora- 
tions que  peut  amener  le  cours  du  temps.  Ainsi  la  possibilité  perma- 
nente de  la  revendication  est  enveloppée  dans  le  contrat  de  travail  des 
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sociétés  modernes  :  et  comme  la  loi  reconnaît  que  cette  revendication 
peut  prendre  la  forme  de  la  grève,  le  droit  à  la  grève  est  inclus  lui  aussi 
dans  le  contrat;  il  y  est  implicitement  reconnu.  Le  droit  de  grève,  bien  loin 
d'être  la  rupture  du  contrat  est  V exercice  d'une  des  clauses  implicites  et  essen- 
tielles du  moderne  contrat  de  travail.  »  L'exercice  d'une  des  clauses  du 
contrat  de  travail,  et  non  pas  la  rupture  de  ce  contrat,  suivie  de  la  con- 
clusion d'un  nouveau  contrat,  telle  nous  paraît  être,  en  effet,  la  con- 
ception juridique  de  la  grève,  la  seule  conforme  aux  nécessités  de  la 
vie  économique  contemporaine.  C'est  l'existence  de  cette  clause  de 
grève,  contenue  dans  le  contrat  de  travail,  qu'il  nous  reste  à  mettre 
en  lumière. 

C'est  un  fait  incontestable  que  le  régime  du  travail  tend  de  plus  en 
plus  à  devenir  un  régime  collectif.  L'idée  d'un  simple  rapport  person- 
nel de  patron  à  ouvrier,  domine  encore  assurément  notre  droit 
moderne,  mais  elle  ne  le  domine  plus  aussi  exclusivement  qu'autrefois 
et  elle  perd  chaque  jour  du  terrain.  La  législation  du  travail  a  d'abord 
établi  un  statut  légal,  un  minimum  de  protection  ouvrière  (durée  du 
travail,  hygiène,  sécurité,  réparation  des  accidents)  qui  s'impose  à 
toutes  les  conventions  individuelles  de  travail.  Les  lois  qui  ont  reconnu 
la  liberté  des  coalitions  ouvrières  et  la  personnalité  des  syndicats  pro- 
fessionnels ont  fait  accomplir  un  pas  plus  décisif  encore  à  l'idée  du 
régime  collectif  du  travail.  Non  seulement  elles  ont  ouvert  la  voie  au 
contrat  collectif  proprement  dit,  c'est-à-dire  au  contrat  par  lequel  le 
patron,  au  lieu  de  stipuler  avec  des  ouvriers  individuellement  traite 
avec  une  collectivité  ouvrière  organisée  ;  mais,  là  même  où  le  contrat 
juridiquement  individuel  de  travail  subsiste,  elles  en  ont  permis  la 
préparation  collective;  elles  ont  organisé  une  force  et  une  volonté  col- 
lectives pour  en  assurer  l'exécution  et  en  obtenir  l'amélioration. 
L'existence  de  ce  régime  collectif,  supérieur  et  parallèle  à  la  fois  aux 
contrats  individuels  de  travail,  se  mêlant  à  eux  et  les  protégeant,  tout 
en  restant  juridiquement  distinct,  a  été  plus  clairement  encore  affirmée 
par  la  loi  du  27  novembre  1892,  sur  l'arbitrage  et  la  coalition,  qui  a 
reconnu  officiellement  la  collectivité  ouvrière  des  grévistes  à  laquelle 
elle  offre  les  bons  offices  du  juge  de  paix  pour  la  mettre  à  même  de 
discuter  avec  la  collectivité  patronale. 

Ce  sont  là  des  faits  qu'un  interprète  du  droit  ne  saurait  négliger. 
Dire,  comme  le  Temps,  que  le  droit  de  coalition  ne  constitue  qu'une 
immunité  pénale  ;  dire,"  comme  M.  Siegfried,  que  la  loi  de  1892  ne 
consacre  aucun  principe  nouveau  de  droit  civil,  c'est  «  faire  œuvre 
rétrograde»,  quoi  qu'en  pense  le  citoyen  Uhry;  c'est  non  seulement 
considérer  le  droit  comme  une  fiction  inerte,  incapable  de  progresser 
sans  l'action  externe  de  la  loi  écrite,  au  lieu  d'y  voir  une  réalité  vivante 
en  perpétuel  devenir  et  s'adaptant  spontanément  à  la  vie  des  faits  ; 
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mais  c'est  même,  en  s'en  tenant  aux  méthodes  classiques  d'interpréta- 
tion, refuser  de  tirer  des  textes  les  conclusions  qui  en  découlent  logi- 
quement et  s'obstiner  à  ne  pas  rattacher  à  leur  principe  naturel  les 
applications  formulées  par  la  loi. 

Dans  l'état  actuel  du  droit,  lorsqu'un  ouvrier  conclut  un  contrat 
de  travail  à  durée  indéterminée,  il  s'engage  évidemment  vis-à-vis  de 
son  patron  à  observer  loyalement  les  conditions  du  contrat,  et  notam- 
ment à  ne  pas  le  quitter  sans  observer  les  délais  de  prévenance.  Mais 
à  ce  contrat  se  trouve  tacitement  et  nécessairement  annexée,  cette 
clause  que  l'ouvrier  pourra,  par  la  grève,  par  sa  participation  volon- 
taire à  l'action  organisée  du  prolétariat,  chercher  à  modifier  les  condi- 
tions du  contrat.  Ce  dualisme  de  régimes,  l'un  individuel,  l'autre  col- 
lectif, contenus  dans  le  contrat  moderne  de  travail,  a  été  aperçu  par 
Hector  Denis,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  belge  du  lo  mars  1900 
sur  le  contrat  de  travail.  Les  députés  ouvriers  demandaient  qu'en  cas 
de  grève  l'observation  du  préavis  ne  fût  pas  obligatoire.  Les  orateurs 
de  la  majorité,  s'inspirant  de  la  doctrine  chère  au  Temps  et  aux  Déhals 
avaient  répondu  qu'on  ne  pouvait  distinguer  entre  la  rupture  indivi- 
duelle et  la  rupture  collective  du  louage  de  services.  Il  est  regrettable 
qu'au  cours  de  cette  discussion,  les  juristes  du  groupe  socialiste  n'aient 
pas  cru  devoir  répudier  nettement  cette  théorie  :  ils  se  contentèrent 
de  demander  qu'on  lui  apportât  une  atténuation  en  n'exigeant  qu'un 
préavis  collectif.  Cependant,  au  cours  du  débat,  Hector  Denis  (i)  qui 
comprenait  toute  l'impossibilité  qu'il  y  avait  à  appliquer  en  cas  de 
grève  les  principes  du  droit  civil  sur  la  rupture  individuelle  du  contrat 
de  travail,  fut  amené  à  formuler  une  théorie  dont  la  portée  dépassait 
beaucoup  celle  de  l'amendement  qu'il  présentait  : 

«  A  mon  avis,  dit-il,  la  solution  du  problème  doit  être  cherchée 
dans  une  distinction.  En  effet,  le  contrat  de  travail  a  deux  aspects. 
C'est  un  contrat  d'individu  à  individu  et  c'est  aussi  un  contrat  dans 
lequel  les  collectivités  interviennent. 

«  C'est  pour  confondre  ces  deux  aspects  du  contrat  de  travail 
que  nous  arrivons  en  définitive  à  des  solutions  contradictoires. 

«  Le  fait.de  grève  est  le  fait  de  collectivité. 

«  Il  ne  faut  pas  considérer  ici  des  actions  individuelles,  isolées  ; 
c'est  le  fait  d'un  groupement,  il  y  a  une  action  collective.  » 

De  ce  principe  juridique,  Hector  Denis  concluait  que  lorsque  la 
collectivité  (et  par  ce  terme  il  entendait  soit  le  syndicat,  soit  une 
collectivité  de  fait,  non  revêtue  de  personnalité  juridique,  mais  investie 
d'une  puissance  réelle)  a  donné  le  préavis  avant  de  déclarer  la  grève,  les 
ouvriers  ne  peuvent  pas  être  inquiétés  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient 


(i)  Séance  du  7  septembre  1899,  page  2517. 
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pas  signifié  eux-mêmes  de  délai-congé  à  leur  patron.  La  conclusion 
de  Denis  était  vraiment  trop  modeste  :  la  dualité  de  régimes  au  sein 
du  contrat  de  travail  doit  avoir,  comme  conséquences  nécessaires,  le 
droit  pour  la  collectivité  ouvrière  de  déclarer  la  grève  sans  observer 
de  délai  de  prévenance,  dont  l'obligation  n'existe  que  dans  les  rap- 
ports industriels  d'ouvrier  à  patron  ;  et  l'irresponsabilité  absolue  de 
l'ouvrier,  dans  la  même  hypothèse,  parce  que  la  grève  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  le  fait  de  sa  volonté  individuelle,  mais  comme 
une  suspension  du  travail  qui  lui  est  imposée  par  l'intervention,  d'ail- 
leurs prévue  au  contrat,  de  la  collectivité.  Ainsi  s'explique  merveilleu- 
sement l'excuse  de  force  majeure  qu'invoquent  les  militants  ouvriers 
lorsqu'ils  soutiennent  que  la  brusque  déclaration  de  la  grève  ne  doit 
pas  donner  lieu  à  des  dommages  intérêts  contre  les  ouvriers.  Cette 
expression  qui  paraît  incorrecte  aux  juristes,  parce  qu'ils  considèrent 
la  grève  comme  le  fait  personnel  et  voulu  de  chaque  ouvrier,  apparaît 
au  contraire  comme  parfaitement  exacte  lorsqu'on  voit  dans  la  grève 
l'acte  de  la  collectivité  et  non  de  l'individu. 

Le  dualisme  des  régimes  explique  aussi  que  les  tribunaux  ne 
puissent  pas  intervenir  entre  les  patrons  et  les  grévistes  —  bien  que 
leurs  rapports  contractuels  subsistent  —  et  imposer  à  leurs  différends 
une  solution  judiciaire.  C'est  que  la  grève  n'est  pas  un  de  ces  désac- 
cords qui  surviennent  entre  le  patron  et  l'ouvrier  à  propos  des  clauses 
du  contrat,  et  que  les  conseils  de  prudhomme  ou  les  juges  de  paix 
sont  compétents  pour  trancher.  La  grève  est  un  conflit  qui  surgit 
entre  le  patron  et  la  collectivité  ouvrière,  en  vue  de  modifier  le 
contrat  de  travail.  Ce  n'est  pas  un  conflit  entre  des  droits  nés  d'un 
contrat,  sur  l'existence  duquel  les  parties  sont  d'accord  et  sur  la  seule 
interprétation  duquel  elles  diffèrent;  c'est  un  conflit  d'intérêts  contra- 
dictoires et  de  forces  opposées,  dont  la  solution  ne  peut  résulter  que 
soit  d'un  arbitrage  (à  notre  avis,  peu  désirable)  de  la  collectivité 
sociale  intervenant  comme  arbitre  au  nom  de  l'intérêt  public,  soit 
d'un  nouveau  traité  passé  entre  les  organisations  en  lutte  et  natu- 
rellement favorable  à  celle  qui  aura  su  montrer  la  plus  grande  force 
de  résistance.  C'est  seulement  lorsqu'à  la  grève  se  mêlent  des  vio- 
lences ou  des  manœuvres  dolosives,  que  les  tribunaux  peuvent  inter- 
venir entre  les  grévistes  et  le  patron.  Cette  intervention  prend  alors  sa 
source  non  dans  la  grève  elle-même  mais  dans  les  faits  délictueux  qui 
l'ont  viciée. 

Enfin,  la  théorie  de  la  dualité  de  régimes  de  travail,  répond 
encore  à  un  argument  que  l'avocat  général  Feuilloley  a  donné  comme 
décisif  et  par  lequel  les  Débats  ont  cru  embarrasser  notre  ami  Jaurès. 
Cet  argument  consiste  à  dire  que  si  les  ouvriers  peuvent  se  mettre 
brusquement  en  grève,  le  patron  peut,   sans  préavis,  frapper  ses  ou- 
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vriers  de  lock-out.  On  prétend  en  effet  que  la  situation  des  parties  doit 
être  la  même  dans  le  contrat  de  travail.  Mais  à  cela  il  est  permis  de 
répondre  que,  si  le  droit  public  moderne  nous  révèle  un  régime  col- 
lectif du  droit  ouvrier  et  s'il  accorde  à  la  collectivité  ouvrière  les 
armes  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  jouer  son  rôle  de  protection  des 
travailleurs  individuels,  il  n'est  pas  du  tout  certain  qu'il  ait  voulu 
reconnaître  aux  patrons  le  droit  d'affamer  toute  une  population 
ouvrière  par  un  exercice  illimité  du  lock-out.  D'ailleurs  si  cette  liberté 
illimitée  du  droit  de  lock-out  est  la  réciproque  nécessaire  du  droit 
illimité  de  grève,  tel  que  nous  l'avons  défini,  nous  n'hésitons  pas  à  la 
reconnaître. 

IV 

La  théorie,  qu'après  Hector  Denis  et  Jaurès  nous  avons  essayée 
de  dégager,  paraîtra  sans  doute  à  beaucoup  de  juristes,  imbus  des 
conceptions  traditionnelles  du  droit  civil,  une  construction  purement 
artificielle,  élevée  en  dehors  du  droit  actuel.  Nous  ne  nous  flattons  pas 
évidemment  de  les  convaincre  :  nous  savons  combien  les  cerveaux 
juridiques  sont  rebelles  à  cette  idée  que  les  progrès  de  l'organisation 
ouvrière  dans  les  faits  doivent  être  accompagnés  de  modifications  cor- 
respondantes dans  le  domaine  du  droit.  Il  nous  suffit  que  notre  théorie 
ne  soit  contraire  à  aucun  texte  formel  de  la  loi  positive  et  qu'elle  soit 
conforme  aux  nécessités  actuelles  de  la  lutte  économique  pour  que 
nous  la  tenions  comme  juridique. 

Considérer  la  grève  comme  une  rupture  du  contrat  de  travail, 
c'est  là  une  solution  commode  pour  la  paresse  d'esprit  des  juristes 
conservateurs.  Elle  ne  dérange  aucune  idée  traditionnelle;  elle  ne 
modifie  pas  le  caractère  individualiste  qu'ils  attribuent  au  régime  du 
travail;  elle  ne  tient  pas  compte  des  principes  juridiques  nouveaux  qui 
menacent  l'omnipotence  patronale.  Et,  d'autre  part,  le  préjudice 
immédiat  que  cette  opinion  porte  à  la  classe  ouvrière,  quoique  réel, 
est  cependant  assez  limité.  Elle  supprime  en  effet  la  plus  grande  part 
des  difficultés  juridiques  en  mettant  le  gréviste  à  la  porte  du  contrat!  Le 
juriste  socialiste  ne  saurait  se  contenter  de  ces  procédés  sommaires.  A 
supposer  même  que  l'idée  de  la  «  grève  —  rupture  du  contrat  »  n'eût 
aucun  inconvénient  pratique  pour  la  classe  ouvrière,  il  suffit  que  cette 
idée  soit  fausse  pour  qu'il  veuille  la  proscrire  du  droit  et  qu'il  s'ef- 
force de  donner  aux  aspirations  ouvrières  une  formule  juridique  qui, 
sans  doute,  n'est  pas.  définitive,  mais  qui  s'attache  à  respecter  la  phy- 
sionomie et  à  assurer  le  libre  développement  de  ces  aspirations. 

Raoul  Briquet. 
47 


738  LA    REVUE   SOCIALISTE 


MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  La  journée  de  neuf  heures  ;  Résultats  de  la  journée  de  huit 
heures  dans  les  ateliers  des  postes  et  télégraphes  ;  L'application  des  décrets  relatifs 
aux  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics  des  départements  et 
des  communes.  —  Allemagne  :  Le.  procès  des  mineurs  de  Sarrebriick;  Derniers 
échos  du  congrès  de  Dresde;  Le  congrès  international  des  gantiers.  —  Italie  : 
Une  imprimerie  socialiste.  —  Belgique  :  Les  dernières  élections  législatives.  — 
Angleterre  :  Libéraux  et  Conservateurs.  —  Bade  :  Congrès  socialiste.  —  Hollande  : 
Le  congrès  de  la  socialdémocratie. —  Hongrie:  Le  mouvement  ouvrier.  —  Japon  : 
Le  Socialisme.  —  Australie  :  Application  des  lois  sur  la  fermeture  des  boutiques. 

FRANCE 

La  journée  de  neuf  heures.  —  1°  Le  ministre  de  la  guerre  a  décidé 
que  l'essai  de  la  réduction  à  neuf  heures  de  la  durée  de  la  journée  de 
travail,  déjà  mise  en  vigueur  dans  les  ateliers  de  l'artillerie,  est 
étendue  à  tous  les  ateliers  relevant  du  département, de  la  guerre. 

Dans  ces  neuf  heures  sont  comprises  cinq  minutes  à  l'entrée  et 
cinq  minutes  à  la  sortie,  pour  les  soins  de  propreté  et  ^'hygiène. 

2°  Par  décision  du  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  8  avril  1904,  et  applicable  le  10  du  même  mois,  la  journée  de 
travail  des  ouvriers  de  l'Imprimerie  nationale  a  été  réduite  de  dix  à 
neuf  heures. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  ouvriers  ne  souffrent 
d'aucune  réduction  de  salaire  par  suite  de  la  diminution  des  heures  de 
travail.  Les  ouvriers  qui  travaillent  en  conscience,  c'est-à-dire  à  la 
journée,  continueront  à  toucher  le  même  salaire  journalier.  Pour  les 
ouvriers  employés  aux  pièces,  les  tarifs  ont  été  augmentés  d'un 
neuvième  (1/9). 

L'Imprimerie  nationale  emploie  environ  1.350  ouvriers. 

Résultats  de  la  journée  de  huit  heures,  dans  les  ateliers  des  postes  et 
télégraphes  du  boulevard  Brune,  à  Paris.  —  Appliquée  à  titre  d'essai,  le 
lé  septembre  1899,  dans  les  ateliers  des  postes  et  télégraphes  du  bou- 
vard  Brune,  à  Paris,  la  journée  de  huit  heures  fut  instituée  définitive- 
ment dans  ces  établissements  par  l'arrêté  suivant,  en  date  du  9  février 
1901,  pris  par  M.  Millerand,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
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des  postes  et  des  télégraphes,  sur  la  proposition  du  sous-secrétaire 
d'État  des  postes  et  télégraphes  : 

«  La  durée  de  la  journée  de  travail  est  fixée  à  huit  heures  pour 
le  personnel  auxiliaire  de  toute  catégorie,  employé  dans  les  services 
suivants  : 

«  Vérification  et  réception  du  matériel,  dépôt  central  ; 

«  Agence  comptable  des  timbres-poste  ; 

«  Ateliers  de  construction  et  de  réparation  du- matériel  postal 
et  électrique; 

«  Atelier  de  fabrication  des  timbres-poste.   » 

Pour  permettre  d'apprécier,  en  toute  connaissance  de  cause,  les 
conséquences  générales  de  cet  arrêté,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
que  les  ouvriers  des  ateliers  de  l'administration  étaient  payés  les  uns  à 
l'heure,  les  autres  à  la  tâche  et  aux  pièces. 

L'essai  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail  ne  pouvait  évidem- 
ment être  poursuivi  que  sous  la  double  condition  suivante  : 

1°  La  production  ne  serait  pas  sensiblement  ralentie; 

2°  Le  prix  de  revient  des  travaux  resterait  à  peu  prés  le  même. 

Pour  que  la  réforme  pût  être  définitivement  réalisée,  il  fallait  donc 
que  l'ouvrier  arrivât  à  produire  en  huit  heures  de  travail,  autant  qu'en 
dix  ;  il  fallait  aussi  que  les  ouvriers  travaillant  aux  pièces  ne  vissent 
pas  leurs  salaires  amoindris  par  l'application  de  la  journée  de  huit 
heures. 

L'effort  exceptionnel  demandé  aux  ouvriers  put  être  accompli,  et 
l'administration  constata,  au  bout  de  trois  mois,  que  le  chiffre  de  la 
production  journalière  n'avait  pas  sensiblement  varié.  Cette  surpro- 
duction ne  s'est  pas  maintenue,  il  faut  bien  l'avouer,  et  l'administration 
a  pu  constater  que  le  rendement  est  devenu  inférieur  à  celui  qu'on 
obtenait  sous  l'ancien  régime.  La  cause  vraie  de  cette  diminution  est 
due,  semble-t-il,  bien  plus  à  la  suppression  du  travail  aux  pièces  qu'à 
l'application  de  la  journée  de  huit  heures. 

Au  point  de  vue  pécuniaire,  l'augmentation  de  l'effectif,  forcé- 
ment entraînée  par  la  réorganisation  des  services  (suppression  du 
travail  aux  pièces,  arrondissement  des  salaires),  a  donné  lieu  à  un 
surcroît  de  dépenses  de  33.000  francs  environ.  Ce  chiffre  représente 
une  augmentation  de  2,4  p.  c.  du  montant  des  salaires  payés  antérieu- 
rement, pour  une  diminution  de  20  p.  c.  de  la  durée  du  travail, 
réduite  de  dix  à  huit  heures. 

Uapplicalion  des  décrets  relatifs  aux  conditions  du  travail  dans  les 
marchés  de  travaux  publics  des  départements  et  des  communes.  —  On  sait 
que  deux  décrets  en  date  du  10  août  1899  ont  donné  aux  départements 
la  faculté  d'insérer  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  exécutés 
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pour  leur  compte  des  clauses  stipulant  certaines  conditions  de  travail 
(repos  hebdomadaire,  durée  du  travail,  salaire  normal  et  courant) 
pour  les  ouvriers  employés  à  l'exécution  de  ces  marchés. 

Le  15  octobre  1901,  une  circulaire  a  été  adressée  aux  préfets, 
leur  demandant  de  faire  savoir  :  1°  les  communes  qui  ont  usé  de  la 
faculté  que  les  décrets  leur  accordent  et  les  difficultés  qu'elles  ont  pu 
rencontrer;  2°  les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  de  leur 
département  relativement  au  même  objet,  les  clauses  qui  ont  été 
insérées  dans  les  cahiers  des  charges  des  marchés  départementaux,  les 
difficultés  qui  ont  été  rencontrées  dans  l'application.  Ce  sont  les 
rapports  adressés  par  les  préfets  des  87  départements,  en  exécution  de 
cette  circulaire,  qui  seront  examinés  ci-après. 

Chaque  administration  intéressée  tient  des  décrets  du  10  août  1899 
le  droit  de  faire  dresser  elle-même  les  bordereaux  constatant  la  durée 
du  travail  et  le  taux  des  salaires  normaux  et  courants.  Le  décret  ne  lui 
impose  à  cet  égard  que  l'obligation,  à  défaut  d'accords  intervenus 
entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  région,  de  recourir  à 
l'avis  de  commissions  mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers.  Toutefois  les  instructions  générales  adressées  par  le 
Ministre  du  commerce  aux  préfets  recommandent  à  ces  derniers  de 
recourir,  pour  la  constatation  de  la  durée  du  travail  et  des  salaires,  au 
concours  d'une  commission  administrative,  composée  de  personnes 
compétentes,  indépendantes  et  désintéressées,  et.  comprenant  notam- 
ment des  représentants  qualifiés  de  toutes  les  administrations  qui 
peuvent  être  appelées  à  faire  exécuter  des  travaux  similaires,  afin  que 
le  même  bordereau  puisse  être  annexé  avec  autorité  aux  cahiers  des 
charges  de  ces  administrations. 

I.  —  Pour  la  préparation  des  bordereaux,  qui  précède  générale- 
ment les  délibérations  des  assemblées  départementales  et  commu- 
nales, il  faut  distinguer  le  cas  où,  comme  dans  certains  départements, 
clk  a  été  l'œuvre  de  l'administration  intéressée,  et  celui  où,  comme 
dans  la  plupart,  elle  a  été  le  résultat  des  travaux  d'une  commission 
administrative  avec  ou  sans  le  concours  de  commissions  mixtes, 
selon  les  instructions  adressées  aux  préfets  dans  la  circulaire  du  14  no- 
vembre 1899. 

Il  est  arrivé  dans  la  pratique,  en  raison  des  travaux  spéciaux  mis 
en  adjudication  par  le  services  du  Génie,  de  l'Artillerie  ou  des  Ponts- 
et-Chaussées,  que  ces  administrations  ont  établi  des  bordereaux  qui 
restent  en  vigueur  à  côté  de  ceux  qui  ont  été  établis  par  les  Commis- 
sions administratives  organisées  par  les  préfets.  D'autre  part,  il  est 
arrivé  pour  certains  départements,  notamment  où  le  service  vicinal 
est  assuré  par  l'Administration  des"  ponts-et- chaussées,  qu'il  n'a 
pas  été  nécessaire  de  créer  une  Commission  administrative,  soit  que 
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les  travaux  vicinaux  aient  été  seuls  assez  importants  pour  légitimer 
l'insertion  des  clauses  du  décret,  soit  que  l'architecte  départemental  se 
référât  au  cahier  des  charges  déjà  établi  et  qui  avait  été  unanimement 
accepté  par  les  patrons  et  les  ouvriers.  Enfin,  dans  un  département, 
celui  du  Tarn,  aucune  Commission  n'a  été  instituée;  l'architecte 
départemental  se  base  pour  les  travaux  d'entretien  sur  les  prix  et  la 
durée  de  la  journée  de  travail  des  localités  où  se  trouvent  les  bâti- 
ments qui  sont  l'objet  des  travaux;  comme  les  communes  les  plus 
importantes  de  ce  département  ont  voté  l'insertion  des  clauses  du 
décret  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  communaux,  on  a 
obtenu  ainsi  indirectement  comme  résultat  l'application  des  décrets 
aux  travaux  d'entretien  départementaux,  les  seuls  qui  aient  eu  lieu 
depuis  la  promulgation  des  décrets. 

Dans  certains  départements  :  la  Charente,  la  Corréze,  la  Seine- 
Inférieure,  le  Conseil  général  ayant  émis  des  votes  défavorables  à 
l'insertion  des  clauses  sur  le  salaire  et  la  durée  du  travail,  les  préfets 
ont  cru  pouvoir  ne  pas  instituer  de  commission  administrative.  Au 
contraire,  le  préfet  de  l'Ardéche,  malgré  la  déhbération  défavorable 
du  Conseil  général  du  25  avril  1900,  a  institué  une  commission  admi- 
nistrative par  arrêté  du  4  avril  1901  dont  les  travaux  pourront  ainsi 
servir  de  base  à  une  discussion  utile  lorsque  la  proposition  sera  reprise 
devant  l'assemblée  départementale. 

Voici,  d'après  les  renseignements  des  préfets  : 

I''  Les  départements  où  l'Administration  intéressée  a  établi  elle- 
même  les  bordereaux  :  Ain,  Haute-Savoie,  Vaucluse; 

2°  Les  39  départements  où  une  Commission  administrative  a  été 
instituée: 

Aisne,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardéche,  Ardennes,  Aube, 
Aude,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône,  Calvados,  Creuse,  Dordogne, 
Doubs,  Drôme,  Gard,  Ille-et-Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et- 
Cher,  Loire,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Lot,  Mayenne,  Meuse, 
Morbihan,  Nièvre,  Basses-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Rhône, 
Haute-Saône,  Seine,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,  Somme,  Vau- 
cluse, Vendée,  Vienne,  Vosges. 

Quant  aux  commissions  mixtes,  prévues  par  l'article  3  du  décret 
pour  le  cas  où  aucun  accord  n'existerait  entre  les  syndicats  patronaux 
et  ouvriers  de  la  localité  ou  de  la  région,  les  commissions  administra- 
tives instituées  par  les  préfets  ont  eu  à  provoquer  leur  avis  dans  les 
19  départements  suivants  : 

Alpes-Maritimes,  Ardennes,  Aude,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône, 
Dordogne  (en  formation),  Doubs,  Gard,  Indre,  Loire,  Basses-Pyré- 
nées, Pyrénées-Orientales,  Rhône,  Haute-Saône,  Seine,  Seine-et- 
Marne,  Somme,  Vaucluse,  Vendée. 


742  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Généralement,  la  formation  et  le  fonctionnement  des  commissions 
mixtes  ont  été  aisés.  Dans  quelques  départements,  cependant,  il  a  été 
impossible  de  former  ces  commissions.  C'est  ainsi  que  dans  l'Eure, 
les  syndicats  patronaux  du  bâtiment  n'ont  pas  fourni  les  renseigne- 
ments sur  la  division  '.^es  professions,  nécessaires  pour  constituer  ces 
commissions;  dans  la  Seine-et-Oise,  celles-ci  n'ont  pu  être  formées  en 
raison  de  la  non  réponse  d'un  certain  nombre  de  syndicats  ouvriers; 
dans  les  Vosges,  où  le  Conseil  général  a  fait  de  leur  consultation  une 
condition  à  la  discussion  de  l'application  des  décrets,  l'absence  de 
syndicats  ouvriers  du  bâtiment  au  moment  où  la  proposition  de  l'inser- 
tion des  clauses  du  décret  était  faite  par  le  préfet  au  Conseil  général  a 
rendu  impossible  la  formation  des  commissions  mixtes.  Enfin  dans  la 
Haute-Savoie,  les  commissions  mixtes  sont  impossibles  à  constituer 
en  raison  du  caractère  nomade  de  la  majorité  des  ouvriers  du  bâtiment. 

D'autre  part,  ces  commissions  constituées  n'ont  pu  aboutir  dans 
4  départements  :  les  Alpes-Maritimes,  pour  la  commission  constituée 
dans  l'arrondissement  de  Cannes,  le  Morbihan,  les  Basses-Pyrénées, 
le  Rhône.  Pour  les  trois  premiers  départements,  les  préfets  n'ont  pas 
donné  les  raisons  de  l'échec  des  commissions  mixtes.  Dans  le  Rhône, 
la  commission  nommée  par  la  ville  de  Lyon  où  les  travaux  départemen- 
taux sont  les  plus  importants,  a  échoué  en  raison  de  l'hostilité  des 
syndicats  patronaux  et  ouvriers  dont  les  prétentions  étaient  exagérées 
des  deux  côtés;  une  commission  municipale  a  dû  opérer  une  sorte 
d'arbitrage. 

II.  —  Insertion  des  clauses  du  décret  dans  les  cahiers  des  charges  des 
travaux  départementaux.  —  Dans  31  départements,  les  clauses  ont  été 
insérées  en  totalité  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  départe- 
mentaux soit  à  la  suite  d'un  vote  du  Conseil  général  (19  départements) 
soit  à  la  suite  de  décision  de  la  commission  départementale  (12  dépar- 
tements). 

Voici  les  19  départements  où  une  délibération  du  Conseil  général 
a  été  signalée  par  le  préfet.  Nous  donnons  les  dates  de  ces  délibérations 
parce  qu'elles  permettent  de  constater  l'intérêt  continu  que  les  assem- 
blées départementales  ont  trouvé  à  la  discussion  des  classes  de  ce 
décret  : 

Ain  (20  août  1902),  Aisne  (i^-"  octobre  1899),  Allier  (24  août 
1900),  Hautes-Alpes  (25  avril  1900),  Bouches-du-Rhône  (2  juin  1900), 
Charente-Inférieure  (30  août  1900),  Cher  (août  1899),  Côte-d'Or 
(30  août  (1901),  Drôme  (15  novembre  1900),  Finistère  (17  avril 
1901),  Haute-Loire  (18  avril  1901)  (i),  Meurthe-et-Moselle  (27  avril 
1900)  (i),  Oise  (7  avril  1902),  Haute-Saône  (9  avril  1902),  Saône- 


Ci)  Sur  l'initiative  des  syndicats  ouvriers. 
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et-Loire  (23  août  1902)  (i),  Seine  (1899),  Somme  (24  août    1901) 
(2),  Var  (novembre  1901),  Yonne  (17  avril  1901). 

Voici  les  12  départements  où  les  clauses  ont  été  appliquées  par 
les  préfets  après  avis  des  commissions  départementales  statuant  sur 
chaque  marché. 

Basses-Alpes,  Aude,  Cantal,  Creuse,  Gironde,  Loire,  Lot-et- 
Garonne,  Mayenne,  Nièvre,  Nord,  Vienne,  Haute-Vienne. 

Dans  3  départements,  les  Conseils  généraux  ont  laissé  aux  pré- 
fets le  soin  de  décider  l'insertion  des  clauses  dans  les  cahiers  des 
charges;  ce  sont  les  suivants  : 

Marne  (25  avril  1900),  Orne  (8  avril  1902),  Sarthe  (18  avril  1901). 

Rappelons  que  pour  le  département  du  Tarn,  l'architecte  dépar- 
temental se  base  pour  les  travaux  d'entretien,  en  l'absence  de  marchés 
importants  qui  auraient  nécessité  une  décision  du  Conseil  général, 
sur  les  prix  et  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  localités  où  s'effec 
tuent  ces  travaux. 

Dans  les  15  départements  suivants,  le  Conseil  général  n'a  accepté 
l'insertion  dans  les  cahiers  des  charges  des  marchés  départementaux 
que  d'une  partie  des  clauses  : 

Aveyron  (novembre  1899),  Calvados  (décision  de  la  Commis- 
sion départementale  du  18  décembre  1899),  Charente  (août  1899), 
Corréze  (24  août  1900)  (i),  Côtes-du-Nord  (1900),  Ille-et-Vilaine 
(21  septembre  1899  ^^  26  avril  1900),  Indre  (août  1901),  Isère 
(22  août  1902),  Jura  (26  avril  1900),  Loire-Inférieure  (26  avril  1900 
et  août  1902),  Maine-et-Loire  (22  août  1900),  Manche,  Morbihan, 
Haut-Rhin  (avril  1900),  Seine-Inférieure  (26  avril  1900). 

Sur  ces  15  départements,  8  seulement  ont  voté  l'insertion  de 
l'article  2  du  décret  cependant  obligatoire,  qui  vise  la  sous -entreprise 
et  l'interdiction  du  marchandage.  Voici,  d'ailleurs,  la  répartition  de 
ces  départements  pr.r  rapport  aux  clauses  insérées  : 

4  départements  insèrent  l'article  2  seulement:  Aveyron,  Charente, 
Jura,  Morbihan. 

I  département,  l'article  2  et  les  paragraphes  1,2  et  3  de  l'ar- 
ticle i^''  :  Ille-et-Vilaine. 

I  département,  l'article  2  et  les  paragraphes  i  et  2  de  l'article  i"^*"  : 
Haut-Rhin. 

I  département,  l'article  2  et  les  paragraphes  i  et  4  de  l'article  i^""  : 
Manche. 

I  département,  l'article  2  et  le  paragraphe  2  de  l'article  i^T  Seine- 
Inférieure. 


(i)  Sur  l'initiative  des  syndicats  ouvriers. 

(2)  Sur  le  V08U  du  conseil  d'arrondissement  d'Amiens. 
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4  départements,  les  paragraphes  i  et  2  de  l'article  i^""  :  Corrèze 
(i),  Isère,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire. 

I  département,  les  paragraphes  i  et  4  de  l'article  i^r   :  Calvados. 

I  département,  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  i^""  :  Côtes-du- 
Nord. 

I  département,  les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  1^^  :  Indre  (2). 

D'autre  part,  le  Conseil  général  du  Pas-de-Calais,  après  avoir 
dans  une  première  délibération  du  24  avril  1900,  refusé  l'insertion  des 
clauses  du  décret  dans  les  marchés  départementaux,  a  dans  une 
deuxième  délibération  du  19  août  1901,  décidé  d'examiner  au  fur  et  à 
mesure  des  marchés  quelles  seront  les  clauses  qui  pourront  y  être 
introduites. 

Dans  trois  départements  :  le  Gard,  le  Rhône  et  les  Vosges,  le 
Conseil  général  attend  pour  statuer  que  les  commissions  administra- 
tives ou  mixtes  aient  terminé  leurs  travaux. 

Enfin,  le  Conseil  général  des  Hautes-Pyrénées  a  décidé  d'ajourner 
sa  décision  à  la  session  d'avril  1903. 

Dans  8  départements,  le  Conseil  général  a  pris  une  décision 
défavorable  à  l'insertion  des  clauses  du  décret  :  ce  sont  les  suivants  : 

Ardèche  (25  avril  1900),  Eure-et-Loir  (août  1901),  Indre-et- 
Loire  (18  septembre  1899),  Loir-et-Cher,  Meuse  (21  août  1902), 
Basses-Pyrénées  (5  avril  1902),  Deux-Sèvres  (24  avril  1900),  Vendée. 

Dans  les  départements  de  la  Meuse  et  des  Deux-Sèvres  l'avis 
défavorable  a  été  donné  par  suite  de  la  crainte  que  l'application  des 
clauses  du  décret  pourrait  avoir  une  fâcheuse  répercussion  sur  les 
finances  départementales.  Dans  les  deux  autres  départements  cette 
décision  a  été  prise  par  le  Conseil  général  qui  désirait  attendre  le 
résultat  de  l'application  par  l'État.  C'est  ce  dernier  motif  qui  a  aussi 
guidé,  d'après  le  Préfet,  le  Conseil  général  de  Seine-et-Marne,  qui, 
saisi  par  lui  à  deux  reprises  de  la  question  de  l'application  du  décret,  a 
ajourné  sa  décision. 

En  résumé,  la  question  de  l'insertion  des  clauses  du  décret  pour 
les  travaux  départementaux  a  été  posée  dans  64  départements  sur  87  ; 
les  préfets  des  23  autres  départements  ont  répondu  qu'en  l'absence  de 
travaux  assez  importants,  il  ne  leur  a  pas  paru  utile  de  proposer  cette 
insertion.  Le  service  vicinal  exécute  cependant  des  travaux  neufs  assez 
importants,  mais  il  conviendrait,  pour  faciliter  l'intervention  préfecto- 
rale, d'incorporer  les  dispositions  des  décrets  dans  les  formules  qui 


(i)  Le  Conseil  général  de  la  Corrèze  a  craint  que  l'application  des  paragraphes  i 
et  2  de  l'article  i"  «  atteignent  les  moins  robustes  et  les  moins  intelligents  des 
ouvriers  ». 

(2)  Sur  la  demande  du  syndicat  des  ouvriers  typographes  de  Chdteauroux. 
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composent  le  règlement  et  l'instruction  générale  pour  le  service 
vicinal. 

Les  préfets  ont  signalé  l'inserwon  des  clauses  du  décret  dans  les 
cahiers  des  charges  des  travaux  vicinaux  dans  les  13  départements 
suivants:  Ain,  Aisne  (pour  31  communes),  Allier,  Basses-Alpes, 
Côte-d'Or,  Loir-et-Cher,  Loire,  Nièvre,  Orne,  Haut-Rhin,  Haute- 
Saône,  Savoie,  Haute-Savoie.  D'autre  part,  le  Conseil  général  de 
Saône-et-Loire  ayant  laissé  aux  communes  le  soin  de  décider  l'inser- 
tion des  clauses  du  décret  dans  les  cahiers  des  charges  des  marchés 
pour  leurs  travaux  vicinaux,  les  communes  du  Creusot  et  de  Montceau- 
les-Mines  ont  usé  de  cette  faculté. 

III.  Application  du  décret  aux  travaux  communaux.  —  Le  décret  du 
10  août  1899  relatif  aux  marchés  de  travaux  et  fournitures  passés  aux 
noms  des  communes  a  été  appliqué  dans  un  certain  nombre  de 
communes  de  départements.  Généralement,  les  municipalités  sont 
avisées  de  la  faculté  de  l'insertion  de  ces  clauses  par  la  voix  du  Recueil 
des  actes  administratifs.  Dans  quatre  départements  cependant,  ceux 
des  Côtes-du-Nord,  de  la  Loire,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Somme,  les 
préfets  n'acceptent  les  cahiers  des  charges  des  travaux  communaux  que 
s'ils  contiennent  les  dispositions  impératives  du  décret.  D'autre  part, 
le  Conseil  général  des  Bouches-du-Rhône  a  décidé  de  n'accorder  de 
subvention,  pour  les  travaux  des  communes,  que  si  celles-ci  appli- 
quent pour  ces  travaux  les  clauses  du  décret  du  10  août  1899. 

Voici  maintenant  par  département  les  communes  : 

1°  dui  ont  appHqué  la  totalité  des  clauses  du  décret  (dans 
52  départements)  : 

Ain  :  Bourg  ;  Allier  :  Moulins,  Montluçon,  Vichy,  Souvigny  ; 
Basses- Alpes  :  toutes  les  communes  qui  ont  adjugé  des  travaux  depuis 
la  promulgation  du  décret;  Hautes-Alpes  :  Gap;  Alpes-Maritimes: 
deux  communes  ;  Aube  :  Romilly-sur-Seine  ;  Aude  :  Carcassonne  ; 
Bouches-du-TQjône  :  Marseille,  La  Cioîat  ;  Calvados  :  Deauville,  Trou- 
ville,  Beyzeval  ;  Cantal:  Jussac,  Cros-dc-Ronesque,  Sénégergues, 
Saint-Jacques-des-Blats,  Roufîiac,  Trioulou,  Cariât,  Vic-sur-Cére, 
Saint-Simon,  Rouziers  ;  Charente-Inférieure  :  Rochefort-sur-Mer  ; 
Cher  :  Bourges,  Vrerzon-Ville  ;  Corrè^e  :  Tulle,  Brive  ;  Côte-d'Or  : 
Dijon;  Côles-du-Nord  :  Saint-Brieuc  ;  Creuse:  toutes  les  communes  ; 
Dordogne  :  Périgueux,  Bergerac  ;  T)rôme  :  Valence  ;  Eure  :  dans  quel- 
ques communes  ;  Gard  :  Nîmes  ;  Haute-Garonne  :  Toulouse  ; 
Gironde:  Bordeaux,  Cours,  Arcachon,  Bègles,  Pauillac,  Civrac, 
Lavazan,  Saint-Martin-de-Laye,  Pomerol  ;  Hérault:  Cette,  Béziers; 
Ille-et-Vilaine  :  Rennes,  Vitré;  Indre:  Issoudun  ;  Indre-et-Loire: 
Tours  ;  Isère  :  Grenoble  (pour  les  travaux  de  la  commune  et  des 
établissements  et   sociétés  subventionnés   par    la    commune  ;    Loir- 
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et-Cher    :    Blois    et    la    plupart    des    communes  ;    Loire    :    Saint 
Etienne,   La    Ricamarie,   Le   Chambon-FeugeroUes,    La    Fouillouse 
Izieux  ;    Haute-Loire  :    Le    Puy  ;    Maine-et-Loire  :    Angers,    Cholet 
Chemillé  ;  Marne  :  Châlons-sur-Marne,    Éperna}^    Reims,   Sézanne 
Dormans,  Montmort,  Fére-Champenoise,  Vitry-le-François  ;  Mayenne 
Ma5^enne,  Laval  ;  Meurthe-et-Moselte  :  yé  communes  ont  appliqué  les 
clauses   du  décret  pour  leurs  travaux   de    voirie  ;   pour  les   travaux 
d'architecture,    les     municipalités    ont    restreint    l'application    aux 
paragraphes  i  et  2  de  l'article  i.  Voici  les  noms  de  ces  76  communes 
Nanc}^  Toul,  Lunévîlle,  Leyr,  Pompey,  Haroué,  Mazerulles,  Laître 
sous-Durance,  Champenouse,  Malleloy,  Dombasle,  Marbache,  Pierre 
la-Treiche,  Moncel-sur-Seille,  Haucourt,  Saint-Martin,  VilIe-en-Ver 
mois,  Rembercourt,  Aboncourt,  Brainville,  Vého,  Giriviller,  Remon 
court,  Beuvezin,  Dieulouard,  Custines,  Charmes-la-Côte,  Gondreville 
Pierre-Percée,   Biouville,    Valleray,    Jarny,    Gélacourt,    Vathiménie 
Ville-au-Montois,  Saulves,   Charmois,  Petitmont,  Allamont,  Mance 
Gondrecourt-Dix,    Minarville,    Cosnes,    Malzéville,    Lucey,    Flirey 
Mont-Saint-Martin,   Offléville,    Parux,    Villerupt,    Villers-la -Chèvre 
Dongermain,   Andilly,   Pexonne,  Val  et  Châtillon,  Frouard,  Houré 
court,  Jaruf,  Angomont,  Breménil,  Bayonville,    Igney,   Saint-Max 
Bicqueley,  Ochey,   Arracourt,  Lorey,   Maizières-les-Toul,   Longwy 
Joudreville,     Grimonviller,     Pagney- derrière -Barine,     Colombey 
Domèvre-en-Haye,  Sescey-aux-Forges,  Bulligny  ;  ^euse  :  Martin  court 
Malancourt  ;  Nièvre  :  Nevers  ;  Nord  :  Lille,    Roubaix,  Armentiéres 
Dunkerque,  La  Madeleine,  yalenciennes.  Douai,  Wawrechain-sous 
Denain  ;   Oise:  les  communes  qui  ont  adjugé  des  travaux  depuis   la 
promulgation  du  décret  (i);  Orne:  Argentan,  le  Conseil  municipal 
d'Alençon  a  renvoyé'  la  puestion  de  l'application  du  décret  à  une 
Commission  qui  n'a  pas  encore  déposé  son  rapport  ;   Pas-âe-Calais  : 
Arras,   Boulogne-sur-Mer,  Calais  ;  Hautes-Pyrénées  :  toutes  les  com- 
munes ;    Pyrénées-Orientales:    Perpignan;    RJmîe  :    Lyon,    OuUins, 
Tarare;   Haute-Saône:  Athesans,   Hyet,    Boult..    Eguilley;    Saône-et- 
Loire  :  Mâcon  ;  Sarlhe  :  Le  Mans  ;  Seine  :  Paris  ;  Tarn  :  Albi,  Castres, 
Gailiac,  Brassac,  Ganevagues,  Soréze,  Laeaune,  Puycalvel,  Aussillon, 
Pont-de-Larn,  Lacrouzelte,  Rabastens,    Técou,    Montmiral,    Vieux, 
Graulhet;     Vendée:    La    Roche-sur- Yon,    Montaigu,  Noirmoutiers  ; 
Vienne  :   Poitiers,    Châiellerault,    Loudun  ;  Haute-Vienne  :    Limoges, 
Saint-Yrieix,  Châlus,  Couzeix  ;  Yonne  :  toutes  les  communes. 
2»  Q.ui  ont  appliqué  partie  des  clauses  du  décret  : 
Jura:  Lons-le-Saulnier,  Champagnole  et  Lavancia  (l'art.  2  dont 
les  dispositions  sont  d'ailleurs  impératives  est  seul  appliqué)  ;  Loire- 

(i)  Les  tarifs  municipaux  sont  devenus  une  règle  pour  les  entreprises  particulières. 
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Inférieure:  Nantes  (§§  3  et  4  de  l'art,  i)  ;  Lot-et-Garonne:  quelques 
communes  (2)  (§§  i  et  2  de  l'art,  i)  ;  Lozère:  toutes  les  communes 
(art.  2)  ;  Meuse  :  Bar-le-Duc  (§§  3  et  4  de  l'art,  i)  ;  Morbihan  :  quel- 
ques communes  (art.  2)  ;  Puy-de-Dôme  :  Clermont-Ferrand  (§§  i  et  2 
de  l'art,  i),  le  Conseil  a  émis  un  vote  défavorable  à  l'application  des 
autres  clauses  ;  Seine-Inférieure  :  Rouen  (§  2  de  l'art,  i  et  art.  2),  Le 
Havre  (§§  i  et  2  de  l'art,  i  et  art.  2)  ;  Somme  :  Amiens  (art.  i)  ;  Tarn- 
et-Garonne  :  Meâuzâc,  Saint-Antonin,Montauban,  Lesbarthes,  Malause, 
Septfonds,  Parizot,  Castelsagrat,  Albefeuille,  Durfort  (§§  1,2  et  4  de 
l'art.  I  et  art.  2). 

Les  rapports  des  préfets  sont  unanimes  à  constater  l'absence  de 
difficulté  au  cours  de  l'application  des  clauses  des  décrets  pour  les 
travaux  départementaux  et  communaux. 

En  dehors  des  départements  et  des  communes  que  nous  avons 
signalés  comme  a3"ant  émis  un  vote  défavorable  à  l'application  des 
clauses  des  décrets,  c'est  à  l'absence  de  marchés  importants  que  les 
préfets  attribuent  la  non  application  des  clauses  du  décret  dans  les 
départements  et  communes  où  nous  n'avons  rien  eu  à  signaler. 

ALLEMAGNE 

Le  procès  des  mineurs  de  Sarrehrûck.  —  Après  une  semaine  de  débats 
passionnants,  le  mineur  Kramer  vient  d'être  condamné  par  le  tribunal 
de  Sarrebrûck  à  trois  mois  de  prison,  pour  avoir  rédigé  et  distribué  deux 
brochures  de  propagande  où  étaient  dénoncés  les  procédés  d'exploi- 
tation tyrannique  et  d'oppression  intolérable  de  l'administration  des 
mines  d'Etat  du  bassin  de  la  Saar.  L'arrêt  du  tribunal  ne  conteste  pas 
les  chifîres  statistiques  invoqués  par  l'auteur,  mais  incrimine  les  con- 
clusions qu'il  en  tire,  et  l'esprit  dans  lequel  il  généralise  et  exagère,  à 
partir  de  données  exactes,  mais  partielles.  Tout  le  procès  a  été  conduit 
avec  une  partialité  inouïe.  Les  efforts  du  défenseur,  notre  camarade 
Heine,  ont  été  vains.  Le  tribunal  a  écarté  toute  circonstance  atténuante. 
Ce  procès  de  tendance  et  cette  condamnation  brutale  auront  une 
répercussion  énergique  dans  le  monde  des  ouvriers  mineurs. 

Derniers  échos  du  Congrès  de  Dresde.  —  Au  lendemain  du  Congrès 
socialiste  de  Dresde,  le  camarade  Freiwaldt,  de  Pankow,  demanda 
régulièrement  au  comité  directeur  du  parti  de  prononcer  l'exclusion 
de  Heinrich  Braun,  en  raison  de  l'attaque  qu'ilavait  dirigée  contre 
Mehring  et  de  toute  son  attitude  au  Congrès.  Un  tribunal  arbitral, 
composé  de  cinq  membres  désignés  par  le  plaignant,  de  cinq  membres 
désignés  par  l'inculpé,  et  d'un  président  (le  camarade  H.  Dietz)  dési- 
gné par  le  comité  directeur,  examina  la  plainte.  Il  vient  de  prononcer 
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son  arrêt  :  il  déclare  ne  s'être  pas  convaincu  que  le  camarade  H. 
Braun  se  soit  rendu  coupable  ni  d'une  atteinte  grave  aux  principes  du 
programme  du  parti,  ni  d'un  acte  déloyal  et  déshonorant,  et,  en  con- 
séquence, il  repousse  la  plainte  comme  mal  fondée. 

Le  Congrès  internatioual  des  gantiers.  —  Notre  collaborateur  Albert 
Thomas  publie  les  détails  ci-après  sur  le  congrès  international  des 
gantiers,  dans  VHumanité  : 

«  Nous  n'avons  pas  encore  le  compte  rendu  complet  des  séances 
de  ce  congrès  qui  s'est  tenu  à  Stuttgart.  Mais  les  brèves  indications  des 
journaux  corporatifs  permettent  d'apprécier,  dés  aujourd'hui,  le 
vaillant  effort  que  cette  Fédération  internationale  vient  d'accomplir. 

«  Il  était  grand  temps  qu'elle  se  ressaisît,  qu'elle  rétablît  ses 
affaires.  Fondée  en  1892,  à  Bruxelles,  sur  l'initiative  des  Belges,  elle 
avait  déçu  bien  des  espérances  :  elle  n'avait  guère  contribué,  comme 
ses  statuts  l'y  invitaient,  à  étendre  l'organisation.  En  1898,  lors  du 
quatrième  congrès  réuni  à  Zurich,  un  mécontentement  général  régnait 
contre  le  secrétaire  d'alors,  Grange.  Celui-ci  s'abstint  même  de  paraître 
au  Congrès,  refusa  de  rendre  des  comptes  et  de  remettre  à  la  Fédé- 
ration ses  livres  et  ses  fonds.  Violemment  attaqué  par  le  Gantier,  il 
poursuivit  en  justice  le  rédacteur  du  journal  et  le  fit  condamner.  Toute 
la  tentative  d'internationalisme  n'aboutissait  qu'à  diviser  les  militants  : 
le  syndicat  bruxellois,  1'  «  Union  »,  se  séparait  ^en  deux  syndicats 
rivaux,  à  la  suite  de  ces  querelles.^ 

«  Enfin,  pour  comble  de  malheur,  l'industrie  gantière  traversait  une 
crise  :  l'augmentation  de  la  production  américaine  diminuait  progres- 
sivement l'importation,  en  Amérique,  des  gants  européens,  et  le  chô- 
mage croissant  faisait  sentir  plus  cruellement  le  défaut  d'organisation 
en  beaucoup  de  pays. 

«  C'est  pour  remédier  à  ces  maux  que,  sur  l'invitation  des  col- 
lègues allemands,  les  gantiers  européens  se  sont  réunis.  Deux  nations 
manquaient  à  l'appel  :  l'Angleterre  et  l'Italie. 

«  Le  congrès  a  réglé  d'abord  la  question  Grange  :  il  a  déclaré  les 
-procès  engagés  terminés. 

«  Puis,  comme  la  Fédération  allemande  est  aujourd'hui  la  plus 
fortement  organisée,  comme  elle  a  déjà  entretenu  des  relations  éten- 
dues avec  tous  les  centres  de  production  gantière,  c'est  à  elle  qu'a  été 
confié  le  secrétariat  international.  Notre  camarade  Riepekohl,  président 
de  la  Fédération  allemande,  est  devenu  le  secrétaire  international.  Mais 
tenant  compte  de  ce  fait  que  les  gantiers  français  sont  les  plus  nom- 
breux, le  congrès  les  a  invités  à  parfaire  leur  organisation,  pour  qu'un 
jour  un  nouveau  congrès  puisse  leur  confier,  selon  leur  désir,  le  secré- 
tariat. 
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«  En  ce  qui  concerne  la  crise,  le  congrès  a  attiré  l'attention  des 
ledérations  internationales  sur  le  problème  de  l'apprentissage.  Il  les  a 
invitées  à  faire  réduire  le  nombre  des  apprentis  et  à  empêcher  leur 
exploitation.  Pour  prévenir  les  réductions  de  salaires,  il  a  réglé  la 
question  des  secours  internationaux  de  grève,  et  a  conseillé  l'établis- 
sement de  solides  fonds  de  résistance. 

«  Mais  c'est  sur  ce  point  surtout  que  nous  appelons  la  réflexion 
de  nos  camarades  :  le  congrès  a  émis  le  vœu  de  voir  les  sections 
fédérées  françaises  et  italiennes,  porter  leur  cotisation  à  un  minimum 
de  o  fr.  25  par  semaine.  Nos  gantiers  français  sont  rétifs  à  l'organi- 
sation; la  région  de  Grenoble  qui,  à  elle  seule,  compte  presque  autant 
d'ouvriers  que  tout  l'empire  allemand,  n'a  pas  encore  un  syndicat 
sérieux.,  alors  que  la  Fédération  allemande  groupe  80  p.  100  de  tous 
les  gantiers  d'Outre-Rhin.  Les  organisations  qui  existent  dans  nos 
autres  régions  sont  faibles;  les  cotisations  sont  souvent  minimes  -. 
o  fr.  50  par  mois.  Que  nos  camarades  entendent  donc  l'appel  de  tous 
leurs  collègues  européens  :  qu'ils  s'organisent,  qu'ils  renforcent  leurs 
syndicats.  Ce  n'est  pas  seulement  leur  intérêt  personnel  qui  les  y 
invite  :  c'est  encore  et  surtout  le  devoir  de  solidarité  internationale  qui 
le  commande.  Une  organisation  internationale  n'est  pas  viable,  ou  elle 
réduit  son  action  à  de  creuses  affirmations  de  principe,  tant  que  les 
sections  qui  la  composent  n'ont  pas  atteint  une  certaine  force  iden- 
tique. Le  congrès  des  gantiers  a  clairement  dégagé  cette  vérité  :  nos 
camarades  français  répondront  à  cet  appel.  » 

ITALIE 

Une  imprimerie  socialiste.  —  L'inauguration  d'une  imprimerie 
socialiste  a  eu  lieu,  le  20  mars  dernier,  à  Rome.  Environ  un  millier  de 
Camarades  ont  pris  part  à  cette  fête.  La  nouvelle  imprimerie  occupe 
près  de  80  ouvriers  ;  elle  a  9  machines  à  composer  et  un  département 
spécial  pour  les  illustrations.  Dans  l'édition  Mongini,  les  journaux 
suivants  paraîtront  :  VAsiiio,  une  feuille  satirique  illustrée,  rédigée  par 
Galantara  et  Podrecca,  et  ayant  un  tirage  de  50,000  exemplaires;  Il 
Socialismo,  dont  le  directeur  est  Enrico  Ferri,  une  revue  bi-mensuelle 
à  tendance  révolutionnaire  ;  VAvanii  délia  Domenica,  le  supplément  du 
dimanche  à^YAvanti;  le  Problemi  del  Lavoro,  une  revue  mensuelle, 
rédigée  par  Zanni  ;  le  Sempre  Avanti,  un  journal  hebdomadaire  de 
propagande  qu'édite  Morgari  ;  l'organe  de  la  Fédération  des  communes 
italiennes  :  la  T(evitia  municipale,  dirigée  par  Lerda  ;  et  enfin  //  Sema 
(la  Semence),  un  organe  hebdomadaire  pour  la  propagande  parmi  le 
prolétariat  agricole.  Ce  journal  compte  8  pages,  parait  illustré  et  ne 
coûte  qu'un  centime  par  numéro. 
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BELGIQ.UE 

Les  dernières  élections  législatives.  —  Du  Peuple  de  Bruxelles,  sous 
la  signature  de  Louis  Bertrand  : 

Cette  journée  n'a  été  bonne  que  pour  le  parti  libéral  tranformé,  démo- 
cratisé., Elle  a  été  mauvaise  pour  les  cléricaux  —  bien  qu'ils  aient  recueilli 
40.000  voix  de  plus  qu'en  1900  —  et  elle  a  surtout  été  mauvaise  pour  nous 
qui  avons  perdu  des  voix  sur  les  chiffres  d'il  y  a  quatre  ans  —  sans  compter 
sept  mandats. 

Sur  ces  sept  mandats  il  en  est  deux,  celui  de  Cavrot  à  Charleroi,  et  celui 
de  Donnay  à  Liège,  obtenus  dans  une  élection  partielle,  qui  ne.  nous  reve- 
naient pas.  Mais  la  perte  des  deux  autres  mandats  à  Liège  et  à  Charleroi,  la 
perte  d'un  siège  à  Soignies,  à  Tournai  et  à  Huy-Waremme.  constituent  un 
échec  sensible  et  qui  n'est  pas  naturel.  Le  siège  gagné  à  Verviers  nous  reve- 
nait depuis  1900. 

De  sorte  que  sortis  de  la  Chambre  au  nombre  de  34,  nous  n'y  rentrerons 
qu'à  28  —  notre  chiffre  d'il  y  a  dix  ans. 

Il  est  vrai  que  si  nous  étions  28  députés  socialistes  en  1804,  la  plupart 
d'entre  ces  députés  devaient  leur  siège  aux  votes  libéraux  dans  les  scrutins  de 
ballottage. 

Il  est  vrai  aussi  que  si  nous  avions  eu,  dimanche  dernier,  le  nombre  de 
mandats  qui  nous  reviennent  logiquement,  en  vertu  d'une  R.  P.  honnête- 
ment appliquée,  nous  serions  non  pas  28,  mais  31,  au  moins. 

En  effet,  il  résulte  du  scrutin  d'il  y  a  huit  jours  que  : 

Les  cléricaux  ont  i  siège  par  12.600  voix;  les  libéraux,  i  siège  par 
12.700  voix,  et  les  socialistes,  i  siège  par  15.680  voix,  soit  une  perte  de 
3.000  voix  par  mandat  recueilli,  ou  plus  de  58.000  voix  perdues,  non  repré- 
sentées. 

C'est  ainsi  que  les  libéraux  ont  obtenu  22  sièges  de  députés  avec 
278.000  votes  et  nous  19  seulement  avec  298.000  votes. 

Il  y  a  encore  d'autres  considérations  à  faire  valoir  à  ce  sujet;  nous  les 
réserverons  pour  un  article  que  l'Avenir  social  publiera  dans  quelques  jours. 

Mais  le  fait  capital  est  celui-ci  :  de  1895  à  1900,  nos  forces  électorales 
ont  augmenté  considérablement.  Depuis  quatre  ans,  elles  ont  diminué,  sans 
tenir  compte  encore  de  l'augmentation  du  nombre  des  électeurs  dont,  parmi 
les  nouveaux,  nous  devrions  obtenir  la  grosse  part. 

Voilà  le  second  scrutin  qui  marque  notre  recul. 

Notre  politique  de  casse-cou  d'avril  1902  a  été  cause  des  résultats  électo- 
raux d'il  y  a  deux  ans. 

A  quoi  doit-on  attribuer  nos  échecs  de  dimanche  dernier  ? 

La  reconstitution  du  parti  libéral  et  l'adoption  par  celui-ci  d'un  pro- 
gramme franchement  démocratique,  qui  jure  avec  le  programme  et  les  ten- 
dances du  parti  libéral  historique  qui  était  un  parti  fermé  à  la  masse,  un  parti 
de  classe  bourgeoise  et  manchestérien,  anti-interventionniste,  ont  certainement 
eu  pour  résultat  de  lui  ramener  des  miUiers  d'électeurs,    bourgeois  démo- 
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crates,  employés,  ouvriers  même  qui  étaient  venus  à  nous  parce  que  nous 
représentions  principalement  et  l'opposition  au  gouvernement  clérical  et 
l'avenir  démocratique  du  pays. 

Là  politique  française,  qui  depuis  cinq  ans  est  franchement  démocratique 
et  anticléricale,  a  également  eu  sa  part  d'influence  sur  l'esprit  belge,  et  a  favo- 
risé le  parti  libéral,  seul  parti  de  gouvernement  possible  en  cas  d'échec  du 
ministère  clérical,  puisque  nous  nous  obstinons  à  déclarer  que  nous  ne 
sommes  pas  un  parti  de  gouvernement,  ce  qui,  entre  parenthèse,  est  illogique 
et  absurde. 

De  plus,  il  est  incontestable  qu'un  esprit  nouveau  règne  en  Belgique 
depuis  quatre  ans  que  la  R.  P.  a  fait  rentrer  un  certain  nombre  de  députés 
libéraux  à  la  Chambre. 

Le  tort  du  Parti  ouvrier,  c'est  de  ne  s'être  pas  rendu  compte  de  ce  mou- 
vement d'opinion  ou  d'y  avoir  tourné  systérriatiquement  le  dos  en  se  con- 
finant dans  une  tactique  d'intransigeance  et  de  «  superbe  isolement  ». 

Il  y  a  quelques  mois,  en  vue  des  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu,  j'avais 
préconisé  une  entente  entre  les  partis  d'opposition  sur  trois  réformes  essen- 
tielles :  suffrage  universel,  instruction  obligatoire,  suppression  du  remplace- 
ment. 

Je  n'ai  pas  été  suivi  et  la  politique  intransigeante  ou  plutôt  d'isolement  a 
eu  le  dessus. 

Mon  idée  avait  cependant  été  approuvée  par  un  certain  nombre  de  jour- 
naux libéraux.  Mais  la  libérale  Galette  de  Charleroi  avait  à  peine  dit  :  «  Nous 
en  sommes!  »  que  notre  confrère  socialiste/,^  Journal  de  Charleroi  s'écria, 
avec  une  pointe  de  colère,  qu'il  ne  voulait  pas  en  être,  lui  ! 

Résultat  :  des  milliers  tîe  suffrages  et  deux  sièges  socialistes  perdus  à 
Charleroi,  au  profit  des  libéraux  et,  ce  qui  est  plus  grave,  des  cléricaux. 

Autre  exemple  :  les  libéraux  de  Huy  préconisèrent  dans  le  but  de  con- 
server le  deuxième  siège  socialiste  à  Huy-Waremme,  de  faire  liste  commune 
avec  nous,  à  condition  que  les  socialistes  ne  luttent  point  à  Termonde,  où  un 
siège  pouvait  être  pris  aux  cléricaux. 

Double  refus.  Résultat  :  Nous  perdons  un  siège  à  Huy-Waremme  et, 
malgré  notre  alliance  avec  le  démocrate-chrétien  M.  Ducatillon,  à  Termonde, 
nous  n'avons  pas  empêché  —  heureusement  !  —  l'élection  d'un  libéral  partisan 
du  suffrage  universel. 

Est-il  nécessaire  d'insister  ? 

Est-il  besoin  de  montrer,  par  d'autres  faits  ou  exemplesoù  nous  a  amenés 
une  politique  intransigeante,  alors  qu'une  politique  d'entente  loyale,  de 
marche  paralèle  avec  le  parti  libéral  nouveau,  bous  faisait  partager  le  succès 
libéral  et  démocratique  de  dimanche  dernier  ? 

Au  fond,  il  est  nécessaire  de  le  répéter,  la  masse  ouvrière,  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  intelligent  et  de  plus  réfléchi,  est  plus  positive  qu'on  ne  croit  et  elle  veut 
surtout  obtenir  des  résultats. 

Si  le  parti  socialiste  continue  à  faire  fi  de  cet  état  d'esprit,  les  journées  du 
25  mai  1902  et  du  29  mai  1903  auront  des  lendemains. 

D'ailleurs,  voyez  le  mal  qu'a  fait  en  France  l'esprit  sectaire  des  guesdistes  : 
non  seulement  il  a  empêché  l'unité  du  parti,  mais  il  a  fiiit  perdre  aux  gués- 
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distes  eux-mêmes  plusieurs  hôtels  de  ville  où  ils  étaiem  les  maîtres  :  à  Rou- 
baix  et  à  Lille,  notamment. 

Et  en  Allemagne,  est-ce  que  le  triomphe  des  élections  du  i6  juin  1903, 
n'est  pas  fortement  amoindri  depuis  la  perte  de  deux  ou  trois  sièges,  par  suite 
du  manque  de  tolérance  et  de  sagesse  de  certains  de  nos  amis  d'Outre-Rhin  ? 

Sans  doute,  d'autres  fautes  ont  été  commises  par  notre  parti  et  qu'il  sera 
facile  de  réparer.  Sans  doute,  certains  d'entre  nous  ont  eu  tort  de  croire  au 
cUchage  des  partis  et  des  mandats  et,  par  suite,  n'ont  pas  fait  un  grand  effort 
pour  défendre  et  le  parti  et  son  progamme  dans  certains  arrondissements. 
Mais  ce  sont  là  des  choses  secondaires.  Ce  qui  nous  paraît  essentiel,  c'est  la 
nécessité  d'examiner  froidement,  avec  calme,  sans  parti  pris  ni  intolérance  la 
situation  réelle  de  l'esprit  public  en  Belgique  et  d'agir  en  conséquence,  de 
façon  que,  dans  deux  ans,  le  gouvernement  clérical  soit  par  terre  et  qu'à 
l'exemple  de  la  France,  la  Belgique  mette  fin  au  règne  néfaste  et  déprimant 
du  cléricaHsme,  et  qu'elle  entre  franchement,  largement,  dans  la  voie  de  la 
démocratie. 

Tout  ce  qui  sera  fait  dans  cette  voie  aura  pour  résultat  d'améliorer  la 
condition  matérielle,  intellectuelle  et  morale  des  travailleurs,  et  cela  sera  cer- 
tainement plus  profitable  au  Parti  socialiste  que  la  politique  intransigeante  de 
bande  à  part,  qui  ne  peut  que  nous  faire  piétiner  sur  place  en  prenant  les 
choses  au  mieux. 

Au  surplus,  et  c'est  par  là  que  je  termine,  cette  évolution  démocratique 
vient  à  son  heure  ;  nous  le  désirons,  et  elle  se  fera  ! 

N'est-il  pas  préférable,  plus  avantageux  pour  l'idée  socialiste,  que  cette 
évolution  se  fasse  avec  notre  concours? 

Et  si  oui,  notre  attitude  n'est-elle  pas  tout  indiquée  ? 


ANGLETERRE 

Libéraux  et  conservateurs,  —  Le  citoyen  Béer,  correspondant  à 
Londres  de  VHîwianité,  lui  envoie  les  intéressants  renseignements  qui 
suivent  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  deux  grands  partis 
politiques  anglais  : 

«  Le  parti  libéral  comprend  d'abord  et  surtout  les  masses  des 
ouvriers  organisés  ;  puis  une  couche  mince  d'intellectuels  amis  du 
progrés  ;  enfin  un  petit  nombre  de  capitalistes  éclairés  et  d'aristocrates 
qui,  par  tradition  de  famille  ou  par  culture  personnelle,  adhèrent  au 
libéralisme.  Ce  sont  ces  derniers  qui  dirigent  le  parti  ;  car  un  grand 
parti  doit  avoir  à  sa  disposition  en  abondance  les  ressources  matérielles 
et  les  ressources  intellectuelles. 

«  Tant  que  le  parti  libéral  se  prononça  unanimement  contre  l'im- 
périalisme et  la  politique  extérieure  agressive,  et  tant  que  les  ouvriers 
organisés  ne  songèrent  pas  à  former  un  parti  indépendant,  tout  alla 
bien.  Or,  au  cours  des  dernières  années,  l'impérialisme  colonial  trouva 
des  adhérents  au  sein  du  parti  libéral,  qui  se  partagea  en  deux  camps, 
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les  impérialistes  avec  lord  Rosebery,  et  les  antiimpérialistes  avec  Jolm 
Morleyet  Campbell-Bannerman.  Puis,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  les 
travailleurs  s'efforcèrent  de  plus  en  plus  énergiquemeut  de  constituer 
un  parti.  Cet  effort  se  traduisit  par  la  création  du  Comité  pour  la  repré- 
sentation des  ouvriers  au  Parlement,  qui  compte  déjà  un  million 
d'adhérents.  Voici  ce  que  le  président  de  Vlndependenl  Labour  Party 
écrivait  dans  les  Daily  Neius  du  1 3  juin  : 

Les  progrès  de  la  conscience  de  classe  ont  pour  conséquence  la  création 
de  nouveaux  partis  politiques.  Des  hommes  nés  de  familles  libérales,  et  élevés 
dans  les  principes  du  libérahsme,  estiment,  aujourd'hui,  que  leurs  intérêts 
économiques  sont  menacés  par  les  réformes.  Ces  hommes  demeureront  dans 
le  parti  libéral,  tant  que  le  gros  du  parti  sera  hostile  à  ces  réformes  ;  au  cas 
contraire,  ils  passeront  aux  conservateurs.  Et  en  même  temps  grandit  l'intel- 
ligence et  la  conscience  de  la  classe  ouvrière,  qui  se  détourne  d';s  anciens 
partis,  pour  former  un  parti  ouvrier, 

(c  Ces  conflits  et  ces  divisioï>s  paralysent  le  parti  libéral.  Il  en 
résulte  que  l'opposition  n'a  pas  ni  ne  peut  avoir  de  programme  arrêté, 
puisque  les  éléments  qui  le  composent  sont  en  voie  de  désagrégation, 
et  cherchent  des  formules  d'organisation  nouvelles. 

«  Le  parti  conservateur,  qui  est  au  pouvoir  depuis  1895,  souffre, 
lui  aussi,  de  divisions  intérieures  par  suite  de  la-  propagande  de 
M.  Chamberlain,  mais  ce  conflit  d'intérêts  est  loin  d'avoir  la  gravité 
du  conflit  de  classes  qui  déchire  le  parti  libéral.  La  force  du  gouver- 
nement est  donc  faite  en  première  ligne  de  la  faiblesse  de  l'opposition. 
Il  faut  y  ajouter,  comme  facteur  positif,  les  succès  relatifs  de  sa 
politique  extérieure. 

«  Aujourd'hui,  l'Anglais  éprouve  de  nouveau  une  satisfaction  à 
prendre  en  mains,  le  matin,  son  Times,  son  Moruiug  Post,  son  Stan- 
dard. Il  n'y  est  plus  question  sans  cesse  de  la  décadence  de  la  bonne 
vieille  Angleterre,  mais  bien  des  pieds  d'argile  du  colosse  russe,  de  la 
dépression  économique  des  États-Unis  et  de  l'échec  des  trusts,  de 
l'entente  avec  la  France,  de  l'isolement  et  de  l'irritation  impuissante  de 
l'Allemagne.  Il  est  intéressant  de  noter  que  le  voyage  du  roi  à  Kiel  ne 
préoccupe  en  aucune  manière  les  cercles  politiques  de  Londres  :  c'est 
une  visite  diplomatique  de  condoléances,  et  pas  autre  chose. 

«  La  bourgeoisie  anglaise  est  donc  satisfaite  de  son  gouvernement. 
Ajoutez  que  le  gouvernement  est  engagé,  par-delà  les  mers,  dans 
toute  une  série  d'entreprises  dont  le  pays  ne  se  soucie  pas  de  confier 
l'achèvement  au  parti  libéral.  L'Afrique  du  Sud  n'est  paà  encore 
pacifiée;  l'expédition  du  Thibet  tourne  à  la  guerre  coloniale  ;  enfin,  il 
est  encore  impossible  de  prévoir  le  terme  et  les  résultats  de  la  guerre 
russo-japonaise.  Cette  dernière  question  dépasse  toutes  les  autres  en 
importance,   et  peut   entraîner    des  changements  profonds  dans   la 
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politique  d'Extrême-Orient.  Or,  l'Angleterre,  en  matière  de  politique 
extérieure,  a  toujours  eu  plus  de  confiance  dans  les  conservateurs 
que  dans  les  libéraux.  C'est  pourquoi  le  pays  ne  songe  pas  à  renverser 
son  gouvernement,  bien  qu'en  matière  de  législation  intérieure  il  ait 
perdu  toute  raison  d'être.  Et  c'est  ainsi  que  s'explique  la  stagnation 
politique  de  l'Angleterre.  » 

BADE 

Congrès  socialiste.  —  Le  congrès  national  du  parti  socialiste  du 
Grand-Duché  de  Bade  a  eu  lieu  le  6  mars,  à  Offenbach. 

Le  rapport  constate  que  le  nombre  de  voix,  aux  dernières  élec- 
tions du  Reichstag,  a  passé  de  50.000  à  72.000  ;  les  frais  électoraux  se 
sont  élevés  à  environ  30.000  marks.  Les  groupes  affiliés  sont  au 
nombre  de  106,  avec  environ  7.000  membres.  Les  conseils  commu- 
naux comptent,  dans  56  localités,  820  conseillers  socialistes,  et  il  y  a 
3  bourgmestres  socialistes  dans  le  Duché.  Il  a  été  décidé  par  26  voix 
contre  24  et  à  l'abstention  de  la  moitié  des  délégués,  de  rédiger  le 
Volksfreiind  dans  le  sens  adopté  par  le  congrès  de  Dresde.  Le  Volks- 
freiind  sera  soumis  à  une  commission  de  contrôle. 

Le  député  Eichhorn  déclarait  :  «  Le  parti  ne  doit  pas  s'en  tenir  à 
ses  principes,  mais  doit  faire  du  travail  pratique.  On  ne  peut  pas  perdre 
de  vue  l'importance  des  élections  directes.  Le  parti  doit  travailler  par 
tous  les  moyens  pour  l'obtention  de  ce  droit.  »     . 

Diverses  concessions  ont  déjà  été  faites  par  le  gouvernement. 
Comme  adversaires  du  vote  direct,  on  peut  compier  les  nationaux- 
libéraux,  qui  se  mettent  sur  le  terrain  de  principe,  et  le  centre. 

Le  vœu  a  été  exprimé  pour  que  la  fraction  parlementaire  socia- 
liste intervienne  pour  l'obtention  du  vote  direct. 

Le  prochain  congrès  se  tiendra  à  Offenburg. 

HOLLANDE 

Le  congrès  de  la  sociaUcmocratie.  —  Le  dixième  congrès  du  parti 
ouvrier  socialdémocrate  de  Hollande  a  eu  lieu  les  jours  de  Pâques, 
dans  le  local  Miisis  sacrum,  à  Dordrecht.  Le  président,  Henri  Polak, 
dit  dans  son  discours  d'ouverture  : 

Ce  congrès  est  un  de  plus  importants  et  paraîtra  comme  le  plus  remar- 
quable du  parti.  Il  nous  donne  une  preuve  bien  nette  que  les  orages  qui  ont 
passé  sur  nous  n'ont  pas  produit  des  conséquences  nuisibles.  Si  le  parti  a 
réellement  souffert  un  peu,  il  a  rattrapé  bien  vite  ce  qu'il  avait  perdu.  Il  pos- 
sède à  présent  l'énergie,  la  vitalité  et  la  persévérance,  qui  sont  les  signes  carac- 
téristiques du  mouvement  ouvrier.  Nous  avons  fait  tout  ce  qu'un  parti  comme 
le  nôtre  peut  réaliser  et  nous  avons  passé  avec  éclat  la  période  critique.  Notre 


MOUVEMENT    SOCIAL  75  5 

nombre  de  voix,  notre  influence  politique  augmentent  ;  l'anarchisme  disparaît 
de  plus  en  plus,  même  du  mouvement  syndical  ;  notre  parti  est  fort  et  vital,  il 
peut  supporter  les  plus  grands  orages  ;  bien  qu'il  soit  petit  en  comparaison  de 
quelque's  partis  frères,  il  constitue,  néanmoins^  un  bataillon  remarquable  dans 
la  grande  armée  internationale  du  travail. 

Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  le  temps  accordé  aux  rapporteurs 
(ut  fixé  à  une  demi-heure,  à  l'exception  du  rapport  sur  la  question  des 
tarifs  douaniers  par  Troelstra,  auquel  on  accorda  une  heure.  Les 
orateurs  dans  la  discussion  pouvaient,  la  première  fois,  parler  quinze 
minutes  et,  la  seconde  fois,  cinq. 

Le  secrétaire  du  parti  annonça  que  85  groupes  étaient  représentés 
par  114  délégués. 

Les  rapports  sur  l'activité  du  parti  et  sur  la  situation  financière, 
présentés  par  Van  Kuykof,  furent  adoptés. 

Ensuite,  les  questions  relatives  à  l'action  parlementaire  furent 
discutées.  En  premier  lieu,  le  projet  du  gouvernement  sur  la  réglemen- 
tation du  contrat  de  travaiL  Le  rapporteur  Tak  formula  une  critique 
très  fondée  du  projet,  dont  la  plus  grave  faute  consiste  en  ce  que 
le  contrat  du  travail  est  incorporé  dans  le  Code  législatif  civil,  ce  qui 
donne  l'impression  que  la  vente  ou  la  location  de  la  marchandise- 
travail  ne  diffère  en  rien  du  commerce  de  n'importe  quelle  autre 
marchandise.  Tous  les  orateurs  se  déclarèrent  d'accord  avec  le  rappor- 
teur ;  aucune  résolution  spéciale  ne  fut  prise  sur  cette  question. 

Dans  la  discussion  du  rapport  de  la  fraction  parlementaire.  Van  Kol 
fit,  sur  le  vœu  de  la  section  Amsterdam  I,  un  exposé  de  l'attitude  prise 
par  lui  dans  les  débats  sur  la  question  coloniale  et,  notamment,  sur  sa 
proposition  de  vendre  une  partie  des  possessions  des  Indes  orientales. 
En  général,  les  délégués  se  déclarèrent  d'accord  avec  la  position 
prise  par  la  fraction  parlementaire  dans  les  différentes  questions 
parlementaires. 

Une  longue  discussion,  qui  dura  jusqu'à  midi  le  deuxième  jour, 
s'est  produite  concernant  l'organe  du  parti  :  Het  Volk.  Le  compagnon 
Tak  tut  élu  rédacteur  en  chef  à  l'unanimité. 

Le  congrès  s'est  occupé  ensuite  de  la  question  du  protectionnisme. 
Le  camarade  Troelstra  fournit  un  aperçu  détaillé  du  développement  du 
commerce  libre-échangiste  en  Angleterre  et  du  système  protection- 
niste en  Allemagne,  et  il  commenta  ensuite  la  position  principielle  de 
la  socialdémocratie  dans  cette  question.  Il  termina  son  discours  en 
déclarant  que,  si  sur  cette  question  on  adoptait  une  résolution,  il 
proposerait  celle  du  congrès  allemand  de  1898  de  Bebel-Kautsky. 
L'orateur  émit  son  opinion  sur  le  projet  de  loi  du  gouvernement 
néerlandais  sur  les  droits  douaniers.  Il  termina  ainsi  :  «  Nous  lutterons 
aussi  énergiquement   que   possible  contre   ce   projet,   mais  à  notre 
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manière.  Nous  n'avons  jamais  été  des  libre-échangistes  dogmatiques. 
Nous  arracherons  aussi  dans  cette  lutte  les  masques  de  la  duperie 
chrétienne  ou  non-chrétienne,  et  nous  allons  convaincre  les  petits^ 
que  leurs  intérêts  ne  sont  pas  en  sécurité  chez  les  capitalistes,  mais 
qu'ils  nous  appartiennent.  »  Sans  prendre  de  résolution  sur  cette 
question,  le  congrès  se  déclara  d'accord  avec  les  paroles  de  Troelstra. 
La  question  de  la  grève  générale  vint  ensuite  à  l'ordre  du  jour.  La 
citoyenne  Roland-Holts  fit  un  rapport  sur  la  question.  La  discussion 
ne  s'est  terminée  que  le  troisième  jour.  La  résolution  suivante,  pré- 
sentée par  le  comité  du  parti,  fut  adopté  par  135  voix  contre  39  : 

Le  congrès  du  parti  ouvrier  socialdémocrate  : 

Considérant  qu'il  est  souhaitable  de  fixer  la  position  à  prendre  par  la 
socialdémocratie  hollandaise  concernant  la  grève  générale  ; 

Considérant  que  la  condition  nécessaire  pour  le  succès  d'une  grève  de 
grande  proportion  est  une  forte  organisation  et  une  discipline  volontaire  de 
la  classe  ouvrière  ; 

Déclare  impossible  la  grève  générale  absolue  dans  le  sens  que  tous  les 
ouvriers  abandonnent  le  travail  à  un  moment  donné,  car  elle  rend  toute  exis- 
tence impossible  ;  donc,  aussi  celle  du  prolétariat  ; 

Considérant  que  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ne  peut  être  le 
résultat  d'une  si  brusque  éruption  de  force  ; 

Considérant,  enfin,  qu'il  est  possible  qu'une  grève,  qui  s'étend  sur 
quelques  branches  importantes  de  l'industrie  ou  sur  un  grand  nombre  de 
métiers,  peut  être  le  moyen  extrême  pour  introduire  des  changements  écono- 
miques importants  ou  pour  se  défendre  contre  des  attaques  réactionnaires  aux 
droits  des  ouvriers  ; 

Prévient  les  ouvriers  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  la  propagande  pour 
la  grève  générale,  menée  par  les  anarchistes,  pour  les  éloigner  de  la  lutte 
réelle,  qui  est  menée  au  jour  le  jour  au  moyen  de  l'activité  syndical,  poli- 
tique et  coopérative  ; 

Et  les  invite  à  fortifier,  par  le  développement  de  leur  organisation,  leur 
unité  et  leur  force  dans  la  lutte  des  classes,  car,  si  la  grève  pour  un  but  poli- 
tique peut  sembler  un  jour  nécessaire  et  utile,  la  réussite  de  celle-ci  en 
dépend. 

A  côté  de  cette  résolution  adoptée  à  une  forte  majorité  la  section 
Amsterdam  IX  en  proposa  une  autre,  principalement  défendue  par  le 
citoyen  V.Ueghen.  Elle  tendait  à  déclarer  que  le  Congrès  serait  d'avis 
que  la  gr^ve  générale  ne  pouvait  avoir  aucune  place  parmi  les  moyens 
de  lutte  du  prolétariat.  La  résolution,  repoussée  plus  tard  par  Amster- 
dam IX,  ensuite  représentée  au  congrès  par  Amsterdam  VI,  est 
retirée  après  l'adoption  de  la  résolution  proposée  par  le  comité  du 
parti.  La  déclaration  du  congrès  sur  cette  question  est  d'une  impor- 
tance spéciale,  parce  qu'elle  fera  l'objet  de  discussion  au  prochain 
congrès  international. 
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Ensuite  le  congrès  s'est  occupé  de  l'examen  de  différentes  propo- 
sitions pour  la  diminution  du  prix  de  l'abonnement  du  Het  Volk 
et  pour  Ja  fondation  d'une  imprimerie  du  parti.  Le  comité  du  parti  a 
été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  possibilité  de  l'institution  de  sa 
propre  imprimerie. 

Une  courte  discussion  s'éleva  à  propos  des  élections  de  l'année 
prochaine  à  la  deuxième  Chambre  (parlement).  Il  fut  décidé  de 
charger  le  comité  de  l'examen  de  celte  question. 

Plusieurs  sections  locales  avaient  fait  des  propositions  pour  la 
nomination  de  propagandistes  indemnisés.  Ces  vœux  ne  peuvent  pas 
être  réalisés  pour  des  raisons  financières.  Cette  question  fut  aussi 
renvoyée  au  comité. 

Le  comité  a  désigné  provisoirement  le  compagnon  Loopuit 
comme  propagandiste  général  du  parti,  ce  qui  fut  adopté  à  l'unanimité 
par  le  congrès. 

Ensuite,  encore  quelques  questions  concernant  la  presse,  l'orga- 
nisation et  les  statuts  furent  tranchées. 

Le  compagnon  Oudegest  rappela,  enfin,  en  quelques  mots,  la 
lutte  des  diamantaires  et  fît  remarquer  qu'il  est  du  devoir  de  toute  la 
classe  ouvrière  de  soutenir  moralement  et  financièrement  les  grévistes. 

Le  congrès  fut  clôturé  au  chant  de  la  Marche  des  Socialistes. 

Un  grand  nombre  de  points  à  l'ordre  du  jour  n'ont  pu  être  dis- 
cutés faute  de  temps,  entre  autres  le  projet  de  loi  du  gouvernement  sur 
la  loi  de  l'alcool  et  la  question  agraire,  qui  ont  été  renvoyées  au  pro- 
chain congrès. 

HONGRIE 

Le  niouvemeul  ouvrier.  —  Le  mouvement  syndical  en  Hongrie  a 
pris,  au  cours  de  ces  deux  dernières  années,  une  extension  relative- 
ment rapide,  malgré  la  grande  crise  économique  qui  continue  à  sévir 
dans  le  pays.  En  1901,  on  ne  comptait  guère  que  10.000  ouvriers  orga- 
nisés en  syndicats;  aujourd'hui,  ce  nombre  a  passé  .140.000.  Les  petits 
syndicats  sans  importance  d'autrefois  se  sont  développés  en  de  grandes 
et  fortes  unions  de  métiers  qui  combattent  pour  les  intérêts  de  leurs 
membres,  tant  au  point  de  vue  économique  que  politique.  L'organisa- 
tion des  ouvriers  agricoles  compte  actuellement  près  de  10.000  mem- 
bres; l'union  centrale  des  ouvriers  métallurgistes  en  a  plus  de  8.000. 
Une  preuve  bien  claire  de  l'éclatant  développement,  c'est  que  l'or- 
gane de  cette  dernière  union,  qui  se  tirait,  en  janvier  1903,  à  1,800 
exemplaires  seulement,  paraît  aujourd'hui  à  10.000.  Le  réveil  des 
mineurs  qui  sont  inhumainement  exploités  est  un  fait  réjouissant;  ils 
sont  au  nombre  de  75.000  en  Hongrie.  Ils  ont  tenu  à  Budapest,  les 
26  et  27  décembre  dernier,  leur  premier  congrès,  où  environ  25.000 
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mineurs  étaient  représentés  et  où  la  fondation  de  l'Union  centrale  a  été 
décidée.  Les  nombreux  ouvriers  des  meuneries  et  d'autres  industries 
alimentaires  se  préparent  une  organisation  centrale. 

A  Budapest,  il  y  a  43  syndicats,  qui  ont  formé  une  organisation 
centrale,  à  l'effet  de  créer  une  propagande  plus  efficace.  Le  18  dé- 
cembre de  l'année  passée,  le  compagnon  Jaszai  Samu  a  été  élu  secré- 
taire syndical  permanent.  Il  est  entré  en  fonction  le  15  janvier  dernier. 

La  grande  misère  des  ouvriers  hongrois  les  oblige  à  chercher  à 
obtenir  une  amélioration  de  leur  situation.  L'exploitation  de  la  part  du 
capitalisme  ne  peut  être  plus  pressante  et  ses  pratiques,  plus  odieuses. 
La  situation  économique  pourrait  même  devenir  meilleure.  Jamais  les 
patrons  ne  feront  la  moindre  concession  aux  ouvriers  sans  que  ceux-ci 
ne  luttent  pour  l'obtenir.  Les  masses  d'ouvriers  intelligents  s'en  sont 
aperçus  à  présent  et,  en  conséquence,  ils  se  préparent  pour  la  lutte. 
Le  nombre  des  conflits  et  des  grèves  a  augmenté  considérablement 
pendant  l'année  passée  et  la  plupart  ont  donné  gain  de  cause  aux 
ouvriers.  Les  conflits  du  travail  sont,  en  Hongrie,  une  chose  particu- 
lièrement importante;  car  nulle  part  ailleurs,  les  ouvriers  sont  aussi 
complètement  dépouillés  de  tout  droit  politique  et  leur  droit  de  coali- 
tion et  de  réunion  dépend  absolument  de  la  volonté  du  gouvernement. 
Mais  les  ouvriers  ont  une  existence  tellement  pitoyable,  que  rien  ne 
pourrait  les  arrêter  dans  leur  lutte  pour  une  meilleure  situation. 

Au  point  de  vue  politique,  l'année  passée  n'a  produit  que  des 
phrases  de  la  part  des  partis  dominants.  Il  n'est  question  d'un  pro- 
gramme économique  démocratique  dans  aucun  parti.  Tous  les  défen- 
seurs de  la  patrie,  qu'ils  s'appellent  Tisza,  Perczel,  Appongi  ou  Kossuth, 
n'ont  pour  la  classe  ouvrière  que  des  chaînes  politiques,  dont  le  poids 
se  fait  sentira  toute  occasion.  La  classe  ouvrière  hongroise  doit  se 
débarrasser  de  ces  chaînes. 

Le  réveil  nouveau  se  produit  en  Hongrie.  L'obscurité  qui  y 
régnait  depuis  l'époque  de  Vilagos  et  Arad,  il  y  a  cinquante  ans,  se 
dissipe.  On  aperçoit  déjà  l'aurore  d'une 'période  de  lutte  et  de  liberté. 
Le  développement  de  la  lutte  des  classes  nécessitera  plusieurs  années. 

JAPON 

Le  socialisme.  —  Au  Japon,  le  parti  socialiste  existe  comme  orga- 
nisation solide.  Il  a  son  organe  The  Socialiste  imprimé  en  caractères 
japonais,  dont  deux  pages  de  texte  anglais;  il  paraît  tous  les  quinze 
jours  à  Kando  (Tokio).  Son  directeur  est  Sen  Katayama. 

Kingsley  Hall  est  le  local  où  se  trouvent  les  bureaux  de  The 
Socialist;  les  associations  ouvrières  y  ont  leur  domicile;  les  meetings  y 
ont  lieu,  etc.  C'est  une  construction  de  style  oriental. 
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Voici  des  notes  biographiques  sur  plusieurs  socialistes  de  ce  pays  : 

Sen  Katayama.  —  Il  est  le  délégué  du  parti  socialiste  japonais  au 
comité  inrernational  ;  il  s'est  embarqué,  le  29  décembre  dernier,  pour 
les  États-Unis,  d'où  il  ira  à  Amsterdam,  pour  assister  au  congrès  socia- 
liste international  d'août  prochain.  Ce  sera  la  première  fois  que  le  parti 
socialiste  du  Japon  aura  un  représentant  direct  dans  un  congrès  inter- 
national. Sa  note  biographique  dit  :  «  En  l'année  i8éo.  Je  suis  né 
dans  la  province  de  Mimosoka. 

«  En  1881,  je  me  rendis  à  Tokio  et  travaillai  daus  une  impri- 
merie, dans  le  but  de  gagner  de  l'argent  pour  faire  mes  études. 

«  De  iBSé  à  189e,  je  résidai  dans  l'Amérique  du  Nord  et  suivis  le 
cours  de  l'Université  de  lowa  ;  j'obtins  le  grade  de  maître  en  arts  et 
de  bachelier  en  philosophie.  Plus  tard,  à  la  faculté  de  théologie  de 
Yale,  j'obtins  le  grade  de  maître  en  théologie. 

«  De  retour  en  mon  pays,  je  travaillai  pour  la  réforme  de  la 
société  actuelle  du  Japon  et  j'étudiai  la  question  ouvrière. 

«  A  présent,  je  suis  directeur  de  The  socialist.  » 

Goichi  Yamane.  —  «  Je  suis  né  dans  la  province  de  Ywami,  en 
l'année  1867.  Je  fus  maître  d'écoles  publiques  et  privées  pendant  treize 
années  ;  pendant  huit  années,  je  fus  rédacteur  de  nombreux  journaux. 

ce  A  présent,  je  suis  directeur  intérimaire  de  The  Socialist,  parce 
que  Sen  Katayama  est  parti  pour  Amsterdam.  » 

Eikichi  Sasaoka.  —  «  Je  suis  de  la  province  de  Echigi,  où  je 
naquis  en  1852.  Pendant  assez  longtemps,  j'ai  été  charpentier  et,  pen- 
dant douze  années,  j'ai  travaillé  dans  l'arsenal  militaire. 

«  En  décembre  dernier,  je  me  suis  établi  un  petit  atelier,  d'après 
les  idées  socialistes.  » 

Yoshio  Ogasawara.  —  «  Je  suis  né  en  l'année  1857,  à  Wakayama. 
A  l'âge  de  dix-sept  ans,  j'étais  affilié  au  parti  libéral.  En  1898,  je  tus  élu 
par  le  peuple  pour  l'assemblée  de  Wakayama.  Dès  1900,  je  publiai 
dans  cette  localité  un  journal  quotidien. 

«  En  résumé,  dans  ma  jeunesse,  j'étais  un  réformiste  violent  et  à 
présent  je  suis  un  homme  pacifique  de  l'ordre.  » 

Teikichi  Shiba.  —  «  Je  naquis  àTukni,  en  1869.  Je  fus  élevé  au 
Peers  Collège  et  après  avoir  obtenu  mes  grades  dans  cette  école,  j'allais 
à  l'Université  d'Oxford  en  Angleterre.  Là,  j'étudiai  l'économie  poli- 
tique et  mon  attention  se  fixa  sur  les  questions  sociales.  A  mon  retour 
dans  mon  pays,  j'entrai  à  l'Université  de  Tokio  et  j'obtins,  en  1898,  le 
grade  pour  la  littérature  anglaise. 

«  Dans  la  même  année,  je  me  fis  rédacteur  anglais  du  journal 
llje  YoroTjichaho.  » 

Sukematsu  Mimami.  —  «  Je  suis  né  <à  Kaga,  en  1873.  D'^"s  "''«'^ 
jeunesse,  je  fus  soldat  et,  plus  tard,  employé  d'administration. 
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«  En  1898,  je  travaillai  dans  la  mine  de  charbon  de  Yabaro 
(Itakkaida)  ;  mais,  en  1903,  je  fus  congédié,  à  cause  de  ma  propagande 
socialiste.  » 

SUD-AUSTRALIE 

Application  des  lois  sur  la  fermeture  des  t)Oiitiqiies  (i).  —  La  loi  sur 
la  fermeture  des  magasins  (Early  Closing  Act,  1900),  qui  est  entrée  en 
vigueur  le  i^""  janvier  1901,  s'applique  au  district  électoral  de  Port- 
Adélaïde  et  à  un  certain  nombre  de  districts  voisins.  Dans  cette  agglo- 
mération, dénommée  «  district  boutiquier  métropolitain  »,  toutes  les 
boutiques,  sauf  celles  qui  sont  exceptées  par  la  loi  (hôtels,  restaurants, 
etc.),  doivent  fermer  à  6  heures  du  soir  les  lundis,  mardi  et  jeudis. 
Pour  les  autres  jours,  les  commerçants  peuvent  ou  bien  fermer  le  mer- 
credi à  I  heure  de  l'aprés-midi,  le  samedi  à  9  heures  du  soir  et  le 
vendredi  à  6  heures,  ou  bien  fermer  le  vendredi  à  9  heures  du  soir,  le 
samedi  à  i  heure  de  l'après-midi  et  le  mercredi  à  6  heures. 

Des  difficultés  s'élevèrent  surtout  au  sujet  du  choix  laissé  au 
commerçant  et  du  sens  qu'il  fallait  attacher  à  la  fermeture  de  l'établis- 
sement. La  loi  ne  faisaitpas,  en  effet,  au  commerçant  une  obligation  ni  de 
notifier  le  choix  qu'il  avait  fait,  ni  de  fermer  sa  porte  et  de  ne  pas  admettre 
le  public  après  llieure  fixée  pour  la  fermeture  :  il  lui  était  seulement 
défendu  de  vendre  ou  de  mettre  en  vente  les  marchandises  autres  que 
celles  exceptées  par  la  loi.  Cette  disposition  ofl^rait  un  large  champ 
aux  controverses.  Une  loi  postérieure  (Early  Closing  Amendment  Act, 
1901)  a  obligé  tout  boutiquier  à  notifier  formellement  son  choix  entre 
le  mercredi  6u  le  samedi  pour  la  fermeture  à  i  heure  et  à  donner  un 
demi-jour  de  congé  à  ses  employés  à  partir  de  cette  heure.  Les  autres 
heures  de  fermeture  ne  sont  pas  changées.  Q_uant  à  l'heure  de  ferme- 
ture, la  loi  la  définit  :  l'heure  à  laquelle  doit  cesser  la  vente;  elle  auto- 
rise cependant  en  semaine  le  boutiquier  ou  son  conjoint  à  tenir  la  bou- 
tique ouverte  et  à  vendre  avec  l'assistance  d'un  membre  de  la  famille 
jusqu'à  9  heures  du  soir,  sauf  les  jours  où  la  fermeture  est  fixée  à 
I  heure.  En  outre,  quand  le  boutiquier  a  fermé  sa  boutique  toute  la 
journée  un  jour  férié  tombant  un  lundi,  il  n'est  pas  tenu  de  donner  à 
ses  employés  la  demi-journée  de  congé  le  mercredi  ou  le  samedi  qui 
suit.  Les  marchands  de  lait  ont  été  ajoutés  aux  professions  exceptées 
de  la  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  demi-journée  de  congé.  Enfin,  les 
personnes  de  moins  de  seize  ans  ne  peuvent  être  employées  plus  de 
25  heures  par  semaine,  ni  plus  de  9  heures  par  jour  sauf  un  jour  par 


(i)  D'après  le  rapport  de  l'Inspecteur  en  chef  des  fabriques,  présenté  au  Conseil 
législatif  le  6  août  1902  (Report  on  workiiig  of  the  early  closing  AcisJ,  pour  la  période  du 
i"  janvier  1901  au  22  mai  1902.         • 
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semaine  où  elles  peuvent  être  emplo3'ées  ii  heures  au  plus.  Des  heures 
supplémentaires  peuvent  être  autorisées  par  écrit  par  le  Ministre. 

Le  nombre  des  boutiques  enregistrées  au  30  avril  1902  s'élevait  à 
2.318,  sur  lesquelles  1.5 18  avaient  choisi  le  mercredi  et  800  le  samedi 
pour  la  demi  journée  de  congé.  L'interprétation  de  l'expression  «  fer- 
meture »  (closing  time)  continue  à  soulever  de  graves  difficultés. 
Beaucoup  de  commerçants,  sous  divers  prétextes,  continuent  à  tenir 
leurs  boutiques  ouvertes  le  jour  de  demi-congé  avec  des  marchandises 
exposées  comme  les  autres  jours  ;  mais  il  se  défendent  de  tenir  leurs 
boutiques  ouvertes  pour  la  vente. *I1  est  cependant  évident  qu'ils  ne 
restent  pas  ouverts  toute  une  après-midi  ou  une  soirée  pour  leur  plaisir. 
Le  résultat  est  que  beaucoup  de  ceux  qui  s'étaient  soumis  à  la  loi  ont 
adopté  la  même  tactique  pour  se  défendre  contre  leurs  peu  scrupuleux 
concurrents.  Aussi  l'Inspecteur  en  chef  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la 
plupart  des  boutiquiers  de  bonne  foi  sont  favorables  à  la  demi-journée 
obligatoire  et  à  la  suppression  de  toutes  les  échappatoires  qui  permettent 
de  faire  de  la  fermeture  légale  une  fermeture  purement  nominale.  Pour 
lui,  il  estime  que  si  la  fixation  d'une  heure  de  fermeture  n'entraîne  pas 
la  fermeture  en  fait  des  boutiques,  qui  doivent  à  partir  de  cette  heure 
fermer  leurs  portes  et  cesser  de  vendre  pour  tout  le  reste  du  jour,  les 
prescriptions  légales  ne  peuvent  être  appliquées  et  qu'il  est  préférable 
d'y  renoncer.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  l'Inspecteur  en 
chef  des  fabriques,  assisté  d'un  inspecteur,  a  visité  plus  de  2.300  des 
boutiques  enregistrées  et  de  3  à  400  des  boutiques  exemptées  par  la 
loi,  qu'il  a  fallu  visiter  afin  de  s'assurer  que  les  patrons  donnaient  à 
leurs  employés  une  demi-journée  de  congé  par  semaine.  Dix-sept 
procès-verbaux  ont  été  dressés  pour  contravention  à  la  loi  :  8  ont  été 
suivis  de  condamnations,  5  d'acquittement  et  4  ont  été  retirés  sur 
payement  defra's  par  les  contrevenants.  La  police  n'a  pu  rendre  aucun 
service  pour  l'application  de  la  loi  ;  une  contravention  ne  peut-être, 
en  efiet,  relevée  que  s'il  est  prouvé  que  le  commerçant  a  vendu  après 
l'heure  fixée  pour  la  fermeture  ;  or  le  commerçant  ne  se  mettra  jamais 
dans  ce  cas  en  présence  d'une  personue  qu'il  sait  être  chargée  d'assurer 
l'application  de  la  loi  :  c'est  pourquoi  les  agents  en  uniforme  ne 
peuvent  être  d'aucune  utilité. 

Adrien  Veber. 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


L'ouvrier  devant  l'État,  Histoire  com- 

barèe  des  lois  du  travail  dans  les  deux  mondes, 
par  Paul  Louis,  i  volume  in-8°  de  la 
Bibliothèque  d'Histoire  contemporaine, 
7  francs.  Félix  Alcan,  éditeur.  —  L'au- 
teur s'est  proposé,  en  ce  volume,  de  pré- 
senter un  tableau  succinct  de  la  législa- 
tion ouvrière  dans  le  monde  civilisé.  Il 
s'attache  à  la  condition  de  l'ouvrier  dans 
la  société  moderne  ou  chez  les  peuples  de 
nos  jours,  les  deux  expressions  étant  au 
surplus  équivalentes,  puisqu'un  même  ré- 
gime, le  régime  capitaliste,  a  prévalu  dans 
les  deux  hémisphères.  A  beaucoup  de 
points  de  vue,  l'ouvrier  de  notre  époque 
souffre  ou  bénéficie  des  règles  juridiques 
qui  s'appliquent  à  l'ensemble  des  citoyens, 
11  n'est  question,  dans  ce  livre,  que  des 
dispositions  qui  le  visent  particulièrem-er.t 
et  qui  déterminent  son  statut  social,  — 
ou  des  prescriptions  légales  qui,  étendues 
à  toutes  les  catégories,  possédantes  ou 
non,  ont  été  plus  spécialement  favora- 
bles à  son  émancipation.  Sous  la  première 
rubrique  se  classent  les  législations  rela- 
tives aux  mineurs  ou  aux  employés  des 
voies  ferrées  par  exemple;  sous  la  seconde 
celles  qui  se  réfèrent  au  groupement  syn- 
dical et  à  la  grève.  L'auteur  ne  se  préoc- 
cupe pas  exclusivement  d'analyser  des 
textes  ou  de  fournir  des  statistiques  qui 
en  précisent  la  répercussion.  Il  montre 
comment  s'est  élaborée  cette  législation 
ouvrière,  qui,  si  elle  n'est  pas  identique 
dans  tous  les  Etats,  trahit  cependant  des 
aspirations  analogues.  Son  livre,  forte- 
ment documenté,  est  un  guide  indispen- 
sable pour  quiconque  s'intéresse  aux 
conditions  d'existence  et  de  liberté  de  la 
chsse  ouvrière. 

La  philosophie  de  Feuerbach,  son 

infiueiice  sur  la  littérature  allemande  con- 
temporaine, par  A.  Lévy,  ancien  élève  de 
l'Ecole  normale  supérieure,  docteur  ès- 
lettres,  professeur  au  Lycée  de  Toulouse. 
I  volume  in-8°  de  la  Bibliothèque  de  phi- 
losophie contemporaine,  lo  francs.  Félix 
Alcan,  éditeur.  —  L'auteur  ne  s'est  pas 
contenté  d'étudier  une  philosophie,  qui 
par  sa  nature  et  son  importance  peut  être 
comparée  à  celle  d'Auguste  Comte;  il 
s'est  efforcé  de  montrer  l'influence  de  cette 
philosophie  dans  tous  les  domaines  de  la 
pensée  et  de  l'action.  11  est  intéressant  de 
suivre  la  marche  des  mêmes  idées  en 
théologie  comme  en  littérature  ou   en  es- 


thétique, dans  les  sciences  sociales  comme 
dans  les  sciences  naturelles.  David  Strauss 
comme  Richard  Wagner,  Karl  Marx 
comme  Moleschott,  Stirner  comme  Gott- 
fried  Keller,  se  réclament  de  cette  philo- 
sophie de  Feuerbach  qui  divinisa  l'huma- 
nité et  la  nature.  Au  moment  où  les  idées 
de  la  génération  de  1848  sont  l'objet 
d'une  nouvelle  faveur  du  public,  on  lira 
avec  fruit  une  étude  où  l'auteur  s'est  ef- 
forcé de  montrer  que  non  seulement  ces 
idées  ont  été  fécondes,  mais  qu'elles  peu- 
vent encore  servir  à  critiquer  plus  d'une 
opinion  reçue  et  à  préparer  la  solution  de 
plusieurs  problèmes  actuels. 

Manuel  républicain  de  l'Homme  el 

du  Citoyen,  par  Charles  Renouvier,  pu- 
blié en  1848,  réédité  avec  une  notice  sur 
l'auteur,  un  commentaire  et  des  extraits 
des  œuvres  ultérieures  par  Jules  Thomas, 
professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Pau. 
Un  volume  in-i8  jésus  (Librairie  Armand 
Colin,  5,  rue  de  Mézières,  Paris).  Bro- 
ché 3  fr.  50.  —  Ce  petit  livre,  inspiré  par 
l'idée  républicaine'  si  haute  et  si  noble 
des  premiers  jours  qui  suivirent  la  Révo- 
lution de  Février,  était  destiné  à  instruire 
de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits  les  ci- 
toyens de  1848  qui  allaient,  pour  la  pre- 
mière fois  au  dix-neuvième  siècle,  mettre 
en  action  le  suffrage  univeusel.  Il  avait  le 
mérite  de  faire  précéder  la  pratique  répu- 
blicaine d'une  théorie  aussi  simple  que 
forte  des  principes  auxquels  doit  se  re- 
porter le  gouvernement  du  peuple  par 
lui-même.  On  peut  dire  qu'après  un 
demi-siècle  écoulé,  il  est  encore  d'une  ur- 
gente actualité.  Les  bons  livres  qui  s'adres- 
sent aux  enfants  de  nos  écoles  ne  man- 
quent pas  aujourd'hui.  Les  gros  livres 
qui  s'adressent  aux  hommes  faits  pour 
discuter  toutes  les  questions  particulières 
issues  du  régime  démocratique  sont  aussi 
fort  nombreux.  Très  rares  sont  les  petits 
livres,  les  vrais  Manuels  qui,  s'adressant 
aux  citoyens,  ne  contiennent  que  la  doc- 
trine générale  de  la  République  et  mettent 
toujours  le  devoir  à  côté  du  droit.  Celui- 
ci,  composé  par  l'un  des  plus  grands  pen- 
seurs dont  la  France  s'honore,  est  comme 
le  programme  d'un  enseignement  de  phi- 
losophie politique  confirmé  par  la  riche 
série  de  publications  importantes  sorties 
de  la  même  plume  jusqu'en  1903.  Char- 
les Renouvier  fut,  en  effet,  comme  philo- 
sophe, l'un  des  maîtres  de  la  pensée  con- 
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temporaine,    mais  aussi  l'un  de  ceux  que 
la    Républiqi^e    reconnaîtra     comme    ses 
meilleurs  instituteurs.  M.  Jules  Thomas, 
tout  pénétré  de  la  pensée  de   Kenouvier, 
a  joint  au  texte  de  1848   des   extraits  des 
œuvres     ultérieures    de    l'auteur,  et   des 
commentaires  qui   font   ressortir  les   pro- 
grès, les  modifications,  les  extensions  de 
la  doctrine  du  maître  d'après  les  ouvrages 
tels   que  la  Science  de  la  Morale,    la  Cri- 
tique philosophique,  la  Philosophie  analytique 
de  l'Histoire,    la  Nouvelle   Monadologie,    le   . 
Personnalisme.  Avec  ces  additions,  le  Ma-  ; 
nuel  Républicain  est  devenu  comme  un  ré-  ; 
sumé  de  la  morale,   de  la  politique  et  de  I 
l'économie  sociale  telles  que  les  a  consti-^ 
tuées  Renouvier,  qui,  au   milieu  des  sys-j 
tèmes  socialistes  contemporains,  avait   suj 
prendre  une  position  originale. 

Manifestations    franco- anglo -lia; 
liennes  pour  l'Arménie  et  la  Macéi 

doine,  préface  de  Victor  Bérard.  Intrc  ' 
duction  de  Pierre  Quillard.  Rapport  djj 
Francis  de  Pkessensé.  Un  volume  in-i^ 
de  XXXII- 5 20  pages,  2  francs.  —  «  Le  le(^ 
teur  trouvera  dans  ce  petit  livre  comm"' 
un  manuel  précis  et  complet  de  la  que 
lion  arménienne.  11  en  aura,  dans  Vlntr^ 
duction  de  P.  Quillard,  l'historique 
cours  des  dix  dernières  années,  les  teri^ 
blés,  les  sanglantes  années  de  la  Passic 
Puis  dans  les  discours  de  l'Europe  pe  - 
santé,  aux  grands  meetings  internat]  - 
naux...  le  lecteur  verra  annoncer,  enfii  ! 
l'aube  de  la  résurrection  ..  Prenez  et  feu  - 
letez  ce  livre.  Vous  y  trouverez  unis  d4  s 
une  même  protestation,  non  seulem*  it 
tous  les  partis  d'un  peuple  aussi  diy  é 
que  le  nôtre,  non  seulement  tous  les  pi  i- 
ples  d'une  Europe  encore  si  divisée  .. 
mais  toute  l'humanité  d'Occident  t 
d'Amérique,  tout  ce  qui  dans  l'unive 
comprend  les  mots  de  justice,  de  droit 
de  liberté...  » 

Précurseurs  et  Révoltés,   par  Edî 

ScHUR]'-.  Un  volume  in-ii6,  Pcrrin  etO*;^ 
prx,  3  fr.  50.  —  L'auteur  du  Drame  vin-^^ 
sicaK  des  Grands  Initiés  et  du  Théâtre  de  ff^ 
FAme,  appartient  lui-même  à  la  classe  des  ■ 
précurseurs  et  des  révoltés.  Révolté  con- 
tre tous  les  jougs  odieux  du  passé  et  du 
présent,  précurseur  d'une  vie  plus  libre 
et  d'un  art  plus  synthétique.  On  lira  donc 
avec  un  double  intérêt  ses  études  sur  les 
poètes,  les  penseurs  et  les  artistes  du  dix- 
neuvième  siècle  qui  l'ont  tour  à  tour  fas- 
ciné, inquiété  et  conforté  au  cours  de  son 
rêve  tumultueux  et  de  son  effort  inces- 
sant. Shelley,  Nietzche,  Ada  Negri, 
Ibsen.  Maeterlinck,  Wilhelmine  Schrœ- 
der,  Gobineau  et  Gustave  Moreau  sont 
évoqués  successivement  dans  ce  livre.  En 
gestes  expressifs,  en  physionomies  par- 
lantes, leurs  figures  se  dessinent  sous 
l'éclair  des  idées  qui  les  fouettent.  Tous 


ils  pressentent  quelque  grand  cataclysme 
qui  fera  craquer  notre  vieille  Europe  : 
mais  la  lumière  lointaine  qu'ont  entrevue 
ces  rêveurs,  ces  souffrants,  ces  chercheurs 
d'avenir,  ces  voyants  et  ces  prophètes  est 
la  même  qu'a  poursuivie  le  poète  des  En- 
fants de  Lucijer,  à  savoir  :  la  yérité  di- 
vine irradiée  à  trave 

Dans  Individualisme  et  Solidarité, 

une  brochure  de  104  pages,  Edouard 
Cornély  et  C'%  éditeurs,  loi,  rue  de  Vau- 
girard,  Paris,  prix  :  o  fr.  50,  M.  Becque- 
relle  a  essayé  de  condenser,  nous  dit-il, 
pour  les  mettre  à  la  portée  de  tous,  les 
effets  différents  de  l'esprit  indiyidualiste 
et  du  sentiment  de  solidarité.  Il  y  a  réussi 
par  un  choix  judicieux  de  faits  nombreux 
et  variés.  En  même  temps  qu'il  a  recher- 
ché les  causes  du  mal  d'égoïsme  dont 
nous  souffrons,  il  a  montré  le  remède, 
qui  est  dans  une  éducation  pénétrée  de 
l'esprit  de  solidarité.  Cet  ouvrage  de  vul- 
garisation vient  à  son  heure.  Intéressant 
pour  tous,  il  l'est  encore  plus  tous  ceux 
que  préoccupe  le  grave  problème  de 
l'éducation. 

Guide  dans  le  Maquis  de  l'affaire 
Dreyfus.  Un  volume,  420  pages,  prix 
3  fr.  50.  Edouard  Cornély  et  Ô',  éditeurs, 
lox,  rue  de  Vaugirard,  Paris.  —  C'est 
une  très  intéressante  étude  de  M.  Ber- 
nard Francfort,  dans  laquelle  se  trou- 
vent classés,  d'une  façon  claire  et  précise, 
les  principaux  incidents  qui  se  sont  gref- 
fés les  uns  sur  les  autres  dans  cette  pas- 
sionnante affaire,  en  passant  devant  toute 
espèce  de  juridictions  successives  et  di- 
verses. L'enchevêtrement  inextricable  des 
pièces,  des  documents,  des  dépositions  et 
des  témoignages,  rend  l'étude  de  cette 
affaire  extrêmement  difficile  et  laborieuse- 
M.  Bernard  Francfort  s'est  efforcé  de  la 
rendre  plus  facile  et  plus  claire,  et  il  est 
arrivé  k  établir  un  Guide  dans  lefMaquis  de 
l'Affaire  Dreyfus,  qui  permet  de  suivre 
les  épisodes  émouvants  du  drame  tra- 
gique qui  va  prochainement  avoir  son 
dénouement  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Gutzkowiethr^tiHe  Allemagne,  par 

J.  DuESCH,  docteur  es-lettres.  Un  vo- 
lume in-i8  de  483  pages,  3  fr.  50.  Société 
Nouvelle  de  librairie  et  d'édition  (librai- 
rie Georges  Bellais),  17,  rue  Cujas,  Pa- 
ris, 5".  —  Ce  livre  aide  à  comprendre 
une  période  très  troublée  de  l'histoire  po- 
litique et  littéraire  de  l'Allemagne.  L'effet 
produit  par  les  révolutions  de  1830  et 
1848,  par  les  écrits  de  Borne  et  de  Heine, 
par  les  doctrines  des  saint  simoniens  et 
des  communistes,  le  mouvement  philoso- 
phique et  religieux  issu  de  Schleierma- 
cher,  de  Hegel  et  de  Strauss,  le  rôle  his- 
torique de  Menzel,  Gervinuset  Dahlmann, 
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l'influence  littéraire  du  ronianiisme  et  du 
naturalisme  français  sont,  par  cette  étude 
sur  la  Jeune  Allemagne,  déterminés  et 
précisés.  L'auteur  a  tenu,  pour  éviter  de 
rester  dans  l'abstrait,  à  juger  des  œuvres 
par  les  hommes  et  les  événements;  son 
meilleur  guide  a  été  le  plus  grand  des 
écrivains  de  la  Jeune  Allemagne,  Gutz- 
kow,  dont  les  écrits  éclairent  avec  netteté 
l'histoire  de  l'Allemagne  entre  1830  et 
1852. 

La   conquête    de    Jérusalem,    par 

Myriam  Hakry.  Un  volume  grand  in-i8. 
Prix  3  fr,  50.  Calmann  Lévy.  — Dans  le 
cadre  inédit  de  la  cité  unique  qui  fut  le 
berceau  du  christianisme,  se  déroule  le 
plus  poignant  et  le  plus  moderne  des 
drames  de  passion,  le  douloureux  calvaire 
d'un  catholique  marié  à  une  protestante 
que  ses  sentiments  religieux  éloignent  peu 
à  peu  de  celui  qu'elle  a  épousé  par  amour. 
Cette  œuvre  puissante  classe  désormais 
Myriam  Harry  parmi  les  romanciers  les 
plus  en  vue  de  l'heure  présente. 

Le  général  de  la  Horie,  1766-1812, 

par  Louis  Le  Barbier.  Un  volume  in-i8, 
Dujarric  et  C",  éditeurs,  50,  rue  des 
Saints-Pères.  —  Il  est  peu  de  carrières 
aussi  dramatiquement  mouvementées  que 
celle  du  général  de  la  Horie,  dont 
M.  Louis  Le  Barbier  vient  d'écrire  l'his- 
toire. Engagé  volontaire  en  1793,  nom.mé 
général  de  division  sur  le  champ  de  ba- 
taille de  Hohenlinden  par  Moreau,  dont 
il  était  chef  d'état- major,  après  avoir  fait 
les  campagnes  de  Hollande,  d'Italie  et  du 
Rhin,  pris  en  haine  par  Bonaparte  pour 
des  motifs  qui  ne  sont  pas  à  l'honneur  du 
premier  Consul,  de  la  Horie  vit  sa  courte 
carrière  brisée  à  37  ans.  Q.uDique  inno- 
cent, il  fut  impliqué  dans  le  procès  de 
Moreau  et  condamné  à  mort.  Pendant 
sept  années,  caché  par  ses  frères  d'armes, 
il  put  échapper  à  la  police  impériale. 
Enfin,  trahi  par  son  ancien  compagnon 
Savary,  duc  de  Rovigo,  et  arrêté  chez 
M"*  Hugo,  l'admirable  mère  du  grand 
poète,  dont  La  Horie  fut  le  parrain  et  le 
premier  maître,  le  général  fut  jeté  en 
prison.  Pendant  deux  ans  on  lui  refusa 
des  juges.  Condamné  au  bannissement  à 
perpétuité,  sans  avoir  même  été  interrogé, 
il  allait  être  embarqué  pour  les  Etats-Unis 
lorsque  éclata  la  deuxième  conspiration 
du  général  Malet.  Abusé  comme  bien 
d'autres,  La  Horie  se  trouva  mêlé  à  cette' 
entreprise  célèbre.  Libre  pendant  quatre 
heures  en  tout,  il  eut  juste  le  temps  de 
sauver  la  vie  de  son  ennemi  Savary  : 
puis,  repris,  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre,  il  fut  en  quarante-huit  heures,  et 
par  ordre,  malgré  son  innocence,  arrêté, 
jugé  et  fusillé  dans  la  plaine  de  Grenelle. 
M.  Le  Barbier  a  eu  la  bonne  fortune  de 
mettre  la  main  sur  des  documents  inédits. 


sur  des  pièces  authentiques,  conservées 
dans  des  papiers  de  famille,  et  du  plus 
grand  intérêt.  Ce  sont,  entre  autres,  les 
mémoires  justificatifs  préparés  par  le  gé- 
néral et  ses  lettres  à  Savary.  La  trahison 
de  ce  dernier,  l'innocence  de  La  Horie 
éclatent  aujourd'hui,  manifestement,  aux 
yeux  des  plus  incrédules.  Le  nouvel  ou- 
vrage de  M,  L.  Le  Barbier  a  sa  place  mar- 
quée dans  toutes  les  bibliothèques,  11  in- 
téressera tous  ceux  qui  se  passionnent 
pour  les  pages  glorieuses  des  guerres  de 
la  Révolution  ou  de  l'Empire,  et  pour  les 
problèmes  historiques  ;  il  fournit  d'abon- 
dants sujets  de  réflexion  au  penseur. 

Correspondance  de  Beethoven,  Tra- 
duction, introduction  et  notes  de  Jean 
Chantavoine.  Un  volume  grand  in-i8. 
Prix  3  fr.  50,  —  Dans  ce  volume  de  Cor- 
respondance de  Beethoven,  Jean  Chantavoine 
a  traduit  et  réuni  les  lettres  qui  ont  trait 
soit  aux  événements  considérables  de  la 
vie  artistique  du  grand  musicien,  soit  aux 
faits  communs  de  sa  vie  privée.  Elles  jet- 
tent une  lumière  nouvelle  sur  sa  famille, 
ses  amis,  son  milieu,  son  caractère.  Nous 
le  voyons  peu  soutenu,  exploité,  volé, 
trompé,  aux  prises  avec  la  maladie,  la 
gêne  et  la  chicane,  et  sommes  ainsi  ins- 
truits directement  sur  son  existence  et  sur 
son  duel  quotidien  avec  le  sort.  C'est  le 
document  le  plus  curieux  et  le  plus  com- 
plet sur  le  maître  de  la  musique  clas- 
sique. 

""'^StircrrrtFéTPBTêïniqiie  et  Histoire, 

(Un  volume  400  pages,  prix  :  3  fr.  50, 
ou  3  parties  séparées  à  i  fr.  25,  Edouard 
Cornély  et  C'°,  éditeurs,  loi,  rue  de  Vau- 
igirard,"  Paris),  M.  Aulard,  Professeur  à 
la  Sorbonne,  vient  de  publier  un  volume 
d'études,  de  conférences,  d'articles  de 
journaux  sur  les  principales  questions  qui 
sont  à  l'ordre  du  jour  de  l'opinion.  Ce 
volume  se  divise  en  trois  parties  :  1°  Ques- 
tions politiques,  sociales,  historiques  ; 
2°  Questions  religieuses  ;  3°  QjLiestions 
d'enseignement. 

On  remarquera,  dans  la  première  par- 
tie, une  définition  du  patriotisme  selon 
les  idées  modernes,  une  polémique  avec 
le  docteur  Molenaar  sur  lAlsace-Loraine 
et  la  révision  dn  Traité  de  Francfort  ; 
dans  la  seconde  partie  des  vues  sni  le  Con- 
cordat, sur  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  sur  la  politique  de  Pie  X  ;  dans  la 
troisième  partie,  des  études  très  documen- 
tées sur  l'enseignement  des  Jésuites  et  sur 
celui  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
Ce  qui  fait  l'originalité  de  Po/^i«/(/««  et 
Histoire,  c'est  que  l'auteur  a  voulu  y  ap- 
pliquer à  la  polémique  les  procédés  de  la 
méthode  historique  et  qu'il  y  défend  la 
cause  de  la  République  laïque  et  détno- 
cratique  en  historien  impartial,  par  les 
seules  armes  de  la  vérité.  Les  instituteurs. 
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les  conférenciers  des  œuvres  post-scolaires, 
les  professeurs  de*  universités  populaires, 
trouveront  dans  ce  volume  des  sujets  et 
des  canevas  de  conférences  sur  les  ques- 
tions du  jour,  et  surtout  sur  la  question, 
plus  actuelle  que  jamais,  des  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'ftat . 

lÈiés  Ifenettes  dô  Ronmégbux,  par 

Armand  Delmas.  Un  %'olume  grand  in-i8; 
prix,  5  fr.  50.  P.-V.  Stock,  éditeur,  Pa- 
ris, 27,  rue  de  Richelieu.  —  Les  Me- 
nettes...  qui  ça...  les  Menettes  ?  —  Roiivié- 
goux...?  où  donc  Roumégoiix  ?...  Sans 
doute  encore  un  roman  exotique  sorti  des 
brumes  de  la  Norvège  ou  de  la  cervelle 
enfiévrée  de  quelque  citoyen  du  Nippon. 
Eh  non,  Rouniégoux  est  en  France,  et  s'il 
n'est  pas  donné  chaque  jour  de  voir  une 
Menette  sur  le  boulevard,  la  rencontre, 
comme  vous  voyez,  n'a  rien  d'impossible. 
Les  Menettes  de  Ronmégoux  nous  arrivent 
simplement  da  province.  Livre  peu  ba- 
nal, écrit  d'un  style  rapide  et  sans  pré- 
tention, où,  dans  des  histoires  détachées, 
des  tranches  de  vie  locale  inconnue  du 
grand  public  sont  présentées  au  lecteur 
avec  leur  goût  de  terroir  et  le  sel  de  la 
vérité  vécue.  Sans  fiel  et  sans  parti-pris, 
avec  une  douce  ironie,  l'auteur  fait  défiler 
devant  nous  tous  ces  personnages  que 
l'on    rencontre    falots  et   effacés    sur  les 


'trottoirs  des  petites  villes  et  plus  perdus 
encore  dans  les  bourgades  lointaines  que 
réveille  à  peine  la  trompe  des  automo- 
biles. Nous  y  voyons,  spirituellement 
décrits  :  La  Tante-Vieille  et  son  cabas  en 
tapisserie,  cachée  dans  son  château  aux 
tours  rasées,  où  l'éclairé  encore,  ô  sym- 
bole !  la  chandelle  fumeuse  ;  Mademoiselle 
Totirdissel,  zélatrice  des  Bouts-Pendants, 
toujours  à  l'affût  d'une  âme  et  qui  em- 
pêche les  habitants  de  mourir...  et  de 
vivre  en  paix  ;  l'avocat  Babinot,  fêtard  de 
province;  les  menettes  Sophie  et  Agathe, 
types  accomplis  des  servantes  de  curé,  ter- 
rorisant leur  maitre  et  processionnant  à 
leur  place.  Enfin  les  paysans  travailleurs, 
économes,  quelquefois  sordides,  comme 
dans  La  Plieuse,  où  le  vieux  Souquai  râle 
sur  ses  louis  d'or  et  que  sa  fille  et  son 
gendre  renvoient  nu  à  la  terre.  Tous  ces 
personnages,  dont  quelques-uns  esquissés 
seulement,  sont  criants  de  vérité.  Il  sem- 
ble qu'on  va  les  voir  se  grouper  attentifs 
à  l'appel  du  Bedeau  du  Monastère  et  au 
pied  des  tourelles  fuselées  dont  le  dessi- 
nateur Fonfreide  a  si  joliment  croqué  la 
silhouette.  C'est  un  livre  vécu,  vu  et  écrit 
dans  les  milieux  qu'il  dépeint,  et  une 
tentative  réussie  de  décentralisation  litté- 
raire, ainsi  que  le  souligne  la  très  curieuse 
préface  de  Jean  de  Bonnefon. 

G.  R. 
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